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QUESTIONS  POLITIQUES, 


1848. 


AVANT  LA  CONSTITUTION  DE  1848. 


5  septembre  1848. 

AVANT  LA  CONSTITUTION J'ai  besoiii  d'expliquer  le  titre 

donné  à  ce  petit  écrit  (1).  Peu  de  mots  suffiront.  Avant, 
cela  veut  dire  :  après  qu'elle  aura  été  votée,  je  m'interdis 
contre  elle  toute  objection,  toute  discussion.  Grâce  au  gros 
bon  sens  que  mon  ignorance  m'a  laissé,  je  n'ai  pas  à  me 
reprocher  d'avoir  jamais  écrit  une  seule  ligne  contre  la 
Charte  de  1830;  la  même  réserve  ne  me  sera  pas  plus  diffi- 
cile à  l'égard  de  la  Constitution  de  1848.  Il  n'y  a  qu'une 
seule  Constitution  qui  me  paraisse  bonne,  c'est  celle  dont 
je  n'entends  plus  parler. 

APRÈS  LA  CONSTITUTION je  dirai  comme  disolt,  en  1787, 

Franklin,  mon  maître  :  «  J'adopte  cette  Constitution  avec 
»  tous  ses  défauts,  si  elle  en  a,  parce  que  je  crois  qu'il 
»  nous  faut  un  gouvernement  général,  et  qu'il  n'existe  au- 
»  cune  forme  de  gouvernement  qui  ne  puisse  être  iin  bien  S'il 
»  est  sagement  administré.  » 

(1)  Réimprimés  et  réunis  en  brochure  sous  ce  titre  :  avant  la  cons- 
TiTtiTiON,  ces  articles,  publiés  les  13,  14,  18,  21  juin  et  17  août  1848,  pa- 
rureut  le  5  septembre,  avec  cette  dédicace  : 

A   MES   70,500   ÉLECTEURS. 

{Électio7}s  de  la  Seine  du  8  juin  1848.) 

A    vous, 

Qui  avez  voulu  d'un  caractère  qui  ne  fût  pas  jeté  dans  le  moule  banal  ;  d'un 
homme  qui  ne  sacrifiât  pas  aux  petites  considérations  toutes  les  grandes;  qui  ne  se 
gouvernât  pas  par  l'opinion  des  autres,  mais  par  la  sienne  ;  qui  eût  enfin  le  seul 
courage  qui  soit  rare  en  France,  celui  d'oser  être  soil 

A  vous, 

ÉMII.E    DE   GIRAHDIN. 

5  septembre  lS4â. 


tsâs. 


POURQUOI  UNE  CONSTITUTION? 


«  La  crise  où  nous  sommes  engagés  est  forte.  N'imi- 
tons pas  l'exemple  du  bas  empire,  qui,  pressé  de  tous 
côtés  par  les  barbares,  se  rendit  la  risée  de  la  postérité 
en  s'occupant  de  discussions  abstraites  au  moment  oîi  le 
bélier  brisait  les  portes  de  la  ville.  » 

NAPOLÉON.  Réponse  aux  représentants,  juin  1815. 


1.3  juin  1848. 

Le  6  mai  1848  ,  le  président  du  gouvernement  provisoire, 
s'adressant  aux  membres  de  l'Assemblée  nationale,  s'expri- 
mait en  ces  termes  : 

«  Citoyens  représentants,  notre  œuvre  est  accomplie,  la  vôtre  com- 
mence. La  présentation  même  d'un  plan  de  gouvernement,  ou  d'un  projet 
de  constitution,  eût  été  de  notre  part  une  prolongation  téméraire  de  pou- 
voir ou  un  empiétement  sur  votre  souveraineté.  Nous  disparaissons  dès 
que  vous  êtes  debout  pour  recevoir  la  République  des  mains  du  peuple. 
Nous  ne  nous  permettrons  qu'un  seul  conseil  et  un  seul  vœu,  à  titre  de  ci 
toyens  et  non  à  titre  de  membres  du  gouvernement  provisoire.  Ce  vœu, 
citoyens,  la  France  l'émet  avec  nous.  C'est  le  cri  de  la  circonstance. 

»  Ne  perdez  pas  de  temps,  cet  élément  principal  des  crises  humaines. 
Après  avoir  absorbé  en  vous  la  souveraineté,  ne  laissez  pas  un  interrègne 
nouveau  allanguir  les  ressorts  du  pays.  Qu'une  commission  de  gouverne- 
ment, sortie  de  votre  sein,  ne  permette  pas  au  pouvoir  de  flotter  un  seul 
instant,  précaire  et  provisoire,  sur  un  pays  qui  a  besoin  de  pouvoir  et  de 
sécurité  ;  qu'un  comité  de  constitution,  émané  de  vos  suffrages,  apporte 
sans  délai  à  vos  délibérations  et  à  votre  vote  le  mécanisme  simple,  bref  et 
démocratique  de  la  constitution  dont  vous  délibérerez  ensuite  à  loisir  les 
lois  organiques  et  secondaires.  » 

Douze  jours  après,  le  18  mai,  l'Assemblée  nationale  nom- 
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mait  au  scrutin  une  commission  de  constitution  composée 
de  dix-huil  membres,  dont  les  noms  suivent  : 

MM.  MM. 

Cormenin,  Corbon, 

Marrast,  Tourret, 

Lamennais,  Gustave  de  Beaumont, 

Vivien,  Dupîn, 

Tocqueville,  Vaulabelle, 

Dufaure,  Odilon  Barrot, 

Martin  (de  Strasbourg^  Pages  (de  l'Ariége), 

Woirhaye,  Dornès, 

Coquerel,  Considérant. 

Déjà  vingt-cinq  jours  se  sont  écoulés  ! . . .  vingt-cinq  jours 
pendant  lesquels  le  flot  de  la  misère  a  monté,  monte  en- 
core, et  menace  de  tout  emporter. 

Qu'est-ce  que  la  France  inquiète  et  désœuvrée  attend 
donc  pour  sortir  de  cet  état  de  marasme  et  de  dépérisse- 
ment? 

Elle  attend  le  vole  de  la  constitution. 

Pourquoi  une  constitution? 

A  quoi  bon  ? 

Ou  je  ne  sais  plus  ce  que  j'écris,  ou  l'Assemblée  nationale 
et  la  commission  n'ont  pas  le  droit  d'en  faire  une. 

Représentants  du  peuple  souverain,  vous  n'avez  pas  le 
droit  de  mettre  une  limite  à  sa  souveraineté.  Ce  droit,  le 
mandat  que  vous  tenez  de  l'élection  ne  vous  le  confère  pas. 

Toute  constitution  est  par  elle-même  une  limite. 

Toute  limite  mise  par  vous  à  la  souveraineté  du  peuple 
est  de  votre  part  ou  une  condamnation  du  principe  de  la 
souveraineté  du  peuple,  ou  une  usurpation  de  pouvoir,  un 
contre-sens,  un  anachronisme,  une  puérilité,  une  perte  de 
temps. 

Je  comprends  la  nécessité,  l'avantage  d'une  constitution, 
là  où  un  peuple  et  un  roi  sont  en  présence,  là  où  le  droit  est 
aux  prises  avec  la  force,  là  où  l'issue  du  combat  est  dou- 
teuse, là  où  une  constitution  a  le  caractère  d'un  pacte,  d'un 
contrat,  d'un  gage,  d'une  transaction  ou  d'une  réconcilia- 
tion entre  deux  parties  :  mais,  je  l'avoue,  je  ne  comprends 
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pas,  je  ne  saurais  comprendre  l'utilité  d'une  constitution  là 
où  le  peuple  est  victorieux,  là  où  il  est  tout-puissant,  là 
enfin  où  il  est  souverain. 

A-t-on  jamais  vu  l'esclave  raccourcir  volontairement  sa 
chaîne,  le  torrent  se  construire  à  lui-même  une  digue,  le 
coursier  se  forger  un  frein,  l'aigle  échanger  son  aire  contre 
une  cage,  le  roi  absolu  assembler  spontanément  ses  minis- 
tres pour  qu'ils  aient  à  diminuer  l'étendue  de  son  autorité, 
le  diamètre  de  sa  couronne? 

Toute  constitution  qui  n'est  pas  une  transaction  est  une 
restriction. 

Pour  que  vous  ayez  le  droit  de  restreindre  la  souveraineté 
du  peuple,  il  faudrait  que  vous  tinssiez  ce  droit  d'une  sou- 
veraineté supérieure  à  la  sienne. 

Or,  c'est  ce  qui  n'est  pas;  donc  vous  êtes  sans  qualité, 
sans  titre,  sans  pouvoirs,  sans  mandat,  pour  faire  ce  que 
vous  faites,  pour  rédiger  et  décréter  une  constitution. 

Contesterez-vous  ce  que  j'avance,  nierez-vous  ce  que 
j'affirme  ? 

Alors  vous  m'expliquerez  comment  la  constitution  de  1795 
a  pu  abroger  la  constitution  de  1793? 

Alors  vous  me  direz  ce  que  devra  faire  le  gouvernement 
que  vous  aurez  institué,  dans  le  cas  où  le  peuple,  déçu  dans 
ses  espérances,  agirait  comme  s'il  n'était  pas  lié  par  votre 
constitution? 

Mais  la  constitution  que  prépare  la  commission  ne  sera 
pas  un  contrat,  ce  sera,  dites-vous,  une  nouvelle  déclara- 
tion des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen. 

Je  réponds  : 

Là  où  le  peuple  victorieux  est  souverain,  toute  déclaration 
de  ses  droits  et  de  ses  devoirs  est  au  moins  superflue. 

Une  omission  peut  être  commise  ;  en  s'abstenant  d'en 
mentionner  aucune,  une  omission  n'est  pas  à  craindre. 

Prouver  que  cette  souveraineté  existe  est  de  toutes  les 
façons  de  la  déclarer  la  plus  certaine. 

Comment  le  prouver  ? 

—  En  l'exerçant. 


DES  COiNSTIÏUTIOiNS.  7 

Donc,  au  soin  d'en  faciliter  et  d'en  assurer  le  plein  exer- 
cice doit  se  borner  la  tâche  de  la  commission  et  de  l'As- 
semblée nationale. 

Aller  au-delà  ce  serait  outrepasser  leur  mandat,  ce  serait 
construire  un  édifice  pour  appeler  la  foudre  sur  lui,  ce  se- 
l'ait  porter  atteinte  au  caractère  de  la  souveraineté  natio- 
nale, en  l'exposant  au  risque  d'être  taxée  par  l'histoire  de 
versatilité  populaire. 

Toute  constitution  est  grosse  d'une  rév^olution. 

Point  de  constitution  ! 

Seulement  des  lois,  des  décrets,  des  règlements,  peu  im- 
porte le  mot,  qui  pourvoient  a  l'exercice  de  la  souveraineté 
du  peuple,  de  telle  sorte  que  modifications  et  simplifica- 
tions successives  aient  pour  unique  effet  de  jalonner  les 
contours  de  l'intelligence  nationale  et  le  progrès  delà  rai- 
son publique. 

Mais,  sans  constitution,  comment  établir  un  gouverne- 
ment, comment  limiter  l'étendue  de  ses  pouvoirs,  comment 
marquer  celle  de  ses  devoirs,  comment  régler  l'exercice  de 
son  autorité  et  de  sa  responsabilité? 

Rien  n'est  plus  facile. 

En  commençant  par  écarter  toutes  les  fictions,  par  sup- 
primer toutes  les  superfélations,  en  ramenant  le  pouvoir  à 
cette  simplicité  de  moyens,  à  cette  économie  de  forces  aux- 
quelles on  reconnaît  que  toute  grande  industrie  est  en 
progrès. 

J'ai  dit  : 

Pourquoi  une  constitution  ? 

J'ajoute  : 

Pourquoi  un  président? 

Sinon  un  président,  pourquoi  des  directeurs  ou  des 
consuls  ? 

Sinon  des  consuls,  pourquoi  un  comité? 

Car  il  faut  choisir  entre  ces  quatre  modes  républicains  de 
constituer  le  pouvoir  supérieur  et  irresponsable  :  —Comité; 
Consulat;  Directoire;  Présidence, 

Un  président  ! 
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Qui  nommer  ? 

Je  suppose  celle  première  difficullé  vaincue;  je  suppose 
le  présidenl  nommé  :  comment  borner  l'immense  pouvoir 
que  lui  donneronl  deux  armées,  l'une  composée  de  cinq 
cent  mille  soldats,  l'autre  composée  de  cinq  cent  mille 
commis  ? 

Quelles  garanties  assez  fortes  stipuler,  dans  un  pays  où 
la  centralisation  administrative  n'a  d'autres  contrepoids  que 
l'excès  des  abus  et  la  périodicité  des  révolutions? 

J'attends  l'Assemblée  nationale  à  l'examen  de  ces  ques- 
tions, dès  qu'il  s'agira  de  traduire  par  un  nom  propre  ce 
mot  :  Président. 

Des  directeurs  !  des  consuls  ! 

J'interroge  le  passé ,  j'interroge  l'histoire ,  j'interroge 
l'homme  qui  abolît  le  directoire  et  créa  le  consulat;  j'inter- 
roge Napoléon,  j'ouvre  ses  Mémoires,  et  je  lis  : 

«  L'opinion  publique  fut  d'abord  séduite  par  les  avantages  qui  parais- 
saient attachés  à  la  forme  de  gouvernement  prescrite  par  la  constitution 
de  1795.  Un  conseil  de  cinq  magistrats  ayant  des  ministres  responsables 
pour  exécuter  ses  ordres,  aurait  tout  le  loisir  de  mûrir  les  affaires  ;  le  même 
esprit,  les  mêmes  principes  se  transmettraient  d'âge  en  âge  sans  interrup- 
tion; plus  de  régence,  plus  de  minorité  à  craindre.  Mais  ces  illusions  se 
dissipèrent  bientôt  ;  on  éprouva  à  la  fois  tous  les  inconvénients,  résultats 
inévitables  de  l'amalgame  de  cinq  intérêts,  de  cinq  passions,  de  cinq  carac- 
tères divers  :  on  sentit  toute  la  différence  qui  existe  entre  un  individu  créé 
par  la  nature  et  un  être  factice,  qui  n'a  ni  cœur,  ni  âme,  et  n'inspire  ni 
confiance,  ni  amour,  ni  illusion. 

»  Les  cinq  directeurs  se  partagèrent  le  palais  du  Luxembourg  et  s'y  éta- 
blirent avec  leurs  familles,  qu'ils  mirent  en  évidence;  cela  forma  cinq 
petites  cours  bourgeoises  placées  à  côié  l'une  de  l'autre,  et  agitées  par  les 
passions  des  femmes,  des  enfants  et  des  valets;  la  suprême  magistrature 
fut  avilie  ;  les  hommes  de  93,  les  classes  élevées  de  la  société  furent  égale- 
ment choqués,  l'esprit  de  la  constitution  était  violé.  Un  directeur  n'était 
ui  un  ministre,  ni  un  préfet,  ni  un  généi'al  :  il  n'était  qu'un  cinquième 
d'un  tout.  Il  ne  devait  paraître  en  évidence  qu'en  conseil  ;  sa  femme,  ses 
enfants,  ses  domestiques  auraient  dû  ignorer  qu'il  était  membre  du  gou- 
vernement. Le  directeur  devait  rester  simple  citoyen;  mais  le  directoire 
devait  être  environné  des  respects,  de  l'étiquette  et  de  la  splendeur  qui  ap- 
partiennent à  la  magistrature  suprême  d'une  grande  nation. 

»  ...  Le  directoire  n'avait  pas  plus  de  système  d'administration  que 
de  politique  extérieure  :  il  marchait   au  jour  le  jour,  entraîné  par  le  ca- 
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ractère  individuel  des  directeurs  ou  par  la  nature  vicieuse  d'un  gouverne- 
ment de  cinq  personnes  ;  il  ne  prévoyait  ni  n'apercevait  de  difticultés  que 
quand  il  était  matériellement  arrêté.  » 

Entre  cinq  directeurs  et  trois  consuls,  je  ne  vois  de  diffé- 
rence que  celle  qui  existe  entre  le  nombre  5  et  le  nombre 
3  ;  entre  un  consul  et  un  président,  je  n'en  vois  que  dans 
les  noms. 

Un  comité  ! 

Ce  serait  un  diminutif  de  l'Assemblée  nationale  ; 

Ce  serait  la  discussion  à  deux  degrés  ; 

Ce  serait  l'impuissance  organisée  ; 

Ce  serait  la  décadence  de  la  France. 

Impuissance  organisée  et  usurpation  probable,  sont  les 
deux  alternatives  entre  lesquelles  devra  choisir  l'Assemblée 
nationale. 

Royauté  héréditaire  ; 

Royauté  élective  ; 

Consulat  à  vie; 

Présidence  à  terme  ; 

Directoire  de  trois  ou  de  cinq  membres; 

Comité  actif  de  délégués  de  l'Assemblée  ; 

Tels  sont  les  divers  modes  de  constitution  du  pouvoir. 
N'en  existerait-il  donc  pas  un  autre  plus  simple,  applicable 
aux  circonstances,  aux  exigences,  aux  défiances  actuelles  ? 
N'en  existerait-il  donc  pas  un  autre,  qui  conciliât  tous  les 
principes,  donnât  toutes  les  garanties,  tranchât  toutes  les 
difficultés,  simplifiât  tous  les  rouages,  écartât  toutes  les 
complications,  assurât  au  peuple  tous  ses  droits,  laissât  au 
pouvoir  toute  liberté  d'initiative,  et  créât  une  responsabi- 
lité directe  et  efficace? 

Pourquoi  ne  se  bornerait-on  pas  à  nommer  trois  ministres 
secrétaires  d'Etat,  ainsi  que  je  le  demande  depuis  dix  ans? 

J'ai  exposé  ailleurs  ce  système  avec  étendue. 

Je  me  bornerai  donc  à  le  rappeler  très  sommairement. 

Ce  système  repose  sur  ces  deux  principes  : 

Concentrer  l'autorité  ; 

Diviser  le  travail  ; 
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Cp  système  coiicenlrc  raiiloritc  entre  les  mains  de  trois 
n)inistres  secrétaires  d"État; 

Un  ministre  président  du  conseil  ; 

Un  ministre  des  recettes; 

Un  ministre  des  dépenses. 

Il  divise  le  travail  en  le  partageant  entre  les  mains  d'au- 
tant de  directeurs  généraux  (juMl  est  possible  de  composer 
d'unités  administratives.  Le  nombre  en  fùt-il  de  soixante, 
de  quatre-vingts,  qu'il  pourrait  n'être  pas  trop  considérable. 

.Pappelle  unité  administrative  toute  branche  de  service 
distincte  et  complète,  qui,  isolée,  forme  par  elle-même  un 
entier. 

Ainsi  constituée,  la  responsabilité  a  deux  degrés. 

Le  ministre  répond  des  directeurs-généraux  qu'il  a  choisis. 

Le  directeur-général  répond  des  actes  dont  il  a  eu  la 
pleine  initiative. 

Le  ministre  est  aux  directeurs-généraux  ce  que  le  lien  est 
au  faisceau. 

Régner  ; 

Gouverner  ; 

Administrer  ; 

De  ces  trois  termes  consacrés,  je  n'en  retranche  aucun. 

Le  peuple,  résumé  dans  l'Assemblée,  règne  ; 

Les  ministres  gouvernent  ; 

Les  directeurs-généraux  administrent; 

Les  directeurs-généraux  sont  aux  ministres  ce  que  sont 
les  colonels  aux  généraux  de  brigade. 

Le  général  de  brigade  ou  de  division,  en  tournée  d'ins- 
pection ,  n'intervient  jamais  dans  le  commandement  ou 
l'administration  d'un  régiment  que  pour  s'assurer  que  le 
commandement  et  Tadministralion  du  corps  sont  ce  qu'ils 
doivent  être. 

Pareillement,  le  ministre  n'intervient  pas  dans  les  rapports 
entre  Tadministré  et  le  directeur-général. 

Le  ministre  peut  donc  donner  tout  son  temps  aux  affaires 
du  pays.  ;; 
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Une  ligne  prol'onde  de  démarcation  est  ainsi  tracée  entre 
l'intérêt  privé  et  l'intérêt  public. 

Ce  dernier  seul  est  du  domaine  des  ministres. 

Les  projets  de  décrets  ou  de  règlements,  les  décisions 
importantes  sont  délibérés  en  Conseil  supérieur  cVadminis- 
tration  imhlique. 

Les  directeurs-généraux  composent  ce  conseil. 

Les  réunions  en  sont  générales  ou  partielles,  selon  que 
l'objet  de  la  délibération  exige  que  tous  les  directeurs-gé- 
néraux ou  seulement  quelques-uns  soient  appelés  à  y  as- 
sister. Chaque  réunion  est  présidée  par  le  ministre  qui  l'a 
convoquée,  ou  en  son  absence  par  le  président  nommé  à 
cet  effet. 

Par  ces  discussions  au  sein  du  Conseil  supérieur  d^admi- 
nistration  publique^  les  directeurs-généraux  s'exercent  à 
l'art  d'exposer  et  de  défendre  leurs  projets  et  leurs  actes  à 
la  tribune  nationale. 

Les  ministres,  ainsi  que  les  généraux  qui  commandent  à 
des  corps  d'armée,  ont  tort  lorsque  personnellement  ils 
s'exposent  inconsidérément  au  feu  du  débat;  il  faut  qu'ils 
se  réservent  pour  les  moments  décisifs  ;  ce  n'est  que  dans 
les  grandes  circonstances  et  à  la  dernière  extrémité  qu'ils 
doivent  tout  affronter  pour  sauver  tout. 

Les  fonctions  des  directeurs-généraux,  dans  ce  système, 
sont  essentiellement  militantes. 

Ce  sont  des  ministres  du  premier  degré;  ce  sont  les 
contre-maîtres  de  l'atelier  gouvernemental. 

Ils  sont,  ils  doivent  être  largement  rétribués,  afin  que 
l'État  ait  la  faculté  de  choisir  des  hommes  capables,  et  ne 
soit  pas  condamné  à  se  contenter  des  avortons  du  barreau, 
de  la  littérature,  de  l'industrie  et  du  commerce. 

Le  salaire  des  ministres  peut  être  faible  ou  nul  sans  in- 
convénient, parce  que  les  fonctions  ministérielles  ne  doi- 
vent pas  être  une  carrière,  mais  un  acte  de  dévouement  à 
ses  idées,  à  ses  convictions,  à  son  pays  ;  il  n'en  saurait  être 
ainsi  du  salaire  des  directeurs-généraux. 

Je  comprendrais  parfaitement  que  les  ministres  ne  reçus- 
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sent  aucun  Iraitcmcnt.  ;  je  comprendrais  [)ai'faitement  qu'ils 
ne  reçussent  que  l'indemnité  allouée  aux  représentants  du 
peuple  ;  je  ne  comprendrais  pas  qu'on  marchandât  sur  les 
appointements  des  directeurs-généraux. 

Alors,  une  dotation  nationale  serait  la  récompense  des 
ministres  qui,  à  leur  sortie  des  affaires,  auraient  été  jugés 
par  les  représentants  du  pays  l'avoir  méritée. 

Les  ministres  seraient  récompensés  ;  ils  ne  seraient  pas 
salariés  ! 

Ou  je  me  trompe,  ou  il  y  a  dans  le  rappr^Dcliement  de  ces 
deux  mots  le  germe  d'une  grande  pensée  démocratique,  un 
principe  de  stabilité  tout  nouveau. 

Moins  on  rendra  désirable  la  possession  du  pouvoir,  et 
plus  on  l'élèvra  ainsi  au-dessus  de  la  région  des  ambitions, 
dea  cupidités  et  des  vanités  subalternes. 

Si  grande  que  l'on  mesure  la  responsabilité  ministérielle, 
elle  ne  sera  jamais  assez  grande  qu'autant  qu'elle  parvien- 
dra à  décourager  la  présomption  et  l'intrigue. 

Au  sein  d'une  société  démocratique  sans  frein,  l'exercice 
du  pouvoir  est  placé  entre  ces  deux  alternatives  :  ou  d'exi- 
ger des  dévouements  sans  bornes,  ou  de  provoquer  des  ré- 
volutions sans  fin. 

Si  l'on  veut  mettre  un  terme  aux  révolutions,  on  voit  donc 
ce  qu'il  y  a  à  faire  : 

Écarter  du  pouvoir  tout  ce  qui  le  rend  facile  et  at- 
trayant ; 

Multiplier  autour  de  lui  tout  ce  qui  le  rend  pénible  et 
périlleux. 

Je  reviens  aux  questions  que  j'ai  posées. 

Pourquoi,  sous  les  noms  de  président,  de  directeurs  ou 
de  comité,  s'attacher  à  vouloir  constituer  un  pouvoir  supé- 
rier  et  irresponsable  ? 

Où  en  est  la  nécessité,  l'utilité? 

Qu'on  me  la  démontre  ! 

Sous  la  royauté  constitutionnelle,  qui  faisait  et  défaisait 
les  ministres  ?  —  N'était-ce  pas  la  majorité  parlementaire? 
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Selon  que  la  majorité  se  déplaçait ,  le  pouvoir  changeait 
de  mains. 

Finalement,  d'où  sortaient  les  ministres?  —  D'un  vote. 

La  royauté  constitutionnelle  n'avait  d'autre  fonction  que 
de  recueillir,  de  traduire,  d'exécuter  les  arrêts  du  scrutin. 

Est-ce  donc  là  une  fonction  essentielle,  un  rouage  indis- 
pensable ? 

Deux  révolutions,  à  dix-sept  ans  de  distance,  sont  des 
faits  qui  montrent  ce  qu'il  faut  penser  de  l'inviolabilité 
royale  garantie  par  la  responsabilité  ministérielle,  de  l'a- 
vantage des  fictions  et  de  la  bonne  foi  des  partis. 

Qu'on  ne  me  parle  plus  de  la  nécessité,  de  la  solidité 
d'un  rouage  qui  se  brise  au  plus  faible  choc,  qui  n'est  à  l'é- 
preuve d'aucune  résistance. 

Étant  admise  cette  maxime  consacrée  :  le  roi  règne  et  ne 
gouverne  pas,  un  roi  constitutionnel  ne  devant  rien  faire, 
que  fera  de  moins  un  président  de  la  République  ? 

Je  le  demande. 

S'il  n'a  pas  d'autre  fonction  que  celle  de  changer  les  mi- 
nistres au  gré  de  la  majorité  ,  n'est-il  pas  tout  aussi  simple 
que  les  ministres  se  retirent  eux-mêmes  après  l'avoir  per- 
due ,  et  laissent  la  place  à  leurs  rivaux  victorieux  dans  le 
débat,  et  naturellement  désignés  par  le  vote? 

Cela  tranche  les  questions  de  savoir  si  le  président  sera 
élu  pour  trois,  quatre  ou  cinq  ans  ou  à  vie,  s'il  sera  élu  par 
la  Nation  ou  par  l'Assemblée. 

Cinq  ans  de  présidence,  c'est  trop  peu  si  le  président  élu 
a  justifié  la  confiance  mise  en  lui,  s'il  a  prouvé  qu'il  était  à 
la  hauteur  de  sa  tâche.  Trois  ans,  si  peu  que  ce  soit,  c'est 
trop  encore  s'il  a  déçu  les  espérances  fondées  sur  son  ca- 
ractère et  sa  capacité,  s'il  a  révélé  qu'il  fût  au-dessous  de 
sa  mission. 

Pourquoi  assigner  une  durée  fixe  à  ce  qui  n'en  doit  pas 
avoir  ? 

Dans  le  système  que  je  propose,  l'Assemblée  élit  au  scru- 
tin le  président  du  conseil. 
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Le  président  du  conseil  choisit  ses  deux  collègues,  le 
ministre  des  recettes  et  le  ministre  des  dépenses. 

Les  ministres  maintiennent  ou  changent  les  directeurs- 
généraux. 

Le  président  du  conseil  garde  le  pouvoir  pendant  tout  le 
temps  qu'il  conserve  la  majorité. 

De  la  sorte,  la  nation  n'est  jamais  condamnée  à  subir  une 
incapacité  démontrée,  ou  une  ambition  dévoilée. 

La  nation  n'est  jamais  responsable  que  du  choix  de  ses 
représentants. 

Une  seule  Chambre  suffit,  élue  tous  les  ans. 

Une  seconde  Chambre  serait  sans  objet;  quelque  part 
qu'on  en  prenne  les  éléments,  on  n'en  trouverait  pas  as- 
surément qui  valussent  ceux  du  Conseil  supérieur  d'admi- 
nistration publique. 

Tel  que  je  le  comprends  et  tel  quel  je  l'ai  décrit,  le  rôle 
de  ce  conseil  aurait  une  grande  importance. 

A  deux  discussions  effleurées  ,  je  préfère  une  discussion 
approfondie. 

La  clarté  et  l'autorité  des  discussions  ,  la  dignité  et  l'in- 
térêt du  pays,  n'auraient  qu'à  gagner,  si,  sans  rétrécir  la 
base  du  suffrage  universel,  le  nombre  des  représentants 
était  diminué. 

Un  représentant  élu  par  circonscription  de  cent  mille 
habitants,  ce  serait  assez.  Au-dessous  de  ce  chiffre  de  cent 
mille  habitants,  il  serait  à  craindre  que  l'élu  ne  retombât 
sous  la  dépendance  de  l'électeur  :  considération  importante 
à  peser. 

Autre  considération  non  moins  importante  :  dans  une 
assemblée  de  900  représentants,  c'est  la  nullité  qui  domine, 
c'est  la  médiocrité  qui  fait,  en  réalité,  la  loi. 

Dans  une  assemblée  de  360  représentants  en\iron  (1),  le 

(1)  Le  gouvernement  d'un  sénat  de  cent  ou  deux  cents  personnes,  com- 
me celui  d'Athènes,  de  Sparte,  de  Rome,  de  Venise,  de  Gênes,  est  préfé- 
rable. Il  }•  a  débat,  discussion  et  plus  de  solidité  dans  les  pensées,  les  prin- 
cipes, les  affections. 

NAPOLKOX,  Aulngruyhe  précédant  «es  ronversaliom  religieuses. 
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nombre  des  médiocrités  et  des  nullités  étant  moindre,  le 
mérite  et  le  savoir  seraient  plus  en  relief. 
L'assemblée  serait  plus  facile  à  présider  et  à  diriger. 
On  perdrait  moins  de  temps  ;  on  ferait  plus  de  travail,  et 
on  le  ferait  meilleur. 

On  le  voit,  je  reste  fidèle  au  mot  qui  m'a  toujours  servi 
de  guide  :  simplifier. 

Je  ne  me  dissimule  pas  cependant  que  ces  idées  que  j'é- 
mets commenceront  par  rencontrer  peu  de  sympathies  et 
par  soulever  une  multitude  d'objections  ;  c'est  le  sort  de 
toute  idée  qui  porte  juste  et  loin. 
Je  me  résume  : 

Point  de  constitution,  car  la  souveraineté  de  fait  est  la 
meilleure  garantie  de  la  souveraineté  de  droit  :  cette  ga- 
rantie dispense  de  toute  autre. 

Des  décrets  ou  des  règlements  successifs  ;  car  il  est  pru- 
dent de  ne  laisser  à  aucun  nuage  le  temps  de  s'amasser,  à 
aucune  question  le  t(;mps  de  s'aggraver. 

Une  seule  Chambre,  peu  nombreuse,  mais  élue  tous  les 
ans  ;  car  l'élection  annuelle  est  le  plus  sûr  moyen  de  dé- 
jouer les  complots,  d'anéantir  les  sociétés  secrètes,  de  pré- 
venir les  révolutions  périodiques. 

Point  de  pouvoir  supérieur  et  irresponsable  ;  car  tout 
pouvoir  supérieur  et  irresponsable  est  placé  entre  ces  deux 
écueils  :  demeurer  inutile  ou  devenir  absolu. 

Un  conseil  composé  de  trois  ministres  responsables  ;  car 
le  pouvoir  pour  être  fort  doit  être  concentré. 

Le  président  de  ce  conseil  élu  par  l'Assemblée  nationale, 
et  résumant  en  lui  tous  les  moyens  de  contrôle,  de  surveil- 
lance et  d'émulation  :  relations  extérieures  ;  police  géné- 
rale; télégraphes;  statistique  universelle;  encouragements 
publics  et  récompenses  nationales. 

Trois  sous-secrétaires  d'Etat,  remplissant  les  fonctions 
d'orateurs  du  gouvernement;  car  les  trois  ministres  secré- 
taires d'Etal  doivent  être  le  moins  souvent  possible  dé- 
tournés du  rôle  important  qui  leur  est  assigné  dans  cette 
organisation,  oii  ils  représentent  l'action,  l'idée,  l'initiative. 
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Des  directeurs-généraux  en  aussi  grand  nombre  que  le 
nécessitera  et  le  permettra  le  principe  de  la  division  du 
travail  appliqué  à  la  centralisation  administrative  ;  car  le 
travail  ne  saurait  être  trop  divisé. 

Réunion  des  trois  ministères  et  de  toutes  les  directions 
générales  dans  un  même  édifice,  vaste  Louvre  administra- 
tif qui  renfermerait,  conformément  au  plan  que  j'en  ai  fait 
dessiner  en  1840,  les  trois  administrations  des  Télégraphes, 
des  Postes  et  de  l'Imprimerie  nationale  ,  et  dont  l'une  des 
faces  pourrait  être  celle  du  palais  de  l'Assemblée  légis- 
lative. 

Peut-être  trouvera-t-on  ces  derniers  détails  minutieux  ; 
mais  les  détails  sont  à  toute  bonne  organisation  ce  que  les 
racines  sont  à  l'arbre.  Sans  l'étendue  et  la  profondeur  de 
ses  racines,  le  chêne  séculaire  ne  résisterait  pas  à  la  violence 
des  ouragans. 

Le  24  février  1848,  le  gouvernement  de  1830  n'eût  pas 
été  renversé  d'un  souffle,  si,  au  lieu  d'un  drapeau  inutile 
flottant  au-dessus  du  dôme  des  Tuileries,  un  poste  télégra- 
phique (véritable  attribut  de  la  souveraineté)  y  avait  été 
placé;  si  l'espace  occupé  par  les  canons  et  les  caissons  en- 
combrant la  place  du  Carrousel  l'avait  été  par  les  casses  et 
les  presses  de  l'imprimerie  royale ,  si  quelques  minutes 
avaient  suffi  pour  tirer  à  grand  nombre  les  proclamations 
écrites  lentement  à  la  main.  Dans  un  atelier  où  le  travail 
est  bien  ordonné,  tout  est  prévu,  et  l'on  n'y  dédaigne  au- 
cune des  dispositions  matérielles  propres  à  l'améliorer  et  à 
le  faciliter. 

Presque  toujours  les  plus  grands  effets  sont  dus  aux  plus 
petites  causes. 

Les  événements  les  plus  importants  sont  ceux  qui  se  dé- 
cident le  plus  vite.  Tout  doit  donc  être  organisé  en  consé- 
quence de  cette  vérité  acquise  et  tant  de  fois  démontrée, 
qu'on  s'étonne  d'avoir  encore  à  la  rappeler. 

Le  Pouvoir  est  un  mot  qui  ne  signifie  rien,  s'il  ne  signifie 
pas  la  possession  centralisée  de  tous  les  instruments  propres 
à  transmettre  rapidement  l'ordre  suprême. 
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J'entends  sans  cesse  répéter  cette  banalité  :  «  Il  faut  de 
Vunité  dans  le  pouvoir.  » 

Qu'est-ce  que  cela  veut  dire  ? 

Si  cela  ne  signifie  pas  :  «  souverain  absolu,  »  cela  ne  si- 
gnifie rien  ;  c'est  une  expression  vide  de  sens;  c'est  une  il- 
lusion dangereuse. 

Ce  qu'il  faut,  c'est  l'unité  dans  l'administration. 

Vunité  dans  le  pouvoir,  c'est  l'unité  de  nom  ; 

Vunité  dans  V admimStrat ion,  c'est  l'unité  de  fait. 

Sachez  constituer  l'unité  de  fait,  l'unité  dans  l'adminis- 
tration, et  vous  n'aurez  plus  besoin  de  créer  aucun  pouvoir 
supérieur  et  irresponsable  I 
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OBJECTIONS  ET  RÉPONSES. 
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«  Soutenir  que  l'Assemblée  nationale,  en  présence  de  la 
»  nation  toujours  debout  et  toujours  vivante ,  n'a  pas  le 
»  droit  de  proclamer  une  constitution  immuable,  cela  se  com- 
»  prend  à  merveille  ;  mais  prétendre  que  l'Assemblée  spé- 
»  cialement  élue  pour  faire  la  Constitution  n'a  pas  le  droit 
»  d'en  faire  une  ;  que  ce  serait  dans  tous  les  cas  une  œuvre 
»  inutile;  que  des  décrets,  des  lois,  des  règlements  pro- 
»  muigués  au  jour  le  jour  sont  le  seul  exercice  utile  et  légi- 
»  lime  de  la  souveraineté,  c'est  un  paradoxe...  »  Telles  sont 
la  concession  et  l'objection  qui  me  sont  faites,  objection  fu- 
tile! concession  dérisoire!  En  effet,  si  l'Assemblée  n'a  pas 
le  droit  de  proclamer  une  constitution  immuable,  où  puise- 
rait-elle le  droit  de  proclamer  une  constitution  à  terme  fixe? 
Peu  importe  qu'on  condamne  l'avenir  à  perpétuité  ou  à 
temps,  le  droit  de  le  condamner,  s'il  existe,  est  le  môme; 
il  dérive  de  la  même  source.  L'usage  seulement  en  est  dif- 
férent. 

Le  reproche  qu'on  fait  à  la  Constitution  anglaise,  «  c'est 
de  ne  reposer  sur  aucune  théorie,  de  n'être  qu'un  ras- 
semblement de  faits  enregistrés  à  mesure  qu'ils  se  succé- 
daient, sans  lien  et  sans  régularité  (1).  » 

Le  reproche  peut  être  fondé;  mais  à  l'ombre  de  cette 
Constitution  dont  on  a  dit  :  «  Elle  ne  va  qu^en  n^allant  pas,  " 
loutes  les  libertés  se  développent  et  fleurissent  en  Angle- 
terre, tandis  que  nos  innombrables  Constitutions,  reposant 
sur  une  théorie,  sont  impuissantes  à  nous  garantir  l'exercice 

11  CONSTITUTIOÎJ.  par  ^^.  Elias  Reguanlt.  Dictionnaire  'politique. 
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d'aucun  des  droits  les  plus  solennellement  proclamés  par 
elles. 

Ce  sont  là  des  faits  qu'on  ne  saurait  nier;  je  demande 
qu'on  me  les  explique  ! 

Tant  qu'on  ne  me  les  aura  pas  expliqués,  je  serai  de  l'avis 
de  M.  de  Maistre,  s'exprimant  ainsi  : 

a  Aucune  constitution  ne  résulte  d'une  délibération  ;  les  droits  des  peu- 
ples ne  sont  jnniais  écrits,  ou  ils  ne  le  sont  que  comme  simples  déclara- 
tions de  droits  antérieurs  non  écrits. 

»  Plus  on  écrit  et  plus  l'institution  est  faible. 

))  Nulle  nation  ne  peut  se  donner  la  liberté,  si  elle  ne  l'a  pas. 

»  Une  assemblée  quelconque  friiommes  ne  peut  constituer  une  nation. 

»  Une  des  grandes  erreurs  du  siècle  qui  les  professa  toutes  fut  de  croire 
qu'une  constitution  politique  pouvait  être  écrite  et  créée  à  priori,  tandis 
que  la  raison  et  l'expérience  se  réunissent  pour  établir  que  ce  qu'il  y  a  de 
plus  fondamental  et  de  plus  essentiellement  constitutionnel  dans  les  lois 
d'une  nation  ne  saurait  être  écrit. 

»  La  véritable  constitution  anglaise  est  cet  esprit  public,  admirable, 
unique,  infaillible,  au-dessus  de  tout  éloge,  qui  mène  tout,  qui  conserve 
tout,  qui  sauve  tout  ;  ce  qui  est  écrit  n'est  rien.  » 

Je  ne  multiplie  pas  les  citations,  celles-ci  suffisent. 

Que  signifie  le  mot  :  Constitution  ? 

J'ouvre  le  Dictionnaire  de  l'Académie  française,  et  je  lis  : 

«  Charte  ou  loi  fondamentale  qui  détermine  la  forme  du  gouvernement 
et  qui  règle  les  droits  politiques  des  citoyens,  o 

J'ouvre  le  Dictio7inaire politique,  publié  par  MM.  Duclerc, 
Pagnerre  et  Garnier-Pagès  (ce  Dictionnaire,  conséquem- 
inent,  ne  doit  pas  être  suspect),  et  je  lis  : 

«  Nous  sommes  d'avis  que  les  cliaugements  essentiels  dans  les  formes 
de  la  constitution  ne  doivent  pas  appartenir  au  pouvoir  législatif  ordi- 
naire; car  ce  pouvoir  a  surtout  pour  mission  d'appliquer  la  loi  existante, 
de  développer  les  principes  de  la  constitution  ;  mais  s'il  s'agit  de  réformer 
ces  principes,  de  les  moditier  dans  leur  essence,  cette  fonction  importante 
ne  devrait  appartenir  qu'à  des  assemblées  spéciales,  nommées  par  le  peu- 
ple, qui  les  investit  de  l'autorité  constituante.  » 

Ces  lignes  montrent  en  quoi  réside  la  différence  admise 
par  l'école  républicaine  entre  le  domaine  de  la  constitution 
et  le  domaine  du  décret.  On  ne  peut  donc  pas  m'objectei- 
que  j'exagère  l'importance  des  mots. 


%  1848. 

Une  différence  essentielle,  fondamentale  existe  entre  ces 
deux  termes  : 

Constitution, 

Décret  ou  loi. 

Le  décret  qui  a  été  rendu,  s'il  rencontre  des  difficultés 
dans  Texécution,  peut  être  rapporté,  abrogé  sans  difficulté, 
sans  solennité.  11  suffit  d'en  appeler  de  la  majorité  législa- 
tive abusée  par  l'irréflexion,  à  la  majorité  législative  éclai- 
rée par  l'expérience. 

Je  suppose,  au  contraire,  une  constitution  parfaite  dans 
toutes  ses  dispositions,  à  l'exception  d'une  seule  disposition 
à  la  fois  essentielle  et  inapplicable. 

Que  faire  ? 

L'assemblée  purement  législative  n'ayant  pas  les  pouvoirs 
nécessaires  pour  toucher  à  l'œuvre  émanée  de  l'assemblée 
constituante,  force  sera  de  convoquer  une  assemblée  spé- 
ciale, une  nouvelle  assemblée  constituante. 

Je  suis  donc  fondé  à  dire  : 

Toute  constitution  est  une  complication. 

J'ai  là,  sous  les  yeux,  le  recueil  de  toutes  les  constitu- 
tions françaises  avant  et  depuis  1789,  et  la  collection  de 
tous  les  projets  de  constitution  que  la  République  du  24  fé- 
vrier a  fait  éclore  : 

Projet  de  constitution  par  Lamennais  ; 

Projet  de  constitution  par  A.  Billiard  ; 

Projet  de  constitution  par  0.  Rodrigues; 

Etc.,  etc.,  etc. 

J'ouvre  la  constitution  de  1793,  que  vois-je  ? 

Je  ne  m'arrête  pas  à  la  déclaration  des  droits  de  l'homme 
et  du  citoyen,  qui  à  elle  seule  se  compose  de  trente-cinq 
articles. 

Je  passe; 

Je  m'arrête  aux  articles  suivants  : 

«  Art.  58.  Le  projet  est  imprimé  et  envoyé  à  toutes  les  communes  de 
la  République,  sous  ce  titre:  Loi  proposée. 

»  Art.  59.  Quarante  jours  après  l'envoi  de  la  loi  proposée,  si,  dans  la 
moitié  des  départements  plus  un,  le  dixième  des  assemblées  primaires  de 
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chacun  d'eux  régulièrement  formées  n'a  pas  réclamé,  le  projet  est  accepté 
et  devient  loi. 

»  Art.  60.  S'il  y  a  réclamation,  le  corps  législatif  convoque  les  assem- 
blées primaires.  » 

Le  propre  de  toute  nouvelle  constitution  écrite  est  de  se 
jeter  plus  ou  moins  dans  l'inconnu.  On  ne  peut  le  nier. 

La  constitution  de  1793  n'a  pas  été  mise  à  l'œuvre  ;  mais 
je  suppose  qu'on  l'y  mette  ;  voyons  ce  qui  arrive  :  les  dis- 
positions que  je  viens  de  citer  rencontrent  dans  l'applica- 
tion des  difficultés  insurmontables,  des  difficultés  qui  sau- 
tent aux  yeux; 

Une  loi  a  été  proposée  ;  mais  100  sur  2,000  assemblées 
primaires,  —  proportion  prévue  par  la  constitution,  — 
sont  contraires  à  la  loi  proposée  ; 

Cependant  les  événements  sont  graves,  ils  pressent,  il  y 
a  urgence,  il  y  va  du  salut  de  l'État  ! 

Que  faire? 

II  n'y  a  que  ces  deux  alternatives  : 

Ou  violer  la  constitution  ; 

Ou  convoquer  une  nouvelle  assemblée  constituante  pour 
reviser  l'œuvre  de  la  précédente  assemblée  constituante  ; 

Mais  si  cette  dernière  assemblée  constituante  n'est  pas 
mieux  inspirée  que  sa  devancière,  si  elle  ne  se  borne  pas  à 
rectifier,  si,  à  son  tour,  elle  veut  aussi  innover,  comment 
sortir  de  ce  dédale  sans  issue? 

Pendant  tout  le  temps  perdu  ainsi  à  fabriquer  des  consti- 
tutions, le  territoire  national  peut  être  envahi;  la  misère 
publique  peut  mettre  en  péril  toutes  les  conquêtes  de  la  ci- 
vilisation. 

Mais  je  laisse  à  l'écart  le  passé  ;  je  prends  à  partie  le  présent . 

Je  suppose  que  la  dernière  loi  électorale  du  10  mars  1848, 
au  lieu  d'émaner  du  gouvernement  provisoire,  ait  été  inscrite 
dans  la  constitution.  Eh  bien,  où  en  serions-nous  déjà,  au- 
jourd'hui que  nous  avons  pu  voir  quelles  larges  portes  celte 
loi  ouvre  à  la  fraude  et  à  tous  les  abus  les  plus  graves! 

A  peine  l'assemblée  constituante  se  serait-elle  dissoute, 
qu'une  nouvelle  assemblée  constituante  devrait  être  convor- 
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quée  pour  procéder  à  la  révision  de  la  constitution  pro~ 
mulguée. 

Ainsi  s'explique  tout  naturellemenl  comment  nous  avons 
vu  tant  de  constitutions  attester,  par  l'excès  de  leur  nombre, 
l'excès  de  leur  fragilité. 

.Que  l'expérience  du  passé,  que  les  lumières  de  la  raison 
nous  servent  donc,  enfin,  à  conjurer  les  dangers  de  l'avenir! 

Que  l'Assemblée  nationale  fasse  des  lois  durables,  fécon- 
des, et  ne  fasse  pas  de  constitutions  précaires,  stériles,  qui 
nous  livrent  à  la  risée  de  l'Europe  et  aux  sévérités  de  l'his- 
toire, l'une  et  l'autre  fondées  à  nous  demander  :  Que  vou- 
lez-vous donc  ? 

Il  est  très  facile,  assurément,  d'écrire  dans  une  consti- 
tution : 

a  La  République  française  assure  à  tous  les  citoyens  l'exercice  de  leur 
droit  au  travail;  aux  vieillards,  aux  enfants,  aux  infirmes,  des  moyens 
d'existence,  et  à  tous  des  secours  dans  la  maladie.  » 

(Art.  27.  Constilution,-p^r  LAMENNAIS.) 

Mais  autre  chose  est  d'écrire  le  précepte  ou  de  le  traduire 
dans  l'application,  autre  chose  est  de  faire  une  promesse  ou 
de  la  réaliser. 

Cette  promesse,  solennellement,  sincèrement  écrite  dans 
la  constitution,  si  l'organisateur  qui  doit  la  convertir  en 
réalité  ne  se  trouve  pas,  que  devient  la  constitution  ?  Que 
devient  le  gouvernement  en  présence  de  tous  les  travail- 
leurs sans  ouvrage,  assiégeant  ses  portes,  la  constitution  à 
la  main?  Voyez  quelle  est  déjà  sa  pileuse  attitude  entre  les 
deux  fameux  décrets  du  23  février  et  du  4  juin  1848,  l'un 
étant  la  rétractation  de  l'autre! 

Tout  gouvernement  qui  promet  plus  qu'il  ne  peut  tenir  est 
un  gouvernement  inconsidéré,  déconsidéré,  condamné. 

C'est  pourquoi  tout  gouvernement  qui  repose  sur  une 
constitution  écrite  est  un  gouvernement  qui  ne  naît  pas 
viable. 

Il  promet  toujours  plus  qu'il  ne  tiendra. 

Ayons  donc  enfin  un  peu  moins  d'illusions  et  un  peu  plus 
de  mémoire  et  de  bon  sens  ! 
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16  juin  1848. 

On  persiste  à  confondre  deux  choses  essenticllemenl  dis- 
tinctes : 

Une  organisation  et  une  constitution. 

J'ai  proposé  une  organisation;  je  n'ai  pas  proposé  une 
constitution. 

Une  organisation  peut  successivement  se  modifier,  s'a- 
mender, se  simplifier,  se  perfectionner  par  la  voie  de  la  lé- 
gislation ordinaire. 

Une  constitution  ne  peut  se  modifier  que  par  la  convoca- 
tion et  le  vote  spécial  d'une  nouvelle  assemblée  consti- 
luantc.  Autrement,  ce  ne  serait  pas  une  constitution,  ce  se- 
rait une  loi,  ce  serait  un  décret. 

En  résumé,  qu'est-ce  que  je  demande  ? 

Je  demande  qu'une  loi  soit  une  loi,  et  qu'il  n'y  ait  rien  au- 
dessus. 

Je  ne  comprends  pas  ces  distinctions  : 

Loi  fondamentale  ou  constitution  ; 

Loi  organique  ; 

Loi. 

Je  demande  que  la  loi,  fondamentale,  organique  ou  simple, 
du  jour  où  elle  a  été  reconnue  défectueuse  dans  l'application, 
puisse  être  abrogée,  modifiée  ou  amendée  par  les  mêmes 
voies  qu'elle  a  dû  suivre  pour  être  délibérée,  discutée,  votée. 

Je  deniiande  que  la  loi  tienne  et  ne  promette  pas,  à  la  dif- 
férence des  constitutions  qui  promettent  et  ne  tiennent  pas. 

Je  ne  m'oppose  pas  à  ce  que  l'assemblée  des  représen- 
tants du  peuple  ait  une  base  large  et  profonde  ;  ce  à  quoi 
je  m'oppose,  c'est  à  ce  qu'il  y  ait  deux  sortes  d'assemblées  : 

Assemblée  constituante; 

Assemblée  législative. 

L'une  enchaîne  nécessairement  la  liberté  de  l'autre. 

Pourquoi  deux  rouages  là  où  un  seul  suffit? 

Deux  Assemblées  avec  deux  caractères  distincts  exigent 
deux  modes  d'élection  différents. 

Pourquoi   deux  modes   d'élection  différents  pour  aller 
puiser  à  une  source  qui  est  la  même? 


Est-ce  qu'il  y  a  deux  degrés  dans  la  souveraineté  du 
peuple  ? 

Une  bonne  loi  électorale  sera  assez  difficile  à  faire  pour 
que  l'on  n'aggrave  pas  encore  la  difficulté  ;  c'est  aggraver 
la  difficulté  que  d'avoir  deux  ordres  d'électeurs  :  électeurs 
nommant  une  assemblée  constituante,  électeurs  nommant 
une  assemblée  législative. 

Il  n'y  a  qu'un  moyen  d'arriver  à  une  bonne  loi  électorale, 
c'est  d'avoir  une  loi  qui  se  prête  à  toutes  les  rectifications 
partielles  et  successives  indiquées  par  l'expérience. 

Or,  c'est  précisément  un  avantage  dont  on  se  prive  et  un 
danger  que  l'on  crée  en  incrustant  cette  loi  dans  le  taber- 
nacle appelé  constitution! 

Toute  loi,  pour  être  stable,  doit  être  essentiellement  mobile. 

Ceci  n'est  pas  un  paradoxe,  mais  une  observation  puisée 
dans  l'élude  des  faits  et  du  cœur  humain. 

Qu'on  ouvre  le  Bulletin  des  lois,  et  l'on  se  convamcra  que 
les  constitutions,  qui  devaient  toutes  être  éternelles,  ne  fu- 
rent jamais  qu'éphémères,  tandis  qu'au  contraire,  les  lois 
dites  de  circonstance,  c'est  à  dire  celles  qui  devaient  avoir 
la  durée  la  plus  courte,  ont  toujours  été  celles  qui  ont  eu  la 
durée  la  plus  longue. 

Pourquoi?  —  C'est  que  ces  lois  avaient  pour  base  non 
une  théorie,  mais  une  nécessité. 

Il  suffit  qu'on  se  soit  interdit  de  changer  une  constitution 
avant  un  terme  fixé  pour  qu'on  ait  le  désir  d'anticiper  l'é- 
poque marquée. 

L'esprit  de  l'homme  est  ainsi  fait  depuis  que  le  monde 
existe. 

Grave  est  l'erreur  de  ceux  qui  cherchent  la  stabilité  dans 
l'immobilité  ;  il  faut  la  chercher  dans  la  liberté  ! 

La  liberté  est  éternelle,  l'abus  est  temporaire.  Dès  qu'on 
s'est  dégoûté  de  l'abus,  ce  qui  arrive  assez  vite,  la  liberté 
est  fondée. 

Ne  privez  le  peuple  d'aucun  de  ses  droits,  et  de  sa  part 
la  tendance  à  les  négliger  sera  plutôt  à  craindre  que  la  ten- 
dance à  les  exagérer. 
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C'est  ce  que  je  répète  depuis  quinze  ans  ;  l'épreuve  qui 
vient  d'être  faite  du  suffrage  universel  m'a  donné  pleinement 
raison. 

Faites  des  lois,  faites-les  aussi  bonnes  que  possible,  mais 
ne  faites  pas  de  constitutions! 

Les  constitutions  ne  vivent  pas. 

Voyez  en  Espagne,  en  Portugal,  en  Suisse  et  dans  toutes 
les  républiques  de  l'Amérique  du  Sud! 

Une  seule  exception  existe  :  la  constitution  des  États-Unis  ; 
encore  cette  exception  s'explique-t-elle  par  ce  fait  que  la 
constitution  ne  fixe  point  le  mode  absolu  d'élection  pour  les 
membres  de  l'une  et  de  l'autre  chambre  ;  elle  a  respecté  les 
lois,  les  traditions  et  les  usages  divers  des  différents  États. 

Si  l'Assemblée  nationale  n'était  pas  tombée  dans  l'erreur 
commune,  si  elle  n'avait  pas  cru  qu'elle  dût  nécessairement 
faire  une  constitution  aussitôt  après  la  vérification  des  pou- 
voirs de  ses  membres,  elle  aurait  pu  constituer  régulière- 
ment le  gouvernement  par  un  décret. 

Il  ne  lui  eût  pas  coûté  plus  de  peine  de  choisir  tout  de 
suite  soit  un  président,  soit  trois  consuls,  soit  cinq  direc- 
teurs, soit  un  comité,  soit  enfin  trois  ministres  responsa- 
bles, que  de  nommer  la  commission  du  pouvoir  exécutif, 
composée  de  cinq  membres,  laquelle,  à  son  tour,  a  compose 
l'étrange  ministère  dont  la  faiblesse  et  l'obscurité  reste- 
ront mémorables. 

Sortir  du  provisoire  par  un  intérim^  c'était  le  prolonger 
sous  un  autre  nom. 

Il  s'en  est  fallu  de  peu,  de  très  peu,  que  l'Assemblée  na- 
tionale ne  payât  bien  cher  cette  faute  le  13  mai  1848. 

La  constitution  n'était  pas  faite  qu'elle  a  failli  être  étouf- 
fée en  germe  ! 

Si,  depuis  un  mois,  nous  avions  eu  un  pouvoir  réguher, 
qui  ne  fûtpas  un  pouvoir  intérimaire,  un  pouvoir  anarchique, 
un  pouvoir  sans  nom,  un  pouvoir  sans  caractère,  un  pouvoir 
sans  lien,  un  pouvoir  sans  responsabilité,  il  est  à  croire  que 
la  misère,  qui  n'a  pas  cessé  de  croître,  se  fût  arrêtée,  et 
qu'un  peu  de  confiance  fût  enfin  revenue. 
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Mais,  loin  de  mettre  un  terme  à  l'anarchie,  l'Assemblée 
nationale  n'a  fait  que  l'aggraver,  sous  prétexte  de  consti- 
tution. 

Toujours  en  attendant  la  constitution,  l'Assemblée  natio- 
nale a  consenti  à  ce  que  le  gouvernement  provisoire  se  re- 
tirât avant  d'avoir  rendu  aucun  compte  d'aucune  de  ses 
usurpations,  d'aucune  de  ses  dilapidations  ;  elle  a  fait  plus, 
elle  a  fait  pis,  elle  a  assumé  sur  elle  la  responsabilité  de 
cette  combinaison  baroque  qui  consiste  dans  la  séparation 
du  pouvoir  en  deux  branches  :  —  un  pouvoir  irresponsable, 
composé  de  cinq  membres,  et  un  autre  pouvoir  responsable, 
composé  de  neuf  ministres  ;  un  pouvoir  irresponsable,  dont 
les  membres  sont  représentants  du  peuple  et  siègent  au 
sein  de  l'Assemblée,  sur  les  bancs  des  ministres  ;  un  pou- 
voir irresponsable,  enfin,  composé  de  cinq  membres,  qui,  ii 
peine  nommé,  s'attribue  le  droit,  par  un  décret  (1)  de  con- 
férer à  son  secrétaire  voix  délibérative,  ce  qui,  en  réalité, 
porte  de  cinq  à  six  le  nombre  des  membres  de  la  commis- 
sion du  pouvoir  exécutif. 

Anarchie  !  anarchie  !  anarchie  ! 

Et  l'Assemblée  nationale  n'a  pas  eu  dans  son  sein  un 
seul  membre  qui  se  levât  et  demandât  compte  de  cet  excès 
de  pouvoir  ! 

La  commission  executive  a-t-elle  donc  un  pouvoir  supé- 
rieur à  l'Assemblée  nationale? 

La  commission  executive,  sans  le  concours  de  l'Assemblée 
nationale,  peut-elle  donc  rendre  un  décret  ? 

Si  la  commission  executive  a  pu  donner  à  son  secrétaire 
voix  délibérative.  elle  peut,  s'il  lui  plaît,  du  même  droit  dis- 
soudre l'Assemblée  nationale. 


(1)  Décret  du  11  mai  1848  : 
La  commission  du  pouvoir  exécutif, 
Décrète  : 

Le  citoyen  Pagnerve,   représentant  du  peuple,  est  nommé  secrétaire  du 
pouvoir  exécutif,  ayant  voix  délibérative  dans  le  conseil  des  ministres. 
Fait  en  séance,  à  Paris,  le  11  mai  184s. 

Les  membres  de  la  commission  du  pouvoir  exécutif, 

AKAGO,    GARMEU-FAGÈS,    MAKIE,     LAMARTIKE, 
Ï-EDKD-KOLI.IN, 
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Anarchie  !  anarchie  !  anarchie  ! 

La  commission  du  pouvoir  exécutif,  telle  qu'elle  existe, 
est  une  monstruosité  politique. 

Ce  n'est  pas  une  tête,  ce  n'est  pas  un  corps. 

Est-elle  responsable  ? 

Ne  l'est-elle  pas? 

Si  elle  est  responsable,  pourquoi  des  ministres  ? 

Si  elle  est  irresponsable,  à  quel  titre  siége-t-elle  sur  les 
bancs  de  l'Assemblée  nationale,  à  quel  titre  quarante  re- 
présentants ont-ils  le  droit  de  l'appeler  à  la  tribune? 

Pour  qualifier  la  commission  du  pouvoir  exécutif,  pour  en 
justifier  l'existence,  le  rapport  de  M.  Peupin,  fait  au  nom 
de  la  commission  chargée  d'examiner  les  diverses  proposi- 
tions relatives  à  la  constitution  du  pouvoir  exécutif  intéri- 
maire, n'a  pas  trouvé  d'autre  expression  que  celle-ci  :  «  Cest 
un  intermédiaire.  » 

Qu'il  me  soit  permis  de  dire  en  passant  que  la  commis- 
sion, ayant  pour  rapporteur  M.  Peupin,  était  de  mon  avis, 
et  qu'à  la  majorité  de  quatorze  voix  contre  quatre,  elle  avait 
conclu  au  rejet  de  l'idée  de  former  une  commission  du  pou- 
voir exécutif. 

Ce  rejet,  M.  Peupin  l'avait  formulé  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale  actuelle  réunit  tous  les  pouvoirs,  l'exécutif 
aussi  bien  que  le  législatif  et  le  constituant.  Tant  que  la  constitution 
n'aura  pas  organisé,  divisé  et  défini  les  pouvoirs,  ils  demeureront  entre  les 
mains  de  la  représentation  nationale,  indivisible  et  solidaire  dans  le  sein 
puissant  de  son  unité.  Elle  retient  tout  ce  qu'elle  doit  retenir.  Elle  délègue 
ce  qu'elle  ne  peut  pas  s'empêcher  de  déléguer,  et  elle  se  rapproche  de  son 
origine.  Elle  s'assimile  à  son  essence,  en  transmettant  directement  une 
portion  de  cet  immense  pouvoir  qui  lui  a  été  transmis  directement  à  elle- 
même  par  le  peuple. 

»  Quelle  idée  de  sa  grandeur,  de  sa  puissance  et  de  sa  souveraineté 
n'allez-vous  pas  donner  au  peuple,  lui  qui  a  gémi  pendant  tant  de  siècles 
sous  le  joug  d'un  gouvernement  indépendant  et  propre,  lorsqu'il  apprendra 
que  c'est  lui,  car  vous  c'est  lui,  qui  vient  de  nommer  les  ministres  ! 

»  Pourquoi,  d'ailleurs,  cette  superfétation,  ce  double  emploi,  ce  rouage 
inutile,  ce  vote  direct  ?  En  quoi  une  commission  executive  serait-elle  plus 
intelligente  et  plus  apte  que  vous  ne  l'êtes?  Y  aurait-il  plus  d'homogéuéité 
en  elle  qu'en  vous  ?  Les  ministres  ne  doivent-ils  pas  être  ,  p'ont-ils  pas 
toujours  été  l'expressijan  des  .opinions  et  de  la  volonté  de  la  majorité  ?  f^t- 
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pourquoi  cette  majorité  ne  dirait-elle  pas  tout  de  suite  et  directement  ce 
qu'on  voudrait  lui  faire  dire,  plus  tard,  indirectement  et  par  d'autres  ?  » 

Pourquoi  ces  conclusions,  parfaitement  déduites,  du  rap^ 
port  présenté  par  M.  Peupin,  n'ont-elles  pas  été  adoptées? 

C'est  que  l'Assemblée  nationale  aura  reculé  devant  la 
difficulté  et  la  responsahilité  de  nommer  directement  au 
scrutin  individuel  et  à  la  majorité  absolue  dix  ministres  res- 
ponsables (1). 

Vraisemblablement,  l'Assemblée  nationale  eût  adopté  le 
principe,  si  la  commission  se  fût  bornée  à  lui  proposer  d'é- 
lire un  président  du  conseil,  lequel  aurait  été  chargé,  sous 
sa  responsabilité,  de  choisir  et  de  nommer  ses  collègues. 

C'était  l'idée  simple,  c'était  l'idée  juste. 

M.  de  Lamartine,  ministre  des  affaires  étrangères,  eût  été 
très  probablement  élu  président  du  conseil. 

A  ce  titre,  il  aurait  pu,  sous  sa  responsabilité,  écarter  ou 
conserver  qui  il  aurait  voulu  parmi  ceux  de  ses  anciens  col- 
lègues du  gouvernement  provisoire. 

Il  eût  continué  de  siéger  sur  son  banc,  en  sa  double  qua- 
lité de  représentant  du  peuple  et  de  ministre  responsable 
président  du  conseil. 

Croit-on  que  cette  organisation,  bien  qu'encore  trop  com- 
pliquée, n'eût  pas  mieux  valu  que  celle  qui  a  été  adoptée? 

Assurément  oui. 

Eh  bien  !  ce  que  je  propose,  c'est  cette  même  organisation 
simplifiée,  c'est  la  réduction  de  neuf  à  trois  du  nombre  des 
ministres,  en  même  temps  que  l'augmentation  du  nombre 
des  directeurs  généraux. 

Augmenter  le  nombre  des  directeurs  généraux,  le  porter 
à  60,  à  100  s'il  le  faut,  est  un  moyen  de  diviser  le  travail,  et 
de  former  une  pépinière  d'administrateurs  assez  abondante 


(1;  Projet  de  décret  adopté  à  la  majorité  de  14  voix  contre  A:  : 
<(  L'Assemblée  nationale  nommera  directement,  au  scrutin  individuel  et 
à  la  majorité  absolue,  neuf  ministres  responsables  et  révocables,  qui,  réu- 
nis sous  la  présidence  d'un  dixième  ministre  sans  portefeuille,  également 
élu  par  elle,  formeront  un  Conseil,  et  qui  rendront  compte  à  l'As-emblée 
de  leur  gestion,  r 
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pour  que  le  gouvernement  soit  toujours  certain  d'y  trouver 
des  ministres  capables  et  expérimentés. 

Réduire  le  nombre  des  ministres  est  un  moyen  de  con- 
centrer l'autorité  et  de  diminuer  la  consommation  des  hom- 
mes d'État. 

Par  la  même  mesure ,  diminuer  la  consommation  des 
hommes  d'État  et  en  augmenter  la  production,  ce  qui  équi- 
vaut à  une  plus  grande  étendue  donnée  à  la  faculté  du 
choix,  assurément  ce  serait  déjà  une  amélioration  impor- 
tante, mais  ce  ne  serait  pas  la  seule  qui  résulterait  de  l'a- 
doption de  notre  système. 

La  réduction  du  nombre  des  ministres  de  neuf  à  trois  a 
encore  un  autre  avantage  ;  c'est  de  rétablir  l'équilibre  entre 
les  recettes  et  les  dépenses,  équilibre  qui  n'existe  pas  lors- 
que le  ministre  des  finances  est  tout  seul  à  tenir  tête  à  huit 
ministres  dépensiers. 

C'est  le  cas  de  dire  : 

Que  vouliez- vous  qu'il  fit  contre  huit  ?. . . 

Ainsi  s'expliquent  fort  naturellement  le  débordement  des 
dépenses  et  l'accroissement  de  la  dette  publique,  malgré 
trente  années  de  paix,  par  le  défaut  tl'équilibre  entre  les 
recettes  et  les  dépenses. 

Gomment  établir  cet  équilibre  ? 

En  réunissant  dans  la  même  main  tous  les  services  pu- 
blics, seul  moyen  de  parvenir  à  les  pondérer. 

Autrement  on  n'y  parviendra  jamais. 

Chaque  département  ministériel  tirera  toujours  à  lui  le 
plus  qu'il  pourra. 

Pour  obvier  à  cet  inconvénient,  en  Angleterre  qu'a-t-on 
fait?  —  On  a  fait  du  premier  lord  de  la  trésorerie  le  princi- 
pal personnage  du  cabinet,  et  presque  toujours  autrefois  le 
premier  lord  de  la  trésorerie  était  en  môme  temps  chance- 
lier de  l'échiquier. 

Et  encore  convient-il  de  remarquer  qu'en  Angleterre  la 
centralisation  administrative  n'existe  pas.  C'était  donc  une 
raison  de  plus  pour  qu'en  France  on  fortifiât  le  ministère 
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des  finances.  Le  seul  minisire  qui  ait  compris  cette  néces- 
sité a  été  M.  de  Villèle  ;  aussi  est-ce  sous  son  ministère  que 
les  finances  de  la  France  ont  été  dans  la  situation  la  plus 
prospère.  Cette  justice  lui  est  due. 

On  s'étonne  que  doué  d'un  esprit  aussi  lucide,  M.  Thiers 
se  soit  obstiné  à  vouloir  faire  flotter  sur  l'hôtel  du  ministère 
des  affaires  étrangères  le  drapeau  de  la  présidence  du  con- 
seil. Sans  cette  aveugle  opiniâtreté,  peut-être  les  événe- 
ments, depuis  trois  ou  quatre  ans,  eussent-ils  suivi  un  au- 
tre cours.  Il  est  permis  de  le  penser. 

La  gravité  de  la  situation  contre  laquelle  la  France  se  dé- 
bat est  un  lait  qui  n'est  contesté  par  personne.  On  n'aper- 
çoit aucune  issue,  on  se  demande  :  comment  en  sortir? 
Gomment?...  —Par  la  porte  qui  s'ouvre  d'elle-même. 

La  plus  grande  difficulté  que  rencontrera  toujours,  parmi 
nous,  l'établissement  de  la  République,  viendra  précisé- 
ment de  ce  que  l'on  croirait,  au  contraire,  devoir  en  aplanir 
les  obstacles.  Je  veux  parler  du  sentiment  d'égalité. 

Ce  sentiment  est  tel,  qu'il  se  révolte  à  l'idée  de  voir  un 
simple  citoyen,  sorti  de  nos  rangs,  s'élever  à  une  trop  grande 
hauteur  au-dessus  de  nos  têtes. 

Qu'il  soit  ministre,  on  le  comprend  à  la  rigueur,  parce 
quïl  y  a  là  travail  et  responsabilité  ;  mais  président  de  la 
République,  pouvoir  supérieur,  pouvoir  irresponsable,  on 
ne  le  comprend  pas. 

Donc,  si  l'on  veut  la  République,  il  faut  abandonner  l'i- 
dée de  la  présidence,  il  faut  chercher  un  autre  mode  de 
constitution  du  pouvoir.  En  est-il  un  plus  simple  dans  le  jeti 
de  ses  ressorts  que  celui  que  j'ai  indiqué  ? 

Qu'on  l'examine  avec  soin  : 

Le  président  du  conseil  est  l'arbitre  qui  décide  entre  ces- 
deux  adversaires  naturels  :  la  Recette  et  la  Dépense,  repré- 
sentés par  le  ministre  des  recettes  et  le  ministre  des  dé- 
penses. 

Du  côté  où  il  se  range  il  fait  pencher  la  balance. 

Tous  les  moyens  de  s'éclairer,  tous  les  moyens  d'exercer 
un  contrôle  efficace  lui  sont  donnés. 
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Il  est  élu  par  l'Assemblée  nationale,  mais  il  a  le  droit  de 
nommer,  conséquemmentle  droitde  révoquer  ses  collègues. 

L'unité  dans  le  pouvoir  existe  donc. 

Sans  doute  il  en  pourrait  abuser;  mais  existe-t-il  un  pou- 
voir suprême  qui  soit  exempt  de  ce  risque  ? 

Un  roi  constitutionnel  peut  proclamer  le  pouvoir  absolu  ; 
un  président  de  la  République  peut  de  son  fauteuil  faire  un 
trône  ! 

Mais  un  président  du  conseil  responsable  serait-il  donc 
plus  difficile  à  renverser,  en  cas  d'usurpation,  qu'un  prési- 
dent de  la  République  irresponsable  ? 

Non,  assurément.  Eli  bien!  que  l'on  me  dise  quelle  ga- 
rantie offre  la  superfétation  d'un  pouvoir  irresponsable? 

On  veut  un  président  de  la  République.  Soit.  Comment  le 
fera-on  élire  ?  Par  l'Assemblée  ou  par  la  Nation  ? 

S'il  a4Îtê  élu  par  la  Nation,  et  si  la  Nation,  cédant  à  un 
mouvement  d'engouement,  s'est  trompée  dans  son  choix, 
quelle  sera  vis-à-vis  de  lui  l'attitude  de  l'Assemblée  légis- 
lative? 

Avec  un  président  du  conseil  des  ministres  élu  par  l'As- 
semblée nationale,  tout  est  simple,  tout  se  décide  par  Ui 
discussion,  par  le  scrutin,  par  la  majorité. 

A  côté  de  l'erreur  commise,  est  le  moyen  de  la  réparer. 

Il  n'y  a  pas  de  durée  fixée  d'avance. 

Il  n'y  a  pas  deux  pouvoirs  rivaux  mis  en  présence  :  Tun 
irresponsable,  l'autre  responsable. 

Le  peuple  règne  ; 

Les  ministres  gouvernent; 

Les  directeurs  généraux  administrent. 

Ils  administrent,  mais  sous  la  responsabilité  ministérielle. 

Celte  organisation  n'a  pas  la  prétention  d'être  une  inven- 
tion, une  idée  neuve  ;  elle  n'a  qu'une  prétention,  c'est  d'être 
une  simplification,  une  idée  juste. 

Preuve:  c'est  que,  si  l'Assemblée  nationale  l'adoptait,  un 
seul  jour  suffirait  pour  donnera  la  Fraiioe  ce  dont  la  France 
manque  :  un  gouvernemoMit. 
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16  juin  1848. 

Le  journal  VUnion  paraît  avoir  perdu  le  souvenir  de  la 
discussion  approfondie  qui  s'est  engagée  entre  elle  et  nous 
en  octobre  1847,  sous  ce  titre  :  les  garanties  politiques  et 

LES  PROBLÈMES  SOCIAUX. 

Les  événements  qui  se  sont  accomplis  depuis  le  24  fé- 
vrier 1848,  bien  qu'ils  soient  venus  nous  donner  pleinement 
raison  contre  elle,  ne  lui  ont  donc  rien  appris  ! 

Fidèle  à  ses  traditions,  à  ses  souvenirs,  à  ses  illusions, 
VUnion  n'admet  pas  qu'un  gouvernement  puisse  exister 
s'il  n'a  à  sop  sommet  un  pouvoir  supérieur  et  irresponsa- 
ble. Ce  que  nous  avons  présenté  comme  une  simplifica- 
tion,eWe  le  qualifie  de  confusion,  et  conclut  en  ces  termes  : 

«  Un  gouvernement,  c'est  : 

»  P  Le  pi-incipe  de  souveraineté  représenté  par  un  pouvoir  inviolable  ; 
»  2o  L'action  de  ce  pouvoir  représenté  par  des  ministres  responsables. 
»  Voilà  l'idée  juste  !  voilà  la  simplification  !  » 

Que  VUnion  trouve  un  pouvoir  inviolable,  et  nous  recon- 
naîtrons qu'elle  a  raison.  Mais  qu'elle  le  trouve  ! 

Est-ce  que  la  royauté  a  été  inviolable,  en  France,  dans  la 
personne  de  Louis  XVI,  dans  celle  de  Charles  X,  dans  celle 
de  Louis-Philippe?  Est-ce  que  la  royauté  a  été  inviolable, 
en  Angleterre,  dans  la  personne  de  Charles  P""  et  de  Jac- 
ques II  ?  Est-ce  que  la  royauté  n'est  pas  menacée  de  toutes 
parts,  en  Autriche,  en  Prusse,  en  Allemagne? 

La  grande  objection  de  VUnion  est  celle-ci  : 

«  Le  peuple,  résumé  dans  l'Assemblée,  règne  !  dit  M.  de  Girardin.  Est- 
fe  possible  ?  Il  règne  et  il  fait  la  loi  !  C'est  le  pur  despotisme.  » 

Si  VUnion  n'avait  pas  d'autre  objection  que  celle-là  à 
nous  opposer,  nous  croyons  qu'elle  eût  mieux  fait  de  gar- 
der le  silence,  car  c'est  sa  propre  cause  qu'elle  condamne 
en  la  qualifiant  ainsi. 

Un  monarque  qui  règne  et  qui  fait  la  loi,  oui,  en  effet, 
c'est  le  pur  despotisme  ;  mais  quand  le  souverain  est  le 
peuple,  employer  le  mot  despotisme  pour  qualifier  l'exer- 
cice de  cette  souveraineté,  c'est  se  servir  d'un  mot  qui  n'a 
plus  de  sens. 
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L'homme  qui  se  gouverne  par  sa  volonté  dirigée  par  sa 
raison,  exerce-l-il  donc  le  despotisme  sur  lui-même? 

Une  telle  opinion  ne  saurait  se  soutenir  sérieusement. 

Eh  bien!  que  fait  donc  de  difîérent  un  peuple  qui  se  gou- 
verne par  sa  volonté  dirigée  par  sa  raison? 

Peu  importe  que  l'on  nie  que  la  souveraineté  du  peuple 
soit  un  droit,  si  elle  est  un  fait;  autant  vaudrait  persister  ;i 
nier  Je  mouvement  en  face  du  philosophe  qui  marche  ! 

La  souveraineté  du  peuple  étant  parmi  nous  un  fait  ac- 
compli, incontestable,  incontesté,  ayant  pour  preuves  irré- 
cusables la  déchéance  de  trois  rois  dans  une  période  de 
cinquante-cinq  ans,  comment  se  réglera  l'exercice  de  cette 
souveraineté? 

Toute  la  question  est  là;  il  n'y  en  a  pas  d'autre,  car  le 
règne  des  pouvoirs  inviolables,  qu'ils  s'appellent  Roi  ab- 
solu, Roi  constitutionnel,  Consul,  Empereur.  Président  ou 
autrement,  est  fini.  Il  faut  qu'on  se  le  persuade  bien.  Il  n'y 
a  rien  à  gagner  à  nier  l'évidence  et  h  opposer  à  la  force  su- 
périeure des  choses  la  faiblesse  démontrée  des  hommes. 

VUnion  fait  de  nous  un  portrait  sans  vérité  quand  elle 
nous  dépeint  ainsi  : 

«  Il  y  a  dans  les  deux  cents  articles  que  M.  É.  de  Givavdin  a  publiés 
depuis  le  24  février  beaucoup  plus  d'observations  et  d'idées  qu'il  n'en  faut 
pour  faire  un  système.  Nous  suivons  avec  intérêt  ce  singulier  esprit  qui  a 
le  mérite  de  ne  ressembler  à  personne,  même  quand  il  pense  comme  tout 
le  monde.  En  fin  de  compte,  il  sortira,  nous  l'espéi'ons,  de  toute  cette  Agi- 
tation, quelque  pensée  pratique,  et  nous  nous  hâterons  de  la  saisir  :  nous 
ne  croyons  pas  qu'il  nous  fût  possible  de  la  provoquer  par  la  controverse, 
car  M.  de  Girardin  estdeceux  qui  veulent  en  tout  l'initiative,  et  s'il  soup- 
çonnait que  par  le  raisonnement  on  pût  le  conduire  à  une  idée,  il  fuirait  à 
l'autre  bout  de  cette  idée  pour  n'avoir  pas  l'air  d'obéir  à  la  logique.  » 

Nous  ne  visons  nullement  à  la  singularité,  à. la  contradic- 
tion, au  monopole  de  l'initiative;  la  seule  prétention  que 
nous  ayons  est  celle  de  la  bonne  foi  et  du  bon  sens.  Ce  n'est 
pas  notre  faute,  à  nous,  si  le  bon  sens,  en  France,  ressem- 
ble au  paradoxe,  et  si  la  logique  des  écrivains  est  contredite 
par  la  logique  des  faits. 

Si  Franklin  était  né  en  France,  on  l'eût  traité  d'esprit  faux. 

il.  3 
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111. 


LA  CONSTITUTION  EST  FAITE. 


■<  Les  droits  de  l'homme  étaient  dans  la  tête  de 
Selon  ;  il  ne  les  écrivit  point,  mais  il  les  consacra  et  les 
rendit  pratiques. 

>•  La  liberté  ne  doit  pas  être  dans  un  livre;  elle  doit 
être  dans  le  peuple  et  réduite  en  pratique.  >• 

SAiNT-jL'ST.  Moniteur,  1793,  p.  510. 


18  juin  1848, 

La  Constitution  est  faite  en  deux  lignes  et  cinq  mots  : 
RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

LIBERTÉ,    ÉGALITÉ,     FKATERNITÉ. 

Ces  cinq  mots  disent  tout. 

Ce  qu'on  y  ajoutera  ne  fera  qu'en  restreindre  la  portée  et 
en  aflaiblir  le  sens. 

République  française!  Cela  comprend  toutes  les  combi- 
naisons propres  à  développer  cette  forme  de  gouvernement. 

Liberté  !  Cela  veut  dire  aplanissement  de  tout  obstacle 
à  l'exercice  des  droits  de  tous ,  entier  développement  des 
facultés  de  chacun.  C'est  le  point  de  départ. 

Égalité  I  Cela  signifie  abolition  de  tous  les  privilèges  so- 
ciaux ;  admission  de  tout  citoyen  à  justifier  ses  prétentions. 
C'est  le  point  d'arrivée. 

Fraternité  !  Cela  résume  en  un  mot  tout  le  nouveau  droit 
social,  tous  les  rapports  qui  doivent  exister  de  peuple  à 
peuple,  tous  ceux  qui  doivent  s'établir  entre  le  crédit  et  le 
travail,  toute  la  chaîne  d'institutions  de  prévoyance  et  d'é- 
tablissements de  secours  qui  désormais  doit  unir  étroite- 
ment la  religion  et  la  législation,  faire  servir  l'une  à  l'ap- 
plication des  préceptes  de  Tautre. 
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La  Constitution,  ainsi  résumée,  est  faite...  mieux  faite 
qu'on  ne  la  fera.  Elle  pourra  être  plus  longue,  mais  elle  ne 
pourra  pas  être  plus  complète.  Plus  on  s'efforcera  de  tout 
prévoir,  et  plus  on  aggravera  le  danger  d'une  seule  omission. 

La  Constitution  étant  faite  et  bien  faite,  il  ne  reste  plus  à 
l'Assemblée  nationale  qu'à  constituer  le  gouvernement. 

Ce  serait  l'affaire  de  deux  séances  si  l'Assemblée  foi'mu- 
lait  en  décret  ce  qui  suit  en  substance  : 

Le  peuple  règne  ; 

Les  ministres  gouvernent  ; 

Les  directeurs  généraux  administrent. 

Il  y  a  trois  ministres  : 

Le  président  du  conseil , 

Le  ministre  des  finances  publiques  ; 

Le  ministre  des  services  publics. 

Le  président  du  conseil  est  élu  au  scrutin  par  la  majorité 
des  représentants  du  peuple  ; 

11  choisit  ses  collègues  ; 

Chacun  des  trois  ministres  nomme,  sous  sa  responsabi- 
lité, les  trois  sous-secrétaires  d'État  et  les  directeurs  géné- 
raux qu'il  juge  à  propos  de  s'adjoindre. 

Aucune  incompatibilité  n'existe  entre  les  fonctions  de  mi- 
nistres secrétaires  d'Etat,  de  sous-secrétaires  d'Etat  et  de 
directeurs  généraux  et  celles  de  représentant  du  peuple. 

Les  ministres  apportent  à  l'Assemblée  législative  les  pro- 
jets de  décrets  dans  les  formes  prescrites  par  le  règlement. 

Ils  dressent  le  budget  des  recettes  et  dépenses  de  l'Etat. 

Le  droit  d'initiative  appartient  à  tous  les  membres  de 
l'Assemblée. 

Que  l'on  suppose  les  dispositions  essentielles  qui  précè- 
dent converties  en  décret,  et  ce  décret  promulgué,  le  len- 
demain l'Assemblée  nationale  peut  procéder  à  la  nomina- 
tion d'un  président  du  conseil  des  ministres. 

Cette  élection  faite,  le  président  élu  choisit  ses  deux  col- 
lègues. Le  gouvernement,  un  gouvernement  simple,  fort, 
débarrassé  de  toute  complication,  dégagé  de  toute  fiction. 
est  constitué.  Le  lendemain,    le  nnnistère.  d'accord  avec 
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l'Assemblée,  la  proroge  à  trois  ou  quatre  mois.  11  emploie 
activement  ces  trois  ou  quatre  mois  à  relier  entre  elles 
toutes  les  parties  du  nouvel  appareil  administratif,  et  à 
lui  imprimer  un  mouvement  régulier  ;  à  opérer  toutes  les 
économies  nécessaires,  à  poursuivre  tous  les  abus  dé- 
couverts; à  étudier  enfin  toutes  les  questions  éparses 
arrivées  à  maturité,  à  les  coordonner  de  telle  sorte  que 
l'Assemblée  nationale,  à  son  retour,  ait  à  voter  sur  un  en- 
semble de  mesures  conçues  dans  un  esprit  d'unité,  au  lieu 
de  s'égarer,  comme  elle  le  fait,  dans  un  dédale  de  décrets 
où  il  est  impossible  de  la  suivre,  et  où  elle  se  perd  elle- 
même,  avec  les  plus  louables  intentions. 

Mais  à  l'adoption  de  ce  système,  qui  offre  la  seule  issue 
par  laquelle  l'Assemblée  nationale,  la  commission  executive 
et  le  pays  puissent  sortir  sûrement  du  défilé  étroit  et  péril- 
leux où  ils  sont  engagés,  à  l'adoption  de  ce  système,  il  y  a 
une  objection  grave.  Je  l'ai  prévue.  On  objectera  que  ce 
système  a  été  présenté  en  dehors  de  l'Assemblée  nationale, 
et  en  dehors  de  la  Commission  de  Constitution  ;  on  objec- 
tera qu'il  est  de  mon  invention. 

A  cette  objection,  j'apporte  une  réponse  victorieuse. 

Le  système  qui  précède  a  été  exposé  et  soutenu,  en  1793, 
par  Anacharsis  Clootz,  ainsi  qu'on  pourra  s'en  convaincre 
en  se  reportant  à  la  page  309  du  Moniteur  de  cette  même 
année,  où  on  lit  ce  qui  suit  : 

«  Il  n'y  a  proprement  qu'un  seul  pouvoir,  celui  du  peuple  souverain. 
Toutes  les  distributions  ne  sont  que  des  agences,  des  devoirs. 

»  Quel  inconvénient  y  aurait-il  de  composer  le  conseil  exécutif  des  mi- 
nistres eux-mêmes  ?  Oii  ti-ouvera-t-on  un  meilleur  corps  électoral  pour  le 
choix  des  ministres  que  l'Assemblée  législative?  Je  ne  connais  aucune  ob- 
jection victorieuse  contre  ce  mode  salutaire. 

»  Notre  organisation,  perfectionnée  par  l'union  universelle,  nous  dis- 
pensera d'avoir  un  jour  ce  qu'on  appelle  un  cjouverncment.  La  législature, 
composée  d'un  ou  deux  députés  par  département,  sera  plus  que  suffisante 
pour  surveiller  le  petit  nombre  d'administrations  que  le  progrès  de  la  civili- 
tion  tendra  de  plus  en  plus  à  diminuer  encore.  » 

Donc,  il  n'y  a  plus  d'objection. 
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IV. 


COUP-D'OEIL  JETÉ  SUR  LA  CONSTITUTION  DE  1848. 


"  Il  ne  suffit  pas  d'imaginer  un  gouvernement  par- 
fait, il  faut  surtout  un  gauvcrnement  praticable,  d'une 
application  facile  et  commune  a  tous  les  Etats  ;  loin  de 
la,  on  nous  présente  aujourd'hui  des  Constitutions  in- 
exécutables et  excessivement  compliquées.  » 

ARISTOIE. 


21  juin  1848. 

L'avant-projet  de  Constitution,  fruit  d'un  mois  de  déli- 
bérations, aurait  été  rédigé  pour  donner  raison  à  toutes 
nos  ojjservations  sur  l'inutilité  et  le  danger  d'une  Constitu- 
tion écrite,  que  commission  et  rédacteur  ne  s'y  fussent 
pas  mieux  prêtés. 

Que  nos  lecteurs  jugent  !  Nous  en  appelons  à  leur  bon 
sens  et  à  leur  bonne  foi. 

Dans  toute  cette  Constitution,  pas  une  inspiration  ;  dans 
ce  firmament,  pas  une  étoile  ;  dans  ce  nuage,  pas  un  éclair  ! 

La  Constitution  de  1791,  celle  de  1792,  celle  de  1793  di- 
saient :  En  présence  de  l'Être  suprême  ; 

La  Constitution  de  1848  dit  :  En  présence  de  Dieu. 

Cette  différence  est  ce  que  nous  avons  de  mieux  à  si- 
gnaler. 

Dans  la  Constitution  de  1793,  l'égalité  avait  le  pas  sur  la 
liberté  :  dans  la  Constitution  de  1848,  c'est  la  liberté  qui  a 
le  pas  sur  l'égalité. 

Grave  question  !  Le  moins  qu'elle  doive  prendre  de  temps 
à  débattre,  ce  sera  deux  séances.  La  liberté  avant  l'égalité! 
Est-il  bien  sûr  qu'il  n'y  ait  pas  dans  ce  renversement  des 
termes  un  complot,  un  attentat,  tout  au  moins  une  tendance 
coupable  ? 
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La  liberté  dans  la  ConsliUitiuii  do  1848  esl  définie  :  le  droit 
d'aller  et  de  venir. 

Dans  la  Constitution  de  1791,  la  liberté  était  définie  :  le 
(\ro\l d'aller,  de  rester,  départir. 

Voilà  donc  un  droit  qui  s'est  perdu  dans  le  trajet  de  1791 
à  1848!...  le  droit  de  rester. 

Cela  veut-il  dire  que  l'immobih"lé  est  interdite  ? 

Puisqu'on  portait  au  compte  ouvert  des  libertés  publi- 
ques le  droit  d^aller  et  de  venir,  pourquoi  n'y  avoir  pas  mis 
le  droit  de  dormir  ? 

C'est  ainsi  que  l'on  commence  par  rendre  la  Constitution 
ridicule  ! 

Passons. 

La  sûreté  est  garantie  !  Elle  l'était  aussi  par  l'article  8  de 
la  Constitution  de  1793;  celte  garantie  a-t-elle  empêché  les 
têtes  de  tomber? 

Vinstruction  est  garantie  !  Elle  l'était  également  par  l'ar- 
ticle 3  de  la  Constitution  de  1791  et  l'article  22  de  la  Con- 
stitution de  1793.  On  a  vu  comment  la  promesse  avait  été 
tenue.  Aucune  cependant  n'était  plus  essentielle,  car  l'in- 
struction est  au  prolétaire  ce  que  la  liberté  est  à  l'esclave. 
Celle-ci  émancipe  le  corps,  celle-là  émancipe  l'intelligence. 

Le  travail  est  garanti  !  Comment?  C'est  ce  qu'il  était  es- 
sentiel de  dire  ;  mais  c'est  ce  que  ne  dit  pas,  et  pour  cause 
sans  doute,  la  Constitution  de  1848.  A  ce  sujet,  elle  est  plus 
vague  encore  que  l'article  21  de  la  Constitution  de  1793, 
ainsi  conçu  : 

«  La  société  doit  la  subsistance  aux  citoyens  malheureux,  soit  en  leur 
procurant  du  travail,  soit  en  assurant  les  moyens  d'exister  à  ceux  qui  sont 
hors  d'état  de  travailler.  » 

1793!...  Comptez  donc  sur  les  garanties  écrites  dans  les 
Constitutions! 

«  La  propriété  est  garantie.  »  Ce  sont  les  mêmes  termes  que 
l'article  16  de  la  Constitution  de  1793;  un  seul  mot  a  été 
intercalé  entre  travail  et  industrie,  c'est  le  mot  intelligence. 
L'article  8  de  la  Constitution  de  1795  était  plus  énergique; 
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il  disait  :  «  Sur  le  mainlien  des  propriétés  repose  tout  Tor- 
»  dre  social.  » 

«  L'assistance  est  garantie.  »  L'article  21  de  la  Constitution 
de  1793  avait  déclaré  les  secours  publics  une  dette  sacrée. 
Cela  montre  à  quel  point  obligent  les  dettes  ainsi  contrac- 
tées, et  quel  crédit  méritent  les  prétendus  pactes  sociaux. 

Ce  qui  précède  suffit  pour  prouver  que  le  présent  n'a  fait 
aucun  emprunt  à  l'avenir,  et  que  tout  ce  qu'il  a  pris,  il  l'a 
dérobé  au  passé,  à  un  passé  sans  durée,  conséquemment 
sans  crédit  et  sans  prestige. 

L'expérience  de  soixante  années  est  donc  une  torche  qui 
aura  brûlé  sans  éclairer  ! 

C'est  inutilement  que  Pexpérience  aura  montré  que  les 
Assemblées  trop  nombreuses  nuisaient  à  la  bonne  et 
prompte  confection  des  lois  (1)  ;  le  nombre  des  représen- 
tants est  fixé  à  750  ;  ce  nombre  est  porté  à  900  pour  les  As- 
semblées qui  reviseraient  la  Constitution. 

Pourquoi  le  chiffre  de  900  dans  un  cas  et  de  750  seule- 
ment dans  l'autre  ?  Cette  difl"érence  repose-t-elle  sur  une 
raison  solide  ?  Je  défie  qu'on  en  donne  une.  Dira-t-on  qu'il 
y  a  plus  de  lumières  dans  une  Assemblée  de  900  personnes 
que  dans  une  Assemblée  de  750?  Alors  pourquoi  l'Assem- 
blée n'est-elle  pas  toujours  de  900  membres?  Dira-t-on,  au 
contraire,  que  dans  une  Assend)lée  de  750  membres  les 
discussions  sont  plus  faciles  à  suivre  que  dans  une  Assem- 
blée de  900  membres?  Alors  pourquoi  élever  le  chiff"re  quand 
il  s'agit  de  questions  décorées  de  ce  nom  solennel  :  questions 
fondamentales?  Soit  que  l'on  adopte  l'une  ou  l'autre  de  ces 
deux  explications,  il  y  aura  contradiction  entre  elles. 

Mais  qu'importe  une  contradiction  de  plus  ou  de  moins  ! 

Est-ce  qu'il  n'y  a  pas  une  contnvdielion  flagrante  entre 
l'article  15  et  les  articles  16  et  17  ? 

L'article  15  est  ainsi  conçu  : 

«  L'élection  a  pour  base  la  population.  » 


(1)  Aux  Etats-Unis,  le  nombre  des  membres  de  la  Chambre  des  repré- 
sentants n'est  (|iie  de  259. 
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La  population  est  un  élément  essentiellement  variable  ; 
comment  accorder  deux  principes  qui  se  repoussent;  com- 
ment concilier  deux  nombres  :  l'un  progressif,  l'autre  fixe? 
Comment  accorder  le  chiffre  fixe  de  7o0  représentants  avec 
le  chiffre  progressif  des  électeurs  ? 

L'article  16  est  donc  un  non-sens.  II  faut  le  rayer. 

L'article  23  est  ainsi  conçu  : 

«  La  loi  électorale  désignera  les  fonctionnaires  qui  ne 
»  peuvent  être  élus  dans  le  ressort  territorial  où  ils  exercent 
»  leurs  fonctions.  » 

Pourquoi  remettre  à  statuer  sur  ce  point,  quand  la  Con- 
stitution prend  la  peine  de  statuer  sur  le  maire  de  Paris, 
sur  le  préfet  de  police,  sur  le  commandant  de  la  garde  na- 
tionale de  la  Seine?  Ou  il  faut  tout  prévoir,  ou  il  faut  ne 
rien  prescrire. 

Art.  34.  De  cet  article  il  résulte  qu'il  y  aura  incompatibi- 
lité entre  les  fonctions  de  directeurs-généraux  et  celles  de 
représentants  du  peuple.  Ce  seul  article,  s'il  devait  subsis- 
ter, suffirait  pour  faire  condamner  le  projet  tout  entier  de 
Constitution. 

La  France  est  vouée  à  l'impuissance  et  à  la  décadence  si 
la  nécessité  de  concentrer  l'autorité,  de  diviser  le  travail  et 
d'étager  la  responsabilité  n'est  pas  enfin  reconnue  et  pro- 
clamée. Ne  voyez-vous  donc  pas  que  tous  les  ministres  qui 
se  succèdent  se  consument  en  vains  efforts  !  Autant  vau- 
drait les  atteler  à  l'arc  de  triomphe  de  l'Étoile  et  leur  de- 
mander de  le  traîner  jusqu'à  la  place  de  la  Révolution  ! 
Autant  vaudrait  essayer  de  faire  la  guerre  avec  des  géné- 
raux de  division  et  point  de  colonels  !  Autant  vaudrait  es- 
sayer de  conduire  une  grande  fabrique  sans  contre-maî- 
tres! Cet  article  34  suffit  pour  montrer  tout  de  suite  que 
tout  esprit  d'organisation  était  absent  des  dix-sept  têtes 
dont  le  projet  de  Constitution  est  sorti. 

Vive  l'article  40!  Il  nous  apprend  enfin  quelle  différence 
il  y  a  entre  un  décret  et  une  loi.  Il  y  a  longtemps  que  nous 
la  cherchions  sans  la  trouver.  «  Un  décret  rVa  rapport  qu'à 
»  des  intérêts  locaux  et  privés.  » 
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Que  va  dire  la  Providence  de  celte  façon  d'interpréter  et 
de  définir  ses  décrets? 

Quels  noms  nouveaux  vont  prendre  tous  les  décrets  ren- 
dus parle  gouvernement  provisoire? Décrets  qui  abolissent 
la  Chambre  des  pairs,  la  royauté,  les  titres  de  noblesse,  le 
serment,  la  peine  de  mort  en  matière  politique,  les  lois  de 
septembre,  le  travail  dans  les  prisons,  la  contrainte  par 
corps,  l'esclavage  aux  colonies,  etc.;  décrets  qui  instituent 
la  République,  le  gouvernement  provisoire,  le  suffrage  uni- 
versel, etc.  Seraient-cedonclàdes  intérêts  locaux  et  privés  ? 

Ce  même  article  40  déclare  que  la  présence  de  la  moitié 
plus  un  des  membres  de  l'Assemblée  est  nécessaire  pour  la 
validité  du  vote  des  lois.  En  Angleterre,  pays  où  le  bon 
sens  règne  et  gouverne,  la  présence  de  40  membres  suffit 
pour  former  le  quorum  fixé. 

L'article  41  dit  qu'aucun  projet  de  loi  ou  de  décret,  sauf 
le  cas  d'urgence,  ne  sera  voté  qu'après  trois  lectures.  C'est 
ce  qui  s'appelle  vouloir  tenir  une  porte  ouverte  et  fermée. 
Toutes  les  fois  qu'on  voudra  éluder  la  garantie  des  trois 
lectures,  on  en  sera  quitte  pour  déclarer  qu'il  y  a  urgence. 
Voilà  tout!  Les  garanties  puisées  dans  la  nécessité  de  trente 
jours  de  réflexion  et  de  trois  épreuves  sont  donc  entière- 
ment illusoires. 

Qui  ne  sait  que  les  lois  dites  cV urgence  sont  presque  tou- 
jours les  plus  importantes  !  Les  lois  de  septembre,  en  1835. 
de  la  régence,  en  1842,  furent  votées  d'urgence.  Les  lois  de 
septembre  ont  vécu  13  ans,  et  il  a  fallu  pour  les  abroger 
une  révolution. 

Art.  15.  «  Le  président  est  nommé  par  le  suffrage  direct 
■>■>  et  universel,  au  scrutin  secret,  et  à  la  majorité  absolue 
»  des  votants.  » 

Et  si  du  scrutin  direct,  universel  et  secret,  allait  sortir  le 
nom  de  l'un  des  prétendants  ? 

A-t-on  prévu  cette  éventualité,  cette  complication,  ce 
conflit  entre  la  souveraineté  déléguée  à  900  représentants, 
et  la  souveraineté  exercée  par  dix  millions  d'électeurs? 

Aurait-on  compté,  pour  écarter  cette  éventualité,  sur 
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rjHidace  (le  la  fraude  el  sur  riinpunilé  de  rintiniidation  ? 
Nous  avons  vu  à  l'œuvre  le  commissaire  central;  serions- 
nous  destiné  à  voir  lui  succéder  le  commissaire  Spécial, 
nouveau  personnage  proconsulaire  envoyé  dans  les  dépar- 
lements pour  y  prendre  toutes  les  mesures  propres  à  em- 
pêcher qu'il  ne  sorte  du  scrutin  un  autre  nom  de  président 
que  celui  désigné?  Nous  avons  vu  le  rôle  qu'ont  joué  les 
i)ulletins  imprimés  sur  papier  de  couleur  différente,  ce  qui 
rendait  complètement  illusoire  le  secret  du  scrutin  ;  som- 
mes-nous destinés  à  voir  le  même  scandale  se  renouveler, 
et  le  nom  des  prétendants  à  la  présidence  imprimés  sur 
des  bulletins  à  la  couleur  de  chacun  d'eux? 

La  Constitution  se  compose  de  139  articles  ;  assurément, 
c'est  rester  en  deçà  de  la  vérité  que  de  supposer  que  le  plus 
tôt  qu'elle  puisse  être  votée,  ce  sera  le  l®""  août  1848.  Pour 
qu'il  en  soit  ainsi,  il  faudra  que  l'Assemblée  vote  au  moins 
quatre  articles  par  jour.  En  admettant  que  la  Constitution 
soit  votée  et  promulguée  à  cette  époque,  ce  sera  tout  au 
plus  si  l'élection  du  président  pourra  avoir  lieu  le  l®""  sep- 
tembre. 

Encore  soixante-dix  jours  d'attente,  d'incertitude,  pen- 
dant lesquels  le  travail  et  le  crédit  achèveront  de  rendre  le 
dernier  souffle,  pendant  lesquels  le  danger  de  la  misère 
publique  continuera  de  s'accroître  et  de  mettre  tout  en 
question  :  fortunes,  libertés,  existences,  nationalité,  civili- 
sation. 

D'ici  au  l®*"  septembre,  une  seconde  journée  du  15  mai 
peut  être  tentée,  et,  après  avoir  échoué  la  première  fois, 
réussir  la  seconde  ! 

Est-ce  qu'il  n'y  a  pas  à  traverser  la  difficile  épreuve  du 
procès  des  auteurs  de  l'attentat  du  15  mai,  une  autre 
épreuve  non  moins  grave,  celle  du  banquet  à  25  centimes, 
remis  au  14  juillet?  Est-ce  que  l'imprévu  a  donné  sa  dé- 
mission et  a  cessé  de  jouer  le  premier  rôle  sur  notre  scène 
politique? 

C'est  donc  une  haute  el  grave  imprudence  que  de  per- 
pétuer ainsi  le  provisoire  et  que  de  vouloir  faire  vivre  pen- 


dp:s  constitutions.  43 

dant  six  mois,  au  moins,  dans  l'agonie  de  i'allenle,  une 
nation  de  trente-six  millions  d'habitants. 

D'espérances  en  espérances  toujours  déçues,  on  finit  par 
rouler  dans  l'abîme.  Jusqu'au  4  mai,  on  a  supporté  soixante- 
douze  jours  d'anxiétés  et  de  privations  en  se  disant  :  Cet 
état  de  choses  aura  son  terme  le  jour  où  se  réunira  l'Assem- 
blée nationale.  Illusion  !  L'Assemblée  nationale  est  réunie 
depuis  plus  de  quarante  jours,  et  cet  état  de  choses  est 
resté  le  même.  Plus  tard  on  s'est  dit  :  Il  faut  attendre  la 
Constitution!  Même  déception.  Maintenant  on  répète  :  Il 
faut  attendre  l'élection  du  président.  Illusion  !  illusion  ! 
illusion  ! 

Quand  le  président  aura  été  nommé,  il  y  aura  un  prési- 
dent de  plus,  mais  il  n'y  aura  rien  de  changé.  C'est  ce  qu'il 
fautqu'on  sache  bien,  afin  de  ne  pas  continuer  à  perdre  in- 
considérément un  temps  précieux. 

Art.  44.  a  Pour  être  nommé  Président,  il  faut  être  né 
»  Français  et  âgé  de  trente  ans  au  moins.  » 

Si  nous  avions  eu  besoin  d'une  preuve  à  l'appui  de  cette 
vérité,  «  toute  Constitution  est  par  elle-même  une  limite,  » 
cette  preuve,  nous  la  trouverions  dans  cet  article  44,  qui 
impose  à  la  souveraineté  du  peuple  une  borne  que  l'histoire 
et  la  prudence  ne  permettent  pas  d'y  laisser  placer. 

Alexandre  n'avait  que  vingt-deux  ans  lorsqu'il  fut  nommé 
généralissime  contre  les  Perses. 

Scipion  n'avait  que  vingt-quatre  ans  lorsqu'il  fut  chargé 
du  commandement  des  armées  romaines. 

Annibal  n'avait  que  vingt-six  ans  lorsqu'il  franchit  les 
Alpes  et  porta  la  guerre  en  Italie. 

Pitt  n'avait  que  vingt-cinq  ans  lorsqu'il  fut  promu,  en 
1784,  au  ministère. 

Bonaparte,  lorsqu'il  sauva  la  Convention  au  13  vendé- 
miaire, n'avait  que  vingt-six  ans  ;  il  n'avait  que  trente 
ans  et  trois  mois  lorsque,  le  24  décembre  1799,  il  se  fit 
nommer  premier  consul. 

Un  représentant  du  peuple,  âgé  de  moins  de  trente  ans, 
qui,  d'ici  à  l'élection  du  président  de  la  République,  par  un 


trait  d'héroïsme  ou  de  génie,  sauverait,  dans  un  jour  de 
péril,  la  représentation  nationale,  les  libertés  publiques, 
fùl-il  nommé,  même  par  dix  millions  d'électeurs,  président, 
ne  pourrait  pas  en  exercer  les  fonctions,  attendu  les  termes 
de  l'article  44  de  la  Constitution  ! 

Avec  une  Constitution  écrite  et  une  disposition  analogue, 
Guillaume  III  eût  été  écarté  en  Angleterre  :  que  fût  alors 
devenue  la  révolution  de  1688,  à  laquelle  ce  pays  a  dû  les 
libertés  et  la  grandeur  dont  il  jouit,  qui  pourrait  le  dire? 
Qui  pourrait  dire  et  prévoir  quelles  extrémités,  quelles  né- 
cessités ne  naîtraient  pas,  en  France,  de  la  guerre  civile, 
si  elle  éclatait  parmi  nous  ?  Pourquoi  donc  limiter  inutile- 
ment la  souveraineté  nationale?  Pourquoi  enlever  à  l'ave- 
nir ses  droits  ? 

4rt,  60.  «  Le  président  reçoit  un  traitement  de  600,000  IV. 
>'  par  an.  » 

C'est  juste  ce  qu'il  faut  pour  mettre  en  mouvement  toutes 
les  ambitions  subalternes,  pour  tenter  la  cupidité  de  tous 
les  impuissants,  pour  défrayer  toutes  les  vanités  mesquines, 
pour  rendre  ridicule  la  représentation  démocratique  ;  ce 
n'est  pas  assez  pour  lui  imprimer  la  solennité,  c'est  trop 
pour  conserver  la  simplicité.  Que  fera  le  président  de  la 
République  de  son  traitement  de  600,000  francs  ?  Les  portes 
de  ses  salons  demeureront-elles  fermées  ?  Si  elles  s'ouvrent, 
à  qui  s'ouvriront-elles?  La  République  française  ayant  pour 
dogme  l'égalité,  la  fraternité,  tous  les  Français  étant  élec- 
teurs et  le  peuple  étant  souverain,  où  s'arrêtera  la  limite 
entre  ceux  qui  seront  admis  aux  réceptions  officielles  du 
président  de  la  République  et  ceux  qui  en  seront  exclus  ? 
Aftichera-t-on  à  la  porte  de  la  présidence  un  règlement  qui 
prescrira  l'habit  et  le  chapeau  et  proscrira  la  veste,  la 
blouse  et  la  casquette,  comme  autrefois  à  l'entrée  des 
grilles  du  jardin  des  Tuileries  ?  Cette  question  est  sérieuse, 
très  sérieuse.  Profonde  serait  l'erreur  de  ceux  qui  traite- 
raient de  futile  cette  objection  et  qui  la  tourneraient  en 
dérision  !  En  France,  la  lutte  existe  bien  moins  entre  le  Pou- 
voir et  la  Liberté  qu'entre  l'Égalité  expectante,dont  le  véri- 
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table  nom  est  Envie,  et  l'Égalité  satisfaite,  qui  se  transforme 
en  Vanité.  Qui  veut  la  fin  doit  vouloir  les  moyens.  Eh  bien! 
si  l'on  veut  que  la  République  s'établisse  en  France,  fleur  de 
démocratie  greffée  sur  une  vieille  tige  monarchique,  il  n'y 
a  pas  à  hésiter,  il  faut  y  réduire  le  gouvernement  à  son 
expression  la  plus  simple  ;  le  gouvernement  n'y  doit  faire 
que  de  l'administration  exempte  de  toute  représentation, 
de  toute  pompe,  de  toute  étiquette;  il  ne  doit  y  avoir  que 
des  ministres  ;  il  n'y  faut  pas  de  président.  Autrement,  les 
questions  de  susceptibilités  et  de  prétentions  ne  tarderont 
pas  à  se  poser  et  à  arborer  leurs  drapeaux,  sous  l'apparence 
la  plus  frivole,  il  est  vrai,  mais  la  plus  dangereuse. 

Vous  verrez  que  la  présidence,  aux  appointements  de 
600,000  hancs,  sera  l'écueil  contre  lequel  viendra  se  briser 
la  Répubh'que  du  24  février! 

Écartons  rapidement,  pour  en  finir  avec  le  chapitre  III, 
toutes  les  dispositions  secondaires,  et  arrivons  à  l'article  66. 

Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  66.  Le  président,  les  ministres,  les  agents  et  dépo- 
»  sitaires  de  l'autorité  publique,  sont  responsables,  chacun 
»  en  ce  qui  le  concerne,  de  tous  les  actes  du  gouvernement 
»  et  de  l'administration. 

»  Une  loi  déterminera  les  cas  de  responsabilité,  les  garan- 
»  lies  des  fonctionnaires  et  le  mode  de  poursuite.  » 

Comment,  vous  faites  une  Constitution  qui  entre  dans  les 
détails  les  plus  minutieux,  et  cette  Constitution  renvoie  à 
statuer  à  une  loi  pour  les  seuls  cas  qu'il  fût  très  important 
et  très  urgent  de  régler  :  le  cas  oîi  commencera  et  où  s'ar- 
rêtera la  responsabilité  du  président  ;  le  cas  où  commen- 
cera et  où  s'arrêtera  la  responsabilité  des  ministres  ! 

En  effet,  s'il  existe  un  danger  imminent,  ce  danger  est 
dans  l'absence  de  toute  responsabilité  rigoureusement  dé- 
finie des  dépositaires  du  pouvoir. 

Avant  qu'une  loi  ait  déterminé  les  cas  de  responsabilité, 
un  ambitieux  aura  dix  fois  le  temps  de  s'élever  au  rang 
d'usurpateur,  des  ministres  téméraires  auront  cent  fois  le 
temps  de  compromettre  l'avenir  du  pays,  des  mains  infidèles 
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auront  mille  fois  le  temps  de  consommer  la  ruine  de  la  for- 
tune publique. 

Les  auteurs  de  Pavant-projet  de  Constitution  ne  se  se- 
raient-ils donc  pas  souvenu  que  le  gouvernement  de  juillet 
1830  est  tombé  le  24  février  1848,  avant  que  les  Chambres 
législatives  aient  voté  la  loi  sur  la  responsabilité  des  mi- 
nistres et  des  autres  agents  du  pouvoir,  loi  solennellement 
promise  par  l'article  69  de  la  Charte  du  9  août  1830  ? 

Dix-huit  années  n'ont  pas  été  un  temps  suffisant  à  cette 
lâche  I 

Consacrez  donc  deux  mois,  qui  valent  dix  ans,  à  fabri- 
quer et  à  discuter  des  constitutions  qui  ressemblent  à  des 
portes  solidement  construites  pour  se  garder  des  voleurs,  et 
auxquelles  on  ne  mettrait  pas  de  serrures! 


17  août  1848. 

Par  le  temps  dont  les  coups  d'ailes  emportent  les  trônes, 
balayent  les  institutions  et  bouleversent  toutes  les  idées,  il 
n'est  pas  prudent  de  laisser  plus  d'un  jour  en  suspens  un 
travail  commencé,  a  D'ici  au  P""  septembre,  écrivions-nous 
»  le  21  juin,  une  seconde  journée  du  15  mai  peut  être  ten- 
»  tée  ! . . .  »  Deux  jours  ne  s'étaient  pas  écoulés  que  ce  som- 
bre pressentiment  s'était  réalisé.  Or,  la  foudre  en  éclatant 
n'a  pas  éclairci  la  nuée.  Jamais  l'horizon  ne  fut  plus  noir, 
jamais  l'orage  ne  s'annonça  plus  violent.  Hâtons-nous  donc 
de  terminer  le  rapide  examen  que  nous  avons  entrepris. 

Nous  en  sommes  restés  au  chapitre  IV;  il  est  intitulé  : 
Du  Conseil  d'État. 

S'il  est  vrai,  comme  on  l'a  dit,  que  la  conunission  de 
Constitution  ait  cherché  à  faire  du  conseil  d'Etat  un  méca- 
nisme analogue  à  celui  qui  sert  à  enrayer  les  voitures  sur 
les  pentes  dangereuses,  il  est  fort  à  craindre  que  le  but  de 
la  commission  ne  soit  pas  atteint.  Les  circonstances  sont- 
elles  calmes  ?  —  Les  discussions  s'éternisent  sur  des  ques- 
tions secondaires,  sur  des  détails  minutieux  d'exécution 
dans  lequel  ne  devrait  jamais  entrer  une  Assemblée  nom- 
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breuse.  Les  circonstances,  au  contraire,  sont-elles  graves? 
—  On  ne  délibère  plus,  on  vote.  C'est  ainsi  que  le  24  juin 
on  a  voté  l'état  de  siège,  et  failli  voter  la  dictature  sans  trop 
savoir  et  ce- que  l'on  votait  et  ce  que  l'on  ne  votait  pas. 
Pour  un  surcroît  de  liberté,  on  avait  fait  deux  révolutions, 
abattu  deux  dynasties,  ébranlé  deux  fois  le  monde. . .  Eh  ! 
bien,  le  24  juin,  une  heure  a  suffi  pour  ensevelir  l'œuvre  de 
trente  années,  une  heure  a  suffi  pour  que  toutes  les  libertés 
s'anéantissent,  pour  que  toutes  les  garanties  s'évanouissent 
devant  ces  mots  :  VÉtat  de  siège.  En  un  instant,  liberté  de 
la  presse,  liberté  individuelle,  publicité  judiciaire  sont  sup- 
primées, et  pas  une  voix,  ni  à  la  tribune  ni  dans  les  jour- 
naux, ne  s'élève  pour  protester  ! 

Tel  qu'il  est  sorti  des  mains  créatrices  de  la  commission 
de  Constitution,  nous  doutons  fort  que  le  conseil  d'Etat  soit 
jamais  un  contre-poids  suffisant  pour  tenir  en  équihbre 
l'Assemblée  nationale.  Ceux  qui  l'ont  qualifié  de  sénat  dé- 
guisé en  ont,  à  notre  avis,  considérablement  exagéré  l'im- 
portance. Il  eût  été  plus  sage,  nous  le  croyons,  de  laisser 
subsister  le  conseil  d'Etat  tel  qu'il  existait,  sans  en  faire  un 
des  engrenages  de  cet  appareil  fragile  qui  s'appelle  une 
Constitution.  Si  cet  engrenage  allait  mal  fonctionner,  ce  qu'il 
faut  toujours  prévoir  quand  il  s'agit  d'un  rouage  qui  n'a  pas 
encore  éfé  éprouvé,  que  fera-t-on?  Pour  changer  le  rouage 
changera-t-on  l'appareil,  ou  laissera-t-on  subsister  l'appa- 
reil avec  un  rouage  frappé  d'immobilité  ? 

En  résumé,  la  Constitution  n'aurait  rien  à  perdre  à  la 
suppression  du  chapitre  IV,  d'autant  plus  qu'il  est  créé,  art. 
91,  un  tribunal  administratif  supérieur,  lequel  n'est  autre 
chose  que  le  conseil  d'Etat  actuel,  rendant  des  arrêts  au 
lieu  de  donner  des  avis. 

Passons. 

Le  chapitre  V  est  intitulé  :  De  l'administration  intérieure. 
L'article  75  est  ainsi  conçu  ; 

«  La  division  actuelle  du  territoire  en  départements,  aiTondissenients, 
cantons  et  communes,  ne  pourra  être  changée  que  par  une  loi.  » 

Si  cette  division  établie  par  une  loi  peut  être  changée  par 
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uni"  loi,  pourquoi  lui  consacrer  un  chapitre  dans  la  Consti- 
tution ?  Pourquoi  mêler  ainsi  ce  qui  est  fondamental  avec 
ce  qui  ne  l'est  pas  ?  N'est-ce  pas  une  incohérence  ? 

Supposez  qu'un  de  ces  ministres  réformateurs,  comme  la 
France  en  a  compté  trop  peu,  utilisant  l'invention  des  che- 
mins de  fer  et  des  télégraphes  électriques,  sans  parler  des 
découvertes  nouvelles  qui  peuvent  être-faites,  imaginât  de 
simplifier  la  centralisation  de  telle  sorte,  que  les  sous-pré- 
fets ne  fussent  plus  nécessaires  :  il  ne  le  pourrait  pas!  Les 
sous-préfets  sont  adhérents  à  la  Constitution.  Ils  sont  clefs 
de  voûte. 

Le  chapitre  VI  se  compose  de  vingt-six  articles  ;  c'est  un 
monument  au  frontispice  duquel  est  écrit  :  Du  pouvoir  ju- 
diciaire. 

11  y  est  annoncé  que  les  formes  de  la  procédure  seront 
abrégées  et  simplifiées. 

Puisse-t-il  n'en  être  pas  de  cette  promesse  comme  de 
toutes  les  promesses  prodiguées  au  lendemain  des  révolu- 
tions !  Un  bon  décret  qui  abrégerait  et  simplifierait  les  for- 
mes de  la  procédure,  de  telle  sorte  que  la  justice  gratuite 
ne  fût  pas  ruineuse.,  un  tel  décret  vaudrait  à  lui  seul  une 
Constitution,  car  il  ferait  aimer  la  loi. 

Faire  aimer  la  loi  I  c'est  là  un  soin  auquel  nos  gouverne- 
ments ne  sauraient  s'appliquer  trop  activement.  * 

En  Angleterre  et  aux  Etals-l'nis  le  peuple  aime  la  loi,  il 
la  respecte,  il  a  confiance  en  elle;  en  France,  comment  la 
respecterait-il,  lorsqu'elle  n'est  pas  respectée  par  le  pou- 
voir? Il  faut  le  dire,  il  faut  le  répéter  sans  cesse  :  c'est  là 
une  des  causes  principales  de  l'instabilité  de  nos  institu- 
tions; cette  cause  est-elle  enfin  destinée  à  disparaître?  Il 
est  permis  d'en  douter,  quand  on  voit  le  même  esprit  d'ar- 
bitraire survivre  à  la  chute  de  tous  les  pouvoirs  portant  les 
noms  les  plus  contraires. 

Chaque  article  du  chapitre  \l  pourrait  fournir  un  volume 
de  considérations.  C'est  vraisemblablement  le  chapitre  qui 
donnera  lieu  aux  débats  les  plus  vifs  et  les  plus  prolongés. 
Nous  nous  bornerons  à  renouveler  ici  l'objection  que  nous 
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avons  faite  sur  les  dangers  qu'il  y  a  d'introduire  dans  une 
Constitution  des  rouages  sur  lesquels  l'expérience  n'a  pas 
encore  prononcé.  C'est  autant  de  causes  d'effraction. 

a  Le  principe  de  V inamovibilité  de  la  magistrature,  in- 
»  compatible  avec  le  gouvernement  républicain,  a  disparu 
»  avec  la  Charte  de  1850.  »  Ainsi  l'avait  décrété  le  gouver- 
nement provisoire,  le  17  avril  1848,  un  jour  où  M.  Créniieux, 
ministre  de  la  justice,  suspendait  de  leurs  fonctions  quatre 
premiers  présidents  de  cour  d'appel  et  le  premier  président 
de  la  cour  des  comptes.  Nonobstant  ce  décret,  le  principe 
de  l'inamovibilité  de  la  magistrature  est  maintenu  dans  le 
projet  de  Constitution.  L'inamovibilité  est-elle  ou  n'est-elle 
pas  incompatible  avec  le  gouvernement  républicain  ?  C'est 
ce  qu'aura  à  décider  l'Assemblée  nationale.  Mais  la  ques- 
tion ne  serait-elle  pas  mieux  posée  en  ces  termes  :  L'inamo- 
vibilité de  la  magistrature  est-elle  compatible  avec  des 
gouvernements  révolutionnaires  sans  durée?  Nous  crai- 
gnons fort  que  la  Constitution,  alors  même  qu'elle  aura  pro- 
clamé l'inamovibilité  de  la  magistrature,  n'ait  rien  fait  pour 
la  lui  garantir. 

Que  dirons-nous  de  l'art.  95,  qui  institue  une  haute  cour 
de  justice  jugeant'  sans  appel  les  accusations  portées  par 
l'Assemblée  nationale  soit  contre  ses  membres,  soit  contre 
le  président  de  la  République  ou  les  ministres  ?  — Deux 
fois  nous  avons  eu  l'inviolabilité  royale  proclamée  par  deux 
chartes,  et  deux  fois  nous  l'avons  vue  brisée  sous  un  pavé  ; 
l'article  2  du  chapitre  de  la  Constitution  de  1791  déclarait 
inviolable  et  sacrée  la  personne  du  roi  ;  on  sait  quel  compte 
l'échafaud  de  1793  a  tenu  de  cette  disposition.  Ces  souve- 
nirs, nous  l'avouons,  nous  donnent  aussi  peu  de  confiance 
dans  toutes  ces  précautions  minutieusement  prises,  que 
nous  en  inspirerait  un  règlement  de  police  qui  interdirait 
au  Vésuve  de  lancer  des  flammes,  et  à  l'Océan  de  soulever 
des  tempêtes,  à  l'un  pour  cause  d'incendie,  à  l'autre  poui- 
cause  de  naufrage.  Que  voulez-vous?  La  foi  dans  les  cons- 
titutions ne  se  commande  pas  et  s'acquiert,  à  ce  qu'il  paraît, 
assez  difficilement,  car  nous  sentirions  la  nôtre  plus  tôt 
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chanceler  et  diminuer  que  se  fortifier  et  s'accroître.  Petit 
esprit  que  nous  sommes,  nous  ne  croyons,  nous  n'avons 
jamais  cru  qu'en  la  toute-puissance  de  la  bonne  adminis- 
tration. 

Nous  appelons  bonne  administration,  l'administration 
uniquement  dirigée  dans  l'intérêt  du  plus  grand  nomi)re, 
celle  qui  sait  prévenir  les  révolutions  par  les  réformes,  celle 
qui  ne  transige  avec  aucun  abus  et  ne  se  laisse  devancer 
par  aucun  progrès. 

Le  cliapitre  VII  a  pour  titre  :  De  la  force  publique.  Dire  de 
ce  chapitre  qu'il  est  un  monstrueux  anachronisme,  c'est  la 
plus  faible  critique  que  nous  en  puissions  faire. 

Si  ce  chaj)itre  subsiste,  il  équivaudra  au  vote  de  l'article 
suivant  : 

ft  Tout  Français  qui  n'a  pas  le  goût  des  révolutions  fera 
»  prudemment  de  contracter  le  goût  des  voyages,  à  moins 
»  qu'il  ne  préfère  fixer  sa  résidence  en  Angleterre  ou  aux 
»  États-Unis.  » 

Nous  maintenons,  et  l'avenir  vérifiera  si  nous  portons  sur 
lui  un  jugement  téméraire,  nous  maintenons  qu'il  n'y  a  pas 
de  gouvernement  qui  puisse  durer  avec  une  disposition  qui 
fait  passer  toute  la  nation  sous  les  drapeaux  et  aguerrit 
ainsi  tous  les  citoyens  en  les  exerçant  au  maniement  des 
armes.  Si  fort  que  vous  supposiez  le  gouvernement,  si  nom- 
breuse que  soit  l'armée,  il  n'y  aura  jamais  ni  gouvernement 
assez  fort  ni  armée  assez  nombreuse  pour  maîtriser  la  force 
de  résistance  que  vous  constituez  ainsi  contre  eux.  II  y  a 
longtemps  que  la  répubhque  des  Etats-Unis  aurait  cessé 
d'exister,  si  sa  Constitution  avait  renfermé  une  disposition 
analogue  à  cet  article  109,  contre  lequel  tout  ce  qu'il  y  a 
d'esprits  sensés  doit  énergiquement  protester. 

Souvent  nous  avons  entendu  attribuer  à  l'abolition  du 
droit  d'aînesse,  à  l'égalité  des  partages,  à  la  division  des 
propriétés,  l'instabilité  de  tous  les  gouvernements  qui  se 
sont  succédé  en  France  depuis  1789  ;  nous  croyons  que  c'est 
une  erreur.  Certes,  l'égalité  des  partages  est  favorable  au 
développement  de  l'esprit  démocratique;  mais  confondre 
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l'esprit  démocratique  avec  l'esprit  révolutionnaire,  c'est 
commettre  une  grave  méprise  :  l'esprit  de  destruction  peut 
s'allier  tout  aussi  bien  à  l'esprit  aristocratique  qu'à  l'esprit 
démocratique.  La  véritable  cause  de  la  facilité  avec  laquelle 
les  barricades  s'élèvent  dans  nos  rues,  il  ne  faut  pas  la 
chercher  ailleurs  que  dans  nos  lois  de  recrutement.  Natu- 
rellement les  Français  n'ont  déjà  que  trop  de  propension  à 
l'agression  ;  loin  de  combattre  en  eux  cette  propension  à  la 
bataille,  que  fait-on?  on  l'encourage,  on  la  développe  en 
Jes  exerçant,  en  les  accoutumant  à  mépriser  le  danger  et  à 
affronter  la  mort.  Nous  recueillons  ce  que  nous  semons  ; 
ndVis  semons  de  la  poudre  à  canon  ;  à  défaut  de  la  guerre  et 
des  conquêtes,  elle  produit  l'émeute  et  les  révolutions. 

Ce  n'est  pas  tout;  non-seulement  tous  les  Français  doi- 
vent en  personne  le  service  militaire,  mais  ils  doivent  en- 
core celui  de  la  garde  nationale. 

Double  anachronisme  ! 

Le  dirons-nous?  Eh!  pourquoi  donc  ne  dirions-nous  pa.^ 
ce  que  nous  pensons?  Si  on  ne  lit  ce  que  nous  écrivons  que 
pour  y  trouver  des  idées  sans  creux  ni  relief,  que  des  idées 
effacées  par  la  circulation,  on  s'est  trompé.  Eh  bien!  di- 
sons-le donc,  dans  un  pays  où  la  liberté  de  la  presse  est  au 
premier  rang  des  droits  garantis,  où  le  suffrage  est  uni- 
versel, nous  ne  comprenons  plus  ni  la  nécessité  ni  rulililé 
de  la  garde  nationale.  Là  où  l'on  voit  une  garantie,  nous 
voyons  un  danger;  là  où  l'on  voit  un  élément  de  force, 
nous  voyons  un  instrument  de  guerre  civile. 

Une  armée  peu  nombreuse,  mais  largement  payée,  re- 
crutée par  voie  d'enrôlement,  offrant  à  chaque  soklat  la 
certitude  d'une  pension  de  retraite  ou  d'un  emploi  civil 
après  vingt-cinq  ou  trente  années  de  service  sous  les  dra- 
peaux; une  gendarmerie  considérablement  augmentée,  et 
qui  serait  mieux  appelée  garde  municipale  ;  enfin,  dans  les 
grandes  villes,  une  police  instituée  à  l'instar  de  la  police 
telle  qu'elle  existe  en  Angleterre  et  aux  États-Unis;— c'est 
ainsi  que  nous  comprenons  l'organisation  de  la  force  pu- 
blique; notre  esprit  se  refuse  à  la  concevoir  autrement,  à 
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moins  de  reculer  de  deux  siècles  en  arrière,  de  démolir  les 
écoles,  de  supprimer  les  journaux  et  de  fermer  toute  assem- 
blée où  il  y  a  une  tribune,  où  l'on  discute  et  délibère. 

Ce  qui  nous  donne  à  penser  que  notre  opinion  n'est  pas 
entièrement  dénuée  de  fondement,  ce  sont  les  soixante 
années  d'apprentissage  révolutionnaire. 

Puisque  la  République  a  déjà  eu  une  première  fois  trois 
Constitutions  tuées  sous  elle  sans  parvenir  à  s'établir,  il 
faut  bien  que  cet  effet  ait  eu  une  cause.  Quelle  a  été  cette 
cause  ? 

Nous  comprenons  qu'une  monarchie  ne  se  croie  en  sûreté 
qu'autant  qu'elle  est  abritée  derrière  une  haie  de  baïon- 
nettes :  nous  comprenons  qu'une  nation  à  son  tour  veuille 
avoir  la  garantie  qu'il  ne  sera  pas  porté  atteinte  h  ses  li- 
bertés; dans  ce  cas,  la  garde  nationale  est  le  contrepoids 
de  l'armée;  ce  sont  deux  forces  rivales  qui  se  tiennent  en 
équilibre  :  l'une  représentant  l'autorité,  l'autre  la  liberté  ; 
mais  quand  une  nation  se  gouverne  par  elle-même  et  n'a 
point  de  rois,  nous  ne  comprenons  pas  qu'elle  donne  à  la 
liberté  pour  temple  un  corps-de-garde. 

C'est  plus  que  de  l'inconséquence;  si  nous  osions,  nous 
dirions  :  c'est  de  la  démence. 

En  effet,  à  quoi  bon  donner  des  fusils  et  des  sabres  à 
«  tous  les  citoyens  en  état  de  porter  les  armes  qui  ne  font 
»  pas  partie  de  Varmée  active  ?  »  Ce  sont  les  termes  mêmes 
de  la  Constitution. 

Ce  ne  peut  être  pour  arrêter  les  malfaiteurs.  La  gendar- 
merie et  la  police  municipale  doivent  suffire  pleinement  à 
cette  tache;  si  elles  ne  suffisaient  pas,  cela  prouverait 
qu'elles  sont  mal  organisées. 

Eh  bien  !  de  deux  choses  l'une  :  ou  l'on  suppose  que 
l'union  régnera  entre  tous  les  citoyens,  ou  l'on  suppose  que 
la  discorde  éclatera  dans  leurs  rangs. 

Dans  le  premier  cas,  la  garde  nationale  est  une  institu- 
tion qui  n'a  aucun  objet  :  dans  le  second  cas,  c'est  armer  la 
guerre  civile. 

Nous  défions  tous  les  membres  de  la  commission  de  Cens- 
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tilution   de  trouver  une  issue  par  laquelle  ils  puissent 
échapper  à  ce  dilemme. 

La  faute  grave  que  l'on  a  commise  au  lendemain  du  25  fé- 
vrier, ce  fut  d'armer  tous  les  citoyens  ;  c'était  assez  de  leur 
donner  à  tous  le  droit  de  voter.  Aujourd'hui,  peut-être,  ce 
serait  commettre  la  faute  opposée  que  de  vouloir  trop  tôt 
les  désarmer  tous.  Mais  ce  qu'il  ne  serait  pas  prudent  de 
faire  prématurément,  brusquement,  on  peut  le  faire  oppor- 
tunément, graduellement,  et  pour  la  garde  nationale  et  pour 
l'armée,  au  fur  et  à  mesure  que  s'éloigneront  de  nous  les 
risques  de  la  guerre. 

Il  peut  nous  arriver  de  paraître  trop  absolu  dans  l'ex- 
pression de  nos  opinions,  mais,  répétons-le,  la  part  de 
l'exécution  est  toujours  sous-entendue  ;  or,  l'exécution  sait 
toujours  se  faire  la  part  assez  large. 

Jamais  il  ne  nous  est  arrivé  de  rencontrer  un  Américain 
ou  un  Anglais  de  quelque  importance  sans  lui  adresser 
cette  question  :  «  Si  vous  aviez  dans  votre  pays  une  loi 
»  analogue  à  notre  loi  de  recrutement,  et  de  plus  une  loi 
»  qui  donnât  des  armes  à  tous  les  citoyens  ne  faisant  pas 
»  partie  de  l'armée  active,  quelles  en  seraient,  dans  votre 
»  pensée,  les  conséquences?  » 

L'invariable  réponse  que  nous  avons  toujours  recueillie  a 
été  celle-ci  : 

«  Subversion  de  l'ordre,  chute  du  pouvoir,  suppression 
«  de  la  liberté.  » 

Que  l'on  ne  s'étonne  donc  pas  de  nous  voir  insister  sans 
relâche  sur  ce  sujet  ;  il  n'en  est  pas  qui  importe  plus  au 
développement  de  la  liberté,  au  rétablissement  du  pouvoir, 
à  l'affermissement  de  l'ordre. 

Le  chapitre  VIII  est  intitulé  :  Garantie  des  Droits. 

Ce  chapitre,  en  réalité,  n'est  qu'une  section  ;  c'est  la  se- 
conde moitié  du  tout,  dont  l'autre  moitié  sert  de  préambule 
à  la  Constitution  sous  ce  titre  :  Déclaration  des  Droits  et 
des  Devoirs. 

Au  point  de  vue  de  l'ordonnance  d'une  Ccnstiliilion.  il 
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nous  ciit  paru  crunc  meillcuro  cMilenle  de  réunir  en  un  seul 
faisceau  tous  les  droits  garantis  que  de  les  scinder  ainsi. 

Énumérer  des  droits  est  chose  facile,  aussi  n'ajouterons- 
nous  pas  à  cette  énumération  plus  d'importance  que  ne 
])erniel  de  lui  en  accorder  Texpérience  du  passé. 

Toute  la  question  se  résume  dans  la  valeur  des  garanties. 
Or,  quelle  est  cette  valeur?  La  Constitution  n'était  pas 
votée  encore,  mais  elle  était  imprimée  lorsque  Ton  a  vu  : 
des  journaux  supprimés  sans  condamnation,  des  propriétés 
confisquées  sans  motifs  et  sans  droits,  un  fonctionnaire 
arbitrairement  jeté  dans  une  chaise  de  poste  entre  deux 
agents  de  police  et  envoyé  à  Bordeaux,  un  écrivain  non 
moins  arbitrairement  arrêté  et  mis  au  secret  pendant  onze 
jours  ! 

Si  la  Constitution  eût  été  votée,  de  tels  actes  se  fussent- 
ils  ou  ne  se  fussent-ils  pas  accomplis? 

La  question  est  délicate. 

Dans  un  cas,  que  devient  l'ai'gument  puise  dans  la  né- 
cessité suprême  de  pourvoir  au  salut  public? 

Dans  l'autre  cas,  que  devient  alors  la  Constitution  ? 
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V. 


EPITIIE  A  TIMON. 


5  septembre  1848. 

Pourquoi  je  vous  adresse  cette  épître?  —  Je  vais  vous  le 
dire. 

Ce  n'est  pas  parce  que  la  Constitution  est  votre  rdle;ce 
n'est  pas  que  j'en  sois  éperdûment  épris;  non  ;  c'est  qu'il  ne 
faut  pas  être  doué  d'un  grand  fonds  de  sagacité  pour  re- 
connaître, dans  votre  petit  pamphlet  sur  la  Constitution, 
que  si  la  trame  de  la  Constitution  était  encore  h  ourdir,  ce 
serait  une  œuvre  dont  vous  laisseriez  à  d'autres  mains  que 
les  vôtres  le  labeur  et  la  responsabilité.  Et  vous  feriez  bien  ! 
Déjà  vous  ne  pouvez  vous  empêcher  de  vous  écrier  :  «  La 
^)  Constitution  est  trop  réglementaire,  trop  lonr/ue  d'un  tiers. 
»  de  moitié  peut-être...  »  Sous  ce  que  vous  dites,  apparaît 
tout  ce  que  vous  ne  dites  pas  !  convenez-en  :  mon  avis  est 
le  vôtre.  Pourquoi  donc  n'en  conviendriez-vous  pas?  M.  Le- 
dru-Rollin  s'est-il  gêné  pour  traduire  à  la  tribune,  dans 
la  séance  du  25  août  1848,  ma  pensée  en  ces  termes  :  «  Des 
»  constitutions!  nous  en  avons  dans  nos  lois  à  en  défraijertous 
»  les  peuples  du  monde.  Cesont  des  institutions  sociales  qu^il 
»  nous  faut.  »  Page  12  de  votre  petit  pamphlet,  je  lis  :  «  La 
»  première  fois  que  je  proposai  le  direct  et  /'universel,  on  se 
»  prit  d''un  rire  fou,  et  Von  me  fit  voir  sur  tous  les  modes  de  la 
»  lyre  ministérielle  que  fêtais  un  homme  absurde...  »  C'est 
aussi  ce  qui  m'est  arrivé, le  13  juin  1848,1a  première  fois  que 
j'eus  l'indiscrétion  de  poser  à  mes  lecteurs  stupéfaits,  ébahis, 
presque  indignés,  cette  petite  question  imprimée  en  gros- 
ses lettres  : 

POURQUOI  U.NE    CONSTITUTIO  ? 


56  1848. 

Quel  ne  lut  pas  le  redoublement  de  surprise  et  d'indigna- 
tion lorsque,  le  lendemain,  j'ajoutai  : 

POURQUOI  UN  POUVOIR  IRRESPONSABLE  ET  SUPÉRIEUR? 

C'est  pour  le  coup  qu'ils  se  demandèrent  si  je  les  prenais 
au  sérieux,  et  si  d'aventure  je  ne  me  moquais  pas  d'eux. 

Ce  fut  bien  pis  encore  lorsque,  le  surlendemain,  je  ne 
craignis  pas  d'affirmer  ce  qui  suit  : 

LA  CONSTITUTION  EST  FAITE. 

Tout  ceci  s'exprimait,  se  débattait,  s'éclaircissait,  se  dé- 
montrait du  13  au  21  juin  1848,  entre  la  Pentecôte  et  la 
Trinité,  il  y  a  de  cela  à  peine  deux  fois  quarante  jours,  et 
ce  temps  a  suffi  et  au  delà  pour  que  ce  qui  avait  d'abord 
semblé  un  énorme  paradoxe  devînt  une  plate  banalité. 

Maintenant,  c'est  moi  qui  suis  confus,  ébabi,  presque  indi- 
gné de  ne  plus  trouver  de  contradicteurs.  C'est  vainement 
que  j'en  cherche  !  Je  ne  rencontre  que  des  gens  de  mon  avis. 

Ce  serait  à  me  donner  le  désir  d'en  changer.  De  toutes 
parts  l'écho  importun  me  renvoie  mes  paroles  : 

«  Pourquoi  une  constitution  ? 

»  Pourquoi  un  pouvoir  irresponsable  ? 

»  La  constitution  est  faite.  » 

Je  m'abusais  au  point  de  croire  que  j'avais  fait  sortir  de 
son  fourré  quelque  vérité  sauvage,  armée  de  crocs  et  de  dé- 
fenses comme  un  sanglier  ;  pas  du  tout  :  à  peine  a-t-elle 
franchi  le  buisson,  déjà  l'indigne  était  apprivoisée,  fami- 
lière... au  lieu  de  fuir  elle  suivait.  Pascal  a  dit  :  «  Un  mé- 
»  ridien  décide  de  la  vérité...  Vérité  en  deçà  des  Pyrénées, 
»  Erreur  au  delà.  »  Il  ne  serait  pas  moins  vrai  de  dire,  au 
temps  où  nous  vivons:  Vérité  ce  matin.  Vulgarité  ce  soir-. 

S'élancer  sur  une  vérité  et  tomber  sur  une  vulgarité  I 
Quelle  chute!  quel  saut  de  Leucade  !  quelle  confusion! 

Depuis  la  malheureuse  abolition  de  Tinquisition,  c'est  le 
triste  sort  auquel  sont  exposés  les  plus  aventureux  explo- 
rateurs à  la  recherche  des  vérités  inconiuies  ou  méconnues. 
0  le  beau  temps  que  celui  où  la  vérité  échappait  à  la  vul- 
garité par  la  persécution  !  0  Galilée,  que  tu  fus  bien  inspiré 
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de  naître  au  seizième  siècle  !  Aujourd'hui,  lu  ne  serais  pas 
même  sûr  qu'on  te  fît  l'honneur  de  te  contredire. 

Il  n'y  a  plus  qu'une  voix  pour  convenir  qu'on  eût  mieux 
fait  de  s'en  tenir  tout  bonnement  à  ces  deux  lignes  et  à  ces 
cinq  mots  qui  disaient  tout: 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

LIBERTÉ  ,     ÉGALITÉ ,     FRATERNITÉ. 

Le  choix  du  président  eût  été  l'affaire  d'un  jour.  Il  y 
aurait  trois  mois  au  moins  qu'il  n'en  serait  plus  question. 
Le  15  mai  n'eût  pas  ouvert  aux  citoyens  Albert  et  Barbes 
les  portes  de  Vincenneset  visé  pour  Londres  les  passeports 
des  citoyens  Louis  Blanc  et  Marc  Caussidière.  Le  mois  de 
juin  (c'est  le  mois  où  le  soleil  entre  dans  le  Cancer),  déjà 
marqué  à  l'épaule  par  l'état  de  siège  de  1832,  ne  fût  pas 
tombé  en  récidive.  Le  provisoire  ne  se  fût  pas  prolongé,  et  le 
crédit  ne  s'en  porterait  pas  plus  mal.  Incertitude  et  con- 
fiance sont  deux  ennemies  mortelles.  Le  moyen  de  rendre  au 
travail  son  cours  interrompu,  c'était  de  ne  pas  perdre  de 
temps  en  discussions  sans  fruit,  c'était  de  donner  le  bon 
exemple,  c'était  d'aller  vite  en  besogne  et  di'oit  au  but. 

C'est  ce  qu'on  n'a  pas  fait. 

On  a  mal  fait. 

Réunie  le  4  mai,  c'est  le  4  septembre  seulement  que  l'As- 
semblée nationale  a  ouvert  la  discussion  sur  le  projet  de 
Constitution. 

Cent  vingt  jours  ont  été  nécessaires  pour  la  mettre  au 
monde.  Pendant  ce  temps,  deux  fois  la  République  a  failli 
périr  ! 

El  comment  ce  projet  vient-il  au  inonde  ? 

Avec  deux  têtes. 

Le  projet,  tel  qu'il  a  été  présenté  parla  commission  dans 
la  séance  du  19  juin,  diffère  essentiellement  du  projet  tel 
qu'il  a  été  présenté  dans  la  séance  du  30  août. 

A  la  première  déclaration  des  devoirs  et  des  droits,  a  été 
substituée  une  déclaration  toute  nouvelle,  conçue  dans  un 
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tout  autre  esprit,  quoi  qu'en  puissent  dire  le  rapport  el  le 
rapporteur,  M.  Armand  Marrast. 

Qui  le  sait  mieux  que  vous,  citoyen  Timon,  (|ui  présidez 
la  commission  du  projet  de  Constitution  ! 

Qu'est-ce  que  cela  prouve  ? 

Je  vous  le  demande. 

Cela  ne  prouve-t-il  pas  qu'avant  même  que  la  Constitu- 
tion ait  été  votée,  on  a  déjà  reconnu  la  nécessité  de  la  faire 
autrement? 

Mais  si  elle  eût  été  votée  avant  les  journées  de  juin? 

Je  me  borne  à  poser  la  question. 

Maissi,  le  lendemain  du  jour  où  elle  sera  promulguée,  elle 
rencontre  dans  le  jeu  de  son  appareil  des  complications  ou 
des  résistances  qui  l'empêchent  de  fonctionner,  que  fera-t- 
on? S'empressera-t-on  d'en  appellera  une  nouvelle  Assem- 
l)lée  constituante,  dite  Assemblée  de  révision? 

Autre  question. 

En  ne  faisant  pas  de  Constitution,  on  échappait  à  la  dil'li- 
culté  d'une  déclaration  des  devoirs  et  des  droits,  on  échap- 
pait au  danger  des  ratures.  Il  y  a  des  mots  qui  se  gravent 
d'autant  plus  profondément  dans  la  mémoire  du  peuple, 
([u'on  a  mis  plus  de  jours  à  les  effacer  de  la  feuille  de  papier 
destinée  à  grossir  la  collection  des  lois. 

Le  droit  au  travail  est  un  de  ces  mots. 

L'avoir  écrit  était  peut-être  une  grande  imprudence,  l'a- 
voir rayé  en  est  une  plus  grande  encore  ! 

Il  ne  faut  pas  connaître  le  peuple  pour  ignorer  que  son 
esprit  n'aura  de  repos  qu'après  avoir  ressaisi  ce  qu'il  avait 
considéré  comme  le  prix  de  sa  victoire,  en  février  1848. 

Le  droit  au  travail,  c'est  sa  rive  gauche  du  Rhin. 

Plus  on  le  lui  disputera,  plus  il  y  tiendra. 

Jamais  il  ne  considérera  comme  sienne  une  constitution 
au  frontispice  de  laquelle  ces  mots  ne  seront  pas  inscrits  : 
Droit  au  travail. 

Ces  mots  étaient  dans  le  projet  de  la  constitution  du  19 
juin  ;  ces  mots  ont  disparu  de  la  constitution  du  30  août. 

Ils  y  formeront  un  vide. 
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C'est  de  celte  cavité  que  sortira  implacable  la  révolution 
nouvelle. 

C'est  dans  cette  cavité  que  se  donneront  rendez-vous  tous 
les  partis  irrités,  toutes  les  ambitions  déçues. 

Quiconque  entreprendra  de  soulever  le  peuple,  le  soulè- 
vera encore  avec  ces  mots  tout-puissants  :  D^oit  au  travail. 

Les  avoir  mis  pour  les  ôter,  les  avoir  ôtés  pour  les  remettre, 
trois  fautes!  Ne  pas  les  remettre,  péril. 

Vous  avez  raison  d'insister. 

Après  tout,  de  quoi  s'agit-il  *?  il  s'agit  de  savoir  si  on  re- 
culera plus  loin  que  1775,  si  on  désavouera  Turgot  s'expri- 
mant  ainsi  : 

a  Dieu,  en  donnant  à  l'honijne  des  besoins,  et  lui  rendant  nécessaire 
la  ressource  du  travail,  a  fait  du  droit  de  travailler  la  propriété  de  tout 
homme,  et  cette  propriété  est  la  plus  sacrée  et  la  plus  imprescriptible  de 

toutes.  » 

Il  s'agit  de  savoir  si  l'on  mettra  Henri  IV  et  Napoléon  au 
ban  des  anarchistes,  communistes  ou  socialistes. 

Napoléon,  dont  la  pensée  fixe  était  l'extinction  du  paupé- 
risme ; 

Henri  IV,  dont  le  rêve  était  que  chacun  de  ses  sujets  pût 
mettre  la  poule  au  pot. 

L'œuf  d'où  cette  fameuse  poule  doit  sortir  est  encore  à 
pondre. 

Ce  n'est  pas  le  temps  cependant  qui  aura  fait  défaut,  car 
déjà  se  sont  écoulés  deux  cent  cinquante  ans. 

Deux  cent  cinquante  ans,  ce  n'est  rien  dans  l'existence 
d'un  peuple.  Non  !  c'est  le  temps  que  mettent  à  vivre  de 
misère  et  à  mourir  de  faim  huit  générations  ! 

K  Le  droit  au  travail  est  celui  qu'a  tout  homme  de  vivre  en 
>'  travaillant.  » 

Telle  est  votre  définition. 

Voici  la  mienne  : 

Le  droit  au  travail,  c'est  le  devoir  pour  qui  gouverne  d'ê- 
tre vigilant,  prévoyant,  supérieur,  d'aimer  cordialement  le 
peuple  et  de  haïr  non  moins  cordialement  ses  trois  enne- 
mis mortels,  qui  excellent  à  s'insinuer  dans  les  chairs  de  tout 
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ce  qui  arrive  au  Pouvoir  :  —  la  Paresse,  Ja  Vanité,  COpti- 
misme. 

—  Mais  c'est  faire  du  ministre  un  capitaine  à  son  bord,  un 
postillon  sur  son  cheval,  une  sentinelle  en  faction,  un  né- 
gociant l'œil  toujours  ouvert  sur  son  carnet  d'échéances. 

—  Eh  bien  !  Que  ceux  qui  ne  voudront  pas  de  l'exercice 
du  pouvoir  à  ces  conditions-là,  le  laissent. 

En  d'autres  termes  : 

Le  droit  au  travail,  c'est  l'extinction  du  paupérisme. 

Si  l'État  est  assez  riche  pour  venir  au  secours  des  ou- 
vriers laborieux,  privés  d'ouvrage,  il  lui  en  coûtera  moins 
encore  de  leur  donner  du  travail  que  du  pain. 

—  En  Angleterre,  le  droit  au  travail  n'existe  pas. 

—  Non,  mais  la  taxe  des  pauvres  existe. 

A  la  taxe  des  pauvres  je  préfère  le  droit  au  travail. 

—  C'est  une  utopie,  c'est  une  chimère. 

Qu'ont  donc  essayé,  qu'ont  donc  entrepris,  pour  avoir  ac- 
quis le  droit  de  s'exprimer  ainsi,  ceux  qui  prétendent  que, 
dans  un  pays  tel  que  la  France,  il  ne  saurait  y  avoir  de  tra- 
vail pour  tous  les  valides  ? 

Vous  êtes  législateur  et  je  ne  le  suis  plus  ;  demandez-leur 
donc  à  la  tribune,  citoyen  Timon,  de  vous  faire  connaître  à 
vous  et  à  moi  leurs  méditations,  leurs  idées,  leurs  tra- 
vaux, leurs  tentatives  ! 

Tant  pis  pour  les  pouvoirs  impuissants,  si  le  droit  au  tra- 
vail est  leur  condamnation!  A  moins  de  décadence,  Thu- 
manité  ne  peut  reculer  dans  sa  marche  ;  la  liberté  de  la 
presse  ne  peut  rentrer  dans  le  néant,  la  vapeur  ne  peut 
s'évanouir  en  négation  dans  les  procès-verbaux  de  l'Aca- 
démie des  Sciences,  les  écoles  primaires  ne  peuvent  se  dé- 
molir, ni  les  hommes  oublier  ce  qu'ils  ont  appris. 

Assrz  sur  cette  question  ;  maintenant  à  une  autre. 

Le  principe  d'une  assemblée  unique  Fa  emporté  dans 
quatorze  bureaux  sur  quinze. 

Vous  et  M.  Marrast,  vous  vous  en  félicitez;  M.  Tliierï»  et 
M.  Duvergier  de  Hauranne  s'en  affligent. 
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Qui  a  tort? 

Qui  a  raison? 

Qu'importe  ! 

M.  Thiers  eût-il  raison,  que  son  opinion  succomberait, 

Eussiez-vous  tort,  que  votre  avis  prévaudrait. 

Généralement,  je  ne  suis  pas  pour  que  deux  entreprennent 
ce  qu'un  seul  peut  faire.  Le  plus  souvent  l'accord  nécessaire 
de  deux  volontés  n'aboutit  qu'à  l'impuissance.  A  force  de 
délibérer,  on  finit  par  ne  rien  résoudre.  La  discussion  a  son 
mérite,  sans  doute,  mais  l'initative  aussi  a  It^ien. 

Le  travail  se  divise;  le  pouvoir  ne  se  divise  pas. 

Toute  complication  qu'on  écarte  est  un  progrés  qu'on 
opère. 

Toute  fiction  qui  disparaît  est  un  danger  qui  s'éloigne. 

Je  suis  pour  la  responsabilité  la  plus  directe  ;  plus  elle  est 
directe,  moins  on  s'expose  aveuglément  à  l'encourir. 

Si  sévère  qu'on  fasse  jamais  la  loi  sur  la  responsabilité 
des  ministres,  elle  ne  le  sera  jamais  assez. 

G'étai-t  la  première  loi  qu'aurait  dû  présenter  le  ministère 
du  11  août  1830,  et  rien  que  pour  s'être  dissous  avant  de 
l'avoir  faite,  il  eût  dû  être  mis  en  accusation. 

Tout  effet  s'explique  par  sa  cause  :  la  responsabilité 
royale  effective  s'explique  par  la  responsabilité  ministérielle 
illusoire. 

Aucune  question  n'a  été  exposée  et  débattue  des  deux 
parts  avec  plus  d'habileté.  D'un  côté,  par  M.  Thiers  dans  les 
développements  qu'il  a  donnés  à  son  opinion  en  la  défen- 
dant le  6  juillet  dans  son  bureau  ;  de  l'autre  côté,  par  M.  Mar- 
rast.  Ce  passage  de  son  rapport  est  incontestablement  le 
meilleur  ;  ce  sujet  n'est  pas  non  plus  le  moins  bien  traité 
dans  votre  petit  pamphlet.  On  cite  sans  cesse  l'exemple  de 
l'Angleterre,  mais  on  se  garde  bien  de  rappeler  qu'à  une 
époque  où  la  chambre  haute  et  la  chambre  basse  furent  en 
lutte,  tout  ce  que  la  chambre  haute  ne  voulut  pas,  elle  fut 
contrainte  de  le  faire.  C'est  ainsi  qu'on  la  vit,  en  mai  1641, 
consentir  aux  exécutions  de  Staff'ord  et  de  Guillaume  Laud, 
archevêque  de  Cantorbéry.  Elle  ne  put  empêcher  le  banc 
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des  évoques  d'être  renversé  dans  le  parlement.  La  guerre  ci- 
vile triompha  de  ses  tendances  pacifiques.  L'obstacle  devint 
instrument,  la  barrière  servit  à  dresser  l'échafaud. 

Il  faut  que  les  bicaméristes  en  prennent  leur  parti  ;  vai- 
nement ils  s'écrieront:  «  Les  révolutions  se  commencent  avec 
»  une  seule  chambre  et  se  finissent  avec  deux  (Ij.  »  On  leur 
répondra  :  Oui  ;  —  mais  pour  recommencer  avec  une. 

Prendre  son  parti  d'une  seule  chambre  est  ce  qu'il  y  a  de 
mieux  à  faire  ;  d'abord  parce  que  ce  sera  épargner  tout  le 
temps  qu'on  perdrait  en  débats  inutiles  ;  ensuite  parce  que 
ce  sera  un  motif  de  plus  pour  exiger  que  le  principe  admis 
de  l'assemblée  unique  soit,  dans  l'applicaition,  aussi  parfait 
qu'il  doit  et  qu'il  peut  l'être. 

Jamais  une  assemblée  de  sept  cent  cinquante  membres 
ne  fera  rien  de  bon;  encore  moins  une  assemblée  de  neuf 
cents  membres. 

La  France,  pays  où  les  petites  affaires  abondent  par  suite 
de  la  centralisation  administrative,  la  France  ne  devrait  avoir 
qu'un  représentant  par  100,000  habitants;  plus  deux  repré- 
sentants par  chaque  colonie. 

De  360  à  380  représentants,  ce  serait  assez. 

Pourquoi  750  représentants  plutôt  que  la  moitié  de  ce 
nombre  ? 

Quand  le  nombre  des  électeurs  est  restreint  par  le  cens, 
je  comprends  qu'il  soit  utile  d'étendre  le  nombre  des  élus  ; 
mais,  avec  le  suffrage  universel,  c'est  une  garantie  qui  cesse 
d'être  nécessaire. 

Beaucoup  d'électeurs  et  peu  d'élus,  c'est  ainsi  que  je 
comprends  que  la  quantité  se  rachète  par  la  qualité. 

Vous  avez  trop  de  bon  sens  pour  n'être  pas  de  cet  avis. 

Aux  États-Unis,  la  chambre  des  représentants  ne  se  com- 
pose que  de  2o9  membres.  La  proportion  est  celle-ci  :  un  élu 
par  73,000  électeurs. 

J'admets  les  cas  d'urgence. 

Je  n'admets  pas  les  lois  d'urgence  ;  je  m'en  défie  ;  celles 
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qu'on  vote  le  plus  vite  sont  celles  qui  durent  le  plus  long- 
temps; celles  pour  lesquelles  on  prend  le  moins  de  précau- 
tions, sont  précisément  celles  pour  lesquelles  on  en  devrait 
prendre  le  plus. 

Dans  le  cas  d'urgence,  le  chef  du  pouvoir  exécutif,  sous 
sa  responsabililé  expresse,  agit  par  arrêtés  ;  si  ces  arrêtés 
excèdent  les  limites  tracées  à  l'autorité  qui  lui  est  dévolue, 
il  est  tenu  de  les  faire  approuver  dans  un  délai  prévu  et 
fixé  par  l'assemblée. 

Le  projet  de  Constitution  du  19  juin  avait  établi  une  dis- 
tinction entre  les  lois  et  les  décrets. 

Cette  distinction  a  disparu  dans  le  projet  de  Constitution 
du  30  août. 

Il  n'y  a  plus  de  décrets  ;  il  n'y  a  plus  que  des  lois. 

Cela  vaut  déjà  mieux;  mais  tandis  qu'on  était  en  train 
d'effacer,  on  eût  bien  fait  d'effacer  les  lois  d'urgence. 

C'est  un  article  à  retrancher  :  l'article  40. 

C'est  un  article  à  amender  :  l'article  39  ;  il  est  ainsi  conçu  : 
«  Aucun  projet  de  loi,  sauf  les  cas  d'urgence,  ne  sera  voté 
»  définitivement  qu'après  trois  délibérations,  à  desinterval- 
»  les  qui  ne  peuvent  être  moindres  de  dix  jours.  » 

Sauf  les  cas  d'urgence^  voilà  ce  qu'il  est  essentiel  de  re- 
trancher !  Voilà  le  point  sur  lequel  ne  sauraient  trop  vivement 
insister  les  bicaméristes. 

Il  faut  qu'une  porte  soit  ouverte  ou  fermée. 

Si  la  porte  est  ouverte  à  l'urgence,  toute  garantie  donnée 
à  la  réflexion  et  à  la  discussion  disparaît. 

Un  vif  débat  aura  lieu  sur  l'élection  du  président. 

De  mon  cabinet,  d'où  je  suis  peu  éloigné  du  camp  qui 
a  parsemé  de  ses  tentes  pittoresques  le  carré  Marigny,  je  vois 
se  glisser,  à  la  place  de  l'article  119  (chapitre  XII,  dispositions 
transitoires)^\m  ixwive  article  auquel  déjà  les  factionnaires 
portent  les  armes.  Je  mets  en  regard  les  deux  articles  afin 
(fu'on  les  compare  : 

Art.  119.  Immédiatement  après  le  Art.  119.  Par  dérogation  expresse 
vote  de  la  Constitution,  il  sera  pro-  aux  articles  43  et  44,  et  pour  la  pré- 
cédé, par  la  nation,  à  la  nomination    mi^re    fois    exceptionnellement,  vu 
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)iar    l'Assemblée  nationale   coiisti-  constances,  le  président  de  la  Répu- 

tuante,  à  la  rédaction  des  lois  orga-  bliqne  sera  élu    au  scrutin  dans  la 

niques  qui  doivent  compléter  la  Ton-  même  forme  que  le  président  de  l'As- 

stitution.  semblée  nationale. 

A  cela  nulle  objection  de  ma  part,  si  le  président  élu  ne 
(levait  être  que  le  président  du  conseil  des  ministres,  et  ne 
devait  en  conserver  le  titre  et  les  fonctions  que  tout  le  temps 
qu'il  aurait  la  majorité. 

Peut-être  même  eussé-je  compris  que,  pour  la  première 
fois,  le  président  de  la  République  fût  élu  par  l'Assemblée 
nationale,  si  la  liberté  de  la  presse  était  demeurée  entière, 
si  le  glaive  delà  suppression  n'était  pas  resté  suspendu  au- 
dessus  des  journaux,  si  l'état  de  siège  n'avait  pas  survécu  h 
l'état  de  guerre,  si  la  légalité  ne  s'était  pas  évanouie  devant 
.  l'arbitraire,  si,  enfin,  tous  les  droits  violés  avaient  été  cer- 
tains de  trouver  un  abri  derrière  la  majorité  de  l'Assemblée. 

Après  le  discours  prononcé  par  le  chef  du  pouvoir  exé- 
cutif dans  la  séance  du  2  septembre  1848,  insistant  comme 
il  l'a  fait  sur  la  nécessité  du  maintien  de  l'état  de  siège, 
avant,  pendant  et  après  le  vole  de  la  Constitution,  je  ne  com- 
prendrais pas  que  l'élection  du  président  de  la  République 
n'eût  pas  lieu  par  le  pays,  aux  termes  des  articles  43  et  44 
du  projet  de  Constitulion. 

D'un  homme  d'Etat-homme  d'épée  qui  s'exagère  un  dan- 
ger, ou  qui  l'exagère,  il  y  a  tout  à  craindre.  Le  danger  qu'il 
montre  est  le  moins  à  redouter;  celui  dont  on  ne  saurait 
trop  se  défier  est  le  danger  qu'il  cache. 

J'aime  qu'on  rassure  une  assemblée  ;  je  n'aime  pas  qu'on 
l'effraye.  Cela  me  donne  à  penser. 

Inutile  de  prévoir,  il  suffit  de  se  souvenir. 

Sous  le  régime  de  l'état  de  siège  indéfini,  que  devien- 
nent toutes  ces  grandes  phrases  sur  les  «  droits  antérieurs  et 
»  super  leurs  aux  lois  positives  et  indépendants  de  ces  lois?'» 

Sous  le  régime  de  l'état  de  siège  à  perpétuité,  que  de- 
viennent les  garanties  ci-après  : . 

«  Nul  ne  peut  être  arrêté  ou  détenu  que  suivant  les  prescriptions  de  la  loi. 
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»  T,a  demeure  de  chaque  citoyen  est  inviolable. 

"  Nul  ne  sera  distrait  de  ses  juges  naturels;  il  ne  pourra  être  créé  de 
commissions  et  de  tribunaux  extraordinaires  à  quelque  titre  et  sous  quel- 
que dénomination  que  ce  soit. 

»  Les  ciioycns  ont  le  droit  de  s'associer...  de  manifester  leurs  pensées 
par  la  voie  de  la  presse  ou  autrement. 

»  La  presse  ne  peut,  dans  aucun  cas,  être  soumise  à  la  cenr,ure. 

»  Toutes  les  propriétés  sont  inviolables. 

»  La  confiscation  ne  pourra  jamais  être  rétablie.  » 

On  l'a  vu  ;  on  le  voit. 

On  a  vu  lies  journaux  supprimés  sans  jugement,  des 
propriétés  détruites  sans  indemnités,  des  écrivains  arrêtés 
sans  motifs  et  mis  au  secret  sans  qu'on  les  ait  même  inter- 
rogés; on  voit  des  citoyens  condamnés  h  la  transporlation 
sans  aucune  des  garanties  judiciaires  qui  abritent  le  meur- 
trier et  le  voleur,  sans  l'appui  d'un  défenseur,  ou  choisi  par 
eux,  ou  nommé  d'office. 

Ce  qui  m'effraye  et  ce  qui  m'indigne,  ce  n'est  pas  que  de 
tels  excès  aient  été  et  soient  encore  commis,  ce  qui  m'in- 
digne et  ce  qui  m'effraye,  c'est  qu'un  tel  état  de  choses, 
uniquement  parce  qu'il  se  qualifie  Etat  de  siège,  soit 
trouvé  tout  simple  en  1848  par  l'immense  majorité  de  l'As- 
semblée nationale  et  de  la  presse  périodique,  c'est  qu'il 
paraisse  tout  naturel  de  mettre  au  dessus  des  principes, 
quoi?...  les  nécessités. 

Mais  n'est-ce  donc  pas  là  ce  qu'ont  fait  tous  les  légimes 
tristement  flétris  par  l'histoire? 


Trop  de  réflexions  amères  viennent  assiéger  mon  esprit 
pour  que  je  pousse  plus  loin  un  examen  que  je  n'eusse  pas 
commencé  si  j'avais  prévu  que  la  pente  fut  si  rapide  de 
l'ironie  au  désespoir. 

Avec  vous,  Timon,  je  dis  :  Amnistie,  abolition  du  passé  ; 
mais,  à  votre  tour,  dites  avec  moi  :  Légalité,  abolition  de 
l'arbitraire. 

Oui,  amnistie  pour  les  insurgés  de  juin,  amnistie  pour  les 
accusés  de  mai,  amnistie  pour  les  nnnislres  de   février, 
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révocation  de  tous  les  décrets  de  bannissement  sans  dis- 
tinction de  branches  ni  d'origine. 

C'est  ainsi  que  j'avais  compris  la  République  le  2o  février; 
c'est  ainsi  que  je  la  comprendrais  encore. 

La  République  qui  pardonnerait  tout  n'aurait  rien  à 
craindre. 

C'est  parce  qu'on  ne  pardonne  rien  que  je  crains  tout. 


AVANT  LA  CONSTITUTION  DE  1852. 


9  janvier  1852. 

La  Constitution  ne  sera  publiée  que  du  15  au  20  janvier. 
J'ai  donc  le  temps  de  faire,  avant  la  Constitution  de  1852, 
ce  que  je  fis  avant  la  Constitution  de  1848. 

Sous  ce  titre  :  avant  la  constitution,  je  publiais,  le  5  sep- 
tembre 1848,  un  écrit  auquel  il  suffira  de  comparer  celui-ci, 
pour  se  rendre  compte  de  la  mesure  dans  laquelle  mes 
idées  se  sont  modifiées,  ou  ont  résisté  sous  la  pression  des 
événements  qui  se  sont  accomplis. 

En  1848,  j'avais  à  tenir  compte  d'un  Pouvoir  constituant 
représenté  par  le  nombre  900.  En  1852,  je  n'ai  plus  à  tenir 
compte  que  d'un  Pouvoir  constituant  représenté  par  le  chif- 
fre 1.  Le  sol  sur  lequel  il  s'agit  d'édifier  est  entièrement 
déblayé  et  parfaitement  uni.  La  France,  dégagée  de  tous 
les  liens  du  passé,  libre  de  tous  ses  mouvements,  peut  choi- 
sir, parmi  toutes  les  formes  d'administration  publique,  la 
plus  simple,  la  plus  parfaite,  la  mieux  adaptée  à  ses  inté- 
rêts et  à  ses  idées.  Quelle  devra  être  cette  forme  ?  C'est  ce 
qu'il  s'agit,  dans  l'intérêt  de  l'avenir,  de  chercher,  de  trou- 
ver et  d'indiquer. 

Mais,  avant  de  l'indiquer,  et  pour  procéder  méthodique- 
ment, je  répète  ce  que  je  disais  en  1848  : 

POURQUOI  UNE  CONSTITUTION? 

J'ajoute  en  1852  : 

POURQUOI  UN    SÉNAT? 

POURQUOI  UN  CORPS  LÉGISLATIF? 


es  «853. 


POURQTTOI  UNE  CONSTITUTION  '? 


"  Qu'il  arrive  vingt  révolutions,  et  nous  aurons  aussi- 
tôt vingt  Constitutions.  C'est  ce  dont  on  s'occuiiole  plus 
et  ce  qu'on  observe  le  moins.  Le  goût  des  Constitutions, 
des  débats,  des  liaran<nies,  semble  revenir...  Cependant 
ce  K'est  que  la  minorité  qui  le  veut;  ne  vous  y  trompez 
pas.  » 

l'f.mpkkedr.  Mémorial  de  Sainte-Hélène. 

"  Je  n'ai  jamais  vu  de  concile  rassemblé  sans  danger 
et  sans  inconvénient...  Si  je  sais  dire  la  vériié,  j'évite 
autant  que  je  le  puis  les  assemblées  de  prêtres  et  d'évê- 
ques;  je  n'en  ai  jamais  vu  tinir  d'une  manière  lieureuse 
et  agréable,  et  qui  n'ait  servi  plutôt  à  augmenter  les 
maux  qii'"a  les  faire  disparaître    n 

SAINT  GliÉGOIKE  DE  NAZIASZE.  Ep.  50.  Ad  PrOCOf. 

il  Une  assemblée  quelconque  d'hommes  ne  peut  con- 
stituer une  nation,  et  même  cette  entreprise  excède  en 
folie  ce  que  tous  les  Bedlams  de  l'univers  peuvent  en- 
fanter de  plus  absurde  et  de  plus  extravagant.  Prouver 
en  détail  cette  proposition  serait  manquer  de  respect  à 
ceux  qui  savent  et  faire  trop  d'honneur  à  ceux  qui  ne 
savent  pas.  » 

DE  jiAisTKE.  Consid.  sur  la  France. 

"  On  croyait  moins,  mais  on  croyait  trop  encore  que 
les  institutions  humaines  pouvaient  éti  e  un  pur  ouvrage 
de  l'esprit,  et  que  la  Constitution  d'un  peuple  pouvait 
sortir  faite  de  la  tête  d'im  législateur.  Il  n'y  a  qu'un 
véritable  législateur  dans  les  temps  modernes,  c'est 
l'expérience.  >< 

THiERs   Histoire  du  Consulat,  t.  1,  p.  7, 
Constitution  de  l'an  VIII. 


Pourquoi  une  Constitution  ?  —  Ce  que  j'imprimais  sous 
ce  titre,  en  juin  1848,  je  pourrais  le  réimprimer  en  janvier 
1852  avec  la  force  acquise  d'une  conviction  qui  a  subi  la  dé- 
cisive épreuve  de  l'expérience. 

Je  n'aurais  rien  à  y  changer;  j'aurais  seulement  h  tenir 
compte  du  vote  qui  a  eu  lieu  les  20  et  21  décembre  1851. 

Depuis  la  révolution  de  1789,  six  Constitutions  ont  été  ac- 
ceptées par  le  peuple.  Ce  sont  : 

L'acte  constitutionnel  du  24  juin   1793,    qui  renferme 


DES  CONSTITUTIONS.  60 

comme  préambule  la  déclaration  des  droits  de  l'homme  et 
du  citoijen  ; 

La  CONSTITUTION  (lii  5  fructidor  an  III  (22  août  1793),  pro- 
clamée loi  fondamentale  delà  République,  en  vertu  de  l'ac- 
ceptation du  peuple,  le  l^""  vendémiaire  an  IV  (23  septembre 
1795)  ; 

La  CONSTITUTION  du  22  frimaire  an  VIll  (13  décembre  1799), 
qui  institue  un  sénat  conservateur,  un  tribunal,  un  forps 
législatif,  un  triumvirat  consulaire  décennal  dont  le  premier 
consul  était  chef  du  pouvoir  exécutif; 

Le  sÉNATUs-coNSULTE  orgaulquc  de  la  Constitution  du  16 
thermidor  anX  (4  août  1802),  qui  établit  le  consulat  à  vie; 

Le  SÉNATUS-CONSULTE  Organique  du  28  floréal  an  XII  (18 
mai  1801),  qui  déclare  que  le  gouvernement  de  la  Républi- 
que est  conlié  à  un  empereur,  dont  la  dignité  est  héréditaire  ; 

Enfin,  Pacte  additionnel  aux  Constitutions  de  l'Empire 
des  22-23  avril  181o,  qui  organise  la  chambre  des  pairs  et 
la  chambre  des  représentants  sur  des  bases  analogues  à 
celles  de  la  charte  des  4-10  juin  1814. 

Voici  maintenant  à  quelles  majorités  ces  diverses  constitu- 
tions ont  été  successivement  adoptées  : 

POUR.         contre. 

Constitution  de  1793 1,801,918  11,610 

Constitution  de  l'an  m 1,107,567  49,977 

Cimstitution  de   l'an  VIII 3,012.569  1,562 

Sénatus-consulle  de  l'an  X  .  .  .  .  3,568.885  8,374 

Sénatus-consulte  de  l'an  XII  ..  .  3.572,329  2,569 

Acte  additionnel 1,300,000  4,206 

Le  10  décembre  1848,  Louis-Napoléon  Bonaparte  a  éléélu 
par  5,572,834  voix,  contre  1,921,648  données  à  divers  con- 
currents. 

Le  20  décembre  1851,  il  a  été  investi  du  pouvoir  consti- 
tuant par  7,439,216  voles  oui  contre  640,737  votes  non  sur 
8,079,953  suffrages  expi  imés. 

Le  1®""  décembre  1803,  l'empereur  Napoléon  faisait,  dans 
une  séance  du  conseil  d'État,  la  déclaration  suivante  : 

o  II  ne  faut  pns  se  lier,  dans  l'institution  d'un  u  luvçau  gouvernement. 
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par  des  lois  trop  détaillées  ;  les  Conslitulions  sont  Vouvrage  du  temps,  on  ne 
saurait  laisser  une  trop  large  voie  aux  améliorations.  » 

Il  disait  encore  : 

«  Où  en  serais-je  vis-à-vis  de  l'Europe  entière  avec  un  gouvernement 
que  je  bâtis  au  milieu  des  décombres,  dont  les  fondements  ne  sont  pas  en- 
core assis,  et  dont  à  tout  instant  je  dois  combiner  les  formes  avec  des  cir- 
constances nouvelles  qui  naissent  de  la  variation  même  de  la  politique  ex- 
térieure, si  je  soumettais  quelques-unes  de  ces  combinaisons  à  des  métho- 
des absolues  qui  n'admettent  pas  de  modifications  et  qui  ne  sont  efficaces 
que  parce  qu'elles  sont  immuables?  » 

Le  9  janvier  1808,  clans  une  autre  séance  du  conseil  d'E- 
tat, il  disait  : 

«  Il  n'y  a  pas  une  Constitution  dans  le  monde  qui  soit  ejcéculée  ;  tout  change 
continuellement  autour  de  nous.  Le  gouvernement  de  l'Angleterre  est 
tombé  dans  les  mains  d'une  quarantaine  de  familles  ;  cette  oligarchie  a 
aisément  fait  la  loi  à  la  maison  de  Brunswick,  étrangère  au  pays;  mais 
cela  ne  peut  durer  :  les  choses  ne  sont  pas  plus  solidement  établies  en  France  ; 
«u  caporal  pourrait  s'emparer  du  gouvernement  dans  un  moment  de  crise  ;  la 
Constitution  ne  donne  pas  assez  de  force  au  gouvernement,  et  là  où  le 
gouvernement  est  faible,  l'armée  gouverne.  » 

Pourquoi  une  Constitution?  Je  le  demande  en  rappelant 
ces  passages  concluants  empruntés  au  tome  l'"'"  desOEuvres 
de  M.  L.-N.  Bonaparte  : 

«  Après  une  i-évolution  ,  I'essentiel  n'est  pas  de  faire  une  con- 
stitution, mais  d'adopter  un  système  qui,  basé  sur  les  principes  popu- 
laires, possède  toute  la  force  nécessaire  pour  fonder  et  établir,  et  qui, 
tout  en  surmontant  les  difficultés  du  moment,  ait  en  lui  cette  flexibilité 
qui  permette  de  se  plier  aux  circonstances.  D'ailleurs,  après  une  lutte,  une 
Constitution  peut-elle  se  garantir  des  passions  réactionnaires?  Et  quel 
danger  n'y  a-t-il  pas  à  traduire  en  principes  généraux  des  exigences  transitoires  ? 

»  Ou  pourrait  citer  mille  exemples  à  l'appui  de  cette  assertion;  nous 
nous  bornerons  à  rappeler  qu'en  92,  pour  empêcher  que  l'autorité  ne  réta- 
blit indirectement  l'inégalité  dans  le  partage,  on  avait,  pour  ainsi  dire,  ôté 
aux  citoyens  la  liberté  de  tester.  Napoléon  réibrma  cette  loi  réactionnaire. 
Sous  la  Restauration,  on  détestait  en  France  les  troupes  suisses,  qui 
étaient  mieux  payées  que  les  troupes  françaises.  Après  la  révolution  de 
1830,  on  ne  se  contenta  pas  de  les  renvoyer,  ou  introduisit  dans  la  Charte 
un  article  qui  intei'disait  au  gouvernement  de  prendre  à  sa  solde  des  trou- 
pes étrangères-,  un  an  plus  tard,  surviennent  les  malheurs  de  la  Pologne  ; 
six  mille  Polonais  se  réfugient  en  France  ;  on  voudrait  les  enrégimenter, 
la  loi  réactionnaire  de  la  veille  s'y  oppose.  » 

Encore  une  fois,  pourquoi  une  Constitution  ? 
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POURQUOI  UN  Sénat: 


"  Quelque  jour,  le  Se'nat  pvofitera  de  la  faiblesse  de 
mes  successeurs  pour  s'emparer  du  gouvei-nement.  On 
sait  ce  que  c'est  que  l'esprit  de  coi'ps  ;  cet  esprit  le  pous- 
sera à  augmenter  par  tous  les  moyens  son  pouvoir.  Il 
détruira,  s'il  le  peut,  le  Corps  législatif,  et,  si  l'occasion 
s'en  présente,  il  pactisera  avec  les  Bourbons.  » 

BON.\PARTE,  premier  consul.  Avril  1804. 

"  Sans  titre,  sans  pouvoir,  et  en  violation  de  tous  les 
principes,  il  a  livré  la  patrie  et  consommé  sa  ruine.  11  a 
été  le  jouet  de  hauts  intrigants  qui  avaient  besoin  de 
discréditer,  d'avilir,  de  perdre  une  des  grandes  bases 
du  sysfeme  moderne;  et  il  est  vrai  de  dire  qu'ils  ont 
complètement  réussi,  car  je  ne  sache  pas  de  corps  qui 
doive  s'inscrire  dans  l'histoire  avec  plus  d'ignominie 
que  le  Sénat.  J'ai  été  trahi  dans  le  Sénat  précisément 
par  ceux  du  parti  national  qui  me  doivent  tout.  » 
l'empereur.  Sainte-Hélène. 


Pourquoi  un  sénat  ?  —  A  cette  question,  c'est  l'empereur 
Napoléon  lui-même  qui  va  répondre  : 

«  Le  Sénat  a  été  manqué  ;  il  n'a  pas  assez  d'occupation.  On  n'aime  pas, 
en  France,  à  voir  des  gens  bien  payés  pour  ne  faire  que  quelques  mauvais 
choix.  La  garantie  de  la  nation  était  dans  le  Sénat;  mais,  pour  cela,  il  au- 
rait fallu  lui  donner  d'autres  attributions. 

»  Le  Sénat  veut  être  législateur,  électeur  et  juge  ;  une  telle  réunion  de 
pouvoirs  serait  monstrueuse.  Il  affecte  de  se  regarder  comme  le  gardien 
des  libertés  du  pays  ;  mais  quel  meilleur  gardien  peuvent-elles  avoir  que 
le  prince  ?  Et  s'il  voulait  les  attaquer,  qui  est-ce  qui  pourrait  prévaloir 
contre  lui  ? 

»  Le  Sénat  se  trompe  .s'il  croit  avoir  un  caractère  national  et  représen- 
tatif ;  ce  n'est  qu'une  autorité  constituée  qui  émane  du  gouvernement, 
comme  les  autres.  On  lui  a  attribué,  comme  corps,  une  certaine  puissance  ; 
mais  ses  membres,  individuellement,  ne  sont  rien. 

»  Les  prétentions  du  Sénat  sont  des  réminiscences  de  la  Constitu'Jou 
anglaise  ;  mais  rien  n'est  plus  différent  que  la  France  et  l'Angleterre. 

j)  Comment  songer  à  donner  les  mêmes  institutions  à  deux  peuples  si 


72  1858. 

différeiUà  ?  Qui  protégerait  en  France  les  pouvoirs  des  Chambres  contre  un 
prince  qui  disposerait  d'une  armée  de  quatre  cent  mille  bommes,  dont  la 
situation  géographique  du  pays  lui  fera  toujours  une  nécessité?  » 

On  lit  dans  VHistoire  du  Consulat  et  de  VEmpire,  par 
M.  Thibaudeau  : 

«  Peu  de  temps  après  l'établissement  du  trône  impérial,  le  Sénat  pré- 
senta une  liste  de  candidats  pour  des  sénatoreries,  et  n'y  porta  aucun  des 
sénateurs  qui  avaient  voté  contre  l'empire.  Napoléon,  voyant  cette  liste, 
s'écria  : 

<i  Les  lâches  out  eu  peur  de  me  de'plaire  !  Qui  les  a  charge's  de  ma  querelle  ?  Ne 
suis-je  pas  assez  fort  pour  me  de'fendre?  Quel  fonds  puis-je  faire  sur  des  hommes 
qui  abandonnent  ainsi  leurs  collègues  et  leurs  amis,  ceux  a  qui  ils  doivent,  pour  la 
plupart,  d'être  ce  qu'ils  sont?  » 

La  proclamation  du  o  avril  1814  s'exprime  en  ces  termes  : 

«  Le  Sénat  s'est  permis  de  disposer  du  gouvernement  français  ;  il  a  ou- 
blié qu'il  doit  à  l'empereur  le  pouvoir  dont  il  abuse  maintenant  ;  il  a  ou- 
blié que  c'est  l'empereur  qui  a  sauvé  une  partie  de  ses  membres  des  orages 
de  la  révolution,  tiré  de  l'obscurité  et  protégé  l'autre  contre  la  haine  de  la 
nation.  Le  Sénat  se  fonde  sur  les  articles  de  la  Constitution  pour  la  ren- 
verser; il  ne  rougit  pas  de  faire  des  reproches  à  l'empereur  sans  remar- 
quer que,  comme  premier  corps  de  l'État,  il  a  pris  part  à  tous  les  événe- 
ments. Il  ent  allé  si  loin,  qu'il  a  osé  accuser  l'empereur  d'avoir  changé  ses 
actes  dans  leur  publication.  Le  monde  entier  sait  qu'il  n'avait  pas  besoin 
de  tels  artifices.  Un  signe  était  un  ordre  pour  le  Sénat,  qui  toujours  fai- 
sait plus  qu'on  ne  désirait  de  lui.  » 

Le  sénat  sans  le  tribunal,  ce  n'est  plus  la  constitution  de 
l'an  VIII;  ce  n'est  plus  l'œuvre  de  Siéyès;  or,  voici  en  quels 
termes  l'empereur  Napoléon  condamnait  le  tribunat,  qu'il 
abolit  en  1807  : 

«  Là  où  il  n'y  a  pas  de  patriciens,  il  ne  doit  pas  y  avoir  de  tribunat. 
A  Rome,  c'était  autre  chose.  Encore  les  tribuns  y  ont-ils  fait  plus  de  mal 
que  de  bien.... 

»  Dans  le  tribunat,  les  plus  honnêtes  gens  courent  après  les  succès,  sans 
s'inquiéter  s'ils  ébranlent  l'édifice. 

»  Il  est  certain  que  le  tribunat  était  absolument  inutile  et  coûtait  près 
d'un  demi-million  ;  je  le  supprimai.  Je  savais  bien  qu'on  crierait  à  la  vio- 
lation de  la  loi  :  mais  j'étais  fort,  j'avais  la  confiance  entière  du  peuple, 
je  me  considérais  comme  réformateur.  Ce  qu'il  y  a  de  sûr,  c'est  que  je  le 
fis  pour  le  bien.  J'eusse  dû  le  créer  au  contraii'e,  si  j'eusse  été  hypocrite 
ou  mal  intentionné;  car  qui  doute  qu'il  n'eût  adopté,  sanctionné,  au  be- 
soin, mes  vues  et  mes  intentions?  Mais  c'est  ce  que  je  n'ai  jamais  reclier- 
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ché  dans  tout  le  cours  de  mon  administration  ;  jamais  on  ne  m'a  vu  ache- 
ter aucune  voix,  ni  aucun  parti,  par  des  promesses,  de  l'argent  ou  des 
places;  non,  jamais  1  Et  si  j'en  ai  donné  à  des  ministres,  à  des  conseillers 
d'État,  à  des  législateurs,  c'est  que  ces  choses  étaient  à  donner,  et  qu'il 
était  tout  naturel  et  même  juste  qu'elles  fussent  distribuées  à  ceux  qui  tra- 
vaillaient près  de  moi.  » 

Après  avoir  lu  ce  que  l'empereur  Napoléon  a  dit  des  Con- 
stitutions et  du  Sénat,  je  demande  ; 
Pourquoi  une  Constitution  ? 
Pourquoi  un  Sénat? 


I$5S. 


m. 


POURQUOI  UN  CORPS  LÉGISLATIF  ? 


"  Messieurs,  vous  pouviez  faire  du  bien,  vous  n'avez 
fait  que  du  mal.  » 

l'empereur.  4  janvier  1814. 

"  Nous  avons  demandé  a  l'empereur  si,  avec  le  con- 
cours du  Corps  législatif,  il  eût  cru  pouvoir  sauver  la 
pah'ie.  Il  a  répondu,  sans  hésitation,  qu'il  s'en  serait 
chargé  avec  confiance,  et  qu'il  eût  cru  pouvoir  en  ré- 
pondre. » 

LAS  CASKs.  Mémorial  de  Sainte-HéUnc. 

11  Jamais  les  aisemblées  n'ont  réuni  pi-udence  et  éner- 
gie, sagesse  et  vigueur.  » 

L'EMPERKnK.  Saintc-Hélfene,  14  janvier  1816. 


Pourquoi  un  Corps  législatif?  —  A  cette  question,  c'est 
encore  l'empereur  Napoléon  qui  va  répondre. 

Le  l®""  décembre  1803,  il  disait  dans  une  séance  du  Con- 
seil d'État  : 

«  Avant  peu  d'années,  on  pourra  réunir  peut-être  le  tribunat  au  Corps 
législatif,  en  affectant  la  puissance  tribunitienne  à  une  réunion  de  certains 
membres  du  Corps  législatif. 

»  Le  Sénat,  trop  faiblement  constitué  dans  le  principe,  réclamait  une 
amélioration  ;  je  l'ai  suffisamment  fortifié.  Si  j'avais  jamais  à  le  craindre, 
il  me  suffirait  d'y  jeter  une  cinquantaine  de  conseillers  d'État;  mais,  loin 
de  là,  le  Sénat  ne  présentera  dans  quelques  années  qu'une  assemblée  de 
vieillards  de  plus  de  quatre-vingts  ans.  Les  autres  corps  n'ont  pas  assez  de 
consistance;  aucun  d'eux  ne  pourrait  garantir  la  nation  de  devenir  la 
proie  d'un  colonel  qui  aurait  quatre  mille  hommes  à  sa  disposition.  » 

Dans  une  autre  séance  du  conseil  d'État,  le  7  février  1804, 
il  limitait  à  ces  propositions  l'action  du  Corps  législatif  : 

0  Les  nouvelles  machinations  qui  viennent  d'être  découvertes  exigent 
que  des  commissaires  généraux  de  police  soient  établis  à  Lyon  et  dans 
d'autres  villes  ;  on  a  tort  de  croire  que  l'intervention  du  Corps  législatif 
soit  nécessaire  pour  les  instituer;  je  pense  même  qu'il  y  aurait  de  l'incon- 
vénient à  l'entretenir  de  matières  de  police  ;  il  ne  doit  s''occuper  que  de  l'im- 
pôt et  des  lois  civiles  générales.  Une  session  d'un  mois  ou  six  semaines 
lu).  suffira  chaque  année  pour  cela  ;  tout  ce  qui  est  administration,  sûreté, 
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police,  n'est  pas  de  son  ressort;  la  politique  intérieure  ou  extérieure  ne  le 
regarde  pas.  Le  long  séjour  des  députés  dans  les  provinces  les  rend  im- 
propres à  ces  sortes  d'affaires. 

»  Le  gouvernement  n'est  plus,  comme  jadis,  une  émanation  du  Corps 
législatif,  il  n'a  plus  avec  lui  que  des  rapports  éloignés. 

»  Le  Corps  législatif  est  le  gardien  du  domaine  public  :  sa  mission  est 
de  consentir  l'impôt.  S'il  s'opposait  à  des  lois  d'un  intérêt  purement  local, 
je  le  laisserais  faire  -,  mais  si  une  opposition  se  formait  dans  son  sein  qui 
i  ut  capable  d'arrêter  la  marche  du  gouvernement,  j'aurais  recours  au  Sé- 
nat pour  le  proroger,  pour  le  changer  ou  pour  le  casser,  et  j'en  appelle- 
rais au  besoin  à  la  nation,  qui  est  derrière  tout  cela.  On  en  parlerait  di- 
versement, maii  n'importe;  je  sais  que  la  badauderie  est  le  caractère 
national  depuis  les  Gaulois.  » 

Le  20  mars  1806,  dans  une  autre  séance  du  conseil  d'État, 
il  s'exprimait  en  ces  termes  sur  le  Corps  législatif  : 

«  Je  veux  qu'oïl  me  fasse  un  Coriis  législatif  qui  n'exige  rien  de  moi  ;  il  ne 
faut  pas,  toutefois,  le  rendre  plus  faible  qu'il  n'est  maintenant,  car  il  ne 
pourrait  me  servir.  Le  Corps  législatif  doit  être  composé  d'individus  qui, 
après  leur  temps  expiré,  puissent  vivre  de  leur  fortune  sans  qu'on  leur 
donne  une  place.  Il  y  a  maintenant  chaque  année  soixante  législateurs  sor- 
tants dont  on  ne  sait  que  faire;  ceux  qui  ne  sont  point  placés  vont  porter 
leur  bouderie  dans  les  départements. 

»  Je  voudrais  des  propriétaires,  âgés,  mariés  en  quelque  sorte  à  l'État 
parleur  famille  ou  leur  profession,  attachés  par  quelque  lien  à  la  chose 
publique.  Ces  hommes  viendraient  toutes  les  années  à  Paris,  parleraient  à 
l'empereur,  dans  son  cercle,  et  seraient  contents  de  cette  petite  gloriole 
jetée  dans  la  monotonie  de  leur  vie. 

»  Il  convient  que  les  fonctionnaires  publics,  autres  que  les  comptables, 
puissent  être  membres  du  Corps  législatif.  On  ne  saurait,  pour  le  bien 
d'une  nation,  rendre  le  Corps  législatif  trop  maniable,  parce  que,  s'il  était 
assez  fort  pour  vouloir  dominer,  il  serait  détruit  par  le  gouvernement  ou 
le  détruirait.  » 

Le  9  janvier  1808,  il  disait,  enfin,  dans  une  autre  séance 
du  conseil  d'État  : 

«  Il  ne  doit  pas  être  au  pouvoir  du  Corps  législatif  d'arrêter  le  gouver- 
nement par  le  refus  de  l'impôt;  les  impôts,  une  fois  établis,  doivent  pou- 
voir être  levés  par  de  simples  décrets.  On  ne  peut  rester,  dans  l'intervalle 
des  sessions,  sans  aucun  moyen  de  faire  les  lois  que  les  circonstances  exi- 
geraient. —  La  Cour  de  cassation  regarde  mes  décrets  comme  des  lois;  sans 
cela  il  n'y  aurait  pas  de  gouvernement.  » 

Si  le  Corps  législatif  «  ne  doit  s'occuper  que  de  V impôt, 
sans  quHl  soit  en  son  pouvoir  d'arrêter  le  gouvernement  par 
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le  refus  de  l'impôt,  «  pourquoi  uu  Corps  législatif? 

M.  Pelet  (de  la  Lozère)  fait  précéder  la  citation  qu'on  vient 
de  lire  des  réflexions  qui  suivent  : 

«  Nous  rapportons  ici  les  doctrines  professées  par  Napoléon  sur  la  part 
qu'il  entendait  faire  au  Corps  législatif.  On  ne  s'attend  pas  qu'elles  soient  très 
libérales.  Il  pensait  que  la  fixation  annuelle  de  l'impôt  et  les  changements 
à  apporter  de  temps  à  autre  dans  les  lois  civiles  devaient  être  les  seules 
attributions  de  ce  corps  ;  que  tout  ce  qui  avait  rapport  à  l'administration 
intérieure  ou  à  la  politique  extérieure  ne  pouvait  le  regarder;  et  il  est 
certain  que  pour  réunir,  comme  il  le  lit,  tous  les  partis,  pour  faire  mouvoir 
la  nation  comme  un  seul  homme  et  la  mener  à  la  conquête  de  l'Europe,  il 
avait  besoin  d'un  grand  pouvoir. 

»  Son  œuvre  eût  été  inexécutable  avec  les  formes  de  gouvernement  qui 
prévalurent  après  lui  ;  on  a  vu  combien  son  allure  était  gênée,  dans  les 
Cent-Jours,  par  la  nécessité  de  subir  ces  formes.  Elles  étaient  aussi  anti- 
pathiques à  son  caractère  que  contraires  aux  exigences  de  sa  situation. 
C'était  un  vêtement  qui  ne  lui  allait  pas  et  avec  lequel  il  ne  pouvait 
marcher.  Son  système  fut  toujours  de  réduire,  autant  que  possible,  les 
attributions  du  Corps  législatif;  il  régla  par  ses  décrets  une  foule  de 
choses  qui  l'avaient  été  jusqu'alors  législativement.  » 

On  lit  dans  le  Mémorial  de  Sainte-Hélène,  à  la  date  du  4 
novembre  1815,  le  discours  suivant,  adressé  par  l'empereur 
au  Corps  législatif,  le  30  décembre  1813  : 

«  Messieurs,  vous  connaissez  la  situation  des  choses  et  les  dangers  de  la 
patrie.  J'ai  cru,  sans  y  être  obligé,  devoir  en  donner  une  communication 
intime  aux  députés  du  Corps  législatif.  J'ai  voulu  les  associer  ainsi  à 
leurs  intérêts  les  plus  chers,  mais  ils  ont  fait  de  cet  acte  de  ma  confiance 
une  arme  contre  moi,  c'est-à-dire  contre  la  patrie.  Au  lieu  de  me  seconder 
de  leurs  efforts,  ils  gênent  les  miens. 

»  Notre  attitude  seule  pouvait  arrêter  l'ennemi,  leur  conduite  l'appelle, 
au  lieu  de  lui  montrer  un  front  d'airain,  ils  découvrent  nos  blessures.  Ils 
me  demandent  la  paix  à  grands  cris,  lorsque  le  seul  moyen  de  l'obtenir 
était  de  me  recommander  la  guerre;  ils  se  plaignent  de  moi;  ils  parlent  de 
leurs  griefs;  mais  quel  temps,  quel  lieu  prennent-ils?  N'était-ce  pas  en 
famille,  et  non  en  présence  de  l'ennemi,  qu'ils  devaient  traiter  de  pareils 
objets?  Etais-je  donc  inabordable  pour  eux?  Me  suis  je  jamais  montré  incapa- 
ble de  discuter  la  raison?  Toutefois,  il  faut  prendre  un  parti.  Le  Corps  lé- 
gislatif, au  lieu  d'aider  à  sauver  la  France,  concourt  à  précipiter  sai-uine; 
il  trahit  ses  devoirs  ;  je  remplis  les  miens,  je  le  dissous.  » 

On  lit,  dans  le  Manuscrit  de  1814,  cette  autre  apostrophe 
de  l'empereur  au  Corps  législatif,  le  l^""  janvier  1814  : 

«  Qu'espériez-vous  en  vous  mettant  eu  opposition?  Vous  saisir  du  pou- 
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voir?  Mais  quels  étiiieiit  vos  moyens  V  Etes-vous  vepi'ésentants  du  peu- 
ple ?  Je  le  suis,  moi  :  quatre  fois  j'ai  été  appelé  par  la  nation,  et  quatre 
fois  j'ai  eu  les  votes  de  cinq  millions  de  citoyens  pour  moi.  J'ai  un  titre, 
et  vous  n'en  avez  pas;  vous  n'êtes  que  les  députés  des  départements  do 
l'empire.  Lorsqu'il  s'agit  de  repousser  l'ennemi,  vous  demandez  des  insti- 
tutions, comme  si  nous  n'en  avions  pas!  N'êtes-vous  pas  contents  de  la 
Constitution?  Il  y  a  quatre  ans  qu'il  fallait  en  demander  une  autre.  On 
îittendra  deux  ans  après  la  paix.  S'il  y  a  quelques  abus,  e^t-ce  le  moment 
de  venir  faire  des  ren^ontrances,  quand  deux  cent  mille  Cosaques  fran- 
chissent nos  frontières?  Est-ce  le  moment  de  venir  disputer  sur  les  liler- 
tés  et  les  sûretés  individuelles,  quand  il  s'agit  de  sauver  la  liberté  po- 
litique et  l'indépendance  nationale  ?  » 

M.  Floury  de  Chaboulon  rappoi'te  ces  paroles  de  l'empe- 
reur pendant  les  Cenl-Jours  : 

«  Quand  la  guerre  est  engagée,  la  présence  d'un  corps  délibérant  est 
aussi  embarrassante  que  ftuieste.  Il  lui  faut  des  victoires.  Que  le  monar- 
que ait  des  revers,  la  terreur  s'empare  des  gens  timides  et  les  rend,  à  leur 
insu,  l'instrument  et  les  complices  des  hommes  audacieux.  La  crainte  du 
péril,  l'envie  de  s'y  soustraire,  dérangent  toutes  les  tètes.  La  raison  n'e^t 
plus  rien  ;  les  sensations  physiques  sont  tout. 

»  Les  turbulents,  les  ambitieux  avides  de  bruit,  de  popularité,  de  do- 
mination, s'érigent  de  leur  propre  autorité  en  avocats  du  peuple,  en  con- 
seillers du  prince  ;  ils  veulent  tout  savoir,  tout  régler,  tout  diriger.  Si  l'on 
n'écoute  point  leurs  conseils,  de  conseillers  ils  deviennent  censeurs,  de 
censeurs  factieux,  et  de  factieux  rebelles.  Il  faut  alors  que  le  prince  su- 
bisse leur  joug  ou  qu'il  les  chasse,  et,  dans  l'un  ou  l'autre  cas,  il  com- 
promet presque  toujours  sa  fortune  et  l'État.  » 

L'histoire  n'a  que  trop  malheureusement  donné  raison  à 
ces  paroles.  Le  3  avril  1816,  l'empereur  disait  à  Sainte-Hélène: 

«  Rien  ne  me  semblait  encore  désespéré  si  j'eusse  trouvé  le  concours 
que  je  devais  attendre.  Nos  seules  ressources  étaient  dans  les  Chambres  ;  j'ac- 
courus à  Paris  pour  les  en  convaincre  ;  nmis  elles  s'insurgèrent  contre  moi, 
sous  je  ne  sais  quel  prétexte  que  je  venais  les  dissoudre.  Quelle  absurdité  ! 
Dès  cet  instant,  tout  fct  perdu!  Ce  n'est  pas  qu'il  faille  peut-être  ac- 
cuser la  masse  de  ses  membres  ;  mais  telle  est  la  marche  inévitable  de 
ces  corps  nombreux  :  ils  périssent  par  défaut  d'unité.  La  perfidie,  la 
corruption,  vinrent  s'établir  aux  portes  du  Corps  législatif  •,  l'incapacité,  le 
désordre  régnèrent  dans  son  sein,  et  la  France  devint  la  proie  de  V étranger.  » 

Est-ce  assez  de  citations  et  de  témoignages  accumulés? 
En  faut-il  encore  grossir  le  nombre  ?  Je  terminerai  ])ar  une 
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dernière  citalion  empruntée  à  M.  de  Las  Cases  s'exprimant 

ainsi  dans  le  Mémorial  de  Sainte-Hélène  : 

«  J'ai  la  certitude  qu'en  l'an  XII  il  a  été  confié  à  trois  conseillers  d'État 
l'examen  d'une  question  bien  extraordinaire,  celle  de  la  suppression 
DU  COKPS  LÉGISLATIF.  La  majorité  fut  pour  l'approbation.  » 

En  effet,  pourquoi  un  Corps  législatif? 

N'y  a-t-il  donc  pas  en  France  assez  de  lois  ? 

Un  avocat  à  la  Cour  de  cassation  a  constaté  que,  depuis 
1789  jusqu'en  1843  seulement,  le  nombre  de  lois,  décrets  et 
ordonnances,  est  de  81,366,  appartenant  ainsi  qu'il  suit  : 
3,402  à  l'Assemblée  constituante  ; 
2,078  à  l'Assemblée  législative  ; 
14,034  à  la  Convention  nationale  ; 
2,049  au  Directoire  ; 
3,846  au  gouvernement  consulaire; 
J  0,254  à  l'Empire; 

841  à  Louis  XVIII,  du  l^'  avril  1814  au  9  mai  1815; 

318  aux  Cents-Jours  et  au  gouvernement  provisoire; 
17,812  à  Louis  XVIII,  à  partir  du  25  juin  1815; 
15,801  à  Charles  X; 
10,931  à  Louis-Philippe,  non  compris  17,922  ordonnances. 

Chacune  de  ces  lois  contient  en  moyenne  50  articles,  ce  qui 
donne  4,068,300  dispositions  législatives,  sans  y  comprendre 
les  lois,  ordonnances,  édits,  déclarations,  etc.,  etc.,  anté- 
rieurs à  1789  et  encore  en  vigueur,  dont  le  recueil  forme  2 
volumes  in-8°,  et  tout  ce  qui  a  été  fabriqué  depuis  1848. 

On  a  vu  à  l'œuvre,  en  1848,  lAssemblée  constituante;  en 
1849,  1850  et  1851,  l'Assemblée  législative  ;  on  a  pu  juger  de 
leur  impuissance  ! 

L'impuissance  de  toute  autre  assemblée  législative,  quel 
que  soit  le  nom  qu'elle  emprunte,  ne  sera  pas  moindre. 

Je  le  répète  donc  en  terminant  : 

Pourquoi  une  Constitution  ? 

Pourquoi  un  Sénat? 

Pourquoi  un  Corps  législatif  ? 
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IV. 


CONCLUSION. 


<i  La  découverte  de  l'imprimerie  a  cliangd  les  condi- 
tions sociales;  la  presse,  machine  qu'on  ne  peut  plus 
briser,  continuera  h  détruire  l'ancien  monde,  jusqu'il  ce 
qu'elle  en  ait  formé  un  nouveau  :  c'est  une  voix  calcu- 
lée pour  le  forum  général  des  peuples.  » 

CHATEAUBItlAND. 


L'expérience  a  prouvé  : 

Qu'une  Constitution  était  un  péril  et  n'était  pas  une  ga- 
rantie ; 

Qu'un  Sénat  présentait  plus  d'inconvénients  que  d'avan- 
tages, et  qu'il  n'était  à  l'épreuve  d'aucune  circonstance 
grave  ; 

Qu'un  Corps  législatif  était  impuissant  même  à  faire  le  tra- 
vail de  compilation,  qui  s'appelle  codification. 

Pourquoi  donc,  au  lieu  de  marcher  devant  soi  dans  les 
voies  de  l'avenir,  reculer  toujours  et  verser  sans  fin  dans 
les  ornières  du  passé  ? 

Puisque  la  France,  libre  de  tous  ses  mouvements,  peut 
choisir,  parmi  toutes  les  formes  d'administration  publique, 
la  plus  simple,  la  plus  parfaite,  la  mieux  adaptée  à  ses  in- 
térêts et  à  ses  idées,  cherchons  donc  tous,  sans  regarder 
derrière  nous  et  sans  autre  mobile  que  le  plus  pur  patrio- 
tisme, qu'elle  devra  être  cette  forme  ? 

7,439,216  électeurs,  sur  8,079,953  électeurs  votants  et  sur 
9,700,000  électeurs  inscrits,  ont  créé,  le  21  décembre  1851, 
un  Pouvoir  constituant  dans  les  termes  qui  suivent  : 

1°  Un  chef  responsable  nommé  pour  dix  ans  ; 

2°  Des  ministres  dépendants  du  pouvoir  exécutif  seul  ; 

3*'  Un  conseil  d'État  formé  des  hommes  les  plus  distin- 
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gués,  préparant  les  lois  et  en  soutenant  la  discussion  de- 
vant le  Corps  législatif; 

4"^  Un  Corps  législatif  discutant  et  votant  les  lois,  nommé 
par  le  suffrage  universel,  sans  scrutin  de  liste  qui  fausse 
l'élection  ; 

5°  Une  seconde  assemblée  formée  de  toutes  les  illustra- 
tions du  pays,  pouvoir  pondérateur,  gardien  du  pacte  fon- 
damental et  des  libertés  publiques. 

Un  Pouvoir  constituant,  accordé  en  ces  termes,  équivaut 
temporairement  à  un  pouvoir  absolu,  puisqu'il  est  le  maître  : 

De  promulguer  la  Constitution  dans  le  délai  qui  lui  con- 
viendra, ne  fût-ce  qu'après  sa  mort,  sous  forme  de  Testa- 
ment, écrit  et  revu  sous  la  dictée  journalière  de  l'expé- 
rience ; 

De  composer  à  son  choix  le  conseil  d'État  ; 

D'imposer  aux  membres  du  Corps  législatif  telles  condi- 
tions d'âge,  de  fortune,  de  cens,  de  résidence,  de  discus- 
sion, de  majorité  et  de  dissolution  qu'il  lui  plaira  de  déter- 
miner ; 

De  régler,  conséquemmenl  d'étendre  ou  de  restreindre,  à 
son  gré,  les  attributions  de  la  seconde  assemblée  ainsi  dé- 
finie :  pouvoir  pondérateur,  gardien  du  pacte  fondamental 
et  des  libertés  publiques. 

Donc  le  Pouvoir  constituant  du  20 décembre  1851  possède. 
Sous  la  seule  réserve  de  sa  conscience,  la  liberté  d'action  la 
plus  entière; 

Je  viens  demander  qu'il  en  use  pour  séparer  rationnelle- 
ment ce  qui  est  resté  trop  longtemps  confondu. 

Je  viens  demander  qu'il  en  use  pour  opérer  le  juste  par- 
tage entre  ce  qui  est  nécessairement  public  et  ce  qui  doit 
être  essentiellement  privé,  entre  ce  qui  doit  constituer  la 
puissance  collective  et  ce  qui  doit  constituer  la  puissance 
individuelle. 

Rien  de  plus  simple  et  de  plus  facile  que  d'opérer  ce  par- 
tage. 

Pour  résoudre  la  question  entre  ce  qui  est  essentiellement 
public  et  ce  qui  est  essentiellement  privé,  entre  ce  qui  doit 
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être  nécessairement  eollectif  et  ce  qui  doit  être  exclusive- 
ment individuel,  il  suffit  de  la  poser. 
Il  n'y  a  qu'à  demander  à  tous  et  à  chacun  : 

QUE  VOULEZ-VOUS  METTRE  EX  COMMUN  ET  QUE  VOULEZ-VOUSN 
PAS  Y  METTRE  ? 

Chacun  répondra  : 

Je  veux  conserver  la  liberté  qui  m'est  chère. 

Celui-ci  nommera  la  liberté  de  croyance 

Celui-là  la  liberté  d'enseignement, 

Cet  autre  la  liberté  de  l'imprimerie. 

Celui-ci  nommera  la  liberté  de  parole, 

Cehii-là  la  liberté  de  correspondance, 

Cet  autre  la  liberté  de  réunion  ; 

Celui-ci  nommera  la  liberté  d'association, 

Celui-là  la  liberté  du  travail. 

Cet  autre  la  liberté  des  échanges,  des  banques,  etc. 

Tous,  bien  qu'à  des  points  de  vue  divers,  et  souvent  op- 
posés, s'accorderont  pour  dire  : 

Que  nul,  au  nom  de  la  puissance  nationale,  n'intervienne 
dans  ce  qui  constitue  l'exercice  légitime  de  la  puissance  in- 
dividuelle ;  nous  ne  voulons  absolument  mettre  en  commun, 
sous  le  nom  de  contribution,  que  notre  argent  et  nulle- 
ment notre  personne,  et  par  ces  mots,  notre  argent,  nous 
entendons  expressément  la  somme  nécessaire  pour  subve- 
nir exclusivement  aux  dépenses  suivantes  : 

Justice  et  police  ; 

Armées  de  terre  et  de  mer  ; 

Routes  et  ponts  ; 

Administration  de  la  chose  publique, 

La  chose  publique,  c'est  ce  qui,  n'appartenant  et  ne  pou- 
vant par  essence  appartenir  divisément,  individuellement  h 
personne,  appartient  et  doit  appartenir  indivisément ^  col- 
lectivement à  tout  le  monde. 

Ce  qui  forcément  appartient  à  tout  le  monde,  ce  qui  con- 
stitue le  domaine  commun,  ne  pouvant  être  géré  par  tous, 
quel  sera  le  meilleur  mode  de  gestion  de  la  chose  publique  ? 
Sera-ce  un  roi  héréditaire  et  irresponsable  ?  Sera-ce  un  gé- 
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rnnt  temporaire  et  responsable,  sous  le  nom  de  président 
de  la  République,  ou  sous  tout  autre  nom,  élu  pour  un  temps 
plus  ou  moins  long,  et  indéfiniment  réel igible? Sera-ce,  en- 
lin,  une  Assemblée,  qu'elle  s'appelle  nationale  ou  autre- 
ment ? 

C'est  à  ces  termes  infiniment  simples  que  se  réduit  pour 
moi  la  question  qui  divise  tant  d'esprits,  et  réduite  à  ces 
termes  elle  perd,  à  mes  yeux,  la  plus  grande  partie  de  son 
importance,  attendu  qu'il  ne  s'agit  plus  que  d'une  question 
de  gestion  plus  ou  moins  bonne  des  fonds  déposés  en  com- 
mun pour  parer  à  des  risques  prévus  et  rétribuer  des  ser- 
vices rendus. 

La  question  ainsi  posée,  Autorité  et  Liberté  sont  mises  ii 
l'écart;  il  n'y  a  plus  enjeu  que  Administration  et  Contrôle. 

L'État;  c'est  le  domaine  commun,  c'est  la  chose  publique. 

Le  chef  de  l'État,  roi  héréditaire  ou  président  élu,  c'est, 
indirectement  par  ses  ministres,  ou  directement  par  lui- 
même,  l'administrateur  responsable  de  la  chose  publique. 

Assez  peu  mïmporte  alors  sous  quel  titre  il  administre  et 
il  quelle  somme  s'élève  le  traitement  qu'il  prélève  ! 

L'argent  de  tous  peut  être  plus  ou  moins  inconsidérément 
dépensé,  mais  la  liberté  de  chacun  reste  intacte. 

C'est  là  ce  qui  importe  véritablement,  et  c'est  là  ce  qui 
résulte  naturellement  de  la  séparation  entre  ce  qui  est  iné- 
vitablement collectif  et  ce  qui  doit  rester  essentiellement 
individuel. 

La  fin  des  révolutions,  la  paix  du  monde,  la  prospéi'ité  d<' 
l'avenir  sont  dans  cette  séparation  rationnelle  et  absolue 
que  peut  encore  proclamer  le  Pouvoir  constituant  du  20  dé- 
cembre 1851. 

Qu'il  la  proclame,  et  l'acte  du  2  décembre  s'absoudra 
pleinement  par  le  bienfait  dont  tous  les  peuples  lui  seront 
redevables  ! 

Ce  bienfait  dût-il  être  payé  par  douze  millions  de  traite- 
ment annuel.  Présidence  à  vie,  titres  de  Prince,  de  Mon- 
seigneur, d'Altesse,  habitation  d'hiver  au  palais  des  Tuile- 
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ries,  habitation  d'été  au  palais  de  Saint-CIoud,  etc.,  qu'à 
mon  estimation  ce  ne  serait  pas  l'avoir  payé  trop  cher. 

Ce  qui  est  simple  en  soi  a  la  propriété  de  tout  simplifier. 

Dans  cet  ordre  nouveau  d'idées,  tout  est  simple  : 

Plus  de  complications  à  craindre  ! 

Plus  de  conflits  à  éviter  ! 

Plus  de  pouvoir  législatif  I 

Plus  de  pouvoir  exécutif  ! 

II  n'y  a  plus  que  deux  pouvoirs  : 

Le  pouvoir  administratif; 

Le  pouvoir  judiciaire. 

L'un  qui  rend  des  décrets  ; 

L'autre  qui  rend  des  arrêts. 

Sous  ce  régime,  l'activité  individuelle,  prenant  son  essor 
le  plus  vaste,  atteint  sa  hauteur  la  plus  grande. 

La  liberté  de  la  presse  demeure  entière,  mais  le  journa- 
lisme, n'ayant  plus  de  raison  d'être,  décline,  et  disparaît 
comme  tout  eflét  qui  n'a  plus  de  cause. 

Où  la  voix  se  tait,  que  devient  l'écho? 

Où  il  n'y  a  plus  de  tribune  législative,  que  sont  et  que 
peuvent  être  les  journaux  ? 

—  Des  feuilles  de  nouvelles,  d'informations,  d'avis  et 
d'annonces,  rien  de  plus.  Sans  tribune  parlementaire,  la 
presse  quotidienne  est  un  levier  sans  point  d'appui. 

Si  l'Etat,  par  suite  d'une  convention  conclue  avec  le  Mo- 
niteur universel,  l'amenait  à  réduire  son  prix  à  18  francs 
par  an,  cinq  centimes  par  jour,  et  y  déposait  toutes  les  nou- 
velles de  toutes  les  parties  du  monde,  qui  lui  parviendraient 
par  les  voies  les  plus  promptes  et  les  plus  sûres,  tous  les 
avis  d'une  utilité  générale,  je  le  demande,  quel  journal 
pourrait  soutenir  longtemps  l'épreuve  d'une  telle  concur- 
rence ?  —  Je  réponds  avec  la  certitude  d'une  longue  expé- 
rience :  aucun. 

Donc,  ce  qu'il  y  a  faire,  ce  n'est  pas  de  comprimer  le  jour- 
nalisme, c'est  de  le  transformer,  c'est  de  substituer  à  la  po- 
lémique, qui  est  l'ombre,  la  publicité,  qui  est  la  lumière. 

Fin  du  journalisme  quotidien  : 
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Fin  de  la  tribune  officielle  ; 

Fin  des  assendjlées  législatives  ; 

Fin  des  constitutions  écrites; 

Fin  des  partis  politiques  ; 

Fin  des  révolutions  périodiques; 

Fin  des  usurpations  regrettables  ; 

Fin  des  despotismes  héréditaires  ; 

Tels  sont  les  progrès  dont  le  Pouvoir  constituant  du  20 
décembre  18ol  peut,  s'il  le  veut,  prendre  la  féconde  initia- 
tive et  donner  le  mémorable  exemple  ! 

Rien  de  plus  facile. 

Il  n'a,  poui"  cela,  qu'à  renoncer  atout  projet  de  Constitu- 
tion, de  Sénat,  de  Corps  législatif,  et  qu'à  se  borner  à  pro- 
clamer la  séparation  absolue  entre  ce  qui  est  essentielle- 
ment individuel  et  ce  qui  est  essentiellement  collectif,  ce 
qui  est  naturellement  la  chose  et  la  propriété  de  chacun  et 
ce  qui  est  nécessairement  la  chose  et  la  propriété  de  tous. 

Il  n'a  qu'à  «  constituer  la  nation,  »  selon  l'énergique  et 
concise  expression  de  l'empereur. 

Président  de  la  République,  qu'il  prenne  ce  titre  à  la  let- 
tre, et  qu'il  se  contente  d'être  l'administrateur  de  la  cuose 
PUBLIQUE,  sous  le  Contrôle  d'une  commission  de  surveillance 
et  de  publicité  composée  des  onze  candidats  dont  les  noms, 
après  celui  du  Président  élu,  sortiraient  les  premiers  de  l'é- 
preuve décisive  du  suffrage  universel. 
Par  eux  serait  représentée  la  Minorité  électorale. 

En  lui  se  résumerait  la  Majorité  nationale. 

Par  eux  se  traduirait  la  défiance  politique. 

En  lui  s'incarnerait  la  confiance  publique. 

Et  en  cas  de  dissentiment  grave  entre  l'Élude  la  Majorité 
et  les  représentants  de  la  Minorité,  entre  l'Administration  et 
le  Contrôle,  il  y  aurait  toujours  pour  arbitre  permanent  et 
suprême:  l'Universalité, pour  moyen:  l'appel  au  Peuple  (1). 

(1)  Cette  Étude  abstraite  a  été  écrite  le  9  janvier  1852,  avant  que  la 
Constitntiou  ffit  promulguée,  le  Sénat  institué  et  le  Corps  législatif  élu. 
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A  QUOI  SERVENT  LES  CONSTITUTIONS. 


2  mai  1852. 

On  écrit  de  Berlin,  28  avril  1852  : 

a  Au  début  de  la  séance  de  la  seconde  Chambre,  et  après  l'adoption  du 
procès- verbal,  le  président  du  conseil  des  ministres  demande  lu  parole. 
Il  dit  : 

"  Messieurs,  une  entente  des  deux  Chambres  au  sujet  de  la  modification  des  arti- 
cles G5  il  68  de  la  Constitution  n'ayant  pu  être  obtenue,  le  gouvernement  du  roi 
vient  proposer  aux  Chambres  un  autre  projet  de  loi.  En  de'posant  ce  projet  le  27 
avril,  je  prie  la  Chambre  de  vouloir  bien  en  hâter  la  discussion.  Le  projet  sera  sou- 
mis sous  peu  a  la  première  Chambre.  » 

»  A  la  suite  de  cette  communication,  le  président,  comte  Schwerin, 
prend  la  parole  et  dit  :  Il  s'agirait  de  savoir  si  le  ^lessage  royal  concerne 
I'exÉcution  ou  la  modification  de  la  Constitution.  (Voix  :  Lisez-le  !j 

"  M.  DE  M-iNTEUFFEi.  :  Le  projet  que  je  viens  de  soumettre  a  la  Chambre  tend  a 
modifer  la.  Constitution. 

»  M.  LE  PEÉàiDEST  :  Voici  le  texte  du  Message  : 

«  Nous,  Fre'de'ric-Guillaume,  etc.,  disposons  :  Les  articles  65  a  fiS  de  la  Constitu- 
)i  tion  sont  abrogés  a  partir  du  7  août  de  cette  année. 

Il  A  partir  de  la  même  époque,  la  formation  de  la  première  Chambre  a  lieu  sur  la 
Il  base  d'une  ordonnance  royale.  » 

»  Cette  lecture  produit  une  sensation  indicible.  » 

Si  c'est  pour  les  abroger  ainsi,  par  simples  ordonnances, 
à  quoi  servent  les  Constitutions  écrites? 

Question  que  j'ai  posée  en  mai  1848  et  que  je  renouvelle 
en  mai  1852. 


1849. 


LETTRE  AU  GÉNÉRAL  DE  MYLIUS, 


7  juillet  1849. 
»  Général, 

»  Parmi  des  centaines  de  lettres  dans  lesquelles  on  me 
presse  d'accepter  hautement  la  candidature,  je  trouve  vo- 
tre lettre  (1),  et  si  je  la  choisis  de  préférence  pour  y  répon- 
dre, c'est  qu'en  même  temps  qu'elle  emprunte  à  votre  si- 
gnature une  réelle  importance,  elle  ne  saurait  être  suspecte 
d'avoir  été  écrite  sous  l'influence  de  considérations  person- 
nelles, puisque  je  n'ai  jamais  eu  l'honneur  d'avoir  avec 
vous  aucun  rapport  d'aucune  nature. 

»  En  vous  répondant,  je  réponds  indirectement  et  col- 


(1)  A  M.  Emile  de  Giranlin. 

«  Le  6  juillet  1849. 
»  Monsieur, 
»  L'amour-propre  peut  être  flatté  d'être  nommé  représentant  sans  l'a- 
voir sollicité,  mais  be:iucoup  d'électeurs  veulent  qu'on  leur  demande  leur 
mandat. 

»  Si  les  hommes  modérés  ne  se  jettent  pas  entre  les  partis  irrités,  nou^ 
arriverons  encore  à  une  révolution. 

»  Vous  avez  beaucoup  d'envieux,  de  jaloux,  des  ennemis  bien  acharnés; 
placez-vous  liardiment  en  face  d'eux,  publiez  un  pror/ramme,  élevez  haut 
au-dessus  des  pussions  le  drapeau  national  de  l'union,  delà  conciliation, 
de  la  vraie  liberté;  présentez-vous  résolument  comme  candidat,  et  vos 
nombreux  abonnés  ne  vous  failliront  pas. 

»  Veuillez  recevoir,  monsieur,  l'assurance  de  ma  considération  la  plus 
distinguée. 

»  Le  général  de  brigade, 
•  J)  F.  DE  MYLIUS.  » 
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lectivement  à  tous  les  témoignages  de  sympathies  que  je 
reçois,  qui  font  ma  force  et  me  rendent  facile  le  mépris  que 
m'inspirent  des  colères  allumées  par  la  peur. 

^^  Je  suis  candidat  sans  le  vouloir. 

«  Je  ne  serai  pas  élu;  je  ne  désire  pas  l'èlre. 

»  Je  ne  serai  pas  élu,  car  les  deux  partis  compacts  qui 
volent  avec  discipline  ne  m'ont  ni  l'un  ni  l'autre  porté  sur 
leurs  listes. 

»  Je  ne  désire  pas  être  élu,  car,  relégué  sur  les  bancs  de 
l'opposition ,  que  ferais-je  dans  les  rangs  d'une  minorité 
avec  laquelle  je  serais  en  dissentiment  sur  la  plupart  des 
fiuestions? 

»  Majorité  et  minorité  sont,  à  mes  yeux,  deux  ornières 
également  profondes,  où  le  gouvernement  n'a  d'autre  alter- 
native que  celle  de  choisir  de  quel  côté  il  versera, 

»  Vous  me  dites,  général,  de  publier  un  programme. 

»  Je  n'ai  rien  à  ajouter  aux  idées  que  j'ai  émises  ;  je  n'ai 
qu'à  les  résumer. 

»  Alors  que  la  Constitution  n'était  pas  encore  rédigée,  je 
demandais  en  juin  1848  :  Pourquoi  une  Constitution  ? 

»  Maintenant  que  la  Constitution  a  été  votée,  promul- 
guée, je  demande,  en  juillet  1849,  je  demande  avec  l'auto- 
rité que  me  donnent  les  faits  accomplis  :  Pourquoi  une 
Constitution  ?  En  effet,  à  quoi  sert  une  Constitution  au- 
dessus  de  laquelle  une  majorité  prétend  avoir  le  droit  de 
se  placer?  A  quoi  sert  une  Constitution  qui  ne  garantit  pas 
la  liberté  ? 

»  Je  demandais,  en  juin  1848,  pourquoi  un  dépositaire  du 
pouvoir,  inamovible  et  responsable  ;  en  d'autres  termes, 
pourquoi  un  président  de  la  République  élu  pour  quatre  an- 
nées, au  lieu  d'un  simple  président  du  conseil  des  minis- 
tres nommé  par  l'Assemblée  législative,  choisissant  ses 
auxiliaires  et  exerçant  le  pouvoir  aussi  longtemps  que  la 
majorité  lui  maintiendrait  sa  confiance?  Je  demande,  en 
juillet  1849,  pourquoi  un  président  de  la  République? 

»  Je  voyais  l'inconvénient,  je  ne  vois  pas  l'avantage. 
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»  Je  pense  ce  que  pensait  Franklin  en  1788,  lorsqu'il 
s'exprimait  ainsi  : 

((  Les  idées  de  contrepoids,  d'équilibre,  ont  sur  certaines  gens  une  in- 
fluence d'autant  plus  grande  qu'ils  les  entendent  moins.  Les  hommes,  en 
général,  aiment  mieux  les  choses  tines  que  les  choses  vraies,  admirent 
moins  ce  qui  est  simple  que  ce  qui  est  compliqué,  croient  plus  volontiers 
ce  qu'un  petit  nombre  se  vante  d'entendre  que  ce  qui  est  entendu  de  tout 
le  monde.  » 

»  Je  pense  ce  que  pensait  Siéyès  en  1789,  lorsqu'il  disait  : 

«  Il  est  dans  le  cours  ordinaire  des  choses  que  les  macliines  plus  com- 
pliquées précèdent  les  véritables  progrès  de  l'art  social,  comme  tous  les 
autres  arts  :  son  triomphe  sera  pareillement  de  produire  les  plus  grauds 
effets  par  les  moyens  simples.  » 

»  Je  suis,  comme  eux,  pour.la  forme  de  gouvernement  la 
plus  simple. 

»  Ni  Constitution  temporairement  immobile  ; 

»  Ni  président  temporairement  immuable  ; 

»  Un  simple  président  responsable  ; 

»  Une  simple  déclaration  en  dix  lignes  qui,  en  1852,  puisse 
être  gravée  et  tenir  tout  entière  au  revers  des  pièces  de 
cinq  et  de  dix  francs,  servant  à  la  fois  de  médaille  et  de 
monnaie;  une  simple  déclaration  ainsi  conçue  : 


»  Ou  la  monarchie  absolue,  ou  la  république  rationnelle! 
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»  Tout  autre  système  mixte,  bâtard,  est  jugé  et  condamné 
par  l'expérience. 

»  La  monarchie  absolue  en  France  y  a  vécu  des  siècles;  la 
monarchie  constitutionnelle  ,  essayée  à  deux  reprises  ,  s'y 
est  écroulée  deux  fois  en  trente-trois  ans. 

»  Pourquoi? 

»  C'est  qu'il  y  a  incompatibilité  d'existence  entre  le  régime 
représentatif  et  la  centralisation  administrative. 

»  A  la  république  rationnelle  il  faut  deux  choses  : 

»  Le  pouvoir  entier  ; 

«  La  liberté  entière. 

»  Le  pouvoir,  tel  qu'il  fonctionne,  n'est  pas  entier  :  il  n'y  a 
plus  de  pouvoir  quand  il  est  divisé  en  pouvoir  législatif  et 
en  pouvoir  exécutif.  De  même  l'enfant  réclamé  par  deux 
femmes,  dont  l'une  usurpait  le  titre  de  mère,  eût  cessé  de 
vivre  si  le  jugement  de  Salomon,  qui  ordonnait  de  le  par- 
tager par  la  moitié,  eût  reçu  son  exécution. 

»  De  cette  fausse  division  du  pouvoir  en  pouvoir  législatif 
et  en  pouvoir  exécutif  est  née  l'impuissance  de  tous  les  mi- 
nistères qui  se  sont  succédé  depuis  la  chute  de  l'empire. 

«  Aussi  longtemps  que  subsistera  cette  erreur,  la  France, 
qui  devrait  être  la  première  puissance  de  l'Europe,  lan- 
guira sans  liberté,  sans  prospérité,  sans  sécurité. 

»  La  séparation  des  pouvoirs  en  deux  moitiés,  pouvoir 
législatif  et  pouvoir  exécutif,  a  été  combattue  avec  raison 
par  les  républicains  les  plus  éclairés,  comme  étant  une 
idée  fausse,  une  idée  qui  appartient  au  régime  de  la  mo- 
narchie constitutionnelle,  mais  que  repoussait  le  système 
républicain. 

»  Sur  ce  point,  je  suis  pleinement  d'accord  avec  eux;  où 
je  cesse  d'être  de  leur  avis ,  c'est  lorsqu'ils  veulent  faire 
absorber  par  le  pouvoir  législatif  le  pouvoir  exécutif. 

»  Le  plus  mauvais  de  tous  les  gouvernements  sera,  en 
tout  temps  et  en  tout  pays,  celui  où  le  pouvoir  exécutif  sera 
exercé  par  une  Assemblée  législative, 

»  Je  propose  le  contraire, 
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»  Je  soutiens  la  nécessité  de  faire  absorber  le  pouvoir  lé- 
gislatif par  le  pouvoir  exécutif. 

»  J'ai  prévu  l'objection  : 

»  —  C'est  le  rétablissement  du  pouvoir  absolu. 

»  —  Je  réponds  :  Le  rétablissement  du  pouvoir  absolu,  ce 
n'est  pas  ce  que  je  propose,  c'est  ce  qui  existe. 

»  En  effet,  le  régime  actuel,  le  régime  de  l'état  de  siège, 
le  régime  de  la  suspension  du  droit  de  réunion,  le  régime 
de  la  suspension  des  journaux,  le  régime  de  l'arrestation 
illimitée,  le  régime  de  la  violation  de  l'inviolabilité  du  domi- 
cile, le  régime  de  la  violation  du  secret  des  correspondan- 
ces, le  régime,  enfin,  qui  prétend  placer  la  majorité  légis- 
lative au-dessus  de  la  Constitution  votée ,  c'est  l'absolu- 
tisme du  nombre,  c'est  l'asservissement  de  la  minorité 
légale. 

«  Devant  la  royauté  absolue,  il  n'y  a  ni  majorité  ni  mino- 
rité, il  y  a  un  peuple. 

'>  Mais  quand  la  majorité  qui  vote  la  loi  enlève  à  la  mino- 
rité ce  qui  fait  la  garantie  de  celle-ci  dans  le  présent  et 
son  espoir  dans  l'avenir  :  —  le  droit  de  réunion,  d'examen 
et  de  discussion,  c'est  le  despotisme  sous  la  forme  la  plus 
dure  et  la  moins  impartiale. 

«  Dans  mon  système  ,  la  réunion  du  pouvoir  législatif  et 
du  pouvoir  exécutif  n'offre  le  danger  d'aucun  abus,  car  elle 
est  assujettie  au  contrôle  souverain  de  l'Assemblée  natio- 
nale, qui  discute  le  budget,  vote  l'impôt,  et  pose  chaque 
'  année  la  question  de  confiance,  la  question  qui  doit  décider 
du  maintien  ou  du  renversement  du  cal)inet. 

»  Mon  système,  ayant  pour  point  de  départ  l'inviolabilité 
do  toutes  les  liberté  .  consacrées  par  toutes  les  constitu- 
liuns  antérieures,  aboutit,  en  j'éalilé,  à  faire  du  pouvoir  lé- 
gislatif et  du  pouvoir  exécutif  un  pouvoir  unique  dont  le 
vrai  nom  serait  :  Pouvoir  administratif. 

»  En  effet,  si  l'on  supprime  par  la  pensée  toutes  les  ques- 
tions qui  se  rattachent  à  l'exercice  plus  ou  moins  restreint, 
aux  garanties  plus  ou  moins  efficaces  de  la  liberté  indivi- 
duelle, de  la  liberté  de  croyance,  de  pensée,  de  discussion, 
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de  profession,  de  réunion  et  d'enseignement,  l'on  verra  qu'il 
ne  restera  plus  que  les  questions  économiques  et  finan- 
cières se  rattachant  aux  modes  les  plus  parfaits  de  gestion 
de  la  fortune  publique,  de  répartition  et  de  perception  de 
l'impôt. 

»  Le  meilleur  moyen  de  résoudre  ces  questions  ardues,— 
questions  de  production  et  de  consommation,  questions  de 
douanes,  questions  d'échanges,  questions  de  crédit,  ques- 
tions de  travail,  questions  d'épargne,  questions  de  bien- 
être  universel  et  de  misère  publique,  —  est-ce  de  les  faire 
débattre  par  une  assemblée  nombreuse,  composée  de  mem- 
bres dépourvus,  pour  la  plupart,  de  connaissances  spéciales  ? 

»  11  est  à  craindre  qu'en  demandant  au  suffrage  universel 
plus  qu'il  n'est  raisonnable  de  lui  demander,  plus  qu'il  ne 
lui  est  possible  de  donner,  on  ne  s'expose  à  perdre  cette 
conquête  précieuse,  cette  rentrée  de  la  souveraineté  popu- 
laire dans  l'exercice  de  son  droit. 

»  Il  faut  demander  au  suffrage  universel  des  jurés  qui 
soient  la  conscience  du  pays,  des  jurés  qui,  ayant  à  pro- 
noncer chaque  année  sur  la  question  de  savoir  si  le  pouvoir 
administratif  a  mérité  de  conserver  la  confiance  publique, 
n'aient,  après  examen,  qu'à  répondre  oui  ou  non  ;  il  faut 
demander  au  suffrage  universel  des  contrôleurs  qui  recher- 
chent si  les  receltes  et  les  dépenses  ont  été  exactement  ce 
qu'elles  devaient  être  ;  mais  il  ne  faut  lui  demander  ni  des 
juges  ni  des  législateurs. 

»  Que  l'on  essaie  de  faire  gérer  les  mines  d'Anzin  par  les 
actionnaires  convoqués  en  assemblée  permanente ,  et  l'on 
verra  combien  de  temps  l'exploitation  sera  prospère  1 

»  Le  régime  sous  lequel  nous  languissons  dans  la  per- 
plexité, dans  le  discrédit,  dans  la  misère,  c'est  le  régime  de 
l'inaptitude  organisée. 

»  Si  ce  régime  devait  durer  longtemps  encore,  c'en  serait 
fait,  ou  du  suffrage  universel,  ou  de  la  grandeur  de  la 
France  ;  l'heure  de  sa  décadence  aurait  sonné. 

«  Mais  heureusement  la  Constitution  votée  a  prévu  la 
pécessité  et  marqué  le  terme  de  sa  révision. 
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»  Ce  terme  n'a  rien  d'excessif. 

»  En  effet,  trois  années,  ce  n'est  pas  trop  pour  achever 
l'expérience  qui  se  poursuit,  expérimenter  toutes  les  com- 
binaisons éphémères,  mettre  à  nu  toutes  les  présomptions 
et  vérifier  la  justesse  de  ces  observations. 

»  Je  persiste  donc  à  répéter  ces  mots  que  j'ai  été  le  pre- 
mier à  prononcer  :  Respect  de  la  Constitution. 

»  Oui,  respect  scrupuleux  de  la  Constitution  par  la  mi- 
norité légale,  alors  même  que  la  majorité  législative  en  élu- 
derait la  lettre,  en  altérerait  l'esprit,  car  le  triomphe  du 
droit,  —  on  l'a  vu,  —arrive  plus  sûrement  et  plus  rapide- 
ment encore  par  la  patience  que  par  la  violence,  par  la 
raison  que  par  l'insurrection. 

»  Pouvoir  entier  ; 

»  Liberté  entière; 

»  Lois  qui  soient  l'œuvre  approfondie  d'hommes  spéciaux; 

»  Paix  élevée  à  la  hauteur  d'un  système  ; 

»  Crédit  abaissé  à  la  portée  du  travail  ; 

»  Instruction  gratuite  à  tous  les  degrés  ; 

»  Libertés  déclarées  inviolables  ; 

»  Plus  de  Constitution  immobile  ; 

»  Plus  de  président  de  la  République  ; 

»  Un  simple  président  du  conseil,  élu  par  l'Assemblée,  et 
assisté  par  deux  ministres  :  le  ministre  des  r^ecettes,  le  mi- 
nistre des  dépenses. 

»  L'équilibre  ainsi  établi; 

»  L'autorité  concentrée  ; 

»  Le  travail  divisé  ; 

»  L'initiative  étendue; 

»  La  responsabilité  efîective  ; 

»  L'émulation  organisée  ; 

»  L'appareil  simplifié  ; 

»  Le  budget  des  dépenses  réduit  d'un  tiers  ; 

»  La  propriété  libérée  de  l'hypothèque  par  l'impôt; 

»  L'impôt  dégrevé  par  l'emprunt  ; 

»  L'amortissement  supprimé  ; 

»  L'intérêt  de  la  dette  réduit,  mais  le  capital  augmenté; 
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»  La  conscription  abolie; 

»  Le  service  militaire  transformé  en  carrière  enviée  ; 

»  La  commune  organisée  telle  qu'elle  doit  être  ; 

»  La  circulation  sous  toutes  ses  formes  :  voyageurs , 
marchandises,  idées,  numéraire,  et  par  tous  les  moyeffs  : 
routes,  chemins  de  fer,  navigation,  télégraphes,  rendue 
plus  facile,  plus  rapide,  plus  économique  ; 

»  L'unité,  enfin,  aidée  dans  tous  les  efforts  qu'elle  tente 
pour  s'étendre  I 

»  Voilà  très  sommairement  quel  est  mon  programme. 

»  Vous  m'en  avez  demandé  un,  je  vous  le  donne. 

»  C'est  un  canevas  sur  lequel  l'esprit  de  tous  ne  peut 
qu'utilement  s'exercer  à  broder. 

»  Je  sais  que  je  ne  serai  pas  élu;  j'ai  dit  que  je  ne  dési- 
rais pas  l'être;  mais  ce  que  je  souhaite  pour  la  maturité  de 
mes  idées,  c'est  que  le  scrutin  qui  sera  ouvert  le  8  juillet 
1849  leur  donne  le  plus  grand  nombre  possible  d'adhésions 
sympathiques.  Ces  adhésions  spontanées  ne  seront  point 
suspectes,  car  pas  un  bulletin,  pas  une  liste,  pas  une  affi- 
che venant  de  moi,  ni  directement,  ni  indirectement,  ne 
les  aura  provoquées. 

»  Peut-être,  général,  n'eussé-je  pas  fait  à  votre  lettre 
cette  réponse  publique,  si  j'avais  pu,  sans  m'exposer  au  re- 
proche d'indifférence  et  d'ingratitude,  garder  le  silence  sur 
les  innombrables  témoignages  de  confiance  parmi  lesquels 
s'est  trouvée  l'expression  de  la  vôtre. 

»  Je  ne  suis  qu'un  soldat,  soldat  de  la  pensée  au  service 
de  la  liberté  sans  agitation  et  du  progrès  sans  révolution; 
c'est  donc  avec  respect,  général,  que  je  vous  prie  de  rece- 
voir l'assurance  de  mes  sentiments  les  plus  distingués. 

»    ÉMILB   DE  GIRARDIN.  » 


849. 


LETTRE  AU  GÉNÉRAL  GAVAIGNAC. 


15  juillet  1849. 

«  Général, 

»  C'était  le  28  août  1848.  Vous  teniez  alors  dans  chacune 
de  vos  mains  Pouvoir  et  Liberté ,  Présent  et  Avenir  de  la 
France  ! 

»  Vous  habitiez  un  splendide  hôtel,  dont  l'entrée  était 
gardée  comme  le  palais  d'un  souverain. 

»  Pour  arriver  jusqu'à  vous,  il  fallait  traverser  une  haie 
d'aides-de-camp  et  d'huissiers. 

»  Il  était  cinq  heures;  j'étais  venu  la  veille,  mais  la  veille 
vous  m'aviez  invité  à  revenir  le  lendemain,  parce  que  vous 
succombiez  sous  le  poids  de  la  fatigue  d'une  nuit  passée 
sur  les  bancs  de  l'Assemblée  nationale.  C'était  la  nuit  dans 
laquelle  vous  étiez  monté  deux  fois  à  la  tribune,  afin  que 
l'Assemblée  accordât  l'autorisation  de  poursuivre  deux  de 
ses  membres  :  MM.  Caussidière  et  Louis  Blanc. 

»  Je  n'oublierai  jamais  que,  me  parlant  d'eux,  vous  me 
dites  :  «  Louis  Blanc  n'est  pas  plus  coupable  que  moi.  » 

»  Cependant  vous  aviez  demandé  et  pris  la  parole  contre 
lui  ! 

»  Dès  cet  instant,  vous  fûtes  jugé  dans  ma  conscience  el 
condamné  dans  mon  esprit. 

»  En  entrant  dans  votre  cabinet,  c'était  la  troisième  et  ce 
l'ut  la  dernière  fois,  j'avais  entièrement  oublié  que  le  24  juin. 
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vous  m'aviez  fait  jeter  sans  motif  dans  un  cachot  où  j'étais 
resté  dix  jours  au  secret;  ce  jour-là,  en  sortant  de  votre  ca- 
binet, je  m'en  ressouvins  sous  la  sinistre  impression  d'un 
tel  aveu. 

»  Je  me  dis  que  vous  étiez  faible.  La  faiblesse  de  carac- 
tère, en  contact  avec  l'exercice  du  pouvoir,  est  un  moule 
qui  garde  difficilement  l'empreinte  des  qualités,  mais  qui 
prend  aisément  l'empreinte  des  excès. 

»  Je  me  dis  plus  encore... 

»  J'entrevis  que  si  vous  étiez  nommé  Président  de  la  Ré- 
publique, vous  appartiendriez  à  toutes  les  intrigues  et  à 
toutes  les  passions  qui  sauraient  vous  circonvenir;  car  vous 
n'aviez  pour  vous  défendre  contre  elles  ni  la  hauteur  des 
desseins  ni  la  fixité  des  principes. 

»  J'étais  venu  pour  achever  un  long  entretien,  qui  avait 
franchement  débuté  par  ces  paroles  :  «  J'ai  trois  partis  i» 
»  prendre  :  garder  le  silence ,  vous  combattre,  vous  ap- 
»  puyer.  De  l'impression  que  j'emporterai  dépendra  la  ré- 
»  solution  que  je  prendrai.  » 

»  L'objet  de  cet  entretien  était  l'examen  approfondi  de  la 
situation  politique. 

»  Dans  les  circonstances  où  la  France  se  trouvait ,  qu'y 
avait-il  à  faire? 

»  L'Assemblée  constituante  n'avait  pas  encore  ouvert  le 
débat  sur  le  projet  de  Constitution. 

»  Paris  continuait  d'être  sous  le  régime  de  l'état  de  siège. 

«  Les  conseils  de  guerre  n'en  avaient  pas  fini  avec  les 
transportations. 

»  Cette  lettre  n'a  pas  pour  but  de  vous  rappeler  en  quels 
termes  j'insistai,  dans  cet  entretien,  sur  l'utilité  de  l'am- 
nistie et  sur  l'inutilité  de  l'état  de  siège  ;  en  quels  termes 
je  vous  engageai  à  vous  tenir  en  garde  contre  l'ingratitude 
et  l'aveuglement  des  poltronneries  impitoyables  ! 

»  Je  dois  vous  rendre  ici  la  justice  de  déclarer  qu'il  me 
parut  que,  si  vous  n'aviez  consulté  que  votre  raison,  elle  se 
fût  mise  facilement  d'accord  avec  la  mienne.  Je  lus  en  vous 
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les  mots,  non  encore  effacés  dans  voire  souvenir ,  de  votre 
proclamation  du  24  juin,  où  vous  vous  exprimiez  ainsi  : 

il  «  Citoyens . . . ,  mettez  bas  vos  armes  fratricides,  et  comptez  que  le  gou- 
vernement, s'il  n'ignore  pas  que  dans  vos  rangs  il  y  a  des  instigateurs  cri- 
minels, sait  aussi  qu'il  s'y  trouve  des  frères  qui  ne  sont  qu'égarés  et  qu'il 
rappelle  dans  les  bras  de  la  patrie.  » 

»  Non,  cette  lettre  se  propose  seulement  de  vous  deman- 
der lequel  des  deux  interlocuteurs  avait  alors  raison  sur  la 
question  de  présidence  de  la  République  ? 

»  Ou  de  moi,  qui  vous  disais  : 

»  Général,  vous  êtes  Président  du  Conseil  chargé  du  pou- 
»  voir  exécutif,  contentez-vous  de  ce  titre;  renoncez  au 
»  désir,  à  l'espoir,  à  la  prétention  de  vous  faire  nommer 
»  Président  de  la  République.  Par  le  pays,  vous  ne  serez 
»  certainement  pas  élu  ;  par  l'Assemblée,  vous  ne  pouvez 
»  l'être  dignement,  valablement,  sous  le  poids  de  l'immense 
»  pression  que  vous  exercez  par  la  dictature  de  fait  et  le 
»  maintien  de  l'état  de  siège.  Point  de  présidence  qui  soit 
»  une  royauté  à  terme,  une  royauté  déguisée,  une  royauté 
»  bâtarde,  un  rouage  inuti'e  et  dangereux  !  Les  événements 
»  ont  parfois  une  logique  que  les  hommes  n'ont  pas.  Les 
»  événements  qui  ont  renversé,  le  24  juin  1848,  la  Commis- 
»  sion  executive ,  ont  institué  un  Président  du  Conseil 
»  chargé  du  pouvoir  exécutif,  sans  assigner  témérairement 
»  à  l'exercice  de  cette  fonction  aucune  durée ,  sans  lier  in- 
»  considérément  l'avenir,  sans  fausser  dangereusement  le 
»  ressort  des  Majorités.  Rien  de  plus  simple,  rien  de  plus 
»  rationnel  ;  point  d'antagonisme,  point  de  choc.  Si  la  Ma- 
»  jorité  a  confiance  dans  le  chef  du  gouvernement  qui  la 
»  représente  et  la  personnifie,  elle  le  lui  prouve  par  ses  vo- 
»  tes  ;  il  garde  le  pouvoir.  Si  la  Majorité  cesse  d'avoir  con- 
»  fiance  en  lui ,  elle  l'eu  avertit.  Le  pouvoir  aussitôt  passe 
»  en  d'autres  mains.  La  Présidence  du  conseil,  dans  ce  sys- 
»  tème ,  est  à  la  majorité  de  l'Assemblée  ce  que  l'aiguille 
y>  est  au  cadran.  Fixer  l'aiguille,  c'est  arrêter  le  mouvement. 
»  Gardez,  gardez  le  litre  de  Président  du  Conseil  chargé  du 
»  pouvoir  exécutif,  tel  que  vous  l'ont  conféré  les  événe- 
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»  ments  ;  de  tous  les  modes  de  délégation  de  la  souverai- 
»  neté  nationale,  c'est  le  plus  simple  et  le  meilleur.  » 

M  Ou  de  vous,  qui  me  répondiez  : 

«  Sur  tous  les  autres  points  peut-être  avez-vous  raison  ; 
»  mais,  sur  celui-ci,  vous  avez  tort.  Comment  voulez-vous 
»  que  l'on  mûrisse  aucune  pensée ,  que  l'on  entreprenne 
»  rien  de  grand  si  l'on  n'a  pas  devant  soi  la  certitude  de  te- 
»  nir  le  gouvernail  du  navire,  au  moins  pendant  trois  ou 
»  quatre  ans?  Il  n'y  a  pas  de  pouvoir  sans  stal)ililé,  il  n'y  a 
»  pas  de  stabilité  sans  une  durée  qui  aura  besoin  d'être 
»  d'autant  plus  fortement  garantie  qu'elle  sera  plus  étroi- 
»  tement  limitée.  Il  faut  absolument  à  la  République  un 
»  président  que  la  Majorité  de  l'Assemblée  ne  puisse  pas 
•-»  renverser  du  jour  au  lendemain  par  un  vote  imprévu, 
»  par  une  intrigue  occulte,  par  un  revirement  soudain 
»  d'opinion  !  » 

»  Ce  fut  en  vain  que  j'insistai  ;  ce  fut  en  vain  que  je  re- 
pris, en  vous  disant  :  «  Général ,  est-ce  que  l'homme  ,  en 
»  naissant,  sait  l'époque  à  laquelle  il  mourra  ?  Est-ce  que 
»  le  terme  de  sa  vie  lui  est  marqué  d'avance  ?  Est-ce  que 
»  cette  incertitude,  encore  accrue  par  le  danger  des  bou- 
»  lets  sur  le  champ  de  bataille,  a  empêché  Napoléon  d'en- 
»  treprendre  le  remaniement  de  l'Europe  et  de  rêver  la  con- 
»  quête  du  monde?  Qui  sait  utiliser  le  jour  s'assure  le  leu- 
»  demain.  Si  vous  avez  une  pensée  qui  soit  grande,  n'en 
»  différez  pas  d'un  seul  instant  l'exécution.  Réalisez-la  tout 
»  de  suite.  Par  sa  grandeur,  vous  prouverez  votre  supério- 
»  rite  ;  plus  vous  vous  élèverez  ainsi  et  plus  vous  vous 
»  affermirez.  Toute  grande  œuvre  qu'on  accomplit  est  une 
»  force  que  l'on  accumule  .  un  crédit  que  l'on  acquiert,  un 
»  horizon  que  l'on  étend ,  une  victoire  que  l'on  remporte 
>''  sur  la  médiocrité,  la  défiance  et  l'envie.  » 

»  Je  vous  avais  dit  loyalement  la  vérité.  Je  vous  quittai 
emportant  l'espoir  que  la  réflexion  la  ferait  peut-être  ger- 
mer dans  votre  esprit.  Quatre  jours  après  cet  entretien, 
j'assistai  à  une  séance  de  l'Assemblée  nationale.  C'était 
le  2  septembre.  Il  s'agissait  de  savoir  si,  avant  de  passer  à 
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la  discussion  du  projet  de  Constitution,  l'état  de  siège,  qui 
avait  duré  soixante-dix  jours,  serait  levé.  Je  vous  vis  mon- 
ter à  la  ti'ibune  ;  je  ne  doutais  pas  que  ce  ne  fût  pour  pro- 
clamer Tinutilité  de  la  prolongation  de  l'état  de  siège,  ras- 
surer pleinement  l'Assemblée,  rendre  à  la  justice  son  cours 
interrompu,  et  à  la  presse  sa  liberté  suspendue. 

»  Mais  au  premier  mot  de  votre  discours ,  je  compris  que 
les  principes  les  plus  sacrés  allaient  être  sacrifiés  aux  con- 
sidérations les  moins  élevées;  je  prévis  que  «  les  habiles  » 
qui  vous  conseillaient,  au  lieu  de  vous  mener  par  la  grande 
route  au  triomphe  de  votre  ambition,  allaient  vous  conduire 
à  sa  ruine  par  les  sentiers  tortueux.  En  efi'el,  ce  fut  ce  dis- 
cours qui  vous  coûta  la  présidence  de  la  République. 

»  Si  vous  ne  vous  étiez  pas  opposé  à  l'adoption  de  la  pro- 
position qui  demandait  que  l'état  de  siège  fût  levé,  afin  que 
le  vote  de  la  Constitution  ne  pût  même  pas  être  soupçonné  ; 
si,  dans  une  autre  séance,  au  lieu  d'insister  pour  qu'il  y 
eût  un  président  de  la  République  et  que  ce  président  fût 
élu  par  l'Assemblée  nationale,  vous  aviez  dit  à  vos  amis  de 
voter  pour  la  proposition  qui  a  conservé  le  nom  de  son  au- 
teur, la  proposition  Gré\^  (1),  vous  seriez  indubitablement 
encore  Président  du  conseil  chargé  du  pouvoir  exécutif  ! 

»  L'excès  des  précautions  qui  mène  à  l'abus  des  moyens 
est  ce  qui  a  causé  votre  chute. 

»  La  peur  d'échouer  est  ce  qui  vous  a  empêché  de  réussir, 

»  Un  autre  que  vous  a  été  élu  et  proclamé  Président  de 
République  ! 

»  Il  a  devant  lui  un  avenir  de  trois  années. 

»  Qu'en  a-t-il  fait  depuis  le  20  décembre  ?  Qu'en  fait-il  ? 


(1)  AMENDEMENT  GKÉVY. 

a  L'Assemblée  nationale  délègue  le  pouvoir  exécutif  à  un  citoyen  qui 
reçoit  le  titre  de  président  du  conseil  des  ministres. 

»  Le  président  doit  être  né  Français,  âgé  de  30  ans  au  moins,  et  n'a- 
voir jamais  perdu  la  qualité  de  Français. 

»  Le  président  du  conseil  des  ministres  est  nommé  par  l'Assemblée  na- 
tionale, au  scrutin  secret  et  à  la  majorité  absolue  des  suffrages. 

»  Le  président  du  conseil  des  ministres  est  élu  pour  un  temps  illimité. 
Il  est  toujours  révocable.  » 

(rejet  :  643  voix  contre  158.  7  octobre  1848. 
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II  n'a  rien  tenté  que  vous  n'eussiez  pu  entreprendre  et  ef- 
fectuer en  qualité  de  simple  président  du  conseil. 

»  Maintenant ,  général,  reconnaissez-vous  que  ce  qui  fait 
la  stabilité  du  pouvoir  et  la  grandeur  des  œuvres  ,  ce  n'est 
pas  l'inamovibilité  temporaire  de  la  fonction? 

»  A  qui  comprend  le  pouvoir  et  sait  l'exercer  sans  en 
abuser,  un  jour  de  pouvoir  suffit,  car  il  ne  faut  qu'une  jour- 
née de  pouvoir  bien  employée  pour  s'acquérir  à  la  recon- 
naissance de  son  pays  des  droits  tels  que  cette  reconnais- 
sance devienne,  à  ses  yeux  ,  votre  titre,  votre  force,  votre 
garantie,  votre  légitimité,  conséquemment  votre  raison  de 
durer  ! 

»  Quelle  différence  de  situation  entre  un  Président  de  la 
République  élu  pour  quatre  années,  sur  lequel  plane  pen- 
dant tout  ce  temps  le  soupçon  entretenu  par  la  question  de 
savoir  si,  au  moment  fatal  où  le  dépôt  du  pouvoir  devra 
passer  en  d'autres  mains  que  les  siennes  ,  il  ne  tentera  pas 
de  le  détenir  indûment ,  et  un  Président  du  conseil  qui  n'a 
affermi  son  autorité  que  parce  qu'il  s'est  constamment  ap- 
pliqué à  mériter  la  confiance  de  la  majorité  souveraine! 
Celui-ci  a  pour  lui  le  passé  qui  lui  sert  de  gage  ;  cette  con- 
fiance de  la  majorité  est  son  levier.  Celui-là  a  contre  lui 
l'avenir  dont  l'inconnu  prête  à  toutes  les  conjectures  ;  la 
défiance  des  partis  est  son  boulet. 

»  Quelle  différence  de  situation  entre  un  président  de  la 
République  temporairement  inamovible,  qui,  survivant  aux 
illusions  qu'il  a  déçues,  s'impose  légalement  à  la  majorité 
dont  il  continue  d'avoir  le  mandat,  mais  dont  il  a  cessé  d'a- 
voir la  confiance,  et  un  président  du  conseil  qui,  par  le  seul 
fait  qu'il  gouverne,  prouve  qu'il  n'a  trompé  aucun  espoir  et 
qu'il  a  su  s'élever  à  la  hauteur  de  sa  tâche  !  Pour  ce  dernier 
quel  avantage  ! 

»  C'est  cet  avantage  que  vous  n'avez  pas  compris,  géné- 
ral, et  c'est  afin  de  le  rendre  plus  palpable,  plus  saisissant, 
que  l'idée  m'est  venue  de  donner  à  cet  exposé  la  forme 
d'une  lettre  appuyée  sur  un  fait. 

»   ÉMILB   DE   GIRARDIN.    » 


1849, 


LE  GOUVERNEMENT  LE  PLUS  SIMPLE. 


Il  Lorsque,  dans  la  dernière  année  d'une  législature, 
l'AssemMée  nationale  aura  e'mis  le  vœu  que  la  Constitu- 
tion soit  modifiée  en  tout  ou  en  partie,  il  sera  pi'océdé 
à  cette  révision.  » 

CONSTITUTION,  art.  111. 


I. 


16  juillet  1849. 

Deux  révolutions  ont  éclaté  en  dix-huit  ans. 

La  première,  en  1830,  a  renversé  la  légitimité. 

La  seconde,  en  1848,  a  renversé  la  royauté. 

Ce  sont  des  faits. 

Nous  tenons  compte  des  faits. 

Que  proposons-nous? 

Nous  ne  proposons  pas  de  rétablir  la  royauté  trois  fois 
renversée  en  France ,  dans  le  court  espace  dune  vie 
d'homme. 

Fût-ce  notre  pensée,  que  le  régime  qui  limite  le  droit  de 
discussion  ne  nous  permettrait  pas  de  l'exprimer. 

Nous  proposons  de  faire  un  essai  concluant  qui  démon- 
trera s'il  est  vrai  que  le  rétablissement  de  la  royauté  soit 
nécessaire,  en  France,  pour  y  ramener  le  sentiment  de  la 
stabilité. 

Nous  prop(>sons  de  supprimer  : 
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Toutes  les  fictions  ; 

Toutes  les  complications  ; 

Tous  les  rouages  inutiles  ; 

Toutes  les  rivalités  dangereuses. 

Nous  proposons  de  réduire  le  gouvernement  à  son  expres- 
sion la  plus  simple  : 

Une  Assemblée  nationale  issue  du  sufl'ragc  universel; 

Se  réunissant  de  droit,  chaque  année,  le  l®'"mai  et  se  sé- 
parant le  l^""  août  ; 

Discutant  le  budget  de  l'État,  —  recettes  et  dépenses  ; 

Votant  l'impôt  ; 

Apportant  à  la  tribune  l'expression  des  vœux  et  des 
plaintes  du  pays; 

Posant  et  décidant,  soit  sur  une  réduction  de  crédit,  soit 
sur  un  ordre  du  jour  motivé,  soit  sur  une  mise  en  accusa- 
tion, soit  enfin  sous  toute  autre  forme,  la  question  de  sa- 
voir si  le  chef  du  cabinet  a  mérité,  oui  ou  non,  par  ses  actes, 
de  conserver  la  confiance  de  la  majorité  ? 

Si  le  vote  est  une  approbation  de  ses  actes,  le  chef  du 
cabinet  conserve  entre  ses  mains  le  dépôt  du  double  pou- 
voir législatif  et  exécutif; 

Si,  au  contraire,  le  vote  est  une  condamnation  de  ses  ten- 
dances, le  chef  du  cabinet  se  retire  pour  faire  place  au  suc- 
cesseur que  l'opinion  a  désigné  et  que  la  majorité  élit. 

Le  chef  du  cabinet  élu  au  scrutin  par  l'Assemblée  choisit 
ses  auxiliaires  ; 

Ils  ont  neuf  mois  sur  douze  à  donner  à  la  gestion  exclu- 
sive des  affaires  du  pays,  à  l'étude  approfondie  des  ques- 
tions, à  la  maturité  des  idées ,  à  l'accomplissement  des  ré- 
formes, à  la  recherche  des  abus,  au  perfectionnement  de 
tous  les  rouages  et  à  leur  simplification,  etc. 

Ou  cette  unité  du  pouvoir  assujettie  au  contrôle  annuel 
et  souverain  des  représentants  suffirait,  par  fa  vigueur  de 
son  impulsion,  à  rendre  leur  empire  aux  idées  de  stabilité, 
ou  elle  ne  suffirait  pas;  en  cas  de  succès  incontestable,  le 
problème  qu'on  poursuit  en  vain,  depuis  dix-huit  mois,  se- 
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rail  résolu;  en  cas  de  non  succès  constaté,  eh  bien!  il  n"y 
aurait  rien  à  changer,  il  n'y  aurait  qu'à  ajouter  un  roi. 

Un  roi  est-il  un  axe  absolument  nécessaire,  peut-on  s'en 
passer,  ou  faut-il  forcément  le  rétablir?  Telle  est  l'expé- 
rience que  nous  voudrions  qu'on  fît  sans  prévention,  sans 
parti  pris,  ni  pour  ni  contre. 

L'expérience  qui  se  poursuit  actuellement  ne  saurait,  h 
notre  avis,  être  concluante,  parce  qu'elle  se  fait  dans  de  dé- 
testables conditions. 

Un  président  temporairement  inamovible  et  cependant 
responsable  a  tous  les  inconvénients  de  la  royauté,  il  n'en 
a  pas  les  avantages  ;  c'est  un  emprunt  inconsidéré  fait  à  la 
République  des  États-Unis  :  à  une  république  fédérative, 
par  un  pays  où  la  centralisation  a  été  élevée  à  sa  plus  haute 
puissance. 

Si  la  royauté  est  nécessaire,  il  faut  la  rétablir  dans  toute 
la  force  et  la  pureté  de  son  principe  ;  si  la  royauté  est  su- 
perflue, il  ne  faut  pas  chercher  à  la  faire  revivre  sous  une 
forme  qui  soit  fragile  et  dangereuse.  La  présidence  pour 
quatre  ans  ou  pour  huit  ans,  le  consulat  pour  dix  ans  ou  le 
consulat  à  vie,  tout  cela  procède  de  la  même  pensée  ;  c'est 
de  la  monarchie  déguisée  sous  le  nom  de  république  ;  c'est 
de  la  monarchie  abâtardie. 

Nous  l'avons  dit  et  nous  ie  répétons  :  il  faut  opter  fran- 
chement entre  la  Royauté  traditionnelle  ou  la  République 
rationnelle. 

La  République  rationnelle,  c'est  l'unité  dans  le  pouvoir 
et  la  division  dans  le  travail  ; 
C'est  la  responsabilité  effective  et  directe; 
C'est  un  président  essentiellement  révocable,  qui  l'end 
chaque  année  compte  de  tous  ses  actes  en  Assemblée  na- 
tionale, et  qui  ne  conserve  le  pouvoir  que  si  la  majorité  le 
lui  maintient  par  un  vote  de  confiance  renouvelé  tous 
les  ans. 

Mais,  dit-on,  c'est  pousser  jusqu'à  l'excès  l'économie  des 
rouages  ;  un  tel  président  ressemblerait  par  trop  au  gérant 
d'une  vaste  entreprise,  faisant  approuver  chaque  année  les 
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actes  de  sa  gestion  par  ses  commanditaires  réunis  en  as- 
semblée générale.  Or,  un  pays  comme  la  France  ne  peut  pas 
s'abaisser  à  ce  point  d'être  administré  avec  une  simplicité 
si  grande. 

Nous  avouons  franchement  que  l'objection  nous  touche 
peu. 

Nous  préférons  un  pouvoir  solide  à  un  pouvoir  élevé;  un 
pouvoir  modeste  à  un  pouvoir  précaire. 

Un  pouvoir  trop  élevé  attire  sur  lui  la  foudre  des  révolu- 
lions,  comme  les  clochers  des  hautes  cathédrales  attirent 
sur  eux  la  foudre  du  ciel. 

Un  pouvoir  trop  élevé  donne  trop  facilement  le  vertige  à 
ses  dépositaires,  surtout  dans  les  pays  où  les  ministres  par- 
tent communément  d'assez  bas,  où  l'aristocratie  tend  à  dis- 
paraître devant  l'égalité  civile  et  politique. 

Un  pouvoir  trop  élevé  est  trop  envié  ! 

On  perdrait  peu  à  ce  que  le  pouvoir  eût  moins  de  ma- 
jesté; on  gagnerait  beaucoup  à  ce  qu'il  eût  moins  de  fra- 
gilité. Nous  sacrifions  infiniment  trop  à  ce  qu'on  est  con- 
venu d'appeler  la  dignité  du  pouvoir.  Le  pouvoir  le  plus  di- 
gne est  celui  qui  fait  les  œuvres  les  plus  utiles.  Les  plus 
utiles  sont  les  plus  grandes.  On  prend  pour  de  la  dignité  ce 
qui  n'est  souvent  qu'étiquette.  Combien  de  grands  effets 
qui  vous  surprennent  sont  dus  à  de  petites  causes  qu'on  a 
dédaigné  d'observer. 

Ainsi,  les  ministres  qui  les  premiers  feront  approprier  à 
un  autre  usage  qu'à  leur  demeure  leurs  splendides  hôtels  ; 
les  minisires  qui  les  premiers  s'affranchiront  de  la  repré- 
sentation officielle;  4es  minisires  qui  les  premiers  iront  à 
leurs  bureaux  comme  y  vont  leurs  chefs  de  service,  et  ren- 
treront chez  eux  après  avoir  terminé  leur  travail  :  ces  mi- 
nistres-là auront  donné  à  la  stabilité  tout  ce  qu'ils  auront 
ôlé  à  l'envie. 

Ce  serait  un  immense  pas  de  fait  dans  la  voie  opposée  aux 
révolutions. 

Nous  sommes  de  l'école  de  Franklin,  qui  disait:  c  Grand 
»  malheur  naît  parfois  de  petite  négligence.    Faute   d'un 
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»  clou,  le  fer  du  cheval  se  perd;  faute  d'un  fer,  on  perd  le 
»  cheval;  faute  d'un  cheval,  le  cavalier  est  perdu,  parce 
»  que  son  ennemi  l'atteint  et  le  tue,  le  tout  faute  d'atten- 
»  tion  au  clou  d'un  fer  à  cheval.  » 

Si  le  pouvoir  ne  s'appelait  pas  mensongèrement  :  le  Pou- 
voir ;  s'il  s'appelait  plus  exactement  l'Administration  pu- 
blique ;  s'il  n'était  qu'une  tâche  rude  à  remplir,  on  se  le 
disputerait  moins.  Ce  serait  tant  mieux  1 

On  croit  que  les  représentants  du  peuple  qui  votent  l'im- 
pôt doivent  aussi  voter  les  lois. 

Nous  ne  demanderions  pas  mieux  que  de  nous  rendre  à 
cet  avis,  si  la  confection  des  lois  n'était  pas  une  œuvre  qui 
exige  des  connaissances  approfondies  et  une  aptitude  spé- 
ciale, si  la  première  condition  à  remplir  pour  une  bonne  et 
durable  législation  n'était  pas  l'unité  d'esprit,  l'unité  de 
but.  Demandez  donc  cette  unité  d'esprit,  cet  esprit  de 
suite,  à  l'esprit  mobile  et  passionné  d'une  majorité  législa- 
tive !  Aussi  toutes  nos  lois  ne  sont-elles  qu'un  tissu  d'inco- 
hérences; aussi  toutes  nos  lois  se  contredisent-elles  les 
unes  les  autres,  et  tirent-elles  le  pays  en  tous  sens.  De  là 
celte  disproportion  manifeste  entre  l'immense  quantité  de 
force  consommée  et  le  peu  d'effet  utile  produit. 

L'unité  législative,  l'unité  d'esprit  dans  les  lois,  ne  sau- 
rait exister,  et  n'existera  que  si  l'on  finit  par  réunir  dans  la 
même  main  le  pouvoir  législatif  avec  le  pouvoir  exécutif. 

L'unité  législative  est-elle  désirable  ? 

Nous  nous  bornons  à  poser  la  question. 

Si  elle  est  désirable,  il  faut  alors  vouloir  les  moyens  de  ce 
dont  on  veut  la  fin.  * 

Mais  parce  que  le  pouvoir  législatif  et  le  pouvoir  exécutif 
seront  dans  la  même  main,  est-ce  à  dire  pour  cela  que  la 
tribune  nationale  devra  rester  muette  ?  —  Non. 

Rien  n'empêcherait  qu'à  l'occasion  des  lois  dont  l'expé- 
rience aura  fait  connaître  les  avantages  ou  les  défauts,  les 
plus  brillantes  discussions  ne  s'engageassent  et  ne  fissent 
rentrer  le  pouvoir  dans  le  droit  chemin,  s'il  s'en  était  écarté. 

Terminons  par  un  fait  emprunté  à  VHistoire  du  Consulat 
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et  de  VEmpire  ;  par  ce  fait,  ceux  qui  croient  à  la  nécessité  et 
à  la  possibilité  de  réserver  à  des  assembléss  élues,  à  des 
assemblées  nombreuses ,  la  confection  des  lois  ,  verront 
qu'il  ne  fallut  rien  moins  que  la  menace  et  la  crainte  d'un 
coup  d'État  pour  obtenir  que  le  Tribunat  et  le  Corps  lé- 
gislatif ne  rejetassent  pas  le  Code  civil,  celte  œuvre  qui 
devait  illustrer  le  conseil  d'Etat. 
Nous  allons  laisser  parler  M.  Thiers  : 

«  Comment,  ce  n'est  que  cela!  disait-on;  mais  il  n'y  a  dans  ce  projet 
aucune  conception  nouvelle,  aucune  grande  création  législative  qui  soit 
particulière  à  la  société  française,  qui  puisse  lui  imprimer  un  caractère 
propre  et  durable. .  MM.  Benjamin  Constant,  Chénier,  Ginguené,  An- 
drieux,  tous  dignes  de  mieux  employer  leur  temps,  raillaient  les  conseillers 
d'État,  disaient  que  c'étaient  des  procureurs  conduits  par  un  soldat,  qui 
avaient  fait  cette  plate  compilation  fastueusement  appelée  le  Code  civil  de 
la  France  (1). 

»...  MM.  Tliiessé,  Andrieux,  Favard  furent  chargés  de  demander  le 
rejet  du  titre  préliminaire.  Ils  l'obtinrent  à  142  voix  contre  139   .  . 

»  Le  premier  consul  était  exaspéré.  Que  voulez-vous  faire,  s'écriait- 
il,  avec  des  gens  qui,  avant  la  discussion,  disaient  que  les  conseillers 
d'État  et  les  consuls  n'étaient  que  des  dues,  et  qu'il  fallait  leur  jeter  leur 
ouvrage  à  la  tète...  Même  avec  la  bonne  foi  apportée  dans  la  discussion 
au  sein  du  conseil  d'Etat,  nous  avons  eu  la  plus  grande  peine  à  nous  met- 
tre d'accord,  comment  y  parvenir  dans  une  assemblée  cinq  ou  six  fois 
plus  nombreuse,  et  qui  discute  sans  bonne  foi?  » 

Qu'on  cesse  donc,  en  parlant  de  notre  système,  de  don- 
ner le  nom  de  «  hardiesses  dangereuses  »  à  des  conclusions 
tirées  de  l'expérience;  à  des  leçons  puisées  dans  l'étude  de 
l'histoire  ! 

II. 

OBJECTIONS  ET  RÉPONSES. 

La  réunion  dans  la  même  main  du  pouvoir  législatif  et  du 
pouvoir  exécutif  est  une  idée  monarchique.  —  Donc  M.  de 
Girardin  veut  le  rétablissement  de  la  royauté  telle  qu'elle 
existait  avant  1789. 


(1)  HISTOIRE  DU  CONSULAT  ET  DE  l'empire,   par  M.  Tlilers,  t.  III, 
ch.  XIII.,  p.  240, 
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La  réunion  dans  la  même  main  du  pouvoir  législatif  et  du 
pouvoir  exécutif  est  une  réminiscence  révolutionnaire.  — 
Donc  M.  de  Girardin  veut  faire  revivre  le  régime  de  la 
Convention,  tel  que  le  comprenaient,  en  1793,  Thuriol  etRo- 
l)espierre,  se  rangeant  en  ces  termes  à  l'opinion  de  Condor- 
cet  (1)  : 

«  Il  importe  à  la  République  que  la  représentation  nationale  ne  soit 
entravée  par  rien,  et  qu'il  ne  s'élève  pas  d'autorité  qui  puisse  dire  au 
Corps  législatif:  «  De  quel  droit  vous  croyez-vous  supérieurs  à  nous? 
N'avons-iîous  pas  aussi  été  élus  immédiatement  par  le  peuple?  Prenez 
garde  que  cette  idée  ne  tende  à  consacrer  la  conjuration  qui  se  développe 
en  ce  moment.  » 

THUKiOT.  —  Discusaion  sur  la  Constitution  de  1793. 

b  II  est  essentiel  à  la  conservation  de  la  liberté  qu'il  ne  s'établisse  pas 
une  rivalité  dangereuse  entre  le  Conseil  exécutif  et  le  Corps  législatif,  ce 
qui  ne  manquerait  pas  d'arriver  si  les  pouvoirs  du  Conseil  lui  venaient 
immédiatement  du  peuple,  comme  ceux  du  Coi'ps  législatif;  car,  les  te- 
nant de  la«mêaie  source,  il  pourrait  se  croire  égal  en  puissance,  et  aug- 
meuter  encore  son  ascendant  de  toute  la  force  dont  il  est,  par  sa  nature, 
environné  pour  l'exécution.  » 

EOBESPIERKE.  —  Discussiou  SUT  la  Constitution  de  1793. 


(1)  Deux  opinions  ont  divisé  jusqu'ici  les  publicistes.  Les  uns  veulent 
qu'une  action  unique,  limitée  et  réglée  par  la  loi,  donne  le  mouvement  au 
système  social  ;  qu'une  autorité  première  dirige  toutes  les  autres,  et  ne 
puisse  être  arrêtée  que  par  la  loi,  dont  la  volonté  générale  du  peuple  ga- 
rantit l'exécution  contre  cette  autorité  première,  si  elle  tentait  de  s'arroger 
un  pouvoir  qu'elle  n'a  point  reçu,  si  elle  menaçait  la  liberté  ou  les  droits 
du  citoyen. 

D'autres,  au  contraire,  veulent  que  des  principes  d'action,  indépendants 
entre  eux,  se  fassent  équilibre  en  quelque  sorte  et  se  servent  mutuelle- 
ment de  régulateur;  que  chacun  d'eux  soit  contre  les  autres  le  défenseur 
(le  la  liberté  générale,  et  par  l'intérêt  de  sa  propre  autorité  s'oppose  à 
leurs  usurpations. 

Mais  que  devient  aussi  la  liberté  publique,  si  ces  pouvoirs,  au  lieu  de 
se  combattre,  se  réunissent  contre  elle?  Que  devient  la  tranquillité  géné- 
rale, si,  par  la  disposition  des  esprits,  la  masse  entière  des  citoyens  se 
partage  entre  les  divers  pouvoirs,  et  s'agite  pour  ou  contre  chacun  d'eux  ? 

L'expérience  de  tous  les  pays  n'a-t-elle  pas  prouvé,  ou  que  ces  machi- 
nes si  compliquées  se  brisaient  par  leur  action  même,  ou  qu'à  côté  du  sys- 
tème que  présentait  la  loi,  il  s'en  formait  un  autre,  fondé  sur  l'intrigue, 
sur  la  corruption,  sur  l'indifférence;  qu'il  y  avait  en  quelque  sorte  deux 
Constitutions,  l'une  légale  et  publique,  mais  n'existant  que  dans  le  livre 
de  la  loi  ;  l'autre  secrète,  mais  réelle,  fruit  d'une  convention  tacite  entre 
les  pouvoirs  établis? 

CONDOKCET.  —  Bapport  sur  la  Constitution. 
(Moniteur  de  1793,  p.  222.) 
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Il  faut  qu'on  le  sache  :  M.  de  Girardin  ne  poursuit  ni  l'un 
ni  l'autre  de  ces  deux  buts  opposés. 

L'unique  but  qu'il  poursuive,  à  l'écart  de  tous  les  partis, 
c'est  la  recherche  d'une  forme  de  gouvernement  qui  préserve 
la  France  d'une  révolution  nouvelle  et  terrible,  ou  d'un  dé- 
clin inévitable  et  rapide,  si  on  ne  se  hâte,  d'ici  à  l'époque 
lixée  pour  la  révision  de  la  Constitution,  de  mettre  le  temps 
à  profil,  et  de  plonger  au  l'end  des  choses. 

A  chaque  instant  du  jour  l'écho  public  fait  entendre  ces 
mots  :  a  Cela  ne  peut  marcher  lonfjtemj)S  ainsi.  » 

Si  cela  ne  peut  marcher  longtemps  ainsi,  que  faire  ? 

Sur  quels  fondements  asseoir  la  stabilité? 

Par  quels  moyens  ramener  la  confiance  ? 

Là  Gazette  de  France  nous  répond  : 

((  11  n'y  a  que  trois  modes  de  délégation  du  pouvoir  par  le 
T>  peuple  : 

»  A  terme, 

»  A  vie, 

»  A  titre  héréditaire. 

»  .1  terme,  la  stabilité  disparaît;  il  faut  refaire  le  pouvoir 
»  tous  les  trois,  quatre  ou  cinq  ans,  il  faut  le  remonter 
«  comme  une  horloge  dont  le  mouvement  est  épuisé.  Il  y  a 
»  un  jour,  une  heure  fatale  où  le  pays  est  sans  gouverne- 
»  ment.  Point  d'esprit  de  suite,  point  de  concordance  entre 
»  la  durée  de  l'action  directe  et  la  durée  des  crises  tant  ex- 
yy  lérieures  qu'intérieures.  Dangers  pour  le  territoire,  dan- 
^)  gers  pour  l'ordre  public,  désavantage  relatif  pour  lepeu- 
»  pie  où  cette  loi  est  en  vigueur,  quand  ce  peuple  est  en- 
»  touré  de  voisins  chez  lesquels  la  politique  n'a  point  d'in- 
«  terruption. 

»  Avie,  les  inconvénients  reviennent  moins  souvent,  mais 
»  ils  sont  les  mêmes. 

»  A  titre  héréditaire,  la  délégation  ne  donne  pas  lieu  à 
»  ces  objections.  Là,  le  pouvoir  est  indépendant;  il  a  en 
»  lui  les  moyens  de  se  perpétuer.  11  se  perpétue  comme  la 
»  Société,  comme  l'hunianité,  par  la  faniille  ;  il  se  transmet 
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)>  comme  la  propriété,  par  la  succession.  Il  a,  pour  exister, 
»  cette  loi  de  la  nature,  cette  loi  des  races,  qui  trompe  la 
»  mort;  il  présente  donc  toutes  les  conditions  de  stabilité 
»  et  d'unité  qu'on  doit  désirer  dans  un  gouvernement.  » 

La  Gazette  de  France  a  pleinement  raison  quand  elle  se 
lirononce  pour  la  délégation  du  pouvoir  à  titre  héréditaire 
contre  la  délégation  du  pouvoir  à  vie,  et  contre  la  déléga- 
tion du  pouvoir  à  terme.  Mais,  ainsi  qu'elle  le  prétend, 
n'existe-t-il  que  ces  trois  modes  de  délégation  du  pouvoir? 
N'en  existe-t-il  pas  un  quatrième?  Ce  quatrième  ne  l'a- 
vons-nous pas  indiqué  ?  Ce  quatrième,  n'est-il  pas  à  la  fois 
le  plus  simple  et  le  plus  sincère,  celui  qui  réunit  le  plus 
d'avantages  et  le  moins  de  périls?  Nous  devons  le  croire, 
car  il  ne  s'est  pas  encore  produit  contre  lui  une  seule  ob- 
jection qui  fût  sérieuse.  Loin  de  craindre  et  de  fuir  les 
objections,  nous  les  défions,  nous  les  attendons. 

La  seule  objection  qui  nous  est  faite  est  celle-ci  :  «  Unpou- 
T>  voir  qui  serait  exposé  à  être  brisé  tous  les  ans  par  un 
»  coup  de  majorité  serait  évidemment  le  plus  fragile  des 
»  gouvernements.  » 

Mais  est-ce  que  ce  risque  n'estpas  celui  que  courent  tous 
les  gouvernements  représentatifs?  Est-ce  que  demain,  si  le 
cabinet  anglais  était  obligé  de  se  retirer  à  la  suite  d'un  vote 
improbatif,  la  reine  Victoria  aurait  à  exercer  une  attribu- 
tion et  un  droit  de  plus?  Non.  Qu'aurait-elle  à  faire,  et  que 
ferait-elle?  Elle^e  hâterait  d'appeler  pour  lui  confier  le  dé- 
pôt du  pouvoir,  l'homme  d'État  qui  lui  paraîtrait  réunir  le 
plus  de  titres  à  la  confiance  de  la  Majorité. 

Eh  bien  !  ce  qu'aurait  à  faire  la  reine  Victoria,  c'est  ce  que 
ferait,  dans  notre  système,  la  majorité  de  l'Assemblée  avec 
tout  autant  de  facilité  et  peut-être  môme  avec  plus  de  ra- 
pidité. 

Veut-on  s'en  convaincre  plus  profondément  encore  ?  Que 
l'on  suppose  que  l'amendement  Grévy  ait  été  voté  ;  que  l'on 
suppose  conséquemment  qu'il  n'y  ait  pas  de  président  de  la 
République  ;  que  l'on  suppose  ensuite  qu'un  débat  s'en- 
gage à  la  tribune  entre  M.  Barrot,  président  du  conseil,  et  M. 
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Thiers,  organe  des  opinions  de  la  Majorité;  que  l'on  suppose 
enfin  que  M.  Barrot  soit  condamné  par  un  vote. 

Qu'arriverait-il  ?  M.  Barrot  annoncerait  qu'il  se  retire; 
l'Assemblée  procéderait  à  son  remplacement  par  la  voie  du 
scrutin;  la  majorité  élirait  M.  Thiers;  il  serait  nommé  pré- 
sident du  conseil  ;  il  choisirait  ses  collègues  et  ses  auxiliai- 
res. Le  pouvoir  aurait  changé  de  mains,  mais  le  pouvoir 
n'aurait  pas  été  brisé,  pas  plus  en  cette  circonstance  que 
lorsque  M.  Guizot  a  été  appelé,  en  1840,  à  remplacer  M.  Thiers, 
ou  M.  de  Martignac,  en  1828,  à  remplacer  M.  de  Villèle. 

L'objection  faite  n'est  donc  pas  sérieuse. 

Nous  ne  nions  pas  que  la  royauté  ne  soit  un  port;  mais 
n'est-ce  pas  un  port  entouré  d'écueils  où  il  est  aussi  dan- 
gereux de  rentrer  qu'il  est  dangereux  d'en  sortir? 

Gomment  y  rentrer? 

«  La  France  ne  supporterait  pas  un  roi  absolu.  »  C'est  la 
Gazette  de  France  qui  le  déclare. 

Le  même  journal  ajoute  : 

a  C^est  la  combinaison  de  la  délégation  à  titre  héréditaire 
»  avec  la  délégation  à  terme  qui  constitue  la  monarchie  re- 
»  présentative.  » 

Soit.  Nous  acceptons  cette  définition. 

Mais  qui  dit  monarchie  représentative,  dit  implicitement 
majorité  parlementaire. 

Etes-vous  bien  sûrs,  en  France,  de  faire  vivre  toujours  en 
parfait  accord  la  Majorité  et  la  Royauté? 

Dans  une  monarchie  représentative,  qu'est-ce  que  la 
Royauté  ? 

Point  d'illusions  ! 

Partout  où  la  Majorité  est  un  droit  qui  s'exerce,  la  Royau- 
té n'est  plus  qu'un  nom  qui  survit. 

En  Angleterre,  en  Belgique,  la  Royauté  n'a  survécu  qu'en 
s'effaçant  devant  la  Majorité. 

Royauté  et  Majorité  sont  deux  principes  essentiellement 
contraires  qui  ne  parviennent  à  vivre  ensemble  qu'à  la 
condition  que  l'un  se  laisse  absorber  par  l'autre. 

On  pourra  se  livrer,  pour  prouver  le  contraire  de  cette 
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affirmation,  aux  plus  savantes  dissertations;  mais,  si  savan- 
tes qu'elles  soient,  elles  seront  toujours  moins  concluantes 
que  les  révolutions. 

1830  est  là  pour  montrer  ce  qu'il  arrive  d'une  majorité  qui 
a  été  brisée  ! 

1848  est  là  pour  montrer  ce  qu'il  arrive  d'une  majorité  qui 
a  été  corrompue  ! 

Aurez-vous  deux  chambres  ou  n'aurez-vous  qu'une  seule 
assemblée  ? 

Si  vous  avez  deux  chambres,  sur  quelles  bases  ferez- 
vous  reposer  celle  des  deux  qui  ne  sera  pas  le  produit  du 
suffrage  universel? 

Sera-t-elle  viagère  et  héréditaire  comme  avant  1830  ? 

Sera-t-elle  exclusivement  viagère  comme  après  1830? 

Sera-t-elle  élective  comme  en  Belgique? 

Comment  éteindrez-vous  l'esprit  de  rivalité  ombrageuse 
qui  existe  entre  {"ancienne  noblesse  et  l'aristocratie  ])our- 
geoise? 

Incontestablement  favorable  au  développement  de  la  li- 
bei'té,  le  gouvernementreprésentatif  est-il  compatible  avec 
l'égalité  ?  C'est  là  une  grave  question  que  deux  épreuves 
solennelles  ont  déjà  résolue  négativement  en  France. 

Une  troisième  épreuve  serait-elle  plus  heureuse? 

En  Angleterre,  la  liberté  est  pleinement  entrée  dans  les 
mœurs,  mais  l'égalité  ne  cherche  pas  même  à  s'y  faire  jour. 

Ou  nous  nous  trompons  fort,  ou  le  rétabli-sement  de  la 
monarchie  représentative,  s'il  avait  lieu,  aurait  dans  Tave- 
nir  le  même  sort  qu'il  a  eu  dans  le  passé. 

Ce  rétablissement  ne  serait  pas  durable  ;  il  ne  servirait  à 
clore  une  révolution  que  pour  en  ouvrir  une  autre. 

Nous  persistons  donc  à  maintenir  l'alternative  que  nous 
avons  posée  entre  la  République  rationnelle  et  la  Monarchie 
tradilionelle. 

Chimère  !  Chimère  que  l'espoir  de  rétablir  une  Monarchie 
représentative  durable,  dans  un  pays  qui  compte  trois  dy- 
nasties vivantes  ayant  régné  sur  lui,  et  trois  classes  rivales, 
ayant  chacune  la  prétention  d'avoir  la  part  la  plus  forte  dans 
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l'exercice  de  la  souvernincté,  la  part  la  plus  large  dans  la 
distribution  des  emplois  ! 

La  monarchie  représentative  ne  résisterait  pas  trois  an- 
nées à  la  triple  action  de  la  liberté  de  la  presse,  du  suffrage 
universel  et  du  jury. 

La  prédiction  de  Napoléon,  qui  s'est  déjà  vérifiée  en  par- 
tie, serait-elle  destinée  à  s'accomplir  tout  entière? 

Rappelons-en  les  termes  : 

«  Une  fois  encore  la  France  sera  RÉruBLiQUE,  et  les  autres  pays  sui- 
vront son  exemple.  Allemands,  Prussiens,  Italiens,  Danois,  SuéJois  et 
Russes  se  joindront  à  elle  dans  une  croisade  en  faveur  de  la  liberté.  Ils 
s'armeront  contre  leurs  souverains,  qui  s'empresseront  de  leur  faire  des 
cbncesions,  afin  de  conserver  une  partie  de  leur  ancienne  autorité;  ils 
s'nppelleront  eux-mêmes  rois  constitutionnels,  ayant  un  pouvoir  limité. 
Ainsi  le  système  féodal  recevra  son  coup  de  mort;  comme  le  brouillard  au 
milieu  de  rOcéaii,  il  se  sera  évanoui  au  premier  rayon  du  soleil  de  la 
liberté. 

«  Mais  les  clioses  n'en  resteront  pas  là  ;  la  roue  de  la  Révolulion  ne 
s'arrêtera  pas  à  ce  point  ;  son  impétuosité  quintuplera,  et  sa  vitesse  ira  en 
proportion.  Lorsqu'un  peuple  recouvre  une  partie  de  ses  droits,  il  s'en- 
thousiasme par  la  victoire,  et,  ayant  goûté  des  douceurs  de  la  liberté,  il 
devient  plus  entreprenant,  afin  d'en  obtenir  davantage.  Les  Etats  de  l'Eu- 
rope seront  peut-être  pendant  quelques  années  dans  un  état  continuel  d'a- 
gitation, semblable  au  sol  au  moment  qui  précède  un  tremblement  de 
terre;  mais  enfin  la  lave  se  dégage,  et  l'explosion  a  tout  terminé. 

»  La  banqueroute  de  l'Angleterre  sera  la  lave  qui  doit  ébraider  le 
monde,  dévorer  les  rois  et  les  aristocraties,  mais  cimenter  par  son  éruption 
les  intérêts  de  la  démocratie.  Croyez-moi,  Las  Cases,  de  même  que  les  vi- 
gnes plantées  dans  les  cendres  qui  couvrent  les  pieds  de  l'Etna  et  du  Vé- 
suve produisent  les  vins  les  plus  délicieux,  de  même  l'arbre  de  la  Liberté 
deviendra  inébranlable  quand  il  aura  ses  racines  dans  cette  lave  révolu- 
tionnaire qui  aura  débordé  sur  toutes  les  monarchies.  Piiisse-t-il  fleurir 
pendant  des  siècles  ! 

»  Ces  sentiments  vous  paraissent  peut-être  étranges  dans  ma  bouche  , 
ils  sont  pourtant  les  miens. 

»  j'étais  né  républicain  ;  mais  la  destinée  et  l'opposition  de  l'Eu- 
rope m'ont  fait  empereur  !  « 

OÙ  s'arrêtera  «  la  roue  de  la  révolution?  » 


1849. 


LES  DEUX  SYSTEMES  GOiNTRAIRES. 


20  juillet  1849.     . 

«  J'ai  volé  contre  la  ConsUtution,  non  point  par  un  vain 
»  esprit  d'opposition  ou  d'agitation  révolutionnaire,  parce 
»  que  la  Constitution  renferme  des  choses  que  je  voudrais 
»  ôter,  ou  que  d'autres  ne  s'y  trouvent  pas  que  j'y  voudrais 
»  mettre  :  si  de  pareilles  raisons  pouvaient  prévaloir  sur 
»  l'esprit  d'un  représentant,  il  n'y  aurait  jamais  de  vole  sur 
»  aucune  loi.  J'ai  volé  contre  la  Constitution,  parce  que 
»  c'est  une  Constitution.  Ce  qui  fait  l'essence  d'une  Consti- 
')  tution,  je  veux  dire  d'une  Constitution  politique,  c'est  la 
»  division  de  la  souveraineté,  autrement  dit,  la  séparation 
»  des  pouvoirs  en  deux, législatif  et  exécutif;  là  est  le  prin- 
»  cipe  et  l'avenir  de  toute  Constitution  politique  ;  hors  de 
»  là,  il  n'y  a  plus  de  Constitution  dans  le  sens  actuel  du 
»  terme,  il  n'y  a  qu'une  autorité  souveraine,  faisant  des 
»  lois  et  les  exécutant  par  ses  comités  et  ses  ministres. 
«  Nous  ne  sommes  pas  accoutumés  à  une  telle  organisa- 
»  lion  de  la  souveraineté  ;  dans  mon  opinion,  le  gouverne- 
«  ment  républicain  n'est  pas  autre  chose.  Je  trouve  donc 
«  qu'une  Constitution,  dans  une  République,  est  chose  par- 
»  faitement  inutile  ;  je  pense  que  le  provisoire  que  nous 
»  avions  depuis  huit  mois  pourrait  très  bien,  avec  un  peu 
»  de  régularité,  un  peu  moins  de  'respect  pour  les  tradi- 
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»  tions  monarchiques,  être  rendu  définitif;  je  suis  con- 
»  vaincu  que  la  Constitution,  dont  le  premier  acte  sera  de 
»  créer  cette  présidence  avec  ses  prérogatives,  ses  ambi- 
»  tions,  ses  coupables  espérances,  sera  plutôt  un  péril 
»  qu'une  garantie  pour  la  liberté  1  » 

Ces  paroles,  extraites  du  Moniteur  universel  du  5  no- 
vembre 1848,  sont  de  M.  Proudhon. 

Je  les  ai  rappelées,  parce  qu'elles  montrent  sur  quels 
points  diffèrent  et  sur  quels  points  se  rapprochent  les  deux 
systèmes  contraires  :  le  système  appuyé  par  M.  Proudhon, 
elle  système  que  j'ai  exposé. 

M.  Proudhon  est  de  mon  avis  sur  la  parfaite  inutilité  d'une 
Constitution  là  où  il  n'y  a  qu'une  autorité  souveraine.  En 
effet,  là  où  il  n'existe  qu'une  seule  partie  en  présence 
d'elle-même,  il  ne  saurait  y  avoir  matière  ni  à  un  contrat 
ni  un  pacte.  Tout  pacte,  tout  contrat,  suppose  au  moins 
deux  intérêts  rivaux. 

Que  l'on  place  une  royauté  et  une  nation  en  face  l'une 
de  l'aulre,  et  je  concevrai  de  leur  part  une  transaction  qui 
s'appellera  une  Constitution  ;  mais  qu'un  peuple  souverain 
se  serve  de  ses  propres  mains  pour  se  garrotter,  c'est  ce 
que  je  n'ai  jamais  pu  admettre.  Le  13  juin  1849  a  donné 
pleinement  raison  à  mon  opinion  du  13  juin  1848.  Singulier 
rapprochement  de  dates  !  Le  13  juin  1849  a  montré  que  la 
Constitution  était  un  péril,  et  qu'elle  n'était  pas  une  garan- 
tie. C'est  un  fait  qui  a  acquis  la  clarté  de  l'évidence.  Qu'il 
n'en  soit  donc  plus  question. 

Pas  plus  que  moi  M.  Proudhon  ne  veut  de  Constitu- 
tion; mais  il  veut  que  la  souveraineté  populaire  s'exerce  au 
moyen  «  d'wne  Assemblée  faisant  les  lois  et  les  exécutant 
»  par  ses  comités  et  ses  ministres.  »  C'est  celte  opinion  que 
je  ne  saurais  partager. 

Ceux  qui  veulent  que  la  France  soit  gouvernée  par  une 
Assemblée  oublient  trop  facilement  que  la  France  compte 
dans  son  histoire  quatorze  siècles  de  monarchie,  et  à  peine 
un  tiers  de  siècle  de  pratiques  constitulionneIles.extrême- 
inent  imparfaites.  Ils  oublient  trop  facilement  que  la  France. 

M.  S 
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accoutumée  h  la  tutelle  de  la  centralisation  administrative, 
n'a  appris  à  rien  tenter  par  l'initiative  de  la  commune  ;  ils 
oublient  trop  facilement  que  la  France  n'ayant  ni  aristocra- 
tie puissante  ni  grand  commerce,  a  contracté  la  funeste 
habitude  de  darder  sur  les  fonctions  publiques  toutes  ses 
pensées,  toutes  ses  ambitions  :  tout  contribuable  veut  de- 
venir fonctionnaire.  Enfin,  ils  oublient  trop  facilement  que, 
dans  un  pays  où  il  faut  tout  appropiier  à  un  régime  entiè- 
rement nouveau,  le  temps  qu'on  perd  à  discuter,  on  ne 
l'emploie  pas  à  gouverner. 

Une  Assemblée  souveraine  excelle  à  décréter;  mais  dé- 
créter ne  suffit  pas  :  il  faut  organiser.  Deux  fois,  au  moins, 
le  législateur  n'a-t-il  pas  solennellement  décrété  que  lïn- 
struclion  publique  serait  gratuite?  Eh  bien  !  qu'est  devenu 
le  vœu  de  frimaire  an  XI,  renouvelé  en  mars  1848?  Quelle 
suite  a-t-il  reçue  ?  Quels  fruits  a-t-il  portés?  Aussi  qu'est- 
il  arrivé?  11  est  arrivé  que  le  suffrage  universel,  qui  aurait 
dû  ne  venir  qu'après  l'instruction  populaire,  l'a  précédée. 
Une  Assemblée  délibérante  excelle  encore  à  détruire, 
mais  détruire  est  une  œuvre  dont  on  a  vite  trouvé  la  fin. 
Après  qu'on  a  démoli,  il  faut  édifier.  Or,  c'est  là  une  tâche 
à  laquelle  les  Assemblées  ont  prouvé  qu'elles  étaient  im- 
propres. Une  Assemblée  délibérante  excelle  enfin  à  multi- 
plier les  institutions  sur  le  papier  ;  mais  dès  qu'il  s'agit  de 
les  faire  fonctionner,  de  les  coordonner,  son  impuissance 
éclate  dans  toute  sa  nudité. 

L'Assemblée  constituante,  l'Assemblée  législative,  la 
Convention  nationale  avaient  reconnu  la  nécessité  de  don- 
ner à  la  France  un  code  qui  fermât  l'ère  des  coutumes  et 
ouvrît  l'ère  du  droit  écrit;  mais  si  Napoléon  ne  fût  venu 
assez  brusquement  remplacer  le  Directoire  par  le  Consulat, 
il  est  plus  que  probable  que  le  code,  qui  nous  est  envié  par 
l'Europe,  se  discuterait  encore  ! 

L'agriculture  réclamait  un  code  rural  ; 

L'armée  demandait  un  code  militaire  ; 

La  marine  souhaitait  un  code  maritime  ; 

Ces  trois  codes  nécessaires,  eh  bien!  ni  la  Restauration 
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de  1814,  ni  la  Monarchie  de  1830  n'ont  pu,  en  trente-trois 
années,  parvenir  à  les  donner  à  la  France  impatiente  qui 
les  attendait,  qui  les  attend  encore,  qui  les  attendra  tou- 
jours, si  le  système  en  vigueur  n'est  pas  radicalement 
réformé. 

C'est  également  en  vain  qu'on  a  essayé,  à  plusieurs  re- 
prises ,  de  faire  une  loi  qui  réglPil  la  police  du  rou- 
lage ;  une  loi  qui  statuât  sur  la  propriété  littéraire  ; 
une  loi  qui  déterminât  les  conditions  de  la  société  en  com- 
mandite; une  loi  qui  réunît  à  l'unité  de  caisse  toutes  les 
pensions  civiles;  une  loi  qui  fît  subir  à  notre  tarif  de  douanes 
la  révision  exigée  par  l'accord  des  intérêts  de  notre  com- 
merce et  de  ceux  de  notre  industrie  ;  une  loi  qui  rendît  sé- 
rieuse et  réelle  la  responsabilité  des  agens  du  pouvoir  ;  une 
loi  qui  débarrassât  l'exploitation  de  nos  canaux  de  toutes 
les  complications  qui  l'entravent  ;  une  loi  qui  réparât  les 
fautes  commises  dans  la  question  des  deux  sucres  rivaux  ; 
une  loi  qui  en  finît  avec  la  refonte  de  notre  monnaie  de 
cuivre,  cette  monnaie  du  pauvre  ;  une  loi  qui  tînt  les  pro- 
messes de  la  Charte  de  1830,  relatives  à  l'instruction  pu- 
blique et  à  la  liberté  de  l'enseignement,  etc.,  etc. 

Dans  un  pays  où  l'aristocratie,  foudroyée  par  deux  révo- 
lutions, est  un  arbre  mort  qui  ne  porte  plus  que  des  bran- 
ches sèches  ;  dans  un  pays  où  la  fortune  se  divise  à  l'infini; 
dans  un  pays  où  les  habitudes  de  l'association  sont  encore 
a  naître;  dans  un  pays  où  l'esprit  d'entreprise  est  timide, 
où  il  n'est  pas  encouragé;  dans  un  pays  où  les  fonction- 
naires salariés  pullulent,  mais  où  les  hommes  indépendants, 
préparés  au  gouvernement  par  l'étude  approfondie  des 
questions,  tendent  à  devenir  de  plus  en  plus  rares  et  de 
plus  en  plus  médiocres  ;  dans  un  tel  pays  tout  languit,  tout 
souffre,  tout  décline,  si  l'unité  fortement  constituée  ne  lui 
imprime  pas  une  rapide  et  vigoureuse  impulsion. 

Le  propre  de  la  délibération,  c'est  d'éteindre  la  sponta- 
néité, d'étouffer  l'inspiration,  d'énerver  l'action. 

Or,  nul  pays  autant  que  la  France  n'a  besoin  d'aclion, 
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d'inspiration,  de  s^îontanéilé.  Aucune  nation  ne  peut  se 
passer  moins  facilement  d'un  homme. 

Rien  de  plus  facile  à  expliquer. 

La  France,  qui  a  cessé  d'être  monarchique  par  son  gou- 
vernement, a  continué  de  l'être  par  son  administration. 
Cette  administration  est  toujours  celle  de  l'Empire  ;  ce  sont 
les  mêmes  traditions  ;  c'est  le  même  esprit,  moins  le  génie 
qui  lui  donnait  le  souffle. 

Là  où  les  hommes  capables,  instruits,  expérimentés,  in- 
dépendants par  leur  situation  autant  que  par  leur  carac- 
tère, sont  à  peine  quelques-uns,  comment  peut-on  s'abuser 
jusqu'à  croire  à  la  possibilité  de  composer  une  Assemblée 
souveraine  dont  la  majorité  ait  les  lumières,  le  désintéres- 
sement, l'impartialité,  l'esprit  de  suite  nécessaires  à  l'ac- 
complissement d'une  tâche  aussi  difficile  que  celle  d'em- 
pêcher la  France  de  se  laisser  distancer  par  l'Angleterre  et 
par  la  Russie,  avec  l'avantage  que  tirent  ces  deux  puis- 
sances :  l'une  de  son  aristocratie,  l'autre  de  son  autocratie  ! 

Malheur  à  nous  si  nous  ne  savons  pas  organiser  la  démo- 
cratie française  de  telle  sorte  qu'elle  puisse,  par  les  moyens 
qui  lui  sont  propres,  et  qu'on  trouvera,  si  on  les  cherche, 
lutter  d'intelligence,  d'efforts  et  de  sacrifices,  avec  l'aristo- 
cratie britannique!  Malheur  à  nous,  car  alors  nous  ne  tar- 
derons pas  à  voir  nos  colonies  achever  de  nous  échapper, 
nos  marchés  se  restreindre,  nos  débouchés  se  fermer,  notre 
ligne  de  douanes  devenir  encore  plus  difficile  et  plus  coû- 
teuse à  garder,  notre  crédit  déchoir,  notre  marine  disparaître! 

Plus  d'illusions  !  Ce  n'est  pas  une  Assemblée  faisant  les 
lois  et  les  exécutant  par  ses  comités  et  ses  ministres  qui 
réussira  à  organiser  la  démocratie  en  France. 

On  a  vu  à  l'œuvre,  en  1848,  l'Assemblée  constituante;  on 
a  pu  juger  de  sou  impuissance  ! 

L'impuissance  de  l'Assemblée  législative  ne  sera  pas 
moindre.  On  ne  tardera  pas  à  en  avoir  la  preuve  ! 

Le  système  opposé  à  celui  que  j'essaie  de  faire  mûrir  par 
la  discussion  est  donc  jugé  et  condamné  par  l'expérience. 

Est-ce  à  dire  que  celui  que  j'ai  exposé  soit  sans  objection? 
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Assurément,  non. 

Les  objections  qu'on  allègue  sont  celles-ci  : 

«  Réunir  dans  les  mêmes  mains  le  pouvoir  législatif  et  le 
»  pouvoir  exécutif,  c'est  tenter  l'usurpation. 

»  Admettre  le  suffrage  universel,  c'est-à-dire  la  souve- 
»  raineté  du  peuple,  et  investir  un  seul  homme  de  l'autorité 
«  illimitée,  c'est  mettre  aux  prises  deux  rivalités,  c'est  dé- 
»  Iruire  la  solidité  de  la  base  par  l'élévation  excessive  du 
»  faîte.  » 

Je  réponds  : 

Est-ce  que  la  Constitution  du  ofructidor  anIII  (22  août  1795; 
n'avait  pas  institué  deux  conseils  :  le  Conseil  des  Anciens  et 
le  Conseil  des  Cinq-Cents  ?  Est-ce  qu'elle  n'avait  pas  dé- 
claré permanent  le  Corps  législatif?  Est-ce  qu'elle  n'avait 
pas  subordonné  au  pouvoir  législatif  le  pouvoir  exécutif, 
puisque  les  membres  du  Directoire,  présentés  parle  Conseil 
des  Cinq-Cents,  étaient  élus  par  le  Conseil  des  Anciens  ? 
Est-ce  qu'enfin  toutes  les  j)récaullons  prises  par  la  Consti- 
tution de  1795,  dans  l'intérêt  de  sa  durée,  ont  empêché  le 
18  brumaire  de  s'accomplir  ? 

Non.  C'est  donc  la  preuve  qu'il  faut  chercher  autre  part 
que  dans  les  Constitutions  une  garantie  efficace  contre  les 
tentatives  d'usurpation.  Quand  le  pouvoir  exécutif  se  croit 
assez  fort  pour  tenter  un  coup  d'État ,  soit  qu'il  prenne  son 
point  d'appui  sur  l'armée  ou  sur  le  peuple ,  il  compte  pour 
peu -de  chose  la  résistance  du  pouvoir  législatif  et  le  res- 
pect de  la  Constitution.  Ce  n'est  pas  là  ce  qui  l'arrête. 
L'histoire  l'atteste. 

La  meilleure  garantie  contre  toute  tentative  d'usurpation, 
c'est  la  difficulté  de  percevoir  un  b'udget  de  quinze  cents 
millions  ;  c'est  la  facilité  d'organiser  le  refus  de  l'impôt. 

Proclamez  inviolables  tous  les  droits  reconnus  par  les 
Constitutions  antérieures  ;  ajoutez  qu'en  cas  de  violation 
de  l'un  d'eux,  le  payement  de  l'impôt  cesse  d'être  obliga- 
toire ;  déclarez  solennellement  qu'il  ne  peut  être  perçu  et 
ne  doit  être  payé  qu'après  avoir  été  voté  chaque  année  par 
la  majorité  des  membres  de  l'Assemblée  nationale  repré- 
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sonlant  la  majorité  des  électeurs,  et  vous  aurez  opposé  h 
toute  tentative  d'usurpation  l'obstacle  le  plus  difficile  h 
vaincre.  Cet  obstacle  sera  d'autant  plus  insuimontable  que 
la  paix  aura  duré  depuis  plus  longtemps,  et  qu'elle  aura 
permis  conséquemment  de  réduire  h  de  justes  proportions 
reffcctif  militaire  sous  le  poids  duquel  fléchissent  les  finan- 
ces de  la  France. 

Peut-être,  en  effet,  y  aurait-il  lieu  de  craindre  que  la 
voûte  ne  s'écroulât  sous  le  poids  excessif  de  l'édifice,  que 
Turne  du  suffrage  universel  ne  fût  renversée  par  les  mains 
du  président  investi  du  double  pouvoir  législatif  et  exécu- 
tif, si  l'électeur  ne  réunissait  pas  à  ce  titre  celui  de  contri- 
buable. Mais  dans  cette  dernière  qualité  se  trouve  contenue 
la  garantie  la  plus  solide,  la  plus  efficace  qu'on  puisse  ima- 
giner. Dès  que  cette  garantie  existe,  dès  qu'elle  subsiste  tout 
entière,  la  souveraineté,  en  fait  comme  en  droit,  demeure 
sans  partage  au  peuple,  à  qui  elle  appartient.  Il  n'y  a  pas 
de  rivalités,  il  ne  peut  pas  y  en  avoir,  puisqu'il  suffit  que  le 
président  responsable  cesse  de  conserver  la  confiance  de 
l'Assemblée  nationale,  pour  que  Tautorité  dont  il  avait  reçu 
le  dépôt  passe  aussitôt  en  d'autres  mains;  il  n'est  donc  pas 
vrai  de  dire  qu'il  y  ait  deux  souverainetés  en  présence  ;  il 
n'y  en  a  qu'une  seule  s'exerçant  par  voie  de  délégation. 

Une  ligne  suffit  pour  résumer  ce  système  : 

C'est  le  peuple  fait  homme. 

Dans  ce  système,  l'action  reprend  à  la  parole  la  puissance 
que  celle-ci  avait  usurpée. 

'  Plus  de  débals  stériles  !  Plus  de  dissertations  anticipées  ! 
Plus  d'interpellations  tardives  !  Plus  de  foyers  d'agitation  ! 

L'Assemblée  nationale  est  juge,  elle  n'est  plus  partie. 

Elle  ne  prononce  plus  qu'en  parfaite  connaissance  de 
cause,  car  ce  sont  des  résultats  qu'elle  a  à  examiner,  et  non 
plus  des  projets. 

Est-ce  que  la  liberté  de  la  presse  déclarée  inviolable  ne 
suffit  pas  pleinement  à  l'examen  des  questions  ?  Est-ce  que 
le  régime  des  Assemblées  délibérantes  ne  forme  pas  double 
emploi  avec  la  liberté  de  la  presse  ? 
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Mettre  aux  voix  dans  une  Assemblée  l'adoption  d'idées 
dont  l'application  n'a  pas  encore  été  faite,  n'est-ce  pas 
proscrire,  sous  une  forme  indirecte,  toute  idée  grande,  toute 
idée  neuve?  N'est-ce  pas  lui  fermer  l'accès  pour  ne  laisser 
passer  que  l'idée  vulgaire  et  la  négation  présomptueuse  ? 
N'est-ce  pas  donner  au  savoir  et  à  la  supériorité,  pour  juges 
suprêmes,  l'ignorance  et  la  médiocrité  ? 
.  Est-ce  que  l'Académie  des  Sciences,  consultée  par  le  pre- 
mier consul,  n'a  pas  commencé  par  condamner  l'invention 
de  Fulton?  Est-ce  que  Napoléon  premier  consul,  est-ce  que 
Napoléon  empereur  eût  été  le  grand  homme  dont  l'histoire 
conservera  le  nom,  s'il  avait  dû  soumettre  toutes  ses  con- 
ceptions, toutes  ses  résolutions,  à  l'approbation  d'une  majo- 
rité souveraine? 

La  question  est  de  savoir  si  l'on  croit  que  le  l'égime  actuel 
est  doué  de  la  puissance  d'action  nécessaire  pour  retirer  la 
France  de  la  situation  désastreuse  (jue  tous  les  gouverne- 
ments et  tous  les  ministères  qui  se  succèdent  ne  réussissent 
qu'à  empirer? 

Je  ne  le  crois  pas. 

Aux  grands  maux  les  grands  remèdes. 

Le  temps  des  expédients  et  des  palliatifs  est  passé. 

Liberté  entière,  mais  pouvoir  entier.  Avec  un  pouvoir 
hongre  jamais  la  démocratie  ne  sera  féconde. 

11  faut  à  tout  régime  nouveau  pour  éclore  le  nid  de  la  dic- 
tature. Je  veux  la  dictature  des  idées.  Préfère-t-on  la  dic- 
tature des  baïonnettes?  Si  l'on  ne  se  hâte  de  choisir  la  pre- 
mière, on  n'évitera  pas  la  seconde.  Est-ce  que  deux  fois , 
en  moins  d'une  année,  l'état  de  siège  n'a  pas  été  proclamé? 
Est-ce  que  l'état  de  siège,  ce  n'est  pas  le  régime  du  sabre  ? 
Est-ce  que  l'état  de  siège,  ce  n'est  pas,  sous  le  prétexte 
du  salut  public,  le  retour  de  la  juridiction  exceptionnelle? 
Est-ce  qu'enfin  ce  n'est  pas  la  dictature  moins  la  grandeur? 

Je  ne  veux  pas  de  la  dictature  des  baïonnettes  :  c'est 
pourquoi,  je  le  répète,  je  veux  de  la  dictature  des  idées. 
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LES  QUATRE  SYSTÈMES. 


"  Vote  de  subsides   et  redressement   do    griefs   ss 
tiennent.  » 


(5  août  1849. 

Sur  quelle  base  asseoir  un  pouvoir  durable  qui  soit,  à 
l'Ordre  et  à  la  Liberté,  ce  que  Taxe  de  la  lerrc  est  à  ses  deux 
pôles. 

Quatre  systèmes  sont  en  présence  : 

Premièrement,  le  système  qui  est  représenté  dans  l'As- 
semblée législative  par  MM.  Barrot  et  ïhiers,  et,  dans  la 
presse  périodique,  par  le  Constitutionnel  et  le  Journal  des 
Débats.  Ce  système  n'admet  pas  qu'il  y  ail  de  pouvoir  du- 
ral)le  s'il  ne  se  compose  de  trois  termes  :  un  roi  et  deux 
Cliambres;  c'est  le  système  britannique  naturalisé  français 
en  1791,  en  1814  et  en  1830. 

Deuxièmement,  le  système  f|ui  est  représenté  dans  l'As- 
semblée législative  par  MM.  Lamartine  et  Cavaignac,  et.  dans 
la  presse  périodique,  par  le  National  et  le  Siècle.  Ce  système 
exclut  la  royauté,  mais  il  admet  un  président  de  la  Républi- 
que temporairement  inamovible  et  périodiquement  élu  , 
irrévocable  bien  que  responsable,  exécutant  les  volontés  et 
les  décrets  d'une  Assemblée  souveraine  et  permanente; 
c'est  le  système  américain,  sauf  les  différences  inhérentes 
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à  deux  pays  aussi  dissemblables  entre  eux  que  les  Etals- 
Unis  et  la  France. 

Troisièmement,  le  système  qui  est  représenté  dans  l'As- 
semblée législative  par  MM.  Berryer  et  Nettement,  et.  dans 
la  presse  périodique.  \)iw  la  Gazette  de  France  et  VOpinion 
publique.  Ce  système  n'admet  pas  qu'il  y  ait  de  pouvoir 
durable  s'il  n'a  pour  base  la  royauté  légitime,  exerçant  la 
souveraineté  nationale  concurremment  avec  une  assemblée 
unique,  participant  à  la  confection  et  à  l'initiative  des  lois, 
discutant  avant  de  voter,  votant  l'impôt,  et  se  réunissant 
seulement  tous  les  trois  ou  tous  les  cinq  ans,  h  moins  do 
circonstances  extraordinaires;  c'est  l'ancien  principe  fran- 
çais des  États-Généraux,  mais  considérablement  étendu 
et  profondément  modilié. 

Quatrièmement,  le  système  que  nous  avons  exposé,  et 
que  nous  appellerons  conséquemment  le  système  de  la 
Presse.  Ce  système  n'exclut  pas  nécessairement  la  royauté, 
mais  il  ne  la  rétablit  pas  nécessairement  ;  il  s'en  passe  :  un 
chef  de  cabinet  lui  suffit;  ce  chef  de  cabinet  a  l'autorité  la 
plus  étendue,  mais  on  même  temps  la  plus  fortement  con- 
tenue, car  elle  lui  échappe  dès  qu'il  en  abuse,  dès  qu'il 
cesse  d'être  en  possession  de  la  confiance  publique,  expri- 
mée chaque  année  par  une  Assemblée  nationale  issue  du 
suffrage  universel  ;  c'est  la  souveraineté  du  peuple  dégagée 
de  toute  contradiction,  préservée  de  tout  antagonisme,  ra- 
menée à  son  cours  naturel  ;  c'est  le  gouvernement  réduit  à 
son  expression  la  plus  simple;  c'est  l'initiative  élevée  à  sa 
plus  haute  puissance  ;  c'est  la  responsabilité  soumise  au 
contrôle  le  plus  efficace;  c'est,  enfin,  la  périodicité  des  ré- 
volutions détruit?  dans  ses  causes. 

Le  premier  de  ces  quatre  systèmes  ,  mis  trois  lois  à  l'é- 
preuve, a  été  condamné  trois  fois  par  l'expérience  :  il  a 
coûté  la  vie  au  roi  Louis  XVI;  il  a  coûté  le  trône  au  rdi 
Charles  X;  il  a  coûté  le  pouvoir  au  roi  Louis-Philippe.  Trois 
fois  l'inviolabilité  royale  a  été  violée,  sans  qu'une  seule  fois 
elle  fût  protégée  par  la  responsabilité  ministérielle.  Trois 
fois  il  a  suffi  que  la  réalité  apparût  pour  que  ]a  fiction  s'é- 
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vanouit.  C'est  un  système  définilivcnient  jugé  quant  à  la 
France,  et  quiconque  entreprendrait  de  l'y  restaurer  prou- 
verait seulement  qu'il  est  doué  de  l'opiniàtrelé  la  plus  aveu- 
gle et  la  plus  téméraire.  Rangeons-le  donc  à  l'écart  poui' 
n'en  plus  reparler. 

Le  second  de  ces  quatre  systèmes  est  celui  dont  l'appli- 
cation se  poursuit  au  travers  d'un  cortège  de  doutes,  et 
dont  l'impuissance  se  révèle  à  chaque  pas  qu'il  essaie  de 
faire.  C'est  l'absolutisme  du  nombre.  C'est  le  despotisme 
de  l'inaptitude.  C'est  l'oppression  des  minorités.  C'est  la 
royauté  avec  ses  inconvénients  et  sans  ses  avantages.  C'est 
la  royauté  faussée.  C'est  l'exagération  du  système  représen- 
tatif. C'est  la  perte  du  temps  organisée.  C'est  l'initialÏNc 
éteinte.  C'est  la  responsabilité  détournée.  C'est  l'instabililé 
des  résolutions.  C'est  l'immobilité  de  deux  souverainetés 
procédant  de  la  même  origine,  et  se  paralysant  l'une  l'autre. 
C'est  la  perspective  d'un  conflit  toujours  imminent  entre  la 
Majorité  législative  et  le  Pouvoir  exécutif.  C'est,  enfin,  de 
tous  les  modes  de  gouvernement ,  le  plus  imparfait  et  le 
moins  puissant,  le  plus  fragile  et  le  moins  applicable  à  u;i 
pays  tel  que  la  France,  où  la  centralisation  s'étend  à  tous 
les  détails  et  s'immisce  à  toutes  les  questions.  En  1852, 
l'expérience  aura  prononcé;  nous  ne  craignons  pas  qu'elle 
infirme  le  jugement  que  nous  venons  de  porter. 

Le  troisième  système  a  la  prétention  d'avoir  fonctionne 
pendant  un  grand  nombre  de  siècles  et  d'avoir  puissam- 
ment concouru  à  la  grandeur  de  la  France  et  au  progrès  de 
la  liberté.  C'est  une  prétention.  Il  est  vrai  que  la  France 
compte  une  longue  suite  de  rois,  et  parmi  ces  rois  plusieurs 
grands  monarques.  Mais  combien  de  fois  et  en  quelles  cir- 
constances convoquèrent-ils  les  États-Généraux?  En  1303 
seulement,  alors  que  la  nation  était  le  dernier  point  d'appui 
qui  restât  à  Philippe-le-Bel,  excommunié  par  le  pape,  dé- 
claré par  lui  déchu  du  droit  de  régner,  abandonné  enfin  de 
la  noblesse  et  du  clergé.  En  1316  et  en  1327,  à  l'époque  du 
couronnement  de  Philippe  V  et  de  Philippe  VI.  En  1356, 
pendant  la  captivité  du  roi  Jean.  En  1380,  pour  rétablisse- 
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ment  de  la  régence  pendant  la  minorité  de  Charles  VI.  En 
1484,  à  l'occasion  d'une  autre  minorité,  celle  de  Charles  VllI. 
En  1560,  à  Orléans,  sous  Charles  IX.  En  1576  et  1588,  à  Blois, 
sous  Henri  III.  Enlin,  en  1614,  sous  Louis  XIII,  à  l'époque 
de  sa  majorité.  De  1614  à  1789,  c'est-à-dire  pendant  175  ans, 
les  États-Généraux  ne  sont  pas  convoqués.  Quelles  attri- 
butions possédaient,  et  quel  pouvoir  exercèrent  les  États- 
Généraux  ?  Leurs  attributions  n'étaient  pas  définies  et  leur 
pouvoir  se  borna  h  des  protestations  contre  les  abus,  qui,  le 
plus  souvent,  demeurèrent  vaines,  car,  pour  que  les  déci- 
sions des  États-Généraux  fussent  valables,  il  lallait  que  les 
trois  ordres,  la  noblesse,  le  clergé  et  le  tiers-Élat  fussent 
unanimes.  Or,  composés  tels  qu'ils  l'étaient  d'éléments  hé- 
térogènes, cette  unanimité  devenait  illusoire.  L'assemblée 
des  États-Généraux  qui  eut  lieu  en  1560,  à  Orléans,  est  la 
seule  qui  ait  laissé  un  monumentlégislatif  important  et  du- 
rable. Le  système  qui  consiste  à  résumer  la  souveraineté 
nationale  dans  l'accord  de  la  Royauté  héréditaire  et  d'une 
Assemblée  législative  se  réunissant  de  droit  tous  les  trois 
ou  cinq  ans,  est  donc,  en  réalité,  un  système  entièrement 
nouveau,  à  moins  qu'on  ne  porte  à  son  compte  rexpérienco 
qui  en  a  été  faite  en  1789,  expérience  qui  n'a  pas  tardé  à 
coûter  au  roi  Louis  XVI  et  sa  couronne  et  sa  tète. 

Le  quatrième  système,  le  nôtre,  participe  des  trois  sys- 
tèmes qui  viennent  d'être  exposés.  Réunir  les  avantages 
offerts  par  chacun  d'eux  et  n'en  avoir  pas  les  inconvients, 
sim[)lirier  tout  et  ne  compliquer  rien,  supprimer  tous  les 
frottements  et  utiliser  toutes  les  forces,  exclure  l'antago- 
nisme et  admettre  le  contrôle,  unir  le  pouvoir  le  plus  fort  à 
la  liberté  la  plus  grande  ;  tel  est  le  but  que  s'est  proposé  la 
Presse  dans  ce  système.  L'a-t-elle  atteint?  Le  système 
de  la  Presse  participe  du  système  représentatif,  objet 
des  regrets  de  MM.  Barrot  et  Thiers,  du  Constitution- 
nel et  du  Journal  des  Débats ,  en  ce  qu'il  a  pour  fonde- 
ment une  Assemblée  se  réunissant  de  droit  le  1®""  mai  de 
chaque  année,  discutant  le  budget,  votant  l'impôt,  et  main- 
tenant ou  renversant  le  chef  du  ministère,  selon  qu'elle 


124  1849. 

juge  qu'il  a  mérilé,  par  ses  actes,  de  conserver  ou  de  perdre 
la  confiance  de  la  Majorité.  Les  points  par  lesquels  il  en 
diffère  sont  ceux-ci  :  premièrement,  au  lieu  d'un  roi  qui 
nomme  le  chef  du  cabinet,  c'est  l'Assemblée  qui  l'élit  au 
scrutin  ;  en  fait,  cela  revient  absolument  au  même  ;  rien 
n'est  changé  dans  le  fond,  la  forme  seule  est  changée.  H 
n'y  a  de  moins  qu'un  contre-seing.  Deuxièmement,  l'As- 
semblée, qui  est  souveraine,  n'intervient  pas  dans  la  pré- 
paration des  lois.  L'Assemblée  nationale  en  laisse  toute  Pi- 
nitiative  au  pouvoir  exécutif,  afin  de  lui  en  laisser  toute  la 
responsabilité.  Elle  ne  délibère  donc  que  sur  des  actes  ac- 
complis ;  et  c'est  après  qu'elles  ont  été  appliquées  qu'elle 
se  forme  une  opinion  sur  les  nouvelles  lois  promulguées. 
Elle  juge  les  lois  et  ne  les  fait  pas.  De  la  sorte,  son  infailli- 
bilité n'est  jamais  entamée.  Solidarité  et  contrôle  sont  deux 
actions  communes  qui  s'excluent.  Le  contrôle  s'affaiblit  par 
la  solidarité.  C'est  ce  qui  a  lieu  quand  les  Assemblées  qui 
représentent  l'opinion  du  pays  ne  se  bornent  pas  h  l'expri- 
mer et  vont  jusqu'à  assumer  sur  elles  la  responsabilité  de 
lois  le  plus  souvent  imparfaites.  Aussi,  qu'arrive-t-il  ?  11 
arrive  que  la  raison  publique  confond  fréquemment  dans  le 
même  blâme,  enveloppe  justement  dans  le  môme  discrédit 
l'Assemblée  législative  et  le  pouvoir  exécutif.  C'est  ce  qui 
n'arriverait  pas  s"il  n'y  avait  point  confusion  d'attributions, 
s'il  y  avait  séparation  complète  entre  la  souvei'ameté  du 
contrôle  et  la  responsabilité  du  pouvoir.  Nous  insistons  sur 
ces  mots  que  nous  soulignons.  La  séparation  du  pouvoir  en 
deux  :  pouvoir  législatif  et  pouvoir  exécutif,  est  une  erreur 
profonde  et  fatale  ;  elle  fait  d'un  corps  vivant  un  cadavre. 
La  seule  séparation  qui  soit  rationnelle,  utile,  nécessaire, 
c'est  celle  qui  doit  exister  toujours  entre  l'action  et  le  con- 
trôle. Pouvoir  entier  et  contrôle  suprême;  en  d'autres 
termes  :  responsabilité  sans  partage  du  ministère,  infailli- 
bilité sans  épreuves  de  l'Assemblée,  tel  est  notre  système. 
S'il  était  adopté,  moins  d'une  année  judicieusement  em- 
l)loyée  suffirait  à  la  France  pour  qu'elle  réparât  tout  le 
temps  précieux  qu'elle  a  gaspillé,  depuis  la  chute  de  l'Em- 
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pire,  en  discussions  oiseuses,  passionnées,  stériles  ;  moins 
de  dix  années  suffiraient  à  la  France  pour  regagner  toute 
la  dislance  qu'elle  a  laissé  prendre  sur  elle  à  l'Angleterre, 
et  reconquérir  son  rang  et  son  influence  en  Europe.  Ce  sys- 
tème, qui  aurait  pour  avantage  de  faire  subir  indirectement 
à  la  presse  quotidienne  la  plus  utile  métamorphose,  n'au- 
rait pas  cependant  pour  incon\énient  de  supprimer  l'é- 
clat des  luttes  de  tribune;  non.  Rien  n'empêcherait  que 
MM.Barrot,Dufaure,  Jules  Favre,  de  Lamartine,  Thiers,  etc., 
ne  fissent  entendre  et  retentir  les  accents  de  leurs  voix. 
Seulement  le  débat,  au  lieu  de  durer  douze  mois,  au  lieu 
de  s'éterniser  dans  la  langueur,  au  lieu  de  s'allaiblir  en  se 
renouvelant  sans  fin  et  sans  nécessité,  nes'ouviirait  qu'une 
fois,  et  pendant  trois  mois  au  plus,  toujours  sur  des  résul- 
tais et  jamais  sur  des  conjectures.  Plus  d'interpellations 
intempestives!  Plus  d'amendenKuils  improvisés  !  Dans  ce 
Ksystème,  tout  représentant  élu  n'a  pas  besoin,  ligoureuse- 
ment,  d'avoir  plus  de  lumières  que  le  juré.  Il  sufiit  qu'il  ait 
du  bon  sens  et  de  la  bonne  foi.  Il  suffit  que  sa  conscience 
réponde  fidèlement  à  la  conscience  publique.  La  preuve 
que  le  système  de  la  Presse  est  puisé  à  la  source  même  des 
faits,  c'est  ce  qui  a  lieu,  c'est  ce  que  vous  voyez.  Assistez  à 
une  séance  de  l'Assemblée  nationale.  S'agit-il  de  savoir  si 
le  ministre  a  eu  tort  ou  raison  dans  telle  négociation  ou  dans 
telle  interprétation  ?  —  Pas  une  place  ne  sera  vide  sur  les 
bancs  de  l'Assemblée.  Tous  les  piincipaux  orateurs  se  dis- 
puteront à  l'envi  la  tribune,  et  l'impatience  bruyante,  l'i- 
nattentiiin  calculée,  les  murmures  opiniâtres,  forceront 
d'en  descendre  les  discoui'eurs  sans  talent  ou  sans  autorité. 
Le  débat,  dans  l'intérêt  de  la  vérité,  s'élèvera  plutôt  trop 
haut  que  pas  assez.  Assistez,  au  contraire,  à  une  séance  de 
la  même  Assemblée,  mais  où  il  ne  s'agira  que  d'une  loi 
étrangère  à  toute  question  de  portefeille  :  —  les  bancs 
seront  vides  ;  les  grands  orateurs  ne  se  feront  remarquer 
que  par  leur  absence  ou  leur  silence,  la  discussion  sera 
distraite  et  confuse,  incohérente  et  traînante.  C'est  que  le 
régime  des  Assemblées,  qui  est  excellent  comme  écho  de 
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l'opinion  publiqno  et  comme  tribunal,  ne  vaut  rien  comme 
instrument  tic  législation.  Jamais  une  bonne  loi  ne  sera  faite 
par  une  Assemblée  nombreuse.  Voyez  à  quelle  Constitution 
ont  abouti,  le  4  novembre  1848,  les  travaux  d'une  com- 
mission composée  des  jurisconsultes  les  plus  instruits 
et  des  hommes  politiques  réputés  les  plus  éminents  !  Le 
système  de  la  Presse  participe  du  système  actuellement 
en  vigueur,  en  ce  qu'il  admet  pleinement  la  souverai- 
neté du  Peuple,  la  suprématie  de  l'Assemblée  nationale 
et  la  responsabilité  du  Pouvoir  exécutif;  mais  il  en  diffère 
sur  ce  point  essentiel,  qu'il  n'admet  pas  de  président  de  la 
République  temporairement  inamovible,  ayant  la  même 
origine  que  l'Assemblée  nationale,  et  fondé,  conséquem- 
ment,  à  se  considérer  comme  ayant  des  droits  égaux,  bien 
que  l'Assemblée  puisse  légalement  le  déclarer  déchu  de 
ses  fonctions,  dans  lequel  cas  le  pouvoir  passe  à  l'Assem- 
blée nationale.  11  est  impossible  que  la  coexistence  de  ces 
deux  souverainetés  rivales,  constamment  en  contact,  résiste 
à  une  épreuve  de  quelque  durée.  De  combien  peu  s'en  est- 
il  fallu  que  le  conflit  n'éclatât  dès  le  29  janvier  1849,  et  n'a- 
t-il  pas  éclaté  le  13  juin  ?  Si  ce  dernier  conflit  n'a  pas  eu  de 
conséquences  plus  graves,  la  cause  en  est  uniquement  dans 
cette  particularité  qu'entre  le  vote  du  9  mai  et  la  journée 
du  13  juin  1849,  l'Assemblée  constituante  avait  fait  place  à 
une  nouvelle  Assemblée  animée  d'un  esprit  nouveau.  Dans 
le  système  de  la  P)-esse^  le  Président  est  élu  au  scrutin  par 
l'Assemblée  ;  il  dépend  absolument  d'elle.  Il  ne  peut  y  avoir 
ni  rivalité  ni  conflit.  Confiance  el  contrôle^  tels  sont  les  deux 
i-essorls  qui  remplacent  ceux-ci  :  Rivalité  et  conflit.  Le 
1"""  mai  de  chaque  année  l'Assemblée  nationale  se  réunit  de 
droit  ;  le  président  qu'elle  a  élu  lui  rend  compte  de  l'usage 
qu'il  a  fait  du  pouvoir  législatif  et  exécutif  pendant  les  neuf 
mois  qu'il  l'a  exercé  dans  sa  plénitude.  Ou  elle  l'approuve 
ou  elle  ne  l'approuve  pas  ;  si  elle  ne  l'approuve  pas,  il  se 
retire  devant  le  vote  qui  le  congédie  ;  si  elle  l'approuve,  il 
continue  à  garder  le  pouvoir  jusqu'au  retour  de  l'Assem- 
blée, l'année  suivante.  Pendant  neuf  mois,  il  a  donc  la  libre 
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disposition  de  tout  sou  temps  et  exerce  de  fait  la  dictature 
administrative.  C'est  là  précisément  ce  qui  constitue  la 
puissance  de  ce  système  si  simple.  Mais  une  puissance  si 
grande  aux  mains  dun  ambitieux  ne  peut-elle  devenir  un 
danger  public?  Nous  répondons,  sans  hésiter,  non  ;  car,  en 
cas  de  violation  de  la  Constitution,  il  serait  immédiatement 
arrêté  par  le  refus  de  l'impôt  et  le  poids  du  budget,  deux 
obstacles  invincibles.  Dans  ce  cas,  le  refus  de  l'impôt  n'est 
pas  seulement  un  droit,  c'est  un  devoir.  Est-ce  à  dire  que  tout 
contribuable  sera  libre  de  reluser  l'impôt  dès  qu'il  croira 
la  Constitution  violée? Non.  aucun  impôt  ne  peut  être  perçu 

ET  NE  SERA  PAYÉ  s'iL  n'a  ÉTÉ  VOTÉ  PAR  l'aSSEMBLÉE  NATIONALE, 
QUI  SE  RÉUNIT  DE  DROIT  LE  1®""  MAI  DE  CHAQUE  ANNÉE.  Eli  bicn  ! 

de  deux  choses  l'une  :  ou  l'Assemblée  se  sera  réunie,  aura 
voté  l'impôt,  et  dans  ce  cas  l'impôt  sera  dû  ;  ou  l'Assem- 
blée aura  été  empêchée  de  se  réunir,  et  dans  ce  cas  l'impôt 
n'ayant  pas  été  volé  ne  pourra  être  perçu  et  ne  devra 
pas  être  payé.  Quelle  sanction  plus  efficace,  plus  éner- 
gique, et  cependant  moins  périlleuse  dans  son  exercice! 
Le  droit  d'insurrection,  consacré  par  la  Constitution  de 
1793,  ne  pouvait  s'exercer  sans  que  le  citoyen  exposât  sa 
vie  ;  mais  le  droit  de  refuser  l'impôt  dans  un  cas  prévu, 
qui  n'admet  ni  le  doute,  ni  l'interprétation,  ce  droit  n'ex- 
pose le  contribuable  qu'à  garder  son  argent.  Envoyez  donc 
des  garnisaires  chez  un  million  de  contribuables  I 

Enfin,  le  système  de  la  Presse  participe  du  système  pré- 
conisé par  les  journaux  légitimistes,  en  ce  qu'il  n'admet 
comme  eux  qu'une  Assemblée.  Les  points  par  lesquels  il  en 
diffère  sont  ceux-ci  :  il  accepte  comme  un  fait  accompli  la 
suppression  de  la  royauté,  et  ne  propose  pas  de  la  rétablir; 
il  insiste  pour  que  l'Assemblée  nationale  se  réunisse  tous 
les  ans,  mais  sans  lui  donner  plus  de  pouvoirs  que  n'en 
avaient  les  Etat-Généraux  (1). 


(1)  «  Les  Etats-Généraux  réclament  ;  ils  ne  proclament  rien. . . 

»  Lex  fit  consensu  populi  et  constilutione  régis.  Voilà  la  nécessité  du  con- 
sentement de  la  nation  clairement  établie.  Ce  consentement  est  donné  par 
l'organe  des  Etats-Géuéraux;  il  n'y  a  rien  à  dire  sur  cette  première  clause; 
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Tous  les  droits  proclamés  par  les  Constitutions  anté- 
rieures ayant  été  reconnus  sans  discussion,  maintenus  sans 
restriction  et  déclarés  inviolables,  il  n'y  a  plus  à  faire  de 
«  loi  générale  et  permanente  ;  »  il  n'y  a  plus  à  faire  que  des 
a  lois  d'administration  et  de  police  ;  »  tout  débat  passionné 
et  stérile  est  donc  clos  de  fait.  Ce  qiù  a  été  décidé  n'est  plus 
remis  en  question.  Ce  qui  est  acquis  ne  peut  iilus  être  enlevé. 
Le  livre  dupasse  se  ferme,  le  livre  de  l'avenir  s'ouvre.  On  ne 
gouverne  plus,  on  administre.  Le  foyer  de  l'agitation  publi- 
que, entretenu  parle  régime  des  Assemblées  délibérantes,  ne 
tarde  pas  à  s'éteindre.  L'activité  nationale,  n'étant  plus  dé- 
tournée de  son  cours,  se  porte  avec  ardeur  sur  l'agriculture, 
rindustrie,  le  commerce,  les  lettres,  les  arts.  Les  difficultés 
se  résolvent  d'elles-mêmes,  et  l'on  s'étonne  que  l'on  ait 
perdu  tant  d'années  à  se  disputer  au  lieu  d'agir.  Agir,  tout 
est  dans  ce  mot.  Ceux  qui  agissent  beaucoup  discutent 
peu  ;  ceux  qui  agissent  peu  discutent  beaucoup.  C'est  l'a- 
mais,  pour  la  seconde,  quelles  formes  sont  constitutionnelles?  C'est  que 
le  roi  promulgue  la  loi,  en  l'adressant,  revêtue  des  formes  usitées,  à  ses 
cours  pour  y  être  enregistrée,  c'est-à-dire  placée  dans  le  dépôt  des  lois 
dont  les  cours  sont  gardiennes.  Or,  l'article  ne  dit  pas  cela  :  il  dit  que 
toute  loi  générale  et  permanente  sera  établie  dans  le  sein  des  Ktats-Géné- 
raux,  et  que  les  simples  lois  cVadministration  et  fie  police  seront,  pendant  l'ab- 
sence des  Etnts-Géuéraux,  provisoirement  adressées  aux  cours. 

»  Ainsi,  voilà  le  dépôt  des  lois  changé,  puisque  ce  n'est  que  dans  de 
certains  cas  prévus  qu'elles  doivent  être  adressées  aux  cours.  Mais  voilà 
bien  plus,  c'est  que  ces  lois  qui  ne  peuvent,  d'après  l'article,  être  jamais 
adressées  aux  cours,  sont  précisément,  par  la  Constitution,  celles  qui  doi- 
vent leur  être  adressées  provisoirement  ;  tandis  que  celles  que  l'article 
range  dans  cette  classe  peuvent  leur  être  définitivement  adressées.  Ex- 
pliquons-nous ceci  :  le  consensus  populi  est  nécessaire  à  une  loi  générale; 
mais  comme  le  roi  peut  avoir  de  très  boimes  raisons  pour  ne  pas  assem- 
bler la  nation,  la  Constitution  y  a  pourvu,  en  accordant  aux  cours  le 
droit  d'enregistrer  cette  espèce  de  lois,  provisoirement  et  avec  l'obl'gation 
ai  roi  de  les  présenter  à  la  |irochaine  tenue  di'S  Etats-Généraux. 

1)  C^uant  aux  lois  d'administration  et  de  police,  elles  n'ont  jamais  eu 
besoin  du  concours  de  la  nation;  elles  clépentleut  uniquement  du  roi,  comme 
administrateur  suprême  ;  mais  elles  doivent  être  librement  vérifiées,  parce 
qu'il  faut  qu'avant  de  les  enregistrer,  les  cours,  dépositaires  et  gardien- 
nes de  toutes  les  lois,  s'a- surent  qu'elles  ne  contiennent  aucunes  disposi- 
tions contraires  à  celles  qu'il  n'est  pas  au  pouvoir  du  roi  de  changer. 

»  Voilà  l'esprit  de  notre  Constitution;  soumettre  ce  genre  de  lois  au 
consensus  populi ,  c'est  donc  innover  et  arracher  un  tieuron  de  plus  à  la 
couronne  du  roi.  » 

(louis  xviii. — Réflexions  sur  le  Cahier  et  les  bistrur- 
lionscle  l'ordre  de  la  noblesse  Je  Poitou  pour  le<<  repré- 
lirnls  OUI'  Etals-Généraux  de.  17S9.) 
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bus  de  la  discussion  qui  perd  la  France.  Ne  craignez  pas  que 
l'usage  s'en  perde.  Il  restera  toujours  assez  de  journaux 
pour  suffire  à  cette  tâche  et  exercer  un  contrôle  efficace  sur 
les  actes  journaliers  du  gouvernement,  sur  ses  tendances  et 
sur  ses  fautes. 

Que  l'on  compare  entre  eux  les  quatre  systèmes,  leurs 
avantages,  leurs  inconvénients,  leur  fragilité,  leur  puis- 
sance. Loin  de  redouter  cette  comparaison  pour  le  sien,  la 
Presse  la  provoque  ;  elle  appelle  l'examen  le  plus  sévère  et 
le  plus  minutieux.  Elle  croit  qu'aucune  question  n'est  plus 
urgente  à  étudier,  plus  importante  à  résoudre.  C'est  la  vé- 
ritable question  préalable,  c'est  la  véritable  question  de 
l'avenir  de  la  France,  de  sa  grandeur  ou  de  sa  décadence. 
Tout  le  temps  que  l'on  consacre  présentement  aux  ques- 
tions secondaire  est  du  temps  perdu,  comme  celui  que  l'on 
emploierait  à  réparer  le  toit  d'un  édifice  dont  la  voûte  de- 
vrait s'écrouler  le  lendemain.  Commencez  donc  par  l'em- 
pêcher de  tomber  ! 

Le  système  de  la  Presse  a  cet  avantage,  c'est  qu'il  est 
compatible  avec  la  Royauté  aussi  bien  qu'avec  la  Répu- 
blique. Il  n'exclut  pas  la  Royauté,  il  s'en  passe. 

—  Alors  il  ne  peut  rien  valoir,  s'il  se  prête  également  à 
deux  régimes  aussi  contraires  1 

—  Est-ce  qu'il  n'arrive  pas  tous  les  jours  de  jouer  sur  le 
même  instrument  deux  airs  entièrement  opposés,  et  de 
moudre  sous  la  môme  meule  des  grains  différents? 

Qu'est-ce  que  le  pouvoir  et  que  doit-il  être  ?  Le  pouvoir 
est  l'appareil  qui  utilise  les  forces  d'une  nation.  Le  plus 
parfait  est  celui  qui  les  élève  à  leur  plus  haute  puissance. 


XI. 


1849. 


LETTRE  A  ]\I.  P.  LAVERGNE. 


10  août  1849. 

«  Monsieur, 

»  Je  reçois  la  lettre  où  vous  me  dites  «  que  la  lumière 
»  s^ est  faite  pour  vous  le  6  août  1843;  qu'elle  a  jailli  du 
»  rapprochement  des  quatre  systèmes;  que  j'ai  acquis  le 
»  droit  d'écrire  en  tète  de  mon  journal  le  mot  d'Archimède: 
»  J^ai  trouvé.  »  J'y  réponds  sans  modestie  comme  sans  or- 
gueil, carie  voyageur  qui  cherche  sa  route  dans  l'obscurité, 
car  le  passager  qui  aide  le  matelot  quand  il  voit  le  navire 
en  péril  n'ont  pas  de  mérite.  Je  fais  ce  qu'ils  font.  Rien  de 
plus.  Je  vois  la  France,  je  vois  mon  pays  menacé  d'une  dé- 
cadence rapide  s'il  ne  se  hâte  d'écarter  les  illusions  qui  le 
perdent  et  les  frayeurs  qui  l'égarent;  je  cherche  comment 
il  serait  possible  d'éviter  cette  décadence  et  de  lui  rendre 
la  grandeur  qu'il  aurait  dû  conserver.  Sans  peur  et  sans 
passion,  je  cherche  de  bonne  foi  ;  je  cherche  laborieuse- 
ment, avec  la  seule  puissance  de  l'idée  fixe,  cette  puis- 
sance révélée  dans  toute  son  étendue  par  ces  admirables 
mots  de  Newton,  à  qui  l'on  avait  demandé  comment  il  avait 
découvert  les  lois  qui  l'ont  immortalisé,  et  qui  répondit  mo- 
destement :  «  En  y  pensant  toujours.  » 

»  Je  pense  toujours,  en  effet,  à  ce  qui  pourrait  rendre  la 
France  plus  riche  et  le  peuple  moins  pauvre.  Je  n'ai  pas 
d'autre  pensée,  car  je  puis  m'accorder  à  moi-même  ce  té- 
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moignagequc  je  n'ai  aucune  prétention  personnelle,  aucune 
ambition  secondaire.  La  possession  du  pouvoir,  qui  ne  serait 
pas  Je  triomphe  d'une  idée,  loin  de  me  sembler  désirable, 
me  paraît  un  supplice.  Je  plains  très  sincèrement  ceux  qui, 
prenant  le  pouvoir,  le  voient  dans  leurs  mains  se  métamor- 
phoser en  impuissance. 

»  C'est  en  étudiant  avec  soin  les  diverses  Constitutions 
de  la  France,  et  les  causes  qui  en  ont  amené  successive- 
ment la  chute,  que  je  suis  parvenu  à  condenser  dans  un 
petit  nombre  de  lignes  tout  ce  que  ces  Constitutions  éphé- 
mères renfermaient  de  substantiel,  et  à  en  retrancher  tout 
ce  qui  s'y  trouvait  d'inutile  et  de  dangereux.  J'avais  sous 
les  yeux  l'éloge  que  J.-J.  Rousseau  fait  de  la  Monarchie 
dans  Je  Contrat  social,  et  tous  mes  efforts  ont  tendu  à  ce 
que  cet  éloge  pût  s'appliquer  avec  non  moins  de  vérité  à 
la  République  : 

«  Daus  ce  régime,  Y  unité  morale  qui  constitue  le  président  responsable  est 
en  même  temps  une  unité  physique  dans  laquelle  toutes  les  facultés  se 
trouvent  naturellement  réunies.  Ainsi,  la  volonté  du  peuple  est  la  volonté 
du  président  responsable^  et  la  force  publique  de  l'Etat  est  la  force  particu- 
lière du  gouvernement  ;  tout  correspond  au  même  mobile.  Tous  les  res- 
sorts de  la  machine  sont  dans  la  même  main.  Tout  marche  au  même  but. 
Il  n'y  a  pas  de  mouvements  opposés  qui  s'entre-détruisent,  et  l'on  ne  peut 
imaginer  aucune  sorte  de  Constitution  dans  laquelle  un  moindre  effort 
produise  une  action  plus  considérable.  Aixhimède,  assis  tranquillement 
sur  le  rivage,  et  tirant,  sans  peine,  à  flot,  un  grand  vaisseau,  me  repré- 
sente un  président  habile,  gouvernaut,"'de  sou  cabinet,  et  faisant  tout 
mouvoir  en  paraissant  immobile  (1).  » 

»  Vous  dites,  monsieur,  que  j'ai  atteint  ce  but  pénible- 
ment poursuivi,  mais  que  là  ne  doit  pas  se  borner  ma  tâche  ; 
qu'il  ne  suffit  pas  de  recueillir  des  adhésions  éparses,  qu'il 
faut  les  réunir  et  organiser  une  active  propagande. 

»  Vous  avez  pleinement  raison,  mais  mes  forces  sont  bor- 
nées et  mon  œuvre  de  chercheur  d'idées  simples  et  de  vé- 
rités mûres  est  loin  d'être  accomplie.  Le  temps  que  j'em- 
ployerais  à  répondre  aux  lettres  que  j'aurais  provoquées,  à 

(1)  J.-J.  ROUSSEAU.  —  Contrat  social.  Les  seuls  mots  changés  sont  les 
mots  en  italique. 
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ranger  en  faisceaux  les  concours  que  j'aurais  obtenus,  ce 
temps,  je  ne  pourrais  plus  le  consacrer  à  des  travaux  de  re- 
cherche, dont  je  ne  saurais  différer  l'accomplissement. 

»  Les  nuages  s'amoncèlent,  l'atmosphère  se  charge,  la 
foudre  gronde  dans   le  lointain,  un  orage  terrible  menace 

d'éclater  et  de  ravager  la  France Il  n'y  a  pas  un  jour  h 

perdre  pour  lier  et  serrer  les  gerbes.  De  toutes  parts  on 
m'écrit  que  l'esprit  des  paysans  se  pervertit  et  s'aigrit  sous 
l'action  pernicieuse  doublement  exercée  par  l'excès  de  l'im- 
pôt et  la  tyrannie  de  l'usure. 

»  Si  j'entre  avec  vous,  monsieur,  dans  ces  explications 
provoquées  par  votre  lettre,  c'est  afin  de  vous  faire  bien 
comprendre  les  obstacles  qui  m'empêchent  de  me  consti- 
tuer mon  propre  propagateur  autrement  que  par  la  voie 
du  journal  que  je  dirige.  Au-dehà,  mes  forces  me  trahi- 
raient; mais  ce  que  je  ne  puis  pas  entreprendre,  d'autres 
peuvent  l'accomplir.  C'est  à  qui  m'approuve  dans  mes  ef- 
forts à  m'aider  dans  cette  tâche.  Celui  qui  extrait  la  pieri'e 
de  la  carrière  n'est  pas  celui  qui  la  pose  dans  le  bâtiment. 
Tout  travail  est  étroitement  borné  qui  n'est  pas  judicieu- 
sement divisé. 

»  Ce  n'est  pas  vous,  monsieur,  qui  contesterez  cette  vé- 
rité, j'ea  suis  certain,  bien  que  ce  soit  la  première  fois  que 
vous  m'écriviez  et  que  nous  ne  nous  soyons  jamais  vus. 

»  Vous  m'écrivez  Osez  !  Je  vous  réponds  :  Essayez  ! 

»  Sympathie  oblige  ! 

»  EMILE  DE  GIRARDIN.  » 


1851. 


DU  GOUVERNEMENT  DIRECT  DU  PEUPLE. 


6  iniirs  1851. 

De  beaucoup  de  points  on  me  demande  avec  insistance 
de  faire  connaître  publiquement  ce  que  je  pense  du  gouver- 
nement direct  du  peuple,  telle  que  l'idée  en  a  été  exposée 
par  M.  Rittinghausen,  développée  par  M.  Considérant  et 
soutenue  par  M.  Ledru-Rollin. 

Avant  de  dire  ce  que  je  pense  de  cette  idée  qui  a  pour 
aïeux  J.-J.  Rousseau,  Hérault  de  Séchelles,  rapporteur  de  la 
Convention,  et  Robespierre,  et  afin  que  le  lecteur  puisse 
prononcer  comme  prononce  le  juge  qui  a  sous  les  yeux  les 
pièces  de  l'instruction,  je  laisse  d'abord  la  parole  à  MM.  Le- 
dru-Rollin, Considérant  et  Rittinghausen  : 


I. 


PLUS  DE  PRESIDENT,   PLUS  DE  KEPRESEKTANTS. 


•'  Le  mandataire  ne  peut  être  représentant  ;  c'est  un 
abus  de  mots,  et  déjà,  en  France,  on  commence  à  l'eve- 
nir  de  cette  erreur.  » 

ROBESPIEKKK. 


«  Qu'on  ne  se  récrie  pas  avant  de  nous  entendre  jusqu'au  bout  ;  ce  que 
nous  proposons  est  à  la  fois  l'œuvre  du  temps  et  la  seule  solution  qui 
ressorte  des  faits  actuels.  Ce  n'est  pas  la  révolution  sanglante,  mais  le 
moyen  de  la  conjurer,  en  faisant  comparaître  toutes  les  écoles,  tous  les 
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systèmes,  tous  les  grands  et  difficiles  problèmes  socianx  qui  agitent  notre 
âge,  devant  l'unique  juge  compétent,  devant  le  pays  tout  entier. 

»  On  se  rappelle  qu'il  y  a  trois  ans  à  peine  nous  disions  :  «  Pas  de 
»  président;  un  président  élu  par  la  nation,  c'est  l'antagonisme  de  la 
»  guerre.  »  Les  faits  ne  sont-ils  pas  venus  bientôt  ratifier  nos  prévisions  ? 

»  Aujourd'hui,  poussés  par  la  même  logique,  nous  disions  :  «  Plus  de 
»  représentants,  mais  de  simples  délégués,  des  commissaires,  pour  ne  pas 
»  dire  des  commis,  nommés  seulement  pour  préparer  la  loi,  laissant  au 
»  Peuple  le  soin  de  la  voter  ;  en  d'autres  termes  :  Gouvernement  direct 
»  du  Peuple  par  le  Peuple.  » 

»  Cette  thèse,  malgré  les  contradictions  violentes  qu'elle  rencontre, 
n'en  est  pas  moins  destinée  à  faire  son  chemin  plus  promptement  encore 
que  la  première. 

»  Pourquoi? 

»  Nous  Talions  dire,  en  examinant  si,  philosophiquement,  cette  idée 
est  vraie, 

»  Si  elle  est  praticable, 

»  Dans  quelle  mesure  elle  est  praticable, 

»  Si,  enfin,  elle  est  profitable  ou  nuisible  à  la  nation. 

»  Et  d'abord,  que  l'idée  du  gouvernement  direct  du  Peuple  par  le  Peu- 
ple soit  philosophiquement  vraie,  pas  de  doute  à  cet  égard,  pour  peu 
qu'où  remonte  aux  principes  constitutifs  des  sociétés. 

«  La  souveraineté, —  dit  Rousseau  dans  le  Contrat  social, —  n'étant  que  l'exei- 
cice  de  la  volonté  générale,  ne  peut  jamais  s'aliéner,  et  le  souverain,  qui  n'est 
qu'un  être  collectif,  ne  peut  être  représenté  que  par  lui-mime. 

»  L'idée  des  représentants  est  moderne,  elle  nous  vient  du  gouvernement  féodal  ; 
les  anciennes  républiques  ne  l'ont  jamais  connue.  L'attiédissement  de  l'amour  de  la 
patrie,  l'activité  de  l'intérêt  privé,  l'immensité  des  États,  les  conquêtes,  l'abus  du 
gouvernement  l'ont  fait  imaginer. 

»  Cependant,  les  députés  du  peuple  ne  sont  et  ne  peuvent  être  ses  représen- 
tants; ils  ne  sont  que  ses  commissaires,  ils  ne  peuvent  rien  conclure  définitive- 
ment. Toute  loi  que  le  peuple,  en  jiersonne,  n'a  pas  ratifiée,  est  nulle  ;  ce  n'est 
point  une  loi.  » 

»  Il  ajoute,  avec  cette  puissance  de  déduction  qui  le  caractérise  • 

«  A  l'instant  qu'un  peuple  se  donne  des  représentants,  il  n'est  plus  libre,  il 
n'est  plus.  » 

»  La  théorie  que  Rousseau  avait  trouvée  dans  les  profondeurs  de  son 
gi'nie,  et  qui  étonna,  dans  un  siècle  d'esclavage,  par  son  radicalisme  et  sa 
nouveauté,  comment  la  nier,  aujourd'hui  que  tant  de  faits  nombreux  se 
sont  accumulés  pour  lui  donner  raison. 

»  Oui,  un  peuple  qui  se  fait  représenter  cesse  bien  d'être  libre,  car  la 
France,  libre  en  Février,  en  se  donnant  des  représentants,  s'est,  par  là 
même,  donné  des  maîtres. 

»  Qui  pourrait  soutenir,  en  effet,  que,  lors  de  l'invasion  de  Rome,  la 
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France  eût  voté  comme  ses  représentants  ?  Et  dans  la  question  des  bois- 
sons, et  dans  la  question  de  l'enseignement,  et  dans  celle  de  la  liberté  de 
la  presse,  croit-on  aussi  qu'elle  eût  voté  comme  ont  voté  ses  représen- 
tants? Lors  de  la  mutilation  du  suffrage  universel,  surtout,  imagine-t-on 
que  le  Peuple  se  fût  immolé  de  ses  propres  mains  ? 

»  Ah  !  sans  doute  que,  dans  d'impénétrables  desseins,  cette  dernière  et 
mémorable  épreuve  était  nécessaire  pour  que  l'institution  de  la  représen- 
tation fût  à  jamais  jugée,  à  jamais  condamnée  comme  l'est,  dorénavant, 
celle  de  la  présidence. 

»  Arrêtez,  dira-t-on,  vous  confondez  deux  choses  :  le  droit  et  le  fait,  le 
principe  et  le  vice  des  choix.  Si  le  peuple  s'est  ti-ompé  sur  les  hommes, 
cela  ne  prouve  rien  contre  l'institution  ;  de  meilleures  élections  n'eussent 
point  engendré  d'aussi  funestes  résultats. 

»  Le  peuple,  répondrons-nous  à  notre  tour,  qui  jamais  ne  se  méprendra 
sur  ses  véritables  intérêts,  sur  ce  qui  est  bon  pour  lui,  mauvais  pour  lui, 
sera  longtemps  encore  susceptible  de  s'égarer  sur  les  hommes  et  sur  les 
noms.  Le  monde  n'est-il  point  au  prestige,  à  l'intrigue,  à  la  renommée 
bien  plus  qu'au  dévoûment  et  à  la  vertu  ?  Les  plus  célèbres  ne  sont-ils 
pas  souvent  ceux  qui,  au  lieu  de  suivre  modestement,  en  conscience  de 
cœur  et  d'esprit,  le  droit  sillon,  ont,  par  d'éclatantes  contradictions,  atta- 
ché le  plus  de  bruit  à  leurs  pas  ?  La  félicité  d'une  nation  ne  peut  donc 
dépendre  des  personnes,  elle  ne  doit  reposer  que  sur  des  principes. 

»  Non,  nous  ne  confondons  pas,  c'est  bien  l'institution  de  la  représen- 
tation elle-même  qui  est  périlleuse,  et,  à  peine  d'être  sans  cesse  trompé, 
sans  cesse  esclave,  sans  cesse  misérable,  le  peuple  doit  faire  par  lui  même 
tout  ce  qu'il  peut  raisonnablement  faire  ;  il  faut  que  sa  grande,  son  uni- 
que affaire,  soit  la  liberté  et  son  bonheur;  donc,  la  thèse  du  gouverne- 
ment direct  du  peuple  par  le  peuple  est  philosophiquement  et  politique- 
ment vraie. 

»  Peut-être  en  théorie,  s'écriera  t-on,  mais  en  pratique  jamais.  Voyez 
d'ici  une  grande  nation  comme  la  France  toujours  assemblée  ;  quel  rêve, 
quelle  chimère  !  et  le  travail,  la  production,  que  deviendront-ils?  Dételles 
nstitutions  étaient  bonnes  chez  les  Grecs,  chez  les  Romains;  ils  habitaient 
un  climat  doux,  ils  n'étaient  point  avides,  des  esclaves  faisaient  leurs 
travaux.  N'ayant  pas  les  mêmes  avantages,  comment  conserver  les  mê- 
mes droits?  Ressusciterez- vous  les  ilotes? 

»  Non,  nous  ne  voulons  pas  d'ilotes,  nous  qui  ne  voulons  plus  de  pro- 
létaires ni  de  salariat.  Mais  n'anticipons  pas. 

»  Faisons  toiitefois  remarquer  que,  si  les  républiques  antiques  étaient 
constamment  sur  l'agora  ou  le  forum,  c'est  que  les  citoyens  y  exerçaient 
non-seulement  les  droits  de  souveraineté,  mais  une  partie  de  ceux  du 
gouvernement.  Ils  traitaient  certaines  affaires,  ils  jugeaient  certaines  au- 
tres ;  ce  n'est  pas  cela  que  nous  demandons. 

«  Ajoutons  qu'il  faut  peu  s'effrayer  des  impossibilités;  les  bornes  du 
possible  dans  les   choses  moi-ales  sont   moins  étroites  que  nous  ne  pen- 
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sous  ;  ce  sont  nos  préjugés,  notre  amour  incurable  de  la  routine  qui  les 
circonscrivent  et  nous  font  trop  facilement  prendre  ombrage.  Ce  siècle, 
plus  que  tout  autre,  en  a  fourni  des  preuves  ;  mais,  entre  toutes,  il  eu  est 
une  qui  demeure  sans  réplique. 

»  Que  penser  encore  des  sottes  déclamations  contre  l'impossible,  quand 
on  a  vu  chez  nous  le  suffrage  universel  fonctionner  si  admirablement  ? 
Huit  jours  avant  sa  mise  à  exécution,  combien  d'esprits  sensés  ne  disaient 
pas  :  Jamais  dix  millions  d'hommes  ne  voteront  sans  troubles,  sans  colli- 
sions. Et  cependant  nous  avons  pu  contempler  ce  merveilleux  spectacle 
de  dix  millions  d'hommes  votant  le  même  jour,  à  la  même  heure,  dans 
l'ordre  le  plus  parfait. 

«  De  l'existant  au  possible,  la  conséquence  est  bonne. 

»  Le  mécanisme  de  la  souveraineté,  devenu  aux  mains  du  peuple  sou- 
ple et  docile,  qu'importe  le  nombre  do  fois,  qu'il  devra  le  faire  mouvoir  ? 

V  Le  gouvernement  du  peuple  pnr  le  peuple  étant  pratiquement  possi- 
ble, examinons  maintenant  dans  quelle  mesure  il  peut  raisonnablement 
s'appliquer. 

»  Quelle  est  la  limite  à  poser  entre  ce  que  le  peuple  doit  faire  directe- 
ment, et  ce  qu'il  doit  nécessairement  déléguer  ? 

»  Eh  bien  !  cette  ligne  de  démarcation  a  été  tracée  par  un  des  esprits 
les  plus  positifs  de  nos  assemblées  délibérantes,  par  Hérault  de  Séchelles, 
qui,  après  avoir  été  une  des  lumières  de  l'ancien  Parlement,  fut  le  pre- 
mier magistrat  de  la  cour  de  cassation  à  son  berceau.  Cette  distinction, 
la  Convention  l'a  posée,  et  le  peuple  lui-même  l'a  sanctionnée  par  plu- 
sieurs millions  de  suffrages. 

n  Mais,  pour  plus  de  brièveté,  laissons  parler  les  maîtres  : 

«  X"  La  souveraineté,  dit  He'rault,  n'étant  que  l'exercice  de  la  volonté  générale, 
ne  peut  jamais  s'aliéner.  —  De  la  l'instituti  n  de  la  République.  — Car  toute  autre 
forme  de  gouvernement  serait  une  aliénation  du  droit. 

»  2°  Le  souverain,  qui  n'est  qu'un  être  collectif,  ne  peut  être  représenté  que  par 
lui-même.  — De  là  le  gouvernement  direct  du  peuple. 

»  Ces  deux  règles,  ajoute  le  rapporteur  de  la  Convention,  nous  les  avons  eues 
sans  cesse  devant  les  yeux,  et  c'est  toujours  a  la  dernière  limite  que  nous  nous  som- 
mes attachés  à  saisir  les  droits  de  l'iiumanité.  Si  quelquefois  nous  nous  sommes  vus 
contraints  de  renoncer  à  cette  sévérité  de  théorie,  c'est  qu'alors  la  possibilité  n'y 
était  plus.  La  nature  des  choses,  les  obstacles  insurmontables  dars  l'exécution,  les 
vrais  intérêts  du  peuple,  nous  commandaient  ce  sacritice;  car  ce  n'est  pas  assez  de 
servir  le  peuple,  il  ne  faut  jamais  le  tromper.  » 

»  Et  la  Constitution  de  1793,  partant  de  la  souveraineté  du  Peuple 
pour  s'arrêter  seulement  devant  ce  qu'elle  considérait  alors  comme  l'im- 
possible, posait  ce  principe  plein  de  sagesse  ; 

■t  Le  peuple  souverain  est  l'universalité  des  citoyens  frauçais; 

»  Il  délibère  sur  les  lois. 

»  Le  Corps  législatif  propose  des  lois  et  rend  des  décrets. 

»  Les  lois  doivent  être  acceptées  par  le  peuple.  » 
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»  Maintenant,  un  mot  d'éclaircissement  ;  nous  ne  saurions  mieux  faire 
que  de  l'emprunter  à  Hérault  lui-même  : 

«  Pourquoi  consulter  le  peuple  sur  toutes  les  lois?  Ne  suffit-il  pas  de  lui  déférer 
les  lois  constitutionnelles  et  d'attendre  ses  réclamations  sur  les  autres?  Nous  ré- 
pondrions :  c'est  une  offense  au  peuple  que  de  détailler  les  divers  actes  de  sa  souve- 
raineté. Nous  répondrions  encore  :  avec  les  formes  et  les  conditions  dont  ce  qui 
s'appelle  proprement  loi  sera  entouré,  ne  croyez  pas  que  les  mandataires  fassent  un 
si  grand  nombre  de  lois  dans  une  année.  On  se  guérira  peu  à  peu  de  cette  manie  de 
législation,  qui  écrase  la  législation  au  lieu  de  la  relever,  et,  dans  tous  les  cas,  il 
vaut  mieux  attendre  et  se  passer  d'une  bonne  loi  que  de  se  voir  encore  exposé  à  la 
multiplicité  des  mauvaises.  » 

»  Qu'on  nous  permette  une  dernière  citation  ;   elle  est  de  Robespierre  : 

•c  Le  mot  de  représentant  ne  peut  être  appliqué  à  aucun  mandataire  du  peuple, 
parce  que  la  velouté  ne  peut  se  représenter.  Les  membres  de  la  législature  sont  des 
mandataires  'a  qui  le  peuple  a  donné  la  première  puissance  ;  mais,  dans  le  vrai  sens, 
on  ne  peut  pas  dire  qu'ils  le  représentent.  La  législature  prépare  des  lois  et  fait  des 
décrets;  les  lois  n'ont  le  caractère  de  lois  que  lorsque  le  peuple  les  a  formellement 
acceptées.  Jusqu'à  ce  moment,  elles  n'étaient  que  des  projets;  alors  elles  sont  l'ex- 
pression de  la  volonté  du  peuple.  Les  décrets  ne  sont  exécutés  avant  d'être  soumis 
'a  la  sanction  du  peuple  que  parce  qu'il  est  censé  les  approuver.  11  ne  réclame  pas, 
son  silence  est  pris  pour  une  approbation.  Il  est  impossible  qu'un  gouvernement  ait 
d'autres  principes.  Ce  consentement  est  exprimé  ou  tacite  ;  mais,  dans  aucun  cas,  la 
volonté  souveraine  ne  se  représente,  elle  est  présumée.  Le  mandataire  ne  i)eut  être 
représentant  ;  c'est  un  abus  de  mots,  et  déjà,  en  France,  on  commence  "a  revenir  de 
cette  erreur.  » 

»  Les  esprits  sérieux,  les  hommes  de  loi,  ne  sauraient  se  lasser  de  lire 
la  discussion  si  lumineuse  et  si  patriotique  qui  a  préparé  cette  Constitu- 
tion de  93. 

»  Toutes  les  grandes  questions  politiques  qui  nous  préoccupent  aujour- 
d'hui y  sont  soulevées  et  résolues,  avec  quelle  profondeur!  Les  droits  sa- 
crés du  peuple,  son  initiative,  ses  assemblées  primaires,  la  distinction 
ondamentale  entre  les  lois  et  les  décrets,  la  confection  et  le  vote  des  lois, 
tout  y  est  ordonnancé  avec  une  prudence  incomparable.  Sans  doute,  il  est 
quelques  modifications  de  détail  que  l'expérience  a  rendues  nécessaires, 
notamment  en  ce  qui  concerne  l'élection  du  pouvoir  exécutif;  mais  ja- 
mais la  majesté  du  peuple  ne  fut  plus  solennellement  reconnue,  le  prin- 
cipe de  sa  souveraineté  plus  respecté. 

»  Quels  acteurs,  quel  drame,  quel  but!  L'ennemi  aux  portes,  à  l'inté- 
rieur la  famine  organisée  par  les  rois  ;  pour  scène,  le  monde,  pour  fin  le 
bonheur  du  genre  humain.  La  truelle  d'une  main,  comme  disait  l'un 
d'eux,  l'épée  de  l'autre,  construisant  et  combattant,  déclarant  que  la  Ré- 
publique ne  pouvait  négocier  tant  qu'il  resterait  un  ennemi  sur  son  terri- 
toire. A  quoi  un  des  membres  s'écriait  :  «  Vous  avez  donc  fait  pacte 
»  avec  la  victoire  ?  —  Non,  répondaient-iJs  tous,  nous  l'avons  fait  avec  la 
»  mort.  » 

»  Mânes  sanglants  et  toujours  calomniés  do  Thermidor,  pardonnez  en- 
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core  à  vos  insulteuiv,  votre  génie  avait  devancé  l'époque.  Il  faut,  pour 
vous  comprendre,  une  génération  affranchie  par  votre  martyre;  mais, 
bientôt,  les  temps  de  votre  évangile  seront  accomplis  ! 

»  Poursuivons.  Si  nous  avons  démontré,  avec  Rousseau,  que  le  gou- 
vernement direct  du  Peuple  découle  de  la  nature  même  des  choses  ;  avec 
la  Constitution  de  93,  qu'il  est  facile  à  organiser,  que  reste-t-il  mainte- 
nant? cette  seule  ohjection  ,  —  qu'on  répétera  éternellement,  tant  que  le 
fait  n'en  aura  pas  eu  raison,  comme  de  tant  d'autres  banalités  :  —  SI  le 
Peuple  légifère  lui-même,  c'en  est  fini  du  travail  national;  la  fortune  pu- 
blique a  reçu  la  plus  mortelle  atteinte. 

»  Pas  d'exagération.  La  question  étant  réduite  aux  termes  dans  les- 
quels elle  a  été  posée  par  la  Convention,  —  le  Petiple  votant  les  lois, 
EX  l'assemblée  ces  délégués  pourvoyakt,  pak  des  décrets,  aux 
>'ÉCESSiTÉs  secondaires,  —  Combien  de  fois  suppose-t-on  que  le  Peu- 
ple aurait,  dans  l'année,  à  exercer  son  droit  ?  Bien  rarement,  sans  aucun 
doute,  lorsque  les  principes  primordiaux  tixant  ses  destinées  auront  été 
posés  par  lui. 

»  Ceux  qui  tiennent  ce  langage  ont-ils  réfléchi  au  nombre  de  jours  que 
le  peuple  a  perdus  et  perd  encore  en  fêtes,  en  dimanches,  en  chômages  ':" 
Le  temps  qu'il  dépense  ainsi  ne  serait-il  pas  plus  utilement  employé  à  ci- 
menter son  indépendance,  sa  grandeur,  sa  prospérité  ? 

»  Quoi  !  le  peuple,  la  France  entière  n'aurait  pas  bien  gagné  sa  jour- 
née, quand  la  nation  aurait  statué,  eu  coimaissance  de  cause,  sur  ses  inté- 
rêts les  plus  précieux  ;  quand  elle  aurait  réglé  son  impôt,  son  crédit,  les 
bases  de  la  propriété,  les  lois  de  son  travail  intérieur,  de  ses  exportations; 
quand  elle  aurait  fondé  l'association  et  la  solidarité  ;  quand  el'e  aurait 
cicatrisé  ces  deux  chancres  du  corps,  l'ignorance  et  la  misère!  Ah  !  cer- 
tes, il  faudrait  moins  de  temps  pour  réaliser  son  bonheur  en  ce  monde, 
qu'elle  n'en  a  consumé,  depuis  des  siècles,  à  chercher,  dans  l'autre,  un 
problématique  salut. 

»  L'assemblée  primaire  serait  la  cathédrale  moderne,  l'autel  vivant 
élevé  véritablement  au  culte  de  la  fraternité.  Non,  ce  temps  ne  serait  pas 
inutilement  dévoré  ;  ca  qui  est  nécessaire,  en  effet,  c'est  moins  la  souve- 
raineté constamment  en  action  que  la  souveraineté  toujours  constituée, 
toujours  présente,  n'abdiquant  jamais.  Où  le  droit  et  la  liberté  sont  toutes 
choses,  les  inconvénients  ne  sont  rien.  D'ailleurs,  il  faut  savoir  accepter 
les  conséquences  de  son  principe  ;  pas  de  démocratie  sans  d'incessants  ef- 
forts. Un  peu  d'agitation  donne  du  ressort  aux  âmes  ;  ce  qui  fait  prospérer 
l'espèce,  ce  n'est  pas  le  repos,  c'est  le  mouvement.  Du  mouvement,  les 
vieux  politiques  avaient  fait  un  crime,  sachons  en  faire  irne  vertu,  un 
moyen  ;  si  formidable  qu'il  soit,  il  n'est  jamais  qu'une  force,  quand  il 
n'est  pas  contrarié  dans  ses  lois  éternelles  de  développement. 

»  Un  dernier  mot.  Le  yomernement  direct  du  peuple  est  la  seule  formule 
delà  révolution  prochaine;  la  seule,  encore  une  fois,  qui  nous  sorte  des 
Bjstèmes,  des  écoles,  des  personualitcs  ;  la  seule  qui  nous  sauve  des  ty- 
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ranuies,  des  dictatures,  des  aristocraties,  quelles  qu'elles  soient;  la  seule 
qui  u'emprisoune  pas  la  puissance  de  l'idée,  et  prévienne  les  explosions, 
en  ménageant  de  larges  échappements. 

»  Ayez  confiance  dans  la  raison  du  peuple,  disait  un  homme  qui  le 
connaissait  bien,  Danton  ;  malgré  ses  calomniateurs,  il  a  plus  de  génie 
que  beaucoup  qui  se  croient  de  grands  hommes.  Dans  un  grand  peuple, 
on  ne  compte  pas  plus  les  grands  hommes  que  les  grands  arbres  dans  une 
vaste  forêt  ;  ils  disparaissent  dans  les  profondeui-s  des  masses.  » 

»  Si  Danton  pouvait  parler  ainsi,  de  quoi  n'est  pas  capable  aujourd'hui 
ce  peuple,  éclairé  par  deux  révolutions  nouvelles,  et  par  soixaute  ans  de 
succès  et  de  revers  ! 

»  A  l'œuvre  donc,  frères!  Depuis  six  mois,  la  Voix  du  Proscrit  s'est  ef 
forcée,  dans  une  série  d'articles,  de  préparer  ce  gouvernement  du  Peuple, 
et  ridée,  partie  d'un  coin  de  l'exil,  a  poursuivi  sa  carrière. 

»  Aujourd'hui,  que  chacun  lui  vienne  en  aide  ;  que  tout  cœur  vraiment 
peuple,  que  tout  républicain  sans  arrière-pensée,  sans  réserve,  se  joigne 
à  nous.  La  tradition  a  été  rompue  en  93,  bien  qu'elle  eût  sa  raison  d'être  ; 
aucune  idée  légitime  ne  saurait  être  étouffée  ;  renouons  la  chaîne  des  temps. 

»  Tous,  n'ayons  plus  qu'un  cri  de  ralliement,  une  devise  :  Gouverne- 
ment direct  du  peuple;  et  bientôt  le  peuple  fera  mieux  que  de  triompher  : 
pour  la  première  fois,  enhn,  il  n'aura  plus  de  maître,  il  régnera. 

»    LEDKU-KOLLIN.   )) 

Au  tour  de  M.  Considérant  : 
IL 

LE  GOUVERNEMENT  DIRECT  DU  PEUPLE. 

«  Qu'a  fait,  depuis  soixante  ans,  la  démocratie  politique?  qu'a-t-elle 
proposé?  qu'a-t-elle  réalisé  quand  elle  a  eu  la  victoire? 

»  En  principe,  en  théorie,  eu  paroles,  en  abstraction,  je  vois  bien  tou- 
jours la  souveraineté  du  peuple'mise  en  avant  !  Oui,  mais  en  pratique,  en 
exercice,  c'est-à-dire  en  réalité,  quoi,  s'il  vous  plaît?  qu'avons-nous  fait? 
Toujours  la  délégation  !  rien  que  la  délégation,  pas  autre  chose  que 
de  la  DÉLÉGATION  !  C'est-à-dire  tout  simplement,  au  nom  de  la  souve- 
raineté du  peuple,  l'enterrement  formel  de  ladite  souveraineté  1  Voilà  ce 
que  la  démocratie  a  fait,  pas  autre  chose. 

»  C'est-à-dire  que  cette  délégation,  qui  est  l'escroquerie  perpétuelle 
des  légitimistes  du  droit  national,  des  impérialistes  et  des  orléanistes,  a 
été  laduperie  perpétuelle  de  la  démocratie  politique. 

»  Entre  les  démocrates  voulant  que  l'exercice  de  la  souveraineté  soit 
délégué,  délégué  à  un  président,  à  des  consuls,  à  un  directoire,  à  un 
comité,  à  une  assemblée,  à  tout  ce  qu'il  vous  plaira,  et  les  monarchistes 
en  question,  il  n'y  a  qu'une  différence,  —  une  différence   insignifiante    et 
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illusoire,  —celle  du  temps  :  nullement  une  différence  de  principe  et  d'es- 
sence. 

»  Si  le  peuple  peut  déléguer  sa  souveraineté,  l'exercice  de  sa  souve- 
raineté (en  fait,  c'est  tout  un),  c'est-à-dire  l'abdiquer  pour  un  an,  pour 
deux  ans,  pour  trois  ans;  pourquoi  pas  pour  dix,  pourquoi  pas  pour  un 
avenir  indéfini  ? 

»  Et  je  vais  vous  dire  tout  de  suite  une  chose  :  c'est  qu'un  peuple  qui 
tient  sa  souveraineté  et  qui  I'abdique,  ne  fût-ce  que  pour  un  an,  est  pris. 
On  lui  a  fait  bien  vite  une  constitution,  des  lois  de  circonstance,  des  or- 
ganes légaux  de  sa  souveraineté,  c'est-à-dire  des  chaînes  et  des  gens  pour 
les  tenir.  Une  fois  bridé,  on  le  mène,  on  fait  de  lui  tout  ce  que  l'on  veut, 

—  pour  peu,  du  moins,  que  l'on  parvienne  à  s'entendre,  ce  qui,  heureu- 
sement aujourd'hui  pour  la  démocratie,  parait  fort  difficile. 

»  Cela  a  été,  cela  est,  cela  sera,  et  ce  sera  bien  fait  que  cela  soit  tant 
que  la  démocratie  n'aura  pas  su  être  autre  chose  elle-même  qu'aristocratie 
et  monarchisme. 

»  ....  Je  dis  donc  à  la  démocratie  qu'il  faut  qu'elle  en  finisse,  que 
c'est  à  elle  à  faire  sa  besogne  et  que  c'est  très  simple. 

»  En  quoi  cela  cousiste-t-il  ? 

n  A  être  d'accord  avec  elle-même,  à  être  conséquente  à  son  principe,  à 
en  vouloir  l'application  pure  et  simple  tout  bonnement. 

»  1/a  démocratie  demande  que  la  souveraineté  du  peuple  devienne  une 
réalité,  n'est-il  pas  vrai?  —  Si  le  peuple  délègue  sa  souveraineté,  il 
I'abdique.  La  démocratie  ne  peut  donc  vouloir  de  la  délégation  sous 
aucune  forme.  Ce  serait  vouloir  en  même  temps  deux  contraires. 

»  Il  faut  donc  que  le  peuple  exerce  lui-même  sa  souveraineté?  —  Oui. 

—  Comment  ?  —  Comment  ?  Eh!  parbleu,  en  l'exerçant  !  cela  n'est  pas 
difficile  à  comprendre.  . . 

»  Toute  loi  a  un  ou  plusieurs  principes.  Le  peuple,  dans  ses  communes, 
vote  le  principe  de  ses  lois.  Les  voix  sont  comptées  dans  chaque  section 
locale.  Tout  cela  est  public  et  authentique.  On  additionne  les  suffrages, 
et  la  volonté  collective,  réelle  ou  directe  du  peuple  ou  de  la  majorité  est 
manifestée.  Voilà  la  loi.  Il  n'y  a  plus  qu'à  la  rédiger.  C'est  ce  que  fait  le 
ministère  nommé  par  le  peuple,  qui  se  conforme  à  la  volonté  exprimée  du 
peuple  pour  plusieurs  raisons  :  d'abord  parce  qu'un  ministère  obéit  natu- 
rellement au  souverain  dont  il  dépend  ;  ensuite  parce  que  si  le  souverain 
n'était  pas  content  de  son  ministère,  il  en  changerait  à  l'instant  même  ; 
enfin,  parce  que  la  rédaction  qui  ne  serait  pas  conforme  à  la  volonté  ma- 
nifestée du  peuple  ne  serait  pas  acceptée  par  celui-ci,  et  qu'il  en  faudrait 
faire  immédiatement  une  autre.  Voilà  tout  le  grimoire. 

»  Je  ne  me  dissimule  pas  une  chose,  c'est  que  cela  est  beaucoup  trop 
.'•impie,  beaucoup  trop  facile  pour  ne  pas  paraître  tout  d'abord  mons- 
trueux, absurde,  impossible  et  souverainement  extravagant  à  tous  les 
hommes  d'Etat  et  à  toutes  les  fortes  têtes  politiques.  Moi-même,  hélas! 
en  ma  qualité  de  tête  pensante,  n'en  ai-je  pas  été  scandalisé  tout  le  pre- 
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mier,  et  n'ai-je  pas  répondu  à  la  proposition  par  un  sublime  sourire,  ac- 
compagné d'un  fort  significatif  laissez  donc  !  —  Ces  arguments  décisifs  et 
vainqueurs,  bien  d'autres  que  moi  les  feront,  et  on  ne  s'en  tiendra  pas  là. 

»  Quoi  qu'il  en  soit,  et  sans  y  répondre  pour  le  moment,  voici  ce  que  j'ai 
provisoirement  à  dire  aux  fortes  têtes  : 

»  Impossible,  absurde,  extravagant,  monstrueux. . .  et  cent  autres  qua- 
lifications du  même  genre,  soit  !  Mais  acceptez  du  moins  de  deux  choses 
l'une  : 

»  Ou  l'expression  de  la  volonté  propre  du  peuple  ; 

»  Ou  une  DÉLÉGATION  quelconque  de  sa  souveraineté,  et  des  gens  char- 
gés de  vouloir  pour  lui. 

Dans  le  second  cas,  le  peuple  ne  se  gouverne  plus  lui-même.  On  le  gou- 
verne. Cet  on  sera  tout  ce  que  vous  voudrez,  excepté  lui.  Donc,  si  la  ma- 
nifestation de  la  volonté  propre  du  peuple  dans  ses  affaires  est  impossible, 
absurde,  extravagante,  alors  c'est  que  le  gouvernement  du  peuple  par  lui- 
même,  c'est-à-dire  la  démocratie,  est  une  impossibilité,  une  absurdité,  une 
extravagance.  Il  n'y  a  pas  de  milieu. 

»  En  février,  la  spontanéité  du  peuple  fait  éclater,  en  un  jour,  toutes 
les  libertés  politiques.  Il  ne  faudra  pas  six  mois  au  gouvernement  soi- 
disant  représentant  de  la  volonté  du  peuple  pour  les  lui  reprendre  toutes 
et  le  charger  d'uu  poids  plus  lourd  d'impositions  et  de  lois  compressives. 

9  C'est  évident  ;  dès  que  ce  n'est  plus  qu'un  très  petit  nombre  qui  tient 
le  gouvernement,  il  y  a  bientôt  une  coterie  représentative  d'un  parti,  ou 
une  coalition  de  coteries,  qui  devient  maîtresse.  Alors,  elle  est  de  fait 
gouvernement,  et,  pour  défendre  le  gouvernement,  c'est-à-dire  sa  domi- 
nation, il  lui  faut  des  lois  de  compression.  C'est  ce  qu'on  appelle  sauver 
le  gouvernement,  sauver  le  pays,  sauver  la  République,  sauver  la  société  : 
on  ajoute  même  la  religion,  la  famille,  la  propriété,  etc.  :  la  sauce  en  est 
meilleure. 

»  Depuis  trente  ans,  nos  assemblées  législatives  n'ont  guère  fait  autre 
chose  que  de  sauver  le  pays,  c'est-à-dire  de  faire  des  lois  de  compression 
et  de  répression,  c'est-à-dire  de  se  donner  des  armes  pour  défendre  le  gou- 
vernement de  leur  parti  contre  les  agressions  des  autres  partis  qui,  natu- 
rellement, veulent  sans  cesse,  eux  aussi,  s'emparer  du  gouvernement  du 
pays,  toujours  pour  sauver  le  pays,  cela  va  sans  dire. 

»  Que  si,  cependant,  le  pays  se  mettait  une  bonne  fois  à  faire  ses 
affaires,  à  être  son  propre  gouvernement,  s'il  s'affranchissait  une  bonne 
fois  de  la  bride,  m'est  avis  qu'il  n'aurait  pas  besoin  d'un  grand  appareil  de 
lois  pour  se  défendre,  pour  se  sauver,  et  que,  par  cela  seul  qu'il  devien- 
drait son  propre  législateur,  les  neuf  dixièmes  du  travail  législatif  que 
font  d'ordinaire  les  Assemblées  deviendraient  parfaitement  inutiles. 

»  Qu'est-ce  que  je  veux? 

»  Je  veux  la  réalité  de  la  souveraineté  du  peuple  ;  plus  de  DÉLÉGA- 
TION de  cette  souveraineté  sous  aucune  forme,  sous  aucun  prétexte. 
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»  Je  veux  que  la  loi  et  les  actes  du  gouvernement  soient  TOtrJOUKS 
l'expression  même  delà  volonté  formelle  du  peuple. 

»  (ycla  sera,  évidemment,  si  le  peuple,  dans  ses  sections,  fuit  directe- 
ment la  loi  et  décide  directement  de  tous  les  actes  du  gouvernement. 

»  Cela  sera  encore  si  le  peuple,  après  avoir  décrété  la  souveraineté  ef- 
fective, absolue,  et  ses  principales  libertés,  établit,  pour  faciliter  son  ti'a- 
vail,  une  assemblée  centrale,  une  gérance  à  la  manière  de  M.  de  Girardin, 
ou  tout  autre  organe,  mais  avec  cette  clause  que  la  sanction  du  peuple  de- 
meure toujours  la  condition  sine  quà  non  de  la  légalité,  l'autorité  qui  fait 
seule  la  loi. 

»  Dans  cette  hypothèse,  en  effet,  l'organe  politique  central  n'est  rien 
autre  chose  qti'une  commission  de  l'assemblée  générale  du  peuple. 

»  Quand  les  assemblées  actuelles  veulent  confectionner  une  loi,  elles 
nomment  une  commission  chargée  de  la  préparer.  Cette  commission  fait 
le  travail.  Est-elle  un  pouvoir?  Pas  le  moins  du  monde.  Sou  projet  ne  de- 
vient loi  que  par  l'adoption  de  l'Assemblée,  qui  est  le  pouvoir. 

»  L'instittition  centrale  quelconque, —  que  je  concède  pour  ôter  tout  re- 
fuge aux  impossibilités,  —  fonctionne  sous  les  yeux  du  peuple  Elle  vote 
un  projet  de  loi.  Elle  formule  une  mesure  d'administration  ou  de  gouver- 
nement. Est-il  nécessaire  que,  sur  chacune  de  ces  décisions,  la  volonté 
du  peuple  universel  se  manifeste  par  un  vote  direct  ?  Nullement.  Les  sec- 
tions sont  toujours  ouvertes.  Le  peuple  a  toujours  son  initiative.  Si,  dans 
un  délai  fixé  par  le  peuple  lui-même,  la  proposition  de  la  commission  ne 
rencontre  pas  d'opposition,  ou  si  cette  opposition  n'est  soutenue  que  par 
\\n  nombi^e  de  voix  inférieur  au  chiffre  nécessaire  pour  la  prise  eu  consi- 
dération, c'est  un  signe  certain,  tout  aussi  certain  qu'un  vote,  que  la  vo- 
lonté nationale  accepte  la  proposition. 

»  Dans  ce  cas,  le  délai  légal  expiré,  la  proposition  devient  loi.  La  vo- 
lonté nationale,  en  effet,  est  manifestée,  par  cela  même  que  la  nation,  li- 
bre de  jeter  son  veto,  ne  l'oppose  pas. 

»  Qu'arriverait-il  de  ce  système  à  la  pratique  ? 

»  Il  arriverait  que  le  plus  grand  nombre  des  questions  de  deuxième,  de 
troisième,  de  quatrième  ordre,  de  minime  importance  enfin,  seraient  réglées 
conformément  à  la  volonté  nationale,  mais  par  la  voie  indirecte.  Celles-là 
seules  qui  ne  paraîtraient  pas  résolues  dans  le  sens  de  l'opinion  publique 
seraient  reprises  par  les  sections. 

»  Quant  aux  grandes  questions,  aux  questions  de  nature  à  passionner 
le  pays,  à  moins  d'être  résolues  de  façon  à  réunir  la  presque  unanimité, 
ce  qui  se  rencontrerait,  j'en  conviens,  rarement,  l'initiative  des  opposant? 
les  apporterait  devant  les  grandes  assises  nationales. 

n  Dans  ce  système,  cela  est  visible  comme  la  lumière,  la  gérance  na- 
tionale, quelle  qu'elle  soit,  exerce  une  fonction,  nullemerit  un  pouvoir.  Le 
pouvoir,  c'est  toujours  la  nation  tout  entière. 

»  La  nation  a  des  agents  chargés  de  faire  ce  qu'il  lui  convient  de  se  dis- 
penser de  faire  directement  elle-même.  iMais  tout  se  fait  sous  ses  yeux,  et 
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rien  ne  so  fait  que  de  son  consentement,  toujours  formellement  nianife=té, 
soit  par  voie  indirecte  de  non-opposition  ,  soit  par  voie  directe  d'affir- 
mation. 

»  Elle  conserve  d'ailleurs  intégralement  son  initiative  ,  soit  pour  les 
propositions  qu'il  lui  plaît  de  convertir  directement  en  lois,  soit  pour  les 
actes  qu'elle  entend  signifier  à  son  gouvernement,  soit  pour  la  révocation 
de  sa  gérance  et  la  nomination  d'un  nouveau  personnel  à  son  centre  d'exé- 
cution. 

»  Ses  rapports  avec  son  gouvernement  ne  cessent  donc  pas  d'être,  tex- 
tuellement, les  rapports  d'un  souverain,  et  d'un  souverain  absolu  avec  ses 
ministres  ,  —  agents  parfaitement  dépendants  et  continuellement  su- 
bordonnés. 

»  L'expérience  du  suffrage  universel  a  prouvé  que  nos  populations 
pouvaient  très  facilement  voter  par  toute  la  France,  même  au  scrutin  de 
liste.  C'est  bien  plus  difficile  que  ce  que  nous  avons  exposé. 

»  Voyons.  Comprenez-  vous  que,  dans  votre  commune,  la  population 
majeure  peuts'assembliu'  à  la  maison  de  ville,  au  local  de  l'école  primaire, 
u'importe  où? — Oui. 

»  Que  si  la  population  de  votre  commune  est  trop  considérable,  elle 
peut  se  fractionner  autant  que  l'on  voudra  pour  former  autant  de  sections 
que  l'on  voudra  ? — Oui. 

»  Que  chaque  section  se  composera  facilement,  à  l'élection,  un  bureau, 
en  nommant  un  président,  deux  secrétaires  et  quatre  scrutateurs  ?  — Très 
bien. 

»  Si  vous  comprenez  cela,  vous  coinprenez  tout.  Ce  que  l'on  peut  faire 
dans  votre  localité,  on  peut  le  faire  dans  toutes  les  autres.  Vous  savez  vo- 
ter au  scrutin  de  liste  ;  à  plus  forte  raison  saurez-vous  mettre  une  boule 
blanche  dans  une  urne  si  vous  acceptez  la  proposition  à  l'ordre  du  jour, 
une  noire  si  vous  la  repoussez. 

»  Devant  vous,  dans  votre  section,  le  vote  est  dépouillé  et  proclamé. 

»  Expédié  au  chef-lieu  de  l'arrondissement  ou  du  département,  le  résul- 
tat du  vote  de  votre  section  y  est  proclamé  de  nouveau  et  totalisé  avec  ceux 
des  autres  sections  de  la  circonscription.  Cette  proclamation  et  le  total  re- 
produits par  les  journaux  de  la  localité  sont  le  contrôle  public  de  la  fi- 
délité des  additions.  C'est  le  même  mécanisme  que  celui  des  votes  élec- 
toraux. 

»  Les  résultats  départementaux,  centralisés  de  la  même  manière  à  Pa- 
ris, y  sont  publiés  par  le  Moniteur.  Le  vote  de  la  nation  est  connu. 

»  Tout,  en  dernière  analyse,  se  réduit  donc  à  savoir  si  trois  cents, 
quatre  cents,  cinq  cents  personnes  peuvent  se  réunir  en  section  dans  leur 
localité,  dire  oui  quand  elles  veulent  oui,  non  quand  elles  veulent  non,  et 
compter  les  oui  et  les  non.  Tout  est  là.  Cela  résout  toutes  les  questions, 
toutes  les  difficultés. 

»  —  Mais,  me  dira-t-on,  dès  le  début,  nous  trouvons  de  l'embarras. 
Vous  en  faites   bien  à    votre  aise.  Les  sections  s.' assembleront-elles  à  la 
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commune  ou  au  canton?  quels  seront  le  minimum  et  le  chiffre  maximum 
de  leur  composition  ?  quels 

»  —  Je  vous  arrête.  Ces  questions  ne  vous  embarrassent,  précisément, 
comme  je  le  disais,  que  parce  que  la  solution  est  trop  facile.  Vous  avez 
le  moyen,  appliquez -le. 

»  Les  sections  s'assemblent  provisoirement,  soit  à  la  commune,  soit  au 
canton,  peu  importe.  Elles  seront  provisoirement  de  trois  cents,  de  quatre 
cents,  de  cinq  cents,  de  mille  votants,  peu  importe  encore. 

»  Une  fois  assemblé  d'une  manière  quelconque,  le  peuple  aura  vite 
changé  le  mode  de  ses  réunions,  si  le  mode  de  provisoire  ne  lui  convient 
pas.  Son  vote  fixera  promptement  les  points  fondamentaux  du  règlement 
de  l'Assemblée  nationale  universelle.  Ces  points  seront  déterminés  par  les 
convenances  et  la  volonté  des  populations.  Quelle  difficulté  y  a-t-il  là-de- 
dans? 

»  Eh  bien  !  appliquez  le  même  procédé  à  toutes  les  autres  difficultés  que 
vous  pouvez  vous  faire.  Vous  en  sortirez  de  la  même  manière. 

»  Je  n'ai  donc  qu'un  mot  à  dire  sur  cette  question  des  moyens,  et, 
ce  mot  dit,  je  n'y  reviendrai  plus  ;  c'est  à  savoir,  que  : 

»  Si  trois  ou  quatre  cents  personnes  réunies  dans  une  section  locale 
peuvent  exprimer  leur  volonté  par  un  vote  sur  un  objet  quelconque,  le 
peuple  français  tout  entier  le  peut  sans  plus  de  Jiftîculté. 

»  La  souveraineté  du  peuple  n'est  plus  contestée  aujourd'hui  :  on  ne 
l'oserait  pas  même  contester  dans  une  assemblée  royaliste,  où  l'on  ricane 
cependant  de  la  République.  Mais  cette  souveraineté  victorieuse,  incontes- 
tée, faute  d'y  voir  assez  clair  encore,  est  toujours  allée  se  fourrer  elle- 
même  dans  la  prison  de  la  délégation. 

»  La  souveraineté  du  peuple,  incontestée,  n'est  pas  réalisée  parce  qu'elle 
s'est  déléguée. 

»  Elle  s'est  déléguée  parce  qu'elle  ne  croyait  point,  par  préjugé,  pouvoir 
agir  autrement.  Elle  ne  savait  pas. 

»  Elle  sait  maintenant,  ou  elle  va  savoir. 

»  Elle  va  comprendre  qu'en  se  déléguant  elle  s'abandonne,  abdique,  se 
met  en  prison. 

»  Elle  va  comprendre  qu'en  se  déléguant,  c'est  elle-même  qui  fait  de  la 
monarchie,  de  l'aristocratie. 

»  Le  peuple  va  savoir  que  sa  souveraineté,  s'il  ne  l'exerce  pas,  n'est 
qu'une  déplorable  plaisanterie. 

»  Enfin  le  peuple  va  savoir  qu'il  doit  et  qu'il  peut  exercer  sa  souverai- 
neté, qu'il  doit  et  qu'il  peut  se  gouverner  lui-même  directement,  sans 
charger  personne  d'être  souverain  pour  lui. 

»  J'ouvre  le  dictionnaire  de  l'Académie  au  mot  démocratie,  et  je  lis  : 

»  DÉMOCRATIE,  gow:ernement  où  le  peuple  exerce  la  souveraineté. 

y  En  conséquence, 

»  Au  nom  de  la  démocratie, 

»  An  nom  du  sens  vivant  de  ce  mot  qui  est  notre  principe   même,  le 
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Principe  du  droit  moderne,  le  principe  dans  lequel  communient  tous  les 
démocrates  ; 

»  Le  peuple  français,  sans  doute,  étant  chargé  historiquement  d'inau- 
gurer le  premier  la  pratique  du  gouvernement  du  peuple  par  le  peuple  ; 

»  Devant  tous  les  journaux  ,  devant  tous  les  organes,  devant  tous  les 
verbes  de  la  démocratie,  et  devant  le  peuple  français,  je  fais  la  proposi- 
tion du  GOUVERNEMENT  DIRECT  DU  PEUPLE  par  lui-même  et  sans  délé- 
gation. 

»  Je  demande  la  discussion  de  cette  proposition. 

»  Je  ferai  remarquer  qu'à  côté  de  cette  question  suprême  et  pressante, 
tout  ce  qui  se  discute  aujourd'hui  est  de  minime  importance. 

»  Laissons  un  moment  les  légitimistes,  les  impérialistes,  les  orléanistes 
et  tous  nos  monarchistes  jouer  leurs  petites  intrigues.  Ils  sont  bmis  les  uns 
pour  les  autres  et  se  donnent  entre  eux  de  la  besogne.  Pendant  qu'ils 
sont  à  leurs  parades,  occupons-nous  de  nos  affaires.  Le  peuple  est  là. 
Voilà  soixante  ans  qu'il  verse  son  sang  pour  avoir  son  droit.  Il  ne  l'a  pas. 
Il  obéit  et  souffre  depuis  des  siècles.  Et  cependant  c'est  le  souverain,  II 
faut  en  finir.  Mettons-nous  d'accord. 

»  Le  gouvernement  du  peuple  par  le  peuple,  voilà  toute  la  démocratie. 
Nous  avons  été  joués  par  la  délégation. 

»   PLUS  DE  DÉLÉGATION  ! 

»   EXERCICE  DIRECT  DE  LA  SOUVERAINETÉ  DU  PEUPLE  PAR  LE  PEUPLE  ! 

»   VICTOR   CONSIDERANT.    » 

Je  termine  par  M.  Rittinghausen  : 

m. 

LA  LÉGISLATION  DIRECTE  PAR  LE  PEUPLE. 

«  L  Le  système  représentatif  est  un  reste  de  l'ancienne  féodalité,  reste 
qui  aurait  dû  tomber  déjà  sous  les  coups  de  la  première  révolution  fran- 
çaise. Il  avait  sa  raison  d'être,  lorsque  la  société  était  un  composé  de  cor- 
porations de  toutes  espèces,  donnant  à  leurs  députés  un  mandat  déterminé  ; 
il  n'a  plus  cette  raison  d'être,  depuis  que  les  corporations  ont  disparu. 
Avec  l'esprit  du  moyen-âge,  avec  la  cause,  le  peuple  aurait  dû  écarter 
l'effet. 

»  2.  Il  est  absurde  de  vouloir  faire  représenter  une  chose  par  ce  qui  lui 
est  diamétralement  opposé:  le  noir  parle  blanc,  l'intérêt  général  d'un  peuple 
par  un  intérêt  particulier  qui  est  son  contraire. 

»  3.  La  représentation  nationale  est  une  fiction,  rien  qu'une  fiction.  Le 
délégué  ne  représente  que  lui-même,  puisqu'il  vote  selon  sa  propre  voient 
et  non  selon  la  volonté  de  ses  mandataires.  Il  peut  dire  oui  quand  ceux-ci 
diraient  non,  et  il  le  fera  dans  la  plupart  des  cas.  La  représentation  n'existe 
donc  pas,  à  moins  que  l'on  ne  veuille  nommer  ainsi  l'action  de  heurter 
XI.  10 
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pontinuelleraeiit  l'intûrêt  et  l'opinion  de  ceux  que  l'on  est  censé  représen- 
ter. Quelle  preuve  plus  éclatante  de  cette  vérité  pourrions-nous  citer  que 
l'abolition  du  droit  de  suftVage  de  trois  millions  de  Français  par  un  coup 
d'autorité  de  ceux-là  mêmes  dont  le  pouvoir  législatif  est  sorti  de  ces  suf- 
frages ? 

»  4.  Y  eût-il  représentation  véritable  par  quelque  phénix  introuvable  de 
député,  la  majorité  des  électeurs  du  pays  ne  serait  jamais  représentée,  et 
la  moitié  à  peu  près  des  électeurs  victorieux  se  trouverait  dans  le  même 
cas  par  le  fractionnement  des  assemblées  en  majorité  et  en  opposition. 

»  5.  Dans  les  élections,  l'intrigant  a  l'avantage  sur  l'honnête  homme, 
parce  qu'il  ne  reculera  pas  devant  une  foule  de  moyens  qu'un  candidat 
honorable  dé.daigne;  l'ignorant  a  l'avantage  sur  l'homme  de  talent,  parce 
que  les  trois  quarts  des  électeurs  voteront  toujours  et  devront  toujours  vo- 
ter sans  connaître  et  sans  pouvoir  juger  le  candidat.  D'ailleurs,  dans  ce 
système  de  gouvernement  si  mensonger,  l'élection  elle-même  est  encore 
une  fiction  absurde.  Ou  vous  demandez  que  l'électeur  dépose  son  vote 
d'après  sa  conviction  personnelle,  d'après  la  connaissance  qu'il  a  du  ta- 
lent, de  la  probité  et  des  opinions  du  candidat,  et  alors  vous  demandez 
l'impossible  ;  ou  vous  voulez  que  l'électeur  vote  pour  un  candidat  désigné 
par  un  comité  électoral,  et  alors  vous  n'avez  plus  d'élection,  vous  n'avez 
qu'une  nomination  opérée  par  une  petite  coterie,  dominée  encore,  quant  à 
elle,  par  l'envie  et  l'intérêt  personnel.  Aussi  l'histoire  prouve-t-elle  que 
dans  chaque  assemblée  les  cinq  sixièmes  des  députés  sont  des  esprits  fort 
médiocres. 

»  6.  Dans  l'Assemblée  même,  beaucoup  de  personnes  honoi'ables  chan- 
geront de  caractère  ;  l'honnête  homme  y  reniera  le  plus  souvent  ses  con- 
victions. Il  y  a  des  sensations  auxquelles  il  ne  faut  pas  exposer  les  hom- 
mes, sous  peine  de  les  voir  succomber.  L'une  de  ces  sensations,  c'est  le 
pouvoir  de  s'élever,  de  s'enrichir,  soi  et  sa  famille,  de  tyranniser  enfin  ses 
semblables,  sans  encourir  une  responsabilité  quelconque.  De  là  des  aposta- 
sies continuelles  et  l'impossibilité  de  créer  jamais  une  majorité  bienveil- 
lante. 

»  7.  La  crainte  de  ne  plus  être  réélu  est  sans  influence  sur  la  conduite  du 
mauvais  représentant.  Plus  il  viole  son  mandat,  plus  il  aura  la  certitude 
d'être  envoyé  encore  à  la  Chambre,  ne  fût-ce  que  par  quelque  bourg  pourri 
à  la  disposition  du  gouvernement, 

»  Aussi  les  plus  détestables  députés  font-ils  la  plus  longue  carrière  lé- 
gislative ;  ils  survivent  à  la  chute  de  tous  les  régimes.  Les  exemples  ne 
seraient  pas  difficiles  à  citer,  on  n'aurait  que  le  choix  dans  une  multitude 
de  noms  propres. 

»  8.  Sous  la  domination  de  la  même  loi  électorale,  chaque  assemblée 
qiîi  arrive  doit  être  nécessairement  plus  mauvaise  encore  que  celle  qui  l'a 
précédée. 

»...  Maintenant,  il  est  temps  de  montrer  comment  la  législation  di- 
recte peut  être  organisée. 


DE  L'ADMINISTRATION  DE  LA  CHOSE  PUBLIQUE.    147 

»  La  peuple  se  divise  eu  sections  de  mille  citoyens  chacune.  Cette  divi- 
sion est  possible,  puisque  deux  fois  déjà  elle  a  été  établie  en  Prusse  en 
quelques  jours  et  avec  une  exactitude  rigoureuse  pour  les  élections  de  la 
Constituante  de  1848  et  des  deux  chambres  convoquées  au  commencement 
de  l'année  1849. 

»  Chaque  section  s'assemble  dans  un  local  propre  à  cet  usage,  école, 
liôtel-de-ville  ou  salle  publique. 

»  Elle  nomme  son  jirésident  qui  dirige  les  débats  de  la  manière  dont  il 
sera  parlé  ci-après. 

»  Chaque  citoyen  peut  prendre  la  parole  dans  les  discussions,  par  con- 
séquent toutes  les  intelligences  sont  au  service  de  la  patrie. 

»  La  discussion  close,  chaque  citoyen  émettra  son  vote.  Après  le  dé- 
pouillement du  scrutin,  le  président  de  la  section  fait  transmettre  au 
maire  de  la  commune  le  chiffre  des  votes  pour  et  contre.  Le  maire  fait  le 
relevé  des  votes  de  toutes  les  sections  de  la  commune,  et  on  communique 
le  résultat  à  l'administration  supérieure  qui,  en  opérant  de  la  même  ma- 
nière pour  son  district,  fait  parvenir  le  chiffre  des  votes  pour  et  contre  au 
préposé  du  département.  Ce  dernier  transmet  le  résultat  du  dépouillement 
au  ministère  qui  fait  l'addition  pour  le  pays  entier. 

»  Cette  opération  est  simple  et  ne  demande  que  peu  de  travail  et  peu  de 
temps  ;  elle  fera  connaître  exactement  combien  de  citoyens  ont  approuvé 
et  combien  ont  repoussé  telle  ou  telle  mesure.  La  majorité  décide  de  l'a- 
doption ou  du  rejet. 

»  Voici  les  règles  générales  pour  les  débats  :  Le  président  dirige  les  dis- 
cussions. Il  ne  sera  pas  fait  de  projets  de  lois,  la  seule  initiative  du  mi- 
nistère élu  par  le  peuple  entier  pour  un  certain  temps,  consiste  à  détermi- 
ner que  tel  ou  tel  jour,  dans  toutes  les  sections  du  pays,  auront  lieu  les 
délibérations  concernant  la  loi  sur  tel  ou  tel  objet. 

»  Dès  qu'un  certain  nombre  de  citoyens  demandent  une  nouvelle  loi  sur 
une  matière  quelconque  ou  la  réforme  d'une  loi  ancienne,  le  ministère  est 
obligé  d'inviter  le  peuple,  dans  un  délai  prescrit,  à,  faire  acte  de  souverai- 
neté et  de  législation.  Ce  n'est  qu'en  aflaires  de  politique  extérieure  que  le 
ministère  pourra  soumettre  aux  délibérations  du  peuple  des  propositions 
qui  ne  lui  auront  pas  été  indiquées  par  le  nombre  de  citoyens  que  la  loi 
aura  fixé. 

))  La  loi  sortira  d'une  manière  organique  des  discussions  mêmes.  Pour 
amener  ce  résultat,  le  président  ouvrira  d'abord  le  débat  sur  le  principe  ; 
il  descendra  ensuite  d'une  manière  toute  naturelle  aux  questions  subor- 
données. 

»  Un  exemple  expliquera  suffisamment  combien  il  est  facile  de  diriger 
les  délibérations  et  d'en  faire  sortir  toutes  les  données  nécessaires  à  la 
composition  de  la  loi.  Choisissons  un  sujet  qui  divise  la  science  elle- 
même  en  deux  écoles,  et  qui,  certainement,  a  préoccupé  fort  peu  le  peu- 
ple :  la  prescription  en  matière  criminelle.  L'école  française  et  le  Code  na- 
poléonien admettent  la  prescription  ;  les  légistes  prussiens  la  rejettent  et 
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l'ont  efifacée  du  projet  du  Code  pénal  proposé  il  y  a  deux  ans  aux  diètes 
provinciales  de  la  Priasse. 

M  Le  président  de  chaque  section  ouvrira  donc  le  débat  sur  la  question 
de  principe  :  «  Y  aura-t-il  prescription  en  matière  criminelle  ou  non?  » 

»  Les  partisans  du  droit  prussien  feront  valoir  qu'un  crime  estifoujours 
un  crime,  et  que  la  stricte  justice  demande  qu'il  soit  puni  sans  égard  au 
temps  qui  s'est  écoulé  depuis  sa  perpétration.  Les  amis  du  droit  français 
parleront  de  l'impossibilité  d'intenter  un  procès  criminel  après  un  certain 
laps  de  temps,  lorsque  la  moitié  des  témoins  à  charge  ou  à  décharge 
n'existeront  plus  et  que  l'autre  moitié  aura  perdu  la  mémoire  des  choses 
qui  doivent  faire  l'objet  du  proccès.  Les  orateurs  entendus,  le  président 
fuit  procéder  au  vote  qui  décidera  probablement  que  le  principe  de  la  pres- 
cription sera  admis. 

»  Le  président  passera  à  la  première  question  subordonnée  :  «  La  pres- 
)>  cription  sera-t-elle  la  même  pour  les  crimes,  les  délits  et  les  contraven- 
«  tions  de  police  ?  » 

»  Il  y  a  discussion  et  vote.  L'Assemblée  décide  que  non  ;  elle  veut  na- 
turellement qu'une  contravention  de  police  se  prescrive  plus  vite  qu'un  dé- 
lit, qu'un  crime. 

»  Le  président  soumettra  à  l'Assemblée  la  seconde  question  subordon- 
née, concernant  le  temps.  «  Après  quelle  époque  y  aura-t-il  prescription 
»  pour  les  crimes  ?»  Le  débat  .s'engage,  un  orateur  propose  dix  ans  ;  un 
autre  huit,  un  troisième  douze.  On  fait  voter  par  billet  sur  lequel  chacun 
marque  le  chiffre  qu'il  veut  faire  prévaloir  ;  les  votes  sont  comptés,  et  la 
question  est  décidée. 

»  Le  président  pose  la  même  question  relativement  aux  délits,  et  en- 
suite relativement  aux  contraventions  de  police. 

»  Après  l'arrivée  de  toutes  les  données  au  ministère,  une  commission  de 
rédaction  composera  un  texte  de  loi  clair  et  simple,  qui  aura  l'avantage 
de  ne  pas  admettre  plusieurs  interprétations  comme  la  plupart  des  lois 
préparées  par  nos  Chambres,  oii  en  général  on  semble  avoir  constamment 
pour  but  de  favoriser  le  penchant  des  hommes  de  loi  pour  l'équivoque. 

»    RITTINGHaDSEN.   i> 

J'ai  donné  la  parole  à  MM.  Ledru-RoUin,  Victor  Considé- 
rante! Rittinghausen  ;  à  mon  tour  maintenant  à  la  prendre  : 


IV. 


Ce  qui  caractérise  le  chercheur,  c'est  de  chercher  sans 
relâche,  c'est  de  chercher  toujours,  c'est  de  se  faire,  de 
toute  vérité  qu'il  atteint,  un  relai  qui  lui  serve  à  puiser  de 
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nouvelles  forces  pour  aller  plus  loin  encore  sans  jamais  s'ar- 
rêter. Tout  chercheur  de  bonne  foi,  qui  sait  par  expérience 
l'extrême  difficulté  de  trouver  le  simple,  le  juste,  le  vrai, 
est  de  sa  nature  fort  tolérant;  aussi  n'opposerai-je  à  l'idée 
du  gouvernement  direct  proposée,  développée,  adoptée  par 
MM.  Rittinghausen,  Considérant  et  Ledru-Rollin,  aucune 
objection  secondaire  tirée  de  prétendues  impossibilités 
d'exécution. 

C'est  là  un  argument  dont  la  médiocrité  impuissante  et 
présomptueuse  a  trop  souvent  abusé,  et  que  l'expéi'ience  a 
trop  fréquemment  condamné  pour  que  je  l'emploie. 

«Proposez  ce  qui  est  faisable,  ne  cesse-t-cni  de  répéter; 
»  c'est  comme  si  l'on  disait  :  Proposez  de  faire  ce  qu'on 
»  fait.  »  Ainsi  s'exprimait  J.-J.  Rousseau,  il  y  a  un  siècle. 

Depuis  un  siècle,  depuis  que  J.-J.  Rousseau  s'exprimait 
ainsi  avec  tant  de  raison,  avec  un  sentiment  si  juste  de  l'a- 
venir, que  de  problèmes  ont  été  résolus,  que  de  progrès  ont 
été  accomplis,  lesquels,  aujourd'hui,  nous  paraissent  infini- 
ment simples,  et  qui,  à  cette  époque,  eussent  passé  pour 
absolument  impossibles  ! 

Oui,  cela  est  vrai,  huit  jours  avant  que  le  suffrage  uni- 
versel ne  fût  improvisé,  en  France,  par  le  décret  du  6  mars 
1848,  il  avait  été  dédaigneusement  relégué  au  nombre  des 
choses  inexécutables  par  les  hommes  politiques,  accoutu- 
més à  se  qualifier  entre  eux  d'hommes  d'État,  et  à  se  con- 
sidérer comme  les  seuls  expérimentés,  comme  les  seuls 
sachant  exactement  à  quelle  limite  le  possible  s'arrête. 

C'est  un  souvenir  qui  jamais  nes'efiacera  de  ma  mémoire. 

C'est  une  leçon  dont  j'ai  pris  et  gardé  ma  part. 

II  est  encore  deux  autres  souvenirs  que  je  pourrais  invo- 
quer à  titre  de  leçons  et  d'avertissements  :  —  Je  n'aurais 
qu'à  rappeler  tout  ce  que  la  fausse  expérience  des  faux 
h(tmmes  d'État  put  inventer,  entasser  et  présenter  d'objec- 
tions de  toutes  sortes,  sous  la  Restauration  de  1815,  pour 
faire  croire  aux  innombrables  inconvénients  et  aux  graves 
dangers  qu'aurait,  selon  eux,  la  publicité  des  séances  de  la 
Chambre  des  pairs;  je  n'aurais  qu'à  rappeler  tout  ce  que 
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celle  fausse  expérience  des  faux  hommes  d'Élat,  en  dépit 
d'une  nouvelle  révolulion,  put  encore  inventer,  entasser  et 
présenter  d'objections  de  la  même  Irempe  et  de  la  même 
force,  quinze  ans  plus  tard,  sous  la  Monarchie  de  1830,  pour 
faire  croire  également  aux  innombrables  inconvénients  et 
aux  graves  dangers,  toujours  selon  eux,  qu'aurait  la  publi- 
cité des  séances  des  conseils  généraux,  Risibles  et  puériles 
paraîtraient  aujourd'hui  ces  objections,  qui,  après  longs  dé- 
bals, j)arurent  alors  sérieuses  et  décisives  ! 

De  tout  changement  en  politique,  si  mince  qu'il  soit,  il  en 
est  ainsi. 

Telle  est  la  routine  des  gouvernements ,  qu'à  leurs  yeux 
la  plus  petite  innovation  prend  aussitôt  des  proportions 
monstrueuses. 

Je  le  sais  et  je  l'ai  vu. 

J'admets  donc  la  possibilité  d'application  du  gouverne- 
ment direct,  c'est-à-dire  du  vote  de  la  loi,  de  son  accepta- 
tion préalable  et  de  sa  ratification  suprême  par  le  peuple. 

Comment  nel'admeltrais-je  pas,  lorsque  j'ai  sous  les  yeux 
la  preuve  matérielle  (1)  de  l'existence  du  suffrage  universel 
DIRECT  aux  États-Unis  ! 

Mais  de  ce  qu'une  chose  n'est  pas  positivement  imprati- 
cable, s'ensuit- il,  par  voie  de  conséquence,  qu'on  doive  né- 
cessairement la  praliquer?  Je  vais  plus  loin  encore,  et  je 
dis  :  De  ce  qu'une  chose  serait  même  relativement  meil- 
leure, s'ensuivrail-il  qu'elle  fût  absolument  bonne? 

A  ces  deux  questions,  je  n'hésite  pas  à  répondre  négati- 
vement. 

(1)  LA  LÉGISLATION    DIRECTE    AUX    ETATS-UNIS. 

Cincinnati  est  une  ville  manufacturière  de  150,000  âmes,  sur  l'Ohio, 
fleuve  qui  sépare  les  pays  esclaves  des  pays  libres  de  l'Union  américaine. 

Cincinnati  se  trouve  située  à  peu  près  à  lu  moitié  du  cours  de  l'Ohio,  à 
une  distance  de  400  milles  du  ]\Iis?issipi. 

Cincinnati,  point  central  des  villes  de  Lexington  dans  Kentncki  (pays  à 
esclaves),  de  Belpre,  de  Eaton  et  de  l'embouchure  de  l'Ohio  dans  le  Mis- 
sissipi,  voulant  se  rattacher  par  quatre  chemins  de  fer  à  ces  diftVrents 
points,  a  ouvert,  le  12  octobre  1H50,  un  vote  général  des  citoyens,  pour 
qu'ils  eussent  à  se  prononcer  sur  l'utililé  de  ces  ti'avaux  et  sur  l'emprunt 
qu'il  s'agissait  d'ouvrir  à  ce  propos. 

Tous  les  citoyens  âgés  de  21  ans,  résidant  depuis  un  an  ù  Cincinnati, 
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La  main  sur  l'urne  du  scrutin,  quand  je  m'interroge  moi- 
même  ou  que,  les  yeux  sur  le  Moniteur,  je  me  rends  compte 
de  certains  votes  de  la  majorité  législative  qui  ont  eu  lieu 
la  veille  au  scrutin  public,  je  ne  puis  m'empêcher  de  con- 
damner la  délégation,  et  de  trouver  monstrueusement  im- 
parfait et  scandaleusement  infidèle  ce  prétendu  mode 
d'exercice  de  la  souveraineté  collective. 


avaient  le  doit  de  voter  dans  leurs  quartiers  respectifs.  La  ville  est  divisée 
cil  12  quartiers.  Voici  comment  se  sont  partagés  les  votes  pour  les  quatre 
chemins  comportant  ; 

De  Cincinnati  à  Lexiiigton  ;  —  100  milles. 

De  Cincinnati  à  Hamilton  et  Eaton  ; —  30  milles. 

De  Cincinnati  à  Belpre;  —  100  milles. 

De  Cincinnati  au  Mississipi  (route  de  l'Ouest)  ;  —  400  milles. 

Dépouillement  du  vote. 


ARKOSDISSEMEKTS. 


'        De       i        De        '        De       |        De 
Cincinnati  Cincimiati  Cincinnati  Cincinnati 

au        I         à  àllamilt.,!         à 

Mississipi.i    Belpre.      et  Eaton.  ;Lexington 


Oui     Non  Oui    Non  Oui     Non  Oui     Non 


Premier fi75 

Deuxième 1091 

Troisième 1    350 


Quatrième. 
Cinquième. 
Sixième. . . 
Septième. . 
Huitième.. 
Neuvième  . 
Dixième . . 
Onzième .  . 
Douzième . 


MAJORITES . 


711 
306 

797 
722 


14 
52 

219 
84 

178 
61 
87 


1156  171 

663  49 

487  109 

170  18 

181  174 


739 

4173 

365 

713 

482 

882 

.783 

1221 

715 

442 

179 

198 


7318  1217  7812 
1217  I   987 


6101 


6825 


10  749 
41  1168 

201  364 
83  713 
26  487 
54  804 
86     789 

153  1221 
31     710 

107  441 
17     179 

178    204 


9'    724' 
44  11571 


9 
42 


200,   354    205 


85,  707 
26,  482 
56  777 
851   761 

118ill22 
32    661 

107  429 
17     175 


83 
27 
55 
86 

175 
34 

107 
17 


1761    162     174 


987  7829     985  7511 
985  1014 


6844 


6497 


1014 


Une  majorité  de  6,000  à  7,000  voix  s'étant  prononcée  en  faveur  de 
l'emprunt  et  de  la  construction  des  quatre  chemin»,  la  ville  de  Cincinnati 
et  les  intéressés  vont  mettre  la  main  à  l'œuvre. 

Quatre  chemins  de  fer  de  660  à  700  milles  f  1,400  kilomètres)  se  trouvent 
ainsi  votés  au  nom  et  au  moyen  du  suffrage  universel  direct. 

Voilà  donc,  dans  l'ordre  administratif,  un  exemple  de  la  mise  en  prati- 
que de  législation  directe  par  le  peuple,  sans  intermédiaire  de  députés  ou 
de  représentants. 
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Le  plus  souvent,  rintérêt  de  l'immense  majorité  populaire 
est  en  désaccord  manifeste  avec  le  vole  de  l'imperceptible 
majorité  parlementaire. 

Le  plus  souvent,  c'est  l'opinion  de  la  minorité  parlemen- 
taire cfui  traduit  le  plus  exactement  l'opinion  de  la  majorité 
populaire. 

Le  plus  souvent,  c'est  Tinlérêt  exclusif  de  la  minorité  dans 
le  pays  que  représente  exclusivement  le  vote  de  la  majorité 
dans  l'Assemblée. 

Cela  est  manifeste,  incontestable,  je  pourraispresquedire 
incontesté. 

Là  où  les  révolutions  ont  fait  la  place  nette  aux  idées,  là 
où  les  révolutions  ont  affranchi  les  peuples  de  toute  tutelle, 
jecroisdonc  la  délégation  justement  condamnée  par  TExpé- 
rience,  qui  est  la  torche  du  passé,  et  par  la  Raison,  qui  est  le 
flambeau  de  l'avenir. 

La  délégation  législative  est  à  l'autorité  royale  ce  (jue  le 
bourrelet  de  l'enfant  est  à  son  maillot;  c'est  la  preuve  qu'il 
commence  à  marcher,  mais  c'est  aussi  la  preuve  qu'il  ne 
saurait  encore  marcher  tout  seul  sans  danger,  ou  tout  au 
moins  sans  abri. 

Or,  le  peuple  français,  qui  a  eu  pour  nourrice  la  révolu- 
tion de  1789,  pour  berceuse  la  révolution  de  1830,  pour  se- 
vreuse  la  révolution  de  18^8,  est-il  assez  grand  pour  mar- 
cher tout  seul  ? 
Là  est  la  question. 

Pour  moi,  cette  question  n'en  est  plus  une. 
Je  pense  que,  d'électeurs  à  élus,  de  mandants  à  mandatai- 
res, le  niveau  de  l'intelligence  et  du  savoir  diffère  assez 
peu,  et  que  dans  les  assemblées  primaires  les  discussions 
ne  seraient  pas  beaucoup  au-dessous  de  ce  qu'elles  sont 
dans  les  assemblées  dites  nationales.  Peut-être  commence- 
rait-il par  s'y  débiter  plus  d'excentricités,  mais  assurément, 
par  compensation,  il  s'y  débiterait  moins  delieuxcommuns. 
Des  orateurs  exercés  ne  tarderaient  pas  à  s'y  former  en  as- 
sez grand  nombre,  et  le  respect  du  règlement  ne  tarderait 
pas  à  y  prévaloir  en  habitude.  Plus  la  liberté  serait  entière, 
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et  plus  l'ordre  serait  prompt  à  s'y  établir.  C'est  ma  convic- 
tion. 

On  le  voit,  je  fais  la  plus  large  part  à  MM.  Rittinghausen, 
Considérant  et  Ledru-Rollin. 

Je  les  suppose  parfaitement  d'accord  tous  les  trois,  quoi- 
que M.  Ledru-Rollin,  qui  ne  veut  plus  de  Représentants  du 
peuple,  institue  des  Délégués  du  peuple,  et  que  M.  Considé- 
rant qualifie  la  délégation  d'escroquerie. 

Je  veux  étendre  plus  loin  encore  mes  concessions  sous 
forme  de  suppositions. 

Je  veux  supposer  qu'il  existera  une  diflférence  sérieuse, 
essentielle  entre  les  Délégués  du  peuple  admis  par  M.  Le- 
dru-Rollin et  les  Représentants  du  peuple  condamnés  par 
lui. 

Je  veux  supposer  aussi  qu'il  existera  une  différence  qui 
ne  sera  pas  arbitraire,  mais  qui  sera  absolue,  qui  ne  sera 
pas  purement  nominale,  mais  qui  sera  effective,  entre  les 
DÉCRETS  que  l'assemblée  des  délégués  pourra  rendre  et  les 
LOIS  que  le  peuple  devra  voter. 

Je  veux  supposer  encore  que,  dans  le  plus  grand  nombre 
de  cas,  ce  vote  du  peuple  ne  sera  pas  illusoire  et  ne  dépen- 
dra pas  de  la  manière  dont  la  question  lui  aura  été  posée. 

Je  veux  supposer  enfin  que  la  Constitution  de  1793  soit 
aussi  facile  à  organiser  que  l'affirme  M.  Ledru-Rollin:  qu'as- 
semblée des  délégués  proposant  la  loi;  qu'assemblées  pri- 
maires au  nombre  de  10  à  20,000  (1),  votant  la  loi  par  oui  et 
par  non;  que  conseil  exécutif  faisant,  sous  sa  responsabilité, 
exécuter  la  loi,  fonctionneront  sans  se  heurter  et  se  ren- 
verser. 

Je  ne  veux  chicaner  sur  rien. 

Je  m'abstiendrai  donc  d'interroger  M.  Ledru-Rollin  pour 
savoir  de  combien  de  membres  se  composerait  son  assem- 
blée de  délégués  ;  s'ils  seraient  élus  par  département  au  scru- 
tin de  liste,  ou  par  arrondissement  électoral  ;  de  combien  de 

^1)  10,000  dans  le  système  de  M.  Kittinghausen  :  divisions  par  1,000 
citoyens  20,000  dans  le  système  de  la  Constitution  de  1793,  rappelée  par 
M,  Ledru-Rollin  ;  divisions  de  200  à  600  citoyens, 
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membres  so  composerait  le  Conseil  exécutif,  et  s'ils  seraient 
ciioisis  par  les  assemblées  primaires  ou  nommés  par  l'As- 
semblée des  délégués  ;  s'il  y  aurait  ou  s'il  n'y  aurait  pas  de 
ministres  responsables,  etc.,  toutes  questions  cependant  qui 
auraient  bien  leur  importance. 

Je  me  bornerai  seulement  à  faire  remarquer  que  M.  Rit- 
tinghausen,  au  lieu  d'un  conseil  exécutif,  ou  conjointement 
avec  un  conseil  exécutif,  crée  un  ministère  élu  par  le  peu- 
ple ENTIER,  ce  qui  constitue  une  dififérence  essentielle  et 
fondamentale  entre  son  programme  et  celui  de  M.  Ledru- 
Rollin. 

Mais  comme  ce  ne  sont  pas  des  critiques  que  j'exerce, 
que  ce  sont  plutôt  des  critiques  que  je  préviens,  je  me  hâ- 
terai d'ajouter,  pour  abréger  cette  première  partie  de  ma 
tache,  que  Tidée  commune  admise,  il  suffirait  d'une  délibé- 
ration commune  entre  MM.  Rittinghausen,  Considérant  et 
Ledru-RoUin,  pour  effacer  les  contradictions,  aplanir  les 
difficultés  et  régler  les  détails. 

MM.  Ledru-Rollin,  Considérant  et  Rittinghausen  croient 
encore  à  la  nécessité  de  lois  discutées,  votées,  imposée.^; 
c'est  une  croyance  que  je  ne  partage  pas. 

MM.  Ledru-Rollin,  Considérant  et  Rittinghausen  profes- 
sent le  culte  de  la  souveraineté  nationale;  c'est  un  culte 
qui  me  paraît  une  idolâtrie,  une  superstition,  une  erreur. 

Je  place  au  même  rang  la  souveraineté  royale  et  la  sou- 
veraineté nationale  ;  la  souveraineté  monarchique  et  la  sou- 
veraineté numérique  ;  la  souveraineté  d'un  seul  et  la  sou- 
veraineté inexactement  qualifiée  :  souveraineté  de  tous  ;  la 
souveraineté  du  roi  et  la  souveraineté  du  peuple.  Que  veut 
dire  souveraineté?  Si  j'ouvre  le  dictionnaire  de  l'Académie 
française,  je  lis  :  —  «  souveraineté,  autorité  suprême,  pou- 
»  voir  de  faire  des  lois  et  d''en  assurer  Vexécution.  »  Si  je 
cherche  l'étymologie,  je  trouve  :  «  venant  de  ritalien,  sevra, 
»  ou  du  latin,  supra.  «Faites  donc  accorder  ces  mois  :  Sou- 
veraineté et  Égalité!  Autorité  et  Liberté!  Infaillibilité  et 
Responsabilité  !  Erreur  et  Vérité  ! 

Je  vous  en  défie. 
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Il  faut  choisir. 

Mon  choix  est  fait. 

Je  suis  pour  l'Égalité  contre  la  Souveraineté. 

Je  suis  pour  la  Liberté  contre  l'Autorité. 

Je  suis  pour  la  Responsabilité  effective  contre  l'Infaillibi- 
lité prétendue. 

Je  suis  pour  la  Vérité  contre  l'Erreur. 

Au  nom  de  la  liberté  individuelle,  au  nom  du  droit  que 
je  tiens  de  Dieu,  je  repousse  également  la  souveraineté  de 
Louis  XIV  et  la  souveraineté  de  la  Convention. 

Tyrannie  d'un  roi  ou  tyrannie  d'une  assemblée,  despo- 
tisme monarchique  ou  despotisme  collectif,  l'un  ne  me  pa- 
raît pas  préférable  à  l'autre. 

Tous  deux  constituent^,  à  mes  yeux,  une  égale  usurpation. 

Dieu  a  donné  à  l'homme  le  libre-arbitre  ;  il  lui  est  enlevé 
par  toute  souveraineté,  sous  quelque  nom  qu'elle  se  cache. 

La  souveraineté  nationale,  la  souveraineté  collective,  l'in- 
faillibilité du  nombre  est  le  fondement  sur  lequel  M.Ledru- 
Rollin  essaie  de  reconstruire  son  édifice  renversé. 

Le  libre-arbitre,  la  souveraineté  individuelle,  c'est-a- 
dire  la  souveraineté  au-dessus  de  laquelle  il  n'en  doit  exis- 
ter aucune  autre  que  celle  de  Dieu,  la  responsabilité  de 
chacun,  est  la  base  sur  laquelle  je  m'eff'orce  de  replacer  la 
société  ébranlée. 

Par  la  souveraineté  monarchique  ou  collective,  par  l'au- 
torité qui  suppose  l'infaillibilité,  tout  se  complique. 

Par  la  souveraineté  individuelle,  par  la  liberté  qui  im- 
plique la  responsabilité,  tout  se  simplifie. 

C'est  ce  qu'il  me  sera  facile  de  démontrer. 

Une  assemblée  législative  issue  du  suffrage  universel,  une 
assemblée  tirée  des  entrailles  mêmes  du  peuple  à  l'aide  de 
ce  forceps  qui  s'appelle  une  révolution,  une  assemblée  re- 
crutée des  citoyens,  réputés,  entre  dix  millions  d'électeurs, 
les  plus  intelligents,  les  plus  insti'uits,  cette  assemblée  uni- 
que a  manqué  de  lumières  ou  de  conscience.  Chaque  jour 
elle  donne  le  spectacle  le  plus  monotone  de  la  plus  déplo-  ■ 
rable  impuissance.  Pour  remédier  à  ce  mal,  que  propose 


156  1851. 

M.  Ledru-Rollin  ?  Il  propose  de  multiplier  jusqu'à  lïnfini  le 
nombre  des  assemblées  ;  il  propose  que  tous  délibèrent  sur 
tout.  En  1793,  où  tout  était  en  question,  où  rien  encore  n'a- 
vait été  débattu,  cela  pouvait  être  nécessaire  ;  mais,  en 
1851,  après  trente-cinq  années  de  controverses,  n'y  a-t-il 
rien  de  plus  utile  à  faire  que  de  continuer  à  toujours  discu- 
ter sans  rien  résoudre  ?  Le  temps  d'agir  n'est-il  donc  pas 
enfin  venu  '?  Un  tel  régime  ne  serait-il  pas  le  babélisme  des 
idées,  le  doute  jeté  dans  toutes  les  consciences,  la  confu- 
sion semée  dans  tous  les  esprits? 

Quelle  est  la  question  qui  n'a  pas  divisé  les  hommes 
les  plus  éclairés  et  tenu  longtemps  leur  raison  en  sus- 
pens? J'en  citerai  une  :  la  question  de  l'emploi  et  du 
perfectionnement  des  machines.  Eh  bien  !  si  l'interdiction 
de  se  servir  de  machines  nouvelles,  simplifiant  considéra- 
blement les  travaux  qui  occupent  un  grand  nombre  de  bras, 
était  mise  aux  voix  dans  vingt  mille  assemblées  primaires, 
M.  Ledru-Rollin  serait-il  bien  sûr  que  cette  interdiction  ne 
serait  pas  votée  à  une  immense  majorité  ?  Le  principe  gé- 
néralement admis  du  gouvernement  direct  :  M.  Ledru- 
Rollin  serait-ii  bien  sûr  que  les  catholiques  ne  proscriraient 
pas  de  France  les  protestants,  et  que  les  protestants  ne 
proscriraient  pas  d'Angleterre  les  catholiques? 

De  tels  excès,  de  tels  écarts,  de  telles  erreurs,  les  pages 
de  l'histoire  de  tous  les  peuples  en  sont  pleines,  ne  sont  pas 
à  craindi*e  dans  le  système  qui  a  pour  point  de  départ  l'o- 
rigine du  monde,  l'homme  avant  sa  chute,  le  respect  absolu 
de  la  liberté  humaine,  cette  œuvre  divine  détruite  par  l'u- 
surpation sociale  décorée  du  nom  d'autorité. 

Pourquoi  des  assemblées  primaires,  pourquoi  des  assem- 
blées officielles,  quand  on  peut  avoir  des  assemblées  libres, 
des  meetings  ? 

En  France,  on  ne  saura  donc  toujours  tout  faire  qu'o/"/î- 
ciellement,  et  jamais  rien  faire  librement  ! 

En  Amérique  et  en  Angleterre,  est-ce  que  le  droit  de 

.réunion  et  la  liberté  de  la  presse  ne  suffisent  ])as  à  mûrir  et 

à  résoudre  les  plus  graves  et  les  plus  déhcates  questions  ? 
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Pour  se  rendre  exactement  compte  de  tout  ce  qu'entraî- 
nerait de  complications  l'adoption  du  système  proposé  par 
M.  Ledru-Rollin,  il  n'y  aurait  qu'à  lire  la  Constitution  de 
1793  qu'il  vante. 

Elle  est  composée  de  124  articles. 

Présentée  le  24  juin  1792  au  peuple  français,  acceptée  par 
l'immense  majorité  des  assemblées  primaires,  elle  n'a  ja- 
mais pu  être  appliquée.  Le  jour  où  elle  fut  promulguée,  elle 
disparut  pour  faire  place  au  Comité  de  salut  public. 

Elle  institue  des  assemblées  primaires. 

Elle  compte  un  député  par  40,000  individus,  ce  qui  sup- 
pose une  Assemblée  de  900  députés. 

Elle  organise  des  asseml)lées  électorales,  qui  nomment 
chacune  un  candidat  aux  fonctions  de  meml)re  du  conseil 
exécutif. 

Elle  crée  un  corps  législatif  qui  propose  des  lois  et  rend 
des  décrets. 

Elle  appelle  lois  les  actes  du  corps  législatif  concernant 
l'administration  des  revenus  et  des  dépenses  ;  le  montant 
et  la  perception  des  contributions  ;  les  honneurs  publics  à 
la  mémoire  des  grands  hommes. 

Elle  appelle  décrets  les  actes  du  corps  législatif  concer- 
nant l'établissement  annuel  des  forces  de  terre  et  de  mer; 
les  mesures  de  sûreté  et  de  tranquillité  générales;  les  ré- 
compenses nationales. 

Elle  crée  un  conseil  exécutif  composé  de  vingt-quatre 
membres  choisis  par  le  corps  législatif,  parmi  les  candidats 
proposés  par  les  assemblées  électorales. 

Ce  qui  fait  sa  propre  critique,  et  ce  qui  est  sa  condamna- 
tion, c'est  qu'elle  suppose  que  le  gouvernement  pourra  vio- 
ler le  droit  du  peuple,  et  qu'elle  déclare  que  dans  ce  cas 
l'insurrection  est  pour  le  peuple,  et  pour  chaque  portion  du 
peuple,  le  plus  sacré  et  le  plus  indispensable  des  devoirs. 

Du  précis  qui  précède,  il  résulte  que  dans  la  Constitution 
de  1793,  revendiquée  par  M.  Ledru-Rollin,  ce  n'est  pas  le 
peuple  qui  nomme  les  vingt-quatre  membres  du  conseil 
exécutif;  le  peuple  les  propose,  mais  c'est  le  corps  législatif 
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qui  les  choisit.  Que  devient  donc  dans  ce  système  l'idée  du 

GOUVERNEMEM   DIRECT  ? 

Je  vois  bien  que  ce  système,  infiniment  compliqué,  orga- 
nise l'agitation,  mais  je  ne  vois  pas  qu'il  organise  l'action. 
La  preuve  de  ce  que  j'allègue,  je  viens  de  la  donner  ;  c'est 
qu'aussitôt  qu'il  fallut  agir,  les  chefs  de  la  Montagne  n'eu- 
l'ent  rien  de  plus  pressé  que  de  mettre,  le  10  août,  sous  le 
Jjoisseau  la  Constitution  de  1793  qu'ils  venaient  de  tirer  de 
l'urne  le  24  juin. 

En  réalité,  la  Constitution  de  1793  maintient  la  déléga- 
tion que  repoussent  MM.  Rittinghausen  et  Considérant. 

La  distinction  qu'elle  établit  entre  les  lois  et  les  décrets 
est  une  distinction  purement  arbitraire  et  qui  ne  support'e 
pas  le  moindre  examen. 

Confier  au  régime  des  décrets  rétablissement  annuel  des 
forces  de  terre  et  de  mer,  c'est  lui  abandonner  tout,  c'est 
masquer  la  dictature  sous  les  traits  de  la  liberté. 

Je  l'avoue,  en  fait  d'armée,  je  professe  absolument  les 
les  mêmes  idées  «  savantes  »  (1)  et  les  mêmes  défiances 
populaires  que  professaient  les  Américains  quand  ils  entre- 
prirent de  fonder  la  République  illustrée  par  Washington 
et  Jefferson.  Je  n'aurai  jamais  que  peu  de  foi  dans  l'avenir 
de  la  Liberté,  en  France,  tant  que  j'y  verrai  des  armées 
permanentes  de  quatre  cent  mille  hommes.  Armée  perma- 
nente et  Constitution  écrite  sont  des  mots  que  je  ne  peux 
pas  tracer  sur  la  même  page  sans  que  mes  doigts  se  crispent. 

M.  Rittinghausen  ne  crée  pas  de  distinction  arbitraire, 
subtile,  impossible  entre  le  régime  de  la  loi  et  le  régime  du 
décret;  son  système  est  plus  simple,  il  le  termine,  au  som- 
met, par  un  ministère  élu  par  le  peuple  entier  pour  un 
certain  temps,  et  dont  la  seule  initiative  consiste  à  déter- 
miner que  tel  jour,  dans  toutes  les  sections  du  pays,  auront 
lieu  les  délibérations  concernant  la  loi  sur  tel  objet.  Finale- 
ment, ce  que  je  reproche  au  système  du  gouvernement  di- 
rect tel  qu'il  a  été  exposé,  avec  des  différences  dont  quel- 

(1)  Vie  de  Washington ,  par  M.  Guizot. 
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ques-unes  sont  essenlielles,  par  MM.  Piitlinghausen,  Consi- 
dérant et  Ledru-Rollin,  c'est  de  reposer  sur  une  erreur  fon- 
damentale, c'est  de  croire  à  la  nécessité  de  fabriquer  des 
lois  quand  on  lie  devrait  plus  s'occuper  qu'à  les  abroger 
successivement  ;  c'est  de  faire  à  la  puissance  individuelle 
une  part  trop  petite,  et  à  la  puissance  collective  une  part 
trop  grande  ;  c'est  d'avoir  pour  pivot  l'Autorité,  qui  est  la 
force  d'un  seul  imposant  son  infaillibilité  à  tous,  au  lieu 
d'avoir  pour  pivot  la  Liberté,  qui  est  la  force  de  tous  con- 
tenue par  la  responsabilité  de  chacun  ;  c'est  de  créer  un 
double  emploi  avec  le  droit  de  réunion;  c'est  d'évaporer  la 
force  nationale  au  lieu  de  la  condenser;  c'est,  enfin,  de 
manquer  de  puissance  et  de  simplicité. 

L'art  de  nous  choisir  des  maîtres.:  voilà  ce  qu'a  été  pour 
nous  jusqu'ici  la  Révolution. 

V art  de  nous  passer  de  maîtres,  voilà  ce  que  doit  être 
enfin  pour  nous  la  Civilisation. 


1850. 


L'ABOLITION  DE  LWUTORITL 


LA  SIMPLIFICATION  DU  GOUVERNEMEiNT. 


<■  Il  n'y  aura  pas  de  maître  parmi  vous  ;  vous  n'avez 
qu'un  seul  et  môme  maître,  et  vous  êtes  tous  frÈres.  >> 

EVANGILE. 

"  Vous  voyez  que  les  princes  fies  nations  les  domi- 
nent, et  que  les  gi-ands  leur  commandent  avec  auto- 
rite;  mais  il  n'en  doit  pas  être  ainsi  parmi  vous  ;  ac 
CONTRAIRE.  Quiconque  voudra  être  grand  parmi  vous, 
qu'il  soit  voire  serviteur.  >> 

SAIXT   MATHIEU.  Cil.  XX,  §  25. 

•1  Le  pouvoir  pa'icn  est  une  jouissance,  le  pouvoir 
clirétien  est  un  sacritice.  Le  pouvoir  païen  dit  :  L'Etat 
c'est  moi.  Le  pouvoir  chrétien  dit  :  Je  suis  tout  à 
l'Etat.  Aucun  liomme,  en  tant  qu'il  soit  homme,  n'a  de 
droit,  de  pouvoir,  d'autorité  sur  un  autre  homme;  c'est 
pourquoi  la  suprématie  exercée  par  l'homme,  à  ce  seul 
titre,  sur  l'homme,  est  une  usurpation,  une  injustice, 
un  vol,  un  sacrilège.  » 

LE    R.    p.    VEXH'RA. 

■I  L'infaillihilité  dans  l'ordre  spirituel  et  la  souverai- 
neté dans  l'ordre  temporel  sont  deux  mots  parfaitement 
synonymes.  >> 

DE  MAISTKE. 

"  Dans  un  sysfeme  de  liberté,  un  seul  fait  de  despo- 
liotisme  détruit  tout  le  système,  comme  en  comptabilité, 
une  erreur  d'un  centime  détruit  tous  les  comptes.  » 

BENJAMIN   CONSTANT. 


AUTORITÉ  KT  LIBERTÉ. 

6  mai  1850. 
Deux  principes  rivaux  se  disputent  l'empire  du  Monde 
l'Autorité,  la  Liberté. 
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L'Autorité  qui  n'est  pas  absolue  n'est  pas  l'Autorité  ;  c'est 
la  lutte  qui  se  prépare,  c'est  le  feu  qui  couve. 

La  Liberté  qui  n'est  pas  absolue  n'est  pas  la  Liberté  ;  c'est 
l'agitation  qui  se  perpétue,  c'est  la  flamme  qui  dévore. 

L'Autorité,  fille  de  la  Force,  se  fonde  par  la  Conquête. 

La  Liberté,  fille  du  Travail,  se  développe  par  l'Épargne. 

L'Autorité  s'assied  immobile  sur  la  Foi. 

La  Liberté  marche  appuyée  sur  l'Examen. 

L'Autorité  proclame  le  Mal  et  le  contient. 

La  Liberté  proclame  le  Bien  et  l'élend. 

L'Autorité  favorise  l'Ignorance, 

La  Liberté  encourage  la  Science. 

L'Autorité  protège  l'Erreur  et  poursuit  la  Vérité. 

La  Liberté  protège  la  Vérité  et  poursuit  l'Erreur. 

L'Autorité  est  une  invention  de  l'Homme. 

La  Liberté  est  un  présent  de  Dieu. 

L'Autorité  est  une  usurpation. 

La  Liberté  est  une  revendication. 

Entre  l'Autorité  et  la  Liberté,  il  faut  choisir;  c'est  vaine- 
ment qu'on  s'elîorcerait  plus  longtemps  de  les  allier.  Chi- 
mérique entreprise  !  Les  deux  principes  sont  incompatibles. 
Ce  que  l'un  cherche  à  édifier,  l'autre  s'exerce  à  le  détruire  ; 
ce  que  celui-ci  élaie,  celui-là  le  mine  ;  ce  que  l'Autorité  re- 
lève, la  Liberté  le  renverse. 

Les  conditions  de  leur  existence  sont  diamétralement  op- 
posées ;  les  lois  de  leur  développement,  comme  les  deux 
lignes  d'un  angle,  s'écartent  d'autant  plus  qu'elles  se  pro- 
longent. 

Mais  c'est  surtout  dans  les  moyens  qui  leur  sont  exclusi- 
vement propres  que  diffèrent  essentiellement  l'Autorité  et 
la  Liberté. 

L'Autorité  n'est  entière  que  si  on  la  croit  d'origine  divine. 
C'est  à  ce  titre  seul  qu'elle  peut  se  déclarer  infaillible  et  se 
proclamer  inviolal)le.  La  force  fait  son  droit  et  la  superstition 
fait  sa  force.  Aussitôt  que  la  superstition  est  en  déclin,  l'Au- 
torité est  en  décadence.  C'est  ce  qu'atteste  l'histoire  de  tous 
les  peuples  et  de   tous  les  gouvernements.  Que  ceux  qui 

,M.  Il 
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veulent  relever  le  principe  d'autorité  commencent  donc  par 
rallumer  le  feu  de  la  foi,  mais  en  même  temps  que  le  feu 
de  la  loi,  la  flamme  des  bûchers.  Où  l'intimidation  de  la 
torture  a  été  vaincue,  croit-on  que  l'intimidation  de  la  cen- 
sure serait  victorieuse  ?  Où  la  proscription  et  la  mort  n'ont 
pas  suffi,  croit-on  que  suffiront  l'amende  et  la  prison  ?  Illu- 
sion! illusion!  Autorité  sans  Inquisition  ne  saurait  sub- 
sister longtemps.  Si  l'Inquisition  ne  peut  être  rétablie,  c'est 
que  le  règne  de  l'Autorité  est  fini,  c'est  que  le  règne  de  la 
Liberté  a  commencé. 

L'Autorité  n'est  pas  nécessaire  à  la  Foi  ;  elle  est  plus 
inutile  encore  à  la  Vérité. 

La  Foi  qui  transporte  et  qui  brûle  se  communique,  elle 
ne  se  commande  pas. 

La  Vérité  qui  dirige  et  qui  éclaire  n'obéit  pas ,  elle  dé- 
montre. 

D'institution  humaine,  il  faut  à  l'Autorité  : 

L'infaillibilité  du  pontife, 

L'hérédité  du  trône, 

L'ignorance  du  peuple, 

La  superstition  du  temps, 

L'irresponsabilité  du  pouvoir, 

La  prépondérance  d'une  classe, 

Les  rigueurs  de  l'inquisition, 

L'intimidation  des  tortures, 

Les  ciseaux  de  la  censure, 

L'étoufîement  de  la  pensée, 

L'esclavage  de  la  parole. 

Le  supplice  du  silence. 

L'arbitraire  de  la  police, 

L'éclat  de  la  gloire, 

La  périodicité  de  la  guerre, 

Le  butin  des  conquêtes, 

L'abus  de  la  force, 

Les  prodigalités  de  la  faveur, 

Les  partialités  de  la  loi, 

La  dilapidation  du  trésor, 
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Le  mystère  de  l'impôt, 
L'absence  de  tout  contrôle  efficace, 
L'interdiction  de  tout  libre  examen, 
L'obscurité  des  ténèbres, 
L'immobilité,  enfin,  de  l'esprit  humain. 
D'essence  divine,  la  Liberté  se  contente  de  moins  :  elle 
se  suffit  à  elle-même  et  se  définit  ainsi  : 
Le  peuple  qui  s'instruit, 
La  foi  religieuse  qui  s'éclaire, 
La  souveraineté  individuelle  qui  règne, 
La  raison  publique  qui  gouverne, 
Le  droit  qui  s'exerce, 
La  force  qui  abdique. 
Le  privilège  qui  s'efface, 
L'arbitraire  qui  expire, 
L'abus  qui  se  réforme, 
La  responsabilité  qui  s'applique, 
La  vérité  qui  triomphe, 
La  justice  qui  protège, 
La  pénalité  qui  s'adoucit. 
L'émulation  qui  se  surpasse, 
L'économie  qui  prévaut. 
L'administration  qui  se  simplifie, 
La  supériorité  qui  se  produit. 
La  publicité  qui  s'épure, 
La  polémique  qui  s'éteint, 
Le  crédit  qui  se  fonde. 
Le  travail  qui  se  divise, 
La  consommation  qui  s'accroît, 
La  production  qui  se  développe, 
La  paix  qui  s'affermit, 
La  misère  qui  disparaît, 
L'impôt  qui  se  transforme, 
La  démocratie  qui  s'organise, 
L'humanité  qui  se  relève, 
La  civilisation  qui  s'étend, 
Le  bien-être  qui  s'universalise, 
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L'unité  du  Monde,  enfin,  par  le  progrès  de  la  Science. 

Sous  le  régime  de  l'Autorité,  Pouvoir  est  synonyme  de 
Vouloir;  sous  le  régime  de  la  Liberté,  Pouvoir  est  syno- 
nyme de  Savoir.  La  différence  qui  existe  entre  ces  deux 
mots  :  Pouvoir  et  Savoir,  résume  et  caractérise  pariaite- 
ment  les  deux  régimes. 

La  Liberté  qui  se  sait  responsable  se  règle  et  n'a  la  pré- 
tention de  rien  régler. 

L'Autorité  qui  se  croit  infaillible  a  la  prétention  de  tout 
régler  et  ne  se  règle  pas. 

La  Liberté  ne  s'impose  pas  ;  donc,  il  lui  suffit  d'échanger 
des  conventions. 

L'Autorité  s'impose;  donc,  il  lui  faut  fabriquer  des  lois. 

Croire  que  l'on  réussira  à  mélanger  un  peu  de  liberté  à 
beaucoup  d'autorité,  ou  un  peu  d'autorité  à  beaucoup  de 
liberté,  est  une  erreur  profonde.  C'est  cette  erreur  qui  perd 
la  France.  L'immobilité  peut  succéder  au  mouvement,  le 
mouvement  à  l'immobilité,  mais  par  l'un  l'autre  s'exclut. 
L'Autorité  est  à  la  Liberté  ce  que  l'immobilité  est  au  mou- 
vement. Il  faut  opter.  L'ordre  par  la  Liberté  peut  exister, 
mais  à  des  conditions  qui  ne  sont  pas  celles  de  l'ordre  par 
l'Autorité. 

L'ordre  par  l'Autorité,  c'est  la  souveraineté  d'un  seul 
s'imposant  à  tous. 

L'ordre  par  la  Liberté,  c'est  la  souveraineté  de  chacun  ne 
s'imposant  à  personne. 

Réciproquement  garantie,  la  souveraineté  de  chacun  c'est 
la  liberté  de  tous. 

Empêcher  que  la  liberté  des  uns  ne  porte  atteinte  à  la 
liberté  des  autres,  faire  que,  par  la  loi,  le  faible  devienne 
l'égal  du  fort,  là  doit  se  borner  l'œuvre  du  gouvernement 
qui  désormais  ne  doit  plus  être  qu'un  arbitre  entre  le  foil 
et  le  faible 

Le  fort  opprimant  le  faible ,  c'est  l'état  de  barbarie. 

Le  faible  garanti  contre  le  fort,  c'est  l'état  de  civilisation. 

L'état  de  barbarie,  c'est  le  droit  de  la  Force. 

L'état  de  civilisation,  c'est  le  droit  de  la  Liberté. 
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Le  droit  de  la  Liberté,  c'est  la  plénitude  de  la  souverai- 
neté individuelle. 

La  plénitude  de  la  souveraineté  individuelle  comprend 
toutes  les  libertés,  et,  par  leur  solidarité,  assure  leur  invio- 
labilité : 

Liberté  de  la  croyance, 

Liberté  du  culte, 

Liberté  de  la  pensée. 

Liberté  de  la  parole, 

Liberté  de  la  presse, 

Liberté  de  l'imprimerie, 

Liberté  de  la  tribune. 

Liberté  de  la  chaire. 

Liberté  de  l'enseignement. 

Liberté  du  domicile. 

Liberté  de  circulation. 

Liberté  de  réunion. 

Liberté  d'association, 

Liberté  du  travail, 

Liberté  de  la  production. 

Liberté  de  la  consommation, 

Liberté  de  l'échange, 

Liberté  de  la  vente, 

Liberté  des  vocations, 

Liberté  des  professions, 

Liberté  des  conventions, 

Liberté  des  contrats, 

Liberté  du  capital. 

Liberté  de  l'intérêt, 

Liberté  du  crédit. 

Liberté  des  banques. 

Liberté  de  la  propriété, 

Liberté  de  l'industrie, 

Liberté  du  commerce, 

Liberté  de  préemption. 

Liberté  de  payement  ou  de  refus  de  l'impôt. 
Conséquences  : 
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Abolition  de  l'esclavage  militaire  et  maritime, 

Extinction  de  tous  les  privilèges, 

Suppression  de  toutes  les  restrictions. 

Abaissement  de  toutes  les  barrières, 

Plus  de  religion  d'Etat, 

Plus  de  morale  d'Etat, 

Plus  d'enseignement  d'Etat. 

Seulement  une  police  d'Etat  qui  surveille,  prévienne  et 
livre  à  la  justice  des  tribunaux  le  meurtre,  le  vol,  le  viol, 
les  voies  de  fait  sur  les  personnes,  les  atteintes  portées  à  la 
propriété,  les  faux  et  les  fraudes,  les  usurpations  de  signa- 
tures ou  de  marques  de  fabrique  et  les  contrefaçons  ;  une 
police  d'Etat,  enfin,  qui,  tout  en  empêchant  la  souveraineté 
individuelle  de  s'écarter  de  son  orbite,  la  conserve  non 
moins  scrupuleusement  intacte  entre  Individus  que  s'il 
s'agissait  de  la  souveraineté  entre  Etats  ;  car,  en  effet,  sans 
garantie  réciproque  et  sans  respect  mutuel,  pas  de  liberté 
inviolable,  comme  sans  liberté  inviolable,  pas  de  souve- 
raineté individuelle. 

Il  ne  faut  pas  s'y  tromper  :  le  régime  sous  lequel  on  vit 
en  France  n'est  pas  celui  de  la  Liberté,  c'est  celui  de  la 
Force.  Peu  importe  que  ce  régime  ait  changé  de  nom,  et 
qu'au  lieu  de  s'appeler  souveraineté  du  roi  il  s'appelle  sou- 
veraineté du  peuple  ;  il  n'en  continue  pas  moins  d'être  le 
régime  de  la  Force. 

La  souveraineté  populaire  qui  n'est  pas  le  respect  scru- 
puleux de  la  souveraineté  individuelle  est  un  despotisme 
qui  ne  diffère  du  despotisme  monarchique  que  par  le  cos- 
tume ;  casquette  au  lieu  de  couronne,  veste  au  lieu  de  man- 
teau. L'arbitraire  de  la  multitude  est-il  donc  moins  lourd  à 
porter  que  l'arbitraire  d'un  seul?  OfFre-t-il  donc  plus  de 
garanties  de  savoir  et  de  justice  ? 

Sous  aucun  nom  politique,  sous  aucune  forme  gouverne- 
mentale, plus  de  despotisme,  plus  de  tyrannie,  plus  d'arbi- 
traire, plus  de  prétendue  infaillibilité,  plus  d'abusive  au- 
torité. 

Je  reconnais  l'Autorité  divine,  je  reconnais  l'Autorité 
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maternelle,  mais  je  ne  reconnais  pas  l'Autorité  politique, 
l'Autorité  gouvernementale. 

Quelle  est  la  source  de  l'autorité  légitime  de  la  mère  "?  — 
C'est  l'éducation  nécessaire  de  l'enfant. 

Quelle  est  la  source  de  l'autorité  légitime  des  gouverne- 
ments? —  C'est  l'éducation  nécessaire  des  peuples. 

Lorsque  l'enfant  en  sait  autant  ou  en  sait  plus  que  la 
mère,  la  piété  filiale  reste,  mais  l'autorité  maternelle  dis- 
paraît. 

Lorsque  les  peuples  en  savent  autant  ou  plus  que  leurs 
gouvernements,  de  quel  droit  et  à  quel  titre  ceux-ci  s'im- 
poseraient-ils? 

Pris  dans  cette  acception,  le  mot  Autorité  est  condamné 
par  son  étymologie  :  Au  ctoritas  dérivant  cVAucto  signifie 
]' augmente^  et  exprime  le  droit  de  celui  qui  a  fait,  de  celui 
qui  a  créé  sur  les  choses  qu'il  a  faites,  sur  les  choses  qu'il 
a  créées. 

Est-ce  que  c'est  l'Autorité  des  rois  qui  a  créé  les  nations? 
Est-ce  qu'avant  d'avoir  des  gouvernements,  les  populations 
n'existaient  pas  ? 

Je  place  au  même  rang  la  souveraineté  royale  et  la  sou- 
veraineté nationale  ;  la  souveraineté  monarchique  et  la 
souveraineté  numérique;  la  souveraineté  d'un  seul  et  la 
souveraineté  inexactement  qualifiée  :  souveraineté  de  tous  ; 
la  souveraineté  du  roi  et  la  souveraineté  du  peuple.  Que 
veut  dire  souveraineté?  Si  j'ouvre  le  dictionnaire  de  l'Aca- 
démie française,  je  lis  :  —  «  souveraineté,  autorité  suprême, 
»  pouvoir  de  faire  des  lois  et  d^en  assurer  Vexécution.  »  Si 
je  cherche  l'étymologie,  je  trouve  :  «  venant  de  ritalien, 
»  sovra,  ou  du  latin  supra,  et  signifiant  sur,  au-dessus  de,  » 

Proclamer  la  justice  et  l'avénement  de  la  souveraineté 
individuelle,  c'est  proclamer  la  condamnation  et  la  déchéance 
de  toute  souveraineté  arbitraire. 

Au  nom  de  la  liberté  individuelle,  au  nom  du  droit  que 
je  tiens  du  Créateur,  je  repousse  également  la  souveraineté 
arbitraire  de  Louis  XIV  et  la  souveraineté  arbitraire  de  la 
Convention. 
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Tyrannie  d'un  roi  ou  tyrannie  d'une  assemblée,  despo- 
tisme monarcliique  ou  despotisme  collectif,  l'un  ne  me  pa- 
raît pas  préférable  à  l'autre. 

Tous  deux  constituent,  à  mes  yeux,  une  égale  usurpation. 

Dieu  a  donné  à  l'homme  le  libre-arbitre;  ce  libre-arbitre 
lui  est  enlevé  par  toute  souveraineté  arbitraire,  sous  quel- 
que nom  qu'elle  se  cache,  hérédité  ou  élection  ;  sous  quel- 
que forme  qu'elle  aspire  à  se  relever  :  royauté  tombée  ou 
dictature  déchue. 

Par  l'Autorité  qui  suppose  l'infaillibilité,  tout  se  complique. 
Par  la  Liberté  qui  implique  la  responsabilité,  tout  se  simpli- 
fie. Qui  nomme  la  Liberté  nomme  la  responsabilité.  Qui  dit 
responsabilité  dit  unité,  car  dès  que  la  responsabilité  se  par- 
tage, elle  disparaît  pour  faire  place  à  la  solidarité. 

La  responsabilité,  c'est  la  liberté  naturellement  limitée. 

La  solidarité,  c'est  l'impuissance  logiquement  constituée. 

L'unité  est  nécessaire  à  l'initiative  et  l'initiative  est  in- 
dispensable à  toute  vaste  administration. 

En  tout  pays  où  n'existe  pas  l'unité  d'action,  c'est  la  perle 
du  temps  organisée. 

On  discute,  on  n'exécute  pas. 

La  spontanéité  s'éteint  et  le  doute  s'allume. 

Lorsqu'on  agit,  il  est  trop  tard. 

Un  navire  où  le  capitaine  n'aurait  pas  l'entière  liberté  du 
commandement,  ne  manquerait  jamais  l'écueil  et  manque- 
rait toujours  le  port.  Un  régiment  où  le  colonel  n'aurait  pas 
une  liberté  égale  à  sa  responsabilité  serait  un  régiment  dont 
l'esprit  ne  tarderait  pas  à  s'altérer. 

L'unité  d'action  n'exclut  pas  la  souveraineté  du  contrôle. 

Administration  publique  responsable  et  liberté  indivi- 
duelle inviolable,  tel  est  le  problème  à  résoudre. 

ABOLITION  DE  l'aUTORITÉ  PAR  LA  SIMPLIFICATION  DU  GOU- 
VERNEMENT, cela  veut  dire  : 

PLUS    DE  CONSTITUTIONS  ÉCRITES. 

PLUS    d'assemblées    LÉGISLATIVES. 

PLUS    DE    LOIS    FACTICES. 

PLUS  DE  PRÉSIDENT  NON   RÉVOCABLE  DE  LA   RÉPUBLIQUE. 
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IL 


DES  CONSTITUTIONS  ÉCRITES. 


«  Les  rayons  des  cercles  étaient  égaux  entre  eus 
avant  qu'on  eût  imaginé  de  tracer  les  circonférences.  » 

MONTESQUIEU. 

«  Il  est  absurde  que  la  volonté  du  peuple  se  donne  des 
chaînes  pour  l'avenir.  » 

J.-J.  ROUSSEAU. 

«  Les  peuples  existent;  donc,  ils  ont  une  Constitution 
dans  l'acception  la  plus  large  du  mot.  » 

SISMONDI. 

«  La  Constitution  d'un  peuple  ne  fut  plus  l'ensemble 
de  ses  mœurs,  de  ses  lois,  de  son  caractère,  de  même 
que  la  constitution  d'un  individu  se  compose  de  toutes 
les  règles  qui  le  font  vivre.  La  Constitution  fut  une  rè- 
gle textuelle,  déduite  de  la  théorie  générale  pour  être 
tout  a  coup  imposée  à  une  nation.  » 

DE    BARAKTE. 

«  L'homme  peut  sans  doute  planter  un  pépin,  élever 
un  arbre,  le  perfectionner  par  la  greffe  et  le  tailler  en 
cent  manières,  mais  jamais  il  ne  s'est  figuré  qu'il  avait 
le  pouvoir  de  faire  un  arbre.  Comment  s'est-il  imaginé 
qu'il  avait  le  pouvoir  de  faire  une  Constitution? 

»  Aucune  Constitution  ne  résulte  d'une  délibération  : 
les  droits  des  peuples  ne  sont  jamais  écrits,  ou  ils  ne  le 
sont  que  comme  simple  déclaration  de  droits  antérieurs 
non  écrits. 

•  Plus  on  écrit  et  plus  l'institution  est  faible. 

»  Nulle  nation  no  peut  se  donner  la  liberté  si  elle  ne 
l'a  pas. 

»  Une  assemblée  quelconque  d'hommes  ne  peut  con- 
stituer une  nation. 

»  Une  des  grandes  erreurs  du  siècle  qui  les  professa 
toutes,  fut  de  croire  qu'une  Constitution  politique  pou- 
vait être  éci-ite  et  créée  à  priori,  tandis  que  la  raison 
et  l'expérience  se  réunissent  pour  établir  que  ce  qu'il  y 
a  de  plus  fondamental  et  de  plus  essentiellement  con- 
stitutionnel dans  les  lois  d'une  nation  ne  saurait  être 
écrit...  La  véritable  Constitution  anglaise  est  cet  esprit 
public,  admirable,  unique,  infaillible,  au-dessus  de  tout 
éloge,  qui  mène  tout ,  qui  conserve  tout ,  qui  sauve 
tout;  ce  qui  est  écrit  n'est  rien.  » 

DE    MAISTEE. 


23  septembre  1850. 

Qui  dit  Constitution  dit  implicitement  Révolution^  et  il 
n'en  saurait  être  autrement,  car  tôt  ou  tard,  inévitablement, 
naîtra  un  cas  douteux  où  l'une  des  deux  parties  contractan- 
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tes,  —  de  peuple  à  roi,  de  consul  h  Sénat,  de  président  élu 
à  Assemblée  législative,  de  minorité  à  majorité,  —  ne  sera 
plus  d'accord  avec  l'autre  partie  sur  l'interprétation  à  don- 
ner, soit  à  la  lettre,  soit  à  l'esprit,  soit  à  l'ensemble,  soit  à 
une  disposition  de  la  Constitution.  Eh  bien!  dans  ces  cas, 
entre  les  deux  parties,  celle-ci  soutenant  que  le  pacte  est 
violé,  celle-là  affirmant  qu'il  ne  l'est  pas,  qui  sera  juge  ? 

—  Il  n'y  aura  qu'un  juge,  la  Force. 

De  quel  côté  sera-t-elle?  Avec  le  droit,  ou  contre  le 
droit?  Qui  pourrait  le  prévoir  et  le  dire?  Si  le  gouverne- 
ment entretient  une  armée  considérable,  le  peuple  voudra 
et  devra  avoir,  comme  contrepoids,  une  garde  nationale 
imposante.  Toujours  la  Force  I  Tandis  que  le  Progrès,  ce 
serait  que  rien  ne  se  décidât  plus  par  elle. 

Le  malheur  de  toute  révolution,  c'est  d'être  le  triomphe 
du  droit  par  la  force,  quand  ce  n'est  pas,  plus  malheureu- 
sement encore,  le  triomphe  de  la  force  sur  le  droit. 

Lorsqu'une  loi  est  mal  interprétée  dans  son  esprit,  mal 
appliquée  dans  sa  lettre  par  un  tribunal,  la  victime  qui  a 
succombé  a  le  recours  en  appel  ;  si  en  appel  elle  succombe 
encore,  elle  a  le  pourvoi  en  cassation.  Si  l'arrêt  est  infirmé, 
elle  est  renvoyée  devant  une  autre  cour,  et  il  peut  arriver 
tel  cas  où  toutes  les  chambres  de  la  magistrature  suprême 
aient  à  se  réunir  pour  prononcer,  et  où  ce  ne  soit  pas  tout 
encore,  car,  après  avoir  parcouru  cette  longue  succes- 
sion de  degrés,  il  en  reste  encore  un  dernier  :  V interpréta- 
tion d'autorité,  c'est-à-dire  celle  donnée  par  le  [pouvoir  lé- 
gislatif lui-même,  lorsque  la  contrariété  des  décisions  judi- 
ciaires a  prouvé  l'obscurité  de  la  loi  et  le  danger  pour  les 
parties  de  recourir  à  une  nouvelle  interprétation  du  juge  (1). 
Telle  est  cette  multiplicité  d'épreuves  et  de  garanties,  qu'il 
ne  vient  à  la  pensée  de  qui  que  ce  soit  de  demander  à  la 
Force  l'interprétation  de  la  Loi. 

Ainsi  s'explique  comment  et  pourquoi  les  lois  ont  une 
durée  que  les  Constitutions  n'ont  pas  et  ne  sauraient  avoir. 

(1)  Loi  du  30  juillet  1828. 
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C'est  que  les  lois  ont  un  système  organisé  d'inlerprétation, 
tandis  que  les  Constitutions  n'en  ont  aucun.  L'appel  à  la 
Force  est  le  seul  recours  qui  leur  soit  ouvert.  Aussi  toutes 
l'invoquent-elles  et  le  consacrent-elles,  dans  la  prévision  du 
cas  où  elles  seraient  violées  et  où  elles  devraient  être  ven- 
gées. 

C'est  ce  qui  résulte  des  dispositions  que  je  transci'is  et 
qu'on  va  lire  : 

«  CONSTITUTION  DE  1791.  —  L'Assemblée  nationale  en  remet  le  dépôt... 
au  COURAGE  de  tous  les  Français. 

»  CONSTITUTION  DE  1793.  —  Art.  35.  Quand  le  gouvernement  viole  le 
droit  du  peuple,,  I'insuruection  est  pour  le  peuple  et  pour  chaque  por- 
tion du  peuple  le  plus  sacré  et  le  plus  indispensable  des  devoirs. 

»  CONSTITUTION  DE  1795.  —  Art.  377.  Le  peuple  français  remet  le  dé- 
pôt delà  présente  Constitution...  au  courage  de  tous  les  Français. 

»  charte  DE  1830.  —  Art.  66.  La  présente  Charte  et  tous  les  droits 
qu'elle  consacre  demeurent  confiés  au  patriotisme  et  au  courage  des 
gardes  nationales  et  de  tous  les  citoyens  français. 

»  CONSTITUTION  DE  184R.  —  Art.  110.  L'Assemblée  nationale  confie  le 
dépôt  de  la  prévente  Constitution  et  des  droits  qu'elle  consacre  à  la  garde 
et  au  PATRIOTISME  de  tous  les  Français.  « 

Par  la  nécessité  des  dispositions  qu'on  vient  de  lire,  né- 
cessité qui  résulte  de  l'absence  d'un  tribunal  devant  lequel 
puissent  se  pourvoir  le  peuple  et  le  gouvernement  en  dés- 
accord sur  une  interprétation  du  pacte  social,  s'explique 
clairement  d'elle-même  la  chute  successive  de  toutes  nos 
Constitutions  ,  quoique  chacune  d'elles  ait  toujours  cru 
qu'elle  était  assez  précise  pour  écarter  le  péril  des  interpré- 
tations, ou  qu'elle  serait  assez  forte  pour  résister  aux  tem- 
pêtes et  échapper  au  naufrage  !  (1) 

Si  les  lois,  ce  qu'on  ne  saurait  nier,  sont,  par  essence, 
plus  solides  et  plus  durables  que  les  Constitutions,  qui  ce- 
pendant ont  la  prétention  de  leur  être  supérieures,  quelle 
conclusion  doit-on  tirer  de  ce  fait  attesté  par  l'histoire?  N'en 


(1)  «  Sire,  en  acceptant  la  Constitution,  vous  avez  fini  la  révolution  !  n 
30  septembre  1791.  Le  président  de  l'' Assemblée  nationale. 

«  Citoyens,  la  révolution  est  fixée  aux  principes  qui  l'ont  commencée; 
elle  est  finie.  » 
Î5  décembre  179?,.  kogbb-ducos,  Bonaparte,  siétès, 
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doit-on  pas  tirer  la  conclusion,  qu'au  moins  en  France,  il 
serait  raisonnable  et  prudent  de  renoncer  au  culte  super- 
stitieux des  Constitutions? 

Ce  culte  appartenait  à  un  ordre  d'idées  qui  n'est  pas  de 
notre  pays  et  qui  n'est  plus  de  notre  temps. 

Le  temps  n'est  plus  où  le  législateur,  suivant  l'expression 
de  J.-J.  Rousseau,  «  pouvait  mettre  ses  décisions  dans  la 
»  bouche  des  immortels,  pour  entraîner  par  l'autorité  di- 
»  vine  ceux  que  ne  pourrait  ébranler  la  prudence  hu- 
»  maine  (1).  » 

L'intervention  du  Ciel  (2)  dans  la  confection  des  lois  d'oi - 
dre  supérieur  est  un  mode  qui,  de  nos  jours,  il  faut  en  con- 
venir, jouirait  de  peu  de  crédit  et  serait  d'une  utilité  con- 
testable. 

Dès  que  l'intervention  du  Ciel  est  une  ressource  qui  man- 
que aux  législateurs  modernes,  «  qui  ne  peuvent  plus  h(.- 
norer  les  dieux  de  leur  propre  sagesse,  »  il  ne  reste  plus, 
dans  le  cas  où  l'on  allègue  que  le  pacte  social  a  été  viol<S 
que  le  recours  à  la  force,  et  c'est  là  précisément  ce  qui  fnil 
la  faiblesse,  l'inutilité  et  le  danger  des  Constitutions. 

Les  Constitutions,  dit-on,  sont  la  garantie  des  minorités. 

Rien  n'est  plus  faux. 

C'est  le  contraire  de  cette  assertion  qui  est  la  vérité. 

Si  la  minorité,  si  le  peuple  possèdent  la  force  nécessaire 
pour  faire  respecter  leur  droit  contesté,  venger  leur  droiî 
méconnu,  à  quoi  leur  sert  la  protection  superflue  d'une 
Constitution?  Mais  si  cette  force  leur  manque,  ce  qui  pas- 
sait pour  l'abri  devient  le  péril,  car  la  minorité  et  le  peuple, 

(1)  Contrat  social^  livre  II,  ch.  vu. 

(2). . .  Le  législateur  ne  pouvant  employer  ni  la  force  ni  le  raisonnement, 
c^est  une  nécessité  qu'il  recoure  à  une  autorité  d'un  autre  ordre^  qui  puisse  entrai- 
lier  sans  violence  et  persuader  sans  convaincre. 

»  Voilà  ce  qui  força  de  tout  temps  les  pères  des  nations  de  recourir  à 
l'intervention  du  ciel,  et  à'Iionorer  les  dieux  de  leur  propre  sagesse,  afin  que 
les  peuples  soumis  aux  lois  de  l'Etat  comme  à  celles  de  la  nature,  et  re- 
connaissant le  même  pouvoir  dans  la  formation  de  l'homme  et  dans  celle 
de  la  cité,  obéissent  avec  liberté  et  portassent  docilement  le  joug  de  la  féli- 
cité publique.   » 

(J. —  J.  EOUSSEAU,  Contrat  social^  livre  II,  chap.  vii.) 
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sous  peine  de  déchoir,  sous  peine  d'être  humiliés,  cons- 
pués, raillés,  ne  sauraient  laisser  attenter  impunément  à  la 
Constitution,  dussent-ils  achever  d'y  perdre  les  dernières 
garanties  qui  leur  restaient  ! 

Ainsi,  l'on  crée  imprudemment  aux  minorités  toujours 
ombrageuses  et  aux  peuples  justement  susceptibles  un  dan- 
gereux point  d'honneur  qui  les  oblige  de  tout  risquer,  li- 
berté et  vie,  pour  défendre,  les  armes  à  la  main,  dans  une 
lutte  sanglante,  quoi?  —une  Constitution  évidemment  im- 
puissante, puisque  cette  Constitution,  qui  avait  pour  objet 
de  les  protéger,  a  besoin,  au  contraire,  que  ce  soient  eux 
qui  la  protègent  !  Ce  sont  les  rôles  renversés. 

Écrivains  irréfléchis,  cessez  donc  de  dire  que  les  Consti- 
tutions sont  la  garantie  des  minorités  !  dites  donc  que  les 
Constitutions  sont  un  piège  qui,  avec  ou  sans  prémédita- 
tion, leur  est  tendu  ! 

Oui,  un  piège;  car,  alors  même  que  l'évidence  du  droit 
est  pour  les  minorités,  la  probabilité  du  triomphe  est  con- 
tre elles. 

Qui  pourrait  le  contester  ? 

Est-ce  que  gouvernement  et  majorité  engageraient  la 
lutte  contre  le  peuple  et  la  minorité  s'ils  en  croyaient  la 
réussite  quelque  peu  incertaine,  et  s'ils  n'avaient  pas  de  leur 
côté  tous  les  avantages  de  la  force  organisée  ? 

Sans  doute,  il  est  arrivé  plus  d'une  fois  que  cette  con- 
fiance a  été  cruellement  déçue  ;  mais  quand  le  peuple  l'a 
emporté,  il  faut  le  dire,  cela  a  toujours  été  miraculeuse- 
ment, par  une  circonstance  en  dehors  de  toutes  les  prévi- 
sions et  à  part  de  tous  les  calculs. 

Les  Constitutions  ne  protègent  pas  le  peuple  ;  elles  l'ex- 
posent. 

Un  peuple  qui  n'a  pas  de  Constitution  à  défendre  court 
moins  de  dangers  qu'un  peuple  qui  en  possède  une  sur  la- 
quelle veille  sa  sollicitude  ;  car  dans  le  premier  cas  il  peut 
toujours  choisir,  à  son  gré,  le  moment  le  plus  propice  de 
ressaisir  sa  souveraineté,  hâter  ou  retarder  ce  moment,  tan- 
dis que  dans  le  deuxième  cas  il  en  est  tout  autrement  : 
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l'honneur  l'oblige  d'accepter  le  défi  dès  qu'il  lui  est  porté,  et 
jamais  ce  défi  ne  lui  est  porté  qu'après  qu'un  gouvernement 
croit  s'être  assuré  tous  les  avantages  de  l'offensive. 

Absolument  inutile  est  une  Constitution,  car  si  le  peuple 
est  plus  fort,  il  n'en  aura  pas  besoin  pour  protéger  ses  droits, 
et  s'il  est  le  plus  faible,  ce  n'est  pas  elle  qui  les  protégera 
contre  la  mauvaise  foi  ou  Taveuglement  d'un  gouvernement. 
Une  Constitution  est  un  piège  et  n'est  pas  une  garantie  ; 
une  Constitution  est  un  écueil  et  n'est  pas  un  port  ;  c'est  ce 
que  l'on  ne  saurait  trop  souvent  répéter.  C'est  ce  que  verra 
clairement  quiconque  y  regardera  de  près.  C'est  ce  qu'a 
montré  avec  éclat  la  journée  du  13  juin  1849,  où,  pour  avoir 
été  défendues,  Constitution  et  République  ont  faiUi  périr,  et 
n'ont  été  sauvées  que  par  les  rivalités  intestines  des  partis 
dont  se  compose  la  majorité  parlementaire. 
De  deux  choses  l'une  : 

Ou  il  faut  condamner  et  supprimer  les  Constitutions,  ou  il 
faut  chercher  et  trouver  un  autre  mode  de  les  interpréter 
qu'à  coups  de  fusil  tirés  derrière  des  barricades. 

Il  vaut  mieux  supprimer  les  Constitutions,  car  toutes  les 
fois  qu'elles  sont  violées,  elles  légitiment  et  glorifient  l'in- 
surrection. Il  vaut  mieux  les  supprimer,  car  elles  faussent  et 
affaiblissent  le  ressort  principal  qui  fait  mouvoir  tout  l'appa- 
reil gouvernemental,  et  cela  précisément  dans  les  épreuves 
où  il  serait  nécessaire  qu'il  conservât  toute  sa  i-ectitude  et 
toute  sa  puissance.  Ce  ressort  est  celui  qui  s'appelle  Majorité. 
Si  le  principe  des  majorités  n'est  pas  unique  et  absolu,  il 
n'a  pas  plus  de  valeur  qu'une  balance  trop  faible  pour  le 
poids  qu'elle  aurait  à  mesurer,  qu'une  horloge  qui  s'arrête- 
rait avant  l'heure  qu'il  était  important  qu'elle  marquât  ;  s'il 
règle  ce  qui  est  secondaire  et  ne  règle  pas  ce  qui  est  essen- 
tiel, si,  au-dessus  de  lui,  il  admet  un  autre  principe,  quel 
sera  ce  principe  supérieur,  et,  en  cas  de  désaccord  entre 
eux,  qui  s'interposera?  qui  prononcera?  Sera-ce  un  tribu- 
nal? Si  c'est  un  tribunal,  qui  le  constituera  ?  Si  c'est  la  Force, 
où  est  la  certitude  que  la  Justice  triomphera  de  la  Violence? 
Ce  que  je  dis  du  principe  des  Majorités,  je  le  dis  de  l'em- 
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ploi  de  la  Force  ;  ce  que  je  dis  de  l'emploi  de  la  Force,  je  le 
dis  du  principe  des  Majorités. 

Ou  tout  doit  se  décider  par  la  Force,  ou  rien  ne  doit  se  dé- 
cider par  elle. 

Ou  la  Majorité  ne  doit  décider  rien,  ou  elle  doit  décider 
tout. 

L'un  de  ces  deux  principes  exclut  l'autre. 

Il  faut  choisir  entre  eux  et  ne  pas  tenter  de  les  associer. 

Toute  Constitution  ayant  incontestablement  pour  effet  de 
limiter  et  de  fausser  l'action  des  majorités,  si  l'on  ne  veut 
pas  perpétuer  les  Révolutions^  il  faut  supprimer  les  Consti- 
tutions, à  moins  d'admettre  que  tous  les  gouvernements  qui 
les  auront  jurées  y  resteront  fidèles  et  ne  les  interpréteront 
jamais  que  dans  le  sens  le  plus  favorable  aux  droits  du  peu- 
ple et  à  l'extension  des  libertés  publiques.  Est-ce  vraisem- 
ble?  L'hypothèse  n'est-elle  pas  démentie  par  toute  l'his- 
toire du  passé  ? 

Mais  pourquoi  donc  une  Constitution  ? 

Est-ce  pour  déclarer  que  les  droits  existent?  Si  ces  droits 
existent,  en  effet,  quelle  valeur  et  quelle  force  de  plus  leur 
donnera  cette  déclaration?  Aucune.  L'expérience  de  nos 
soixante  années  est  là  pour  en  attester  la  réussite. 

Quels  droits  n'ont  pas  été  reconnus,  proclamés  par  toutes 
nos  Constitutions  successives?  Eh  bieni  que  sont-ils  deve- 
nus tous  successivement?  A  peine  avaient- ils  été  conquis 
qu'ils  étaient  reperdus,  et  qu'il  fallait  de  nouveau  les  recon- 
quérir au  prix  de  son  sang. 

A  l'heure  où  je  pose  ces  questions,  n'avons-nous  pas  en- 
core une  Constitution  où  toutes  les  libertés  sont  écrites?  En 
est-il  une  seule  que  cette  Constitution  ait  efficacement  pro- 
tégée? Pour  atteindre  la  liberté  individuelle,  on  ne  s'est  ar- 
rêté ni  devant  l'inviolabilité  du  domicile,  ni  devant  le  secret 
des  correspondances,  ni  devant  les  provocations  de  la  po- 
lice, ni  devant  l'arbitraire  des  plus  inexplicables  et  des  plus 
longues  séquestrations.  La  liberté  de  la  presse  a  contre  elle 
l'acharnement  de  la  répression  et  l'impudence  du  privilège. 
Sous  chaque  pas  qu'elle  fait  est  une  embûche.  La  liberté  de 
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l'enseignement  est  un  mensonge.  La  lil)erté  de  conscience 
s'expie  chèrement.  Il  n'est  pas  jusqu'à  la  liberté  la  plus 
humble,  la  plus  inoffensive,  la  liberté  de  pétition,  qui  n'ait 
plus  le  droit  de  s'exercer  sans  péril.  Pour  tout  le  monde,  la 
Constitution  de  1848  est  un  obstacle  ;  pour  personne,  elle 
n'est  une  garantie. 

Pourquoi  donc,  je  le  répète,  une  Constitution?  Est-ce 
pour  résoudre  un  problème  de  mécanisme  gouvernemental? 
Si  c'est  pour  créer  une  machine  administrative,  est-il  pru- 
dent de  poser  une  borne  au  progrès,  d'enrayer  l'avenir  et 
de  s'ôter  la  liberté  de  mettre  immédiatement  et  successive- 
ments  à  profit  tous  les  perfectionnements  réalisés  par  la 
science,  toutes  les  simplifications  indiquées  par  la  prati- 
que? La  machine  qui  était  excellente  hier  peut  n'être  plus 
bonne  demain  relativement.  Tel  rouage,  qui  avait  paru  né- 
cessaire, étant  devenu  inutile,  doit  être  supprimé.  Telle  dé- 
pense de  force  peut  être  économisée.  Tel  frottement  doit 
disparaître. 

Comme  déclaration  de  droits,  une  Constitution  est  sans 
objet  et  sans  utilité. 

Comme  organisation  des  pouvoirs,  une  Constitution  est 
sans  avantages,  et  n'a  que  des  inconvénients,  souvent 
même  des  dangers. 

Est-ce  que  l'homme  qui  se  meut  dans  la  plénitude  de  sa  li- 
berté se  meut  en  vertu  d'une  Constitution  écrite  ?  Non  :  il 
se  meut  en  vertu  des  lois  mêmes  de  son  existence.  Pour- 
quoi donc  en  serait-il  autrement  du  peuple,  lorsqu'il  se 
meut  dans  la  plénitude  de  sa  souveraineté?  Cette  souverai- 
neté est  constituée  par  cela  seul  qu'elle  existe  ;  dès  qu'elle 
existe,  c'est  que  sa  loi  est  trouvée,  c'est  que  sa  loi  est  faite. 

Quand  je  vois  envelopper  un  peuple  libre  dans  une  Con- 
stitution, il  me  semble  voir  envelopper  un  homme  robuste 
dans  un  lange.  C'est  plus  qu'un  contre-sens,  c'est  une  déri- 
sion. 

Ou  un  peuple  est  en  possession  de  sa  souveraineté,  ou  il 
n'est  pas  encore  parvenu  à  la  recouvrer.  S'il  est  dans  ce  der- 
nier cas,  ce  n'est  qu'une  question  de  temps  et  d'efforts  ;  car 
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la  souveraineté  se  recouvre  comme  la  fortune  s'amasse  :  — 
par  le  travail,  l'instruction  et  l'épargne.  Qu'il  s'instruise, 
travaille  et  s'enrichisse  !  Mais  s'il  est  dans  le  premier  cas, 
qu'il  le  prouve  en  agissant  sans  permettre  h  qui  que  ce  soit 
de  porter  à  sa  liberté  aucune  atteinte,  et  de  se  prétendre 
doué  d'une  raison  supérieure  à  la  sienne?  Qui  donc  est 
fondé  à  se  croire  plus  sage  qu'un  peuple  tout  entier,  et  à 
dire  qu'il  en  connaît  mieux  les  intérêts  (jue  lui-même?  Qui 
donc  a  le  droit  de  lui  imposer  sa  tutelle  et  de  lui  dicter  une 
Constitution? 

Sansdoute  le  peuple  commettra  dans  Pexercice  de  sa  sou- 
veraineté plus  d'une  faute  ;  mais  qui  ne  fait  pas  de  fautes  ? 
Est-ce  que  les  rois  n'en  ont  jamais  commis?  Est-ce  que  les 
fal)ricateurs  de  Constitutions  sont  infaillibles?  C'est  par  ses 
fautes  mêmes  que  le  peuple  s'éclairera  et  acquerra  l'expé- 
rience sans  laquelle  il  n'y  a  pas  de  progrès. 

Le  vote  universel,  au  moyen  de  bulletins  déposés  dans 
l'urne  électorale,  a  été  incontestablement  un  progrès,  rela- 
tivement à  l'acclamation  populaire  sur  la  place  publique. 
Qui  oserait  prétendre  que  la  souveraineté  nationale  en  res- 
tera là,  et  qu'un  mode  plus  simple  encore  et  plus  direct  ne 
lui  sera  pas  offert  ?  Si  demain  ce  mode  était  trouvé,  il  fau- 
drait donc  en  ajourner  l'emploi  à  plusieurs  années,  parce 
que  la  souveraineté  du  peuple  aurait  été  inconsidérément 
ou  traîtreusement  enchaînée  par  une  Constitution  dont  la 
révision  ne  saurait  avoir  lieu  qu'après  l'accomplissement  des 
formalités  les  plus  difficiles  à  remplir? 

Les  Constitutions  sont  le  dernier  anneau  de  la  chaîne  bri- 
sée par  l'esclave. 

Déjà  il  n'en  devrait  pas  plus  être  question  qu'il  n'est  ques- 
tion des  chartes  communales,  auxquelles  un  savant  histo- 
rien les  a  comparées  en  ces  termes  : 

«  Le  mot  Commune  exprimait,  il  y  a  sept  cents  ans,  un  système  de  ga- 
ranties analogue  pourlepoque  à  ce  que  nous  comprenons  parle  mot Cons- 
tilulion.  Comme  les  constitutions  de  nos  jours,  les  communes  s'élevaient  à 
la  lile,  et  les  dernières  en  date  imitaient  de  point  en  point  l'organisation 
des  anciennes,  s  (thierky,  Lettre  xir.) 

-M.  U' 
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Soyons  conséquents  :  après  avoir  brisé  glorieusement  la 
chaîne,  n'en  baisons  pas  superstitieusement  le  dernier  an- 
neau. 

La  Constitution  d'un  homme,  c'est  sa  complexion  forte 
ou  faible  ; 

La  Constitution  d'un  peuple,  c'est  sa  civilisation  arriérée 
ou  avancée.  Les  Constitutions  écrites  ne  vivent  pas.  Toute 
Constitution  écrite,  est  une  complication  inextricable.  Toute 
Constitution  écrite,  est  une  révolution  certaine. 

Voyez  en  Espagne,  en  Portugal,  en  Suisse  et  dans  toutes 
les  républiques  de  l'Amérique  du  Sud! 

Une  seule  exception  existe  :  la  Constitution  des  États- 
Unis  ;  encore  cette  exception  s'explique-t-elle  par  ce  fait 
que  la  Constitution  ne  fixe  point  le  mode  absolu  d'élection 
pour  les  membres  de  l'une  et  de  l'autre  chambre  ;  elle  a  res- 
pecté les  lois,  les  traditions  et  les  usages  divers  des  diffé- 
rents Etats. 

Tout  gouvernement  qui  promet  plus  qu'il  ne  peut  tenir 
est  un  gouvernement  inconsidéré,  déconsidéré,  condamné. 

C'est  pourquoi  tout  gouvernement  qui  repose  sur  une 
Constitution  écrite  est  un  gouvernement  qui  ne  naît  pas 
viable.  Il  promet  toujours  plus  qu'il  ne  tiendra. 

Plus  de  Constitutions  écrites  ! 

Et  lorsque  je  m'exprime  ainsi,  je  ne  suis  pas  seul  de  celte 
opinion,  ainsi  que  le  prouve  le  passage  suivant  d'un  écrit 
qui  a  pour  titre  liberté  et  pour  auteur  M.  T.  Thoré  : 

«  Constitution  et  démocratie  sont  contradictoires.  Constitution  suppose 
deux  éléments  qui  contractent  ensemble  :  c'est  la  garantie  d'un  inférieur 
traitant  avec  un  supérieur,  ou  un  compromis  entre  parties  plus  ou  moins 
égales.  On  conçoit  les  chartes  concédées  par  les  seigneurs  de  la  féodalité  à 
leurs  serfs,  les  chartes  octroyées  par  les  rois  à  leurs  sujets,  les  chartes 
constitutionnelles  entre  les  classes  gouvernantes  et  les  classes  gouvernées. 
Quand  il  y  a  dans  un  pays  des  nobles,  des  bourgeois,  des  capitalistes  d'un 
coté,  et  de  l'autre  côté  le  peuple  des  travailleurs,  on  conçoit  une  Constitu- 
tion qui  assure  les  privilégiés  contre  le  droit  du  peuple,  et  le  peuple  con- 
tre l'affranchissement  des  privilégiés.  Assurance  mutuelle  d'immobilité, 
d'équilibre  et  de  tolérance  réciproque  ;  trêve  entre  des  adversaires  et  des 
idées  irréconciliables,  et  aussi  qui  ne  dure  pas  longtemps.  Nous  avons  eu 
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presque  une  douzaine  de  Constitutions  depuis  la  fin  du  dix-hnitième  siècle. 
La  durée  moyenne  d'une  Constitution  est  d'un  à  deux  lustres.  Celle  de 
1848  a  même  été  plus  modeste  :  elle  s'est  réduite  à  quatre  ans.  Bienheu- 
reux si  elle  va  jusque-là.  M.  Thiers,  qui  l'a  faite  ;  M.  Bonaparte,  qui  l'a 
jurée,  n'en  veulent  plus.  Les  républicains  ont  voté  contre.  Les  sociali-tes 
n'en  ont  jamais  voulu.  Elle  a  même  cela  de  singulier  qu'elle  n'a  jamais 
convenu  à  personne,  ni  aux  blancs,  ni  aux  bleus,  ni  aux  rouges.  Kn  dé- 
mocratie, il  n'y  a  qu'un  élément,  le  peuple.  Avec  qui  pourrait-il  contrac- 
ter? Lui  uK'nic  il  est  la  loi  et  les  prophètes,  le  droit  et  la  vie,  l'unique 
souverain,  le  grand  liomme  collectif  marchant  dans  sa  force  et  sa  li- 
berté. On  ne  fait  pas  un  marché  avec  soi-même.  Ou  ne  tape  pas  de  sa 
main  droite  dans  sa  main  gauche  pour  se  jurer  la  liberté.  La  Constitution 
de  18-48  deviendra  ce  que  sont  devenues  les  autres  :  une  feuille  d'autom- 
ne. Et  de  même  que  le  peuple  de  89  avait  écrit  sur  les  murs  de  la  Bas- 
tille :  «  Ici,  Ton  danse  !  .-  De  même  le  peuple  de....  écrira  sur  les  ruines 
»  de  la  Constitution  ;  «  Ici,  l'on  est  libre  et  souverain.  » 

»  La  Constitution  de  1848  n'aura  été  qu'une  mauvaise  barricade  entre 
adversaires   qui  s'en  sont  servi  pour   tirer  les  uns   sur  les  autres.  » 

Avant  M.  T.  Thoré,  M.  P.-J.  Proiidhon  s'éfnit  exprimé  en 
ces  termes,  le  4  novembre  1848: 

«  J'ai  votéco)j/r«  la  Constitution,  non  point  par  un  vain  esprit  d'oppo- 
sition ou  d'agitation  révolutionnaire,  parce  que  la  Constitution  renferme 
des  choses  que  je  voudrais  ôter,  ou  que  d'autres  ne  s'y  trouvent  pas  que  j'y 
voudrais  mettre.  Si  de  pareilles  raisons  pouvaient  prévaloir  sur  l'esprit 
d'un  représentant,  il  n'y  aurait  jamais  de  vote  sur  aucune  loi.  j'ai  voté 

rONTRE  LA  CONSTITUTION,  PARCE    QUE  C'EST  UNE    CONSTITUTION.  Ce  qui 

fait  l'essence  d'une  Constitution,  je  veux  dire  d'une  Constitution  politique, 
c'est  la  division  de  la  souveraineté,  autrement  dit,  la  séparation  des  pou- 
voirs en  deux,  législatif  et  exécutif;  là  est  le  principe  et  l'avenir  de  toute 
Constitution  politique  ;  hors  de  là,  il  n'y  a  plus  de  Constitution  dans  le 
sens  actuel  du  terme,  il  n'y  a  qu'une  autorité  souveraine,  faisant  des  lois 
et  les  exécutant  par  ses  comités  et  ses  ministres.  Nous  ne  sommes  pas  ac- 
coutumés à  une  telle  organisation  de  la  souveraineté;  dans  mon  opi- 
nion, le    GOUVERNEMENT    RÉPUBLICAIN   n'EST    PAS   AUTRE    CHOSE.   Je 

trouve  donc  qu'uNE  constitution  ,  UANS  USE  république,  est  chose 
PARFAITEMENT  INUTILE  ;  je  pense  que  le  provisoire  que  nous  avions  de- 
puis huit  mois  pourrait  très  bien,  avec  un  peu  de  régularité,  un  peu 
moins  de  respect  pour  les  traditions  monarchiques,  être  rendu  définitif; 
je  suis  convaincu  que  la  Constitution,  dont  le  premier  acte  sera  de  créer 
cette  présidence,  avec  ses  prérogatives,  ses  ambitions,  ses  coupables  espé- 
rances, sera  plutôt  un  péril  qu'une  garantie  pour  la  liberté  !  » 

Je  trouve  dans  un  autre  écrit,  publié  en  1848,  intitulé 
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TESTAMENTS  POLITIQUES,  OU  CONSTITUTIONS,  par  M.  DE  SAINTE- 
MARIE,  la  même  opinion  ainsi  exprimée  : 

«  L'idée  de  Constitution  est  opposée  à  l'idée  de  souveraineté  du  peuple. 
C'est  une  souveraineté  qui  prétendrait  limiter  celle  dont  elle  dérive  ,  et 
dont  elle  n'est  qu'une  expression  momentanée  ! 

»  Le  mot  de  Constitution  est  le  mot  fixe,  immobile,  tyrannique  du 
mode  ancien.  —  Lois,  c'est  l'expre-sion  d'une  souveraineté  qui  peut  se 
revoir,  se  corriger,  s'améliorer  sans  cesse;  c'est  le  mot  fiexible  et  progres- 
.sif  du  monde  nouveau. 

»  Les  lois  sont  respectées  et  obéies,  par  cela  qu'elles  restent  dans  la  li- 
mite des  droits;  les  Constitutions  ne  sont  pas  respectées, par  cela  qu'elles 
les  excèdent. 

,^  Les  Constitutions,  même  en  se  déclarant  susceptibles  de  révision  et  de 
révocation  usurpent,  car  elles  se  donnent  le  droit  de  consacrer  des  droits 
qui  n'ont  pas  besoin  de  conséci-ation.  —  Les  lois  ne  mentionnent  jamais 
la  faculté  qu'on  aura  de  les  réviser  et  changer,  à  plus  forte  raison  n'en 
prescrivent-elles  pas  les  formes. 

»  Les  Constitutions  ne  sont  ni  au-dessous,  ni  au-dessus  des  lois  ;  et  le 
malheur,  c'est  que ,  voulant  être  plus,  elles  deviennent  moins.  » 

Ces  passages  d'écrivains  appartenant  à  des  partis  politi- 
ques très  différents,  car  M.  de  Sainte-Marie  est  un  catholi- 
que fervent,  constatent  que  je  ne  suis  pas  seul  de  mon 
avis;  mais,  fussé-je  seul,  que  ma  foi  dans  ce  que  je  crois 
être  la  vérité  n'en  serait  pas  ébranlée. 

Quelle  critique  plus  fine  a  jamais  été  faite  de  la  préten- 
due infaillibilité  des  Constitutions  que  la  critique  suivante, 
([ui  se  trouve  dans  les  Lettres  persanes  ! 

LETTRE  XXIV. 

Rica  à  Ibhen,  à  Sniyrne. 

«  11  y  a  deux  ans  qu'il  lui  envoya  un  grand  écrit,  qu'il  appela  Consli~ 
tution,  et  voulut  obliger,  sous  de  grandes  peines,  ce  prince  et  ses  sujets 
de  croire  tout  ce  qui  y  était  contenu.  Il  réussit  à  l'égard  du  prince,  qui  se 
.'oumit  aussitôt,  et  donna  l'exemple  à  ses  sujets  ;  mais  quelques-uns 
d'entre  eux  se  révoltèrent,  et  dirent  qu'ils  ne  voulaient  rien  croire  de  tout 
ce  qui  était  dans  cet  écrit.  Ce  sont  les  femmes  qui  ont  été  les  motrices  de 
toute  cette  révolte,  qui  divise  toute  la  cour,  tout  le  royaume,  et  toutes  les 
familles.  Cette  Constitution  leur  défend  de  lire  un  livre  que  tous  les  chré- 
tiens disent  avoir  été  apporté  du  ciel  :  c'est  proprement  leur  Alcoran.  Les 
femmes,  indignées  de  l'outrage  fait  à  leur  sexe,  soulèvent  tout  contre  la 
constitution...  » 
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LETTRE   CI. 

Usbecii  à 

0  De  Paris,  le  18  de  la  lune  de  Rebiah  l'-',  1717. 

»  On  parle  toujours  ici  delà  Constitution.  J'entrai  l'autre  jour  dans  une 
maison  oii  je  vis  d'abord  un  gros  homme  avec  un  teint  vermeil,  qui  disait 
d'une  voix  forte  :  J'ai  donné  mon  mandement;  je  n'irai  point  répondre  à 
tout  ce  que  vous  dites  ;  mais  lisez-le,  ce  mandement,  et  vous  verrez  que 
j'y  ai  résolu  tous  vos  doutes.  J'ai  bien  sué  pour  le  faire,  dit-il,  en  por- 
tant la  main  sur  le  front,  j'ai  eu  besoin  de  toute  ma  doctrine,  et  il  m'a 
fallu  lire  bien  des  auteurs  latins.  —  Je  le  crois,  dit  un  homme  qui  se 
trouva  là,  car  c'est  un  bel  ouvrage;  et  je  défierais  bien  ce  jésuite  qui  vient 
si  souvent  vous  voir  d'en  faire  un  meilleur.  —  Lisez-le  donc,  reprit-il,  et 
vous  serez  plus  instruit  sur  ces  matières  dans  un  quart  d'heure  que  si  je 
vous  en  avais  parlé  toute  la  journée.  Voilà  comme  il  évitait  d'entrer  en 
conversation  et  de  commettre  sa  suffisance. 

»  Mais,  comme  il  se  vit  pressé,  il  fut  obligé  de  sortir  de  ses  retranche- 
ments; et  il  commença  à  dire  théologiquement  force  sottises,  soutenu  d'un 
dervis  qui  ks  lui  rendait  très-respectueusement.  Quand  deux  hommes  qtii 
étaient  là  lui  niaient  quelque  principe,  il  disait  d'abord  :  Cela  est  certain  ; 
nous  l'avons  jugé  ainsi ,  et  nous  sommes  des  juges  infaillibles.  — Et 
comment,  lui  dis-je  alors,  êtesvous  des  juges  infaillibles?  —  Ne  voyez- 
vous  pas,  reprit-il,  que  le  Saint-Esprit  nous  éclaire?  —  Cela  est  heureux , 
lui  répondis-je;  car,  de  la  manière  dont  vous  avez  parlé  tout  aujourd'hui, 
je  reconnais  que  vous  avez  grand  besoin  dTtre  éclairé.  » 

Montesquieu,  en  se  raillant  ainsi  des  Constitutions  abou- 
tissant à  la  révolte  et  aux  plus  ridicules  prétentions  d'infail- 
libilité, avait  plus  raison  qu'il  ne  le  pouvait  croire  en  1717  ! 

Ce  qu'il  faut  désormais  s'appliquer  à  chercher,  ce  n'est 
pas  une  Constitution  qui  lie  plus  ou  moins  étroitement  la 
souveraineté  du  peuple  ;  ce  qu'il  faut  réussir  à  trouver,  c'est 
la  loi  même  d'exercice  de  cette  souveraineté,  de  telle  sorte 
que  la  volonté  nationale  n'ait  qu'à  parler  et  à  se  manifester 
pour  que  les  partis  se  taisent  et  s'effacent. 

Si  les  partis  subsistent  encore,  s'ilsont  survécu  à  la  révo- 
lution du  24  lévrier,  c'est  qu'au  lieu  de  sortir  de  l'ornière  du 
passé,  creusée  par  les  Chartes  de  1830  et  1814,  on  y  est  re- 
tombé plus  pesamment  que  jamais  sous  le  nom  de  Consti- 
tution de  1848  ;  c'est  qu'au  lieu  de  s'occuper  à  perfectionner 
sans  relâche  le  suffrage  universel  jusqu'à  ce  qu'il  ait  acquis  la 
précision  d'un  instrument  de  mathématiques,  on  a  employé 
trois  années  à  filer  laborieusement...  une  toile  d'araignée. 
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«  Les  idées  de  contrepoids,  d'équilibre,  ont  sur  cer- 
taines gens  une  influente  d'autant  plus  grande  qu'ils 
les  entendent  moins.  Les  hommes,  en  général,  aiment 
mieux  les  choses  fines  que  les  choses  vraies,  admirent 
moins  ce  qui  est  simple  que  ce  qr.i  est  compliqué, 
croient  plus  volontiers  ce  qu'un  petit  nombre  se  vante 
d'entendre  que  ce  qui  est  entendu  de  tout  le  monde.  » 
FK.iNKLIS.  1788. 

«  Il  est  dans  le  cours  ordinaire  des  choses  que  les 
machines  plus  compliquées  précèdent  les  véritables  pro- 
gr'es  de  l'art  social  comme  de  tuus  les  autres  arts  ;  sou 
triomphe  sera  pareillement  de  produire  les  plus  grands 
effets  par  des  movens  simples.  » 

siÈïis.  1789. 


Je  crois  avoir  pleinement  démoiUré  dans  les  considéra- 
lions  qui  précèdent  le  vice  el  le  danger  des  Conslilulions 
écrites;  je  me  i)ropose,  dans  les  considérations  (jui  vont 
suivre,  de  démontrer  l'inipuissance  et  l'inutilité  des  assem- 
blées législatives.  Ensuite  je  démontrerai  rinutililé  des  lois 
en  temps  de  liberté  accomplie  et  de  progrès  continu;  je  fe- 
rai voir  comment  elles  peuvent  et  doivent  être  remplacées 
par  les  contrats  cV intérêt  privé,  qui  sont  la  loi  des  parties,  el 
les  règlements  d'administration  publique,  qui  sont  l'exercice 
de  la  souveraité  communale  et  nationale  dans  les  limites  où 
cet  exercice  n'empiète  pas  sur  le  domaine  de  la  souverai- 
neté individuelle. 

Assurément,  nul  ne  contestera  que  la  France  ne  soit  dans 
celte  condition  si  bien  décrite  par  François  Bacon,  lord 
chancelier  d'Angleterre  : 

«  Il  pleuvra  sur  eux  des   iilets,  dit  le  prophète  (1)  ;  or,  il  n'est  point  Je 
(1)  Psaume  x,  verset  vu. 
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pires  tilets  que  les  filets  des  loi?,  surtout  ceux  des  lois  pénales,  lorsque 
leur  nombre  étant  immense  et  que  le  laps  de  temps  les  ayant  rendus  inu- 
tiles, ce  n'est  plus  une  lanterne  qui  éclaire  notre  marche,  mais  un  filet 
qui  embarrasse  nos  pieds    » 

Non,  certes,  ce  ne  sont  pas  les  lois  qui  manquent  à  la 
France;  elle  en  a  plus  décent  mille  s'obscurcissant  et  se 
contredisant  les  unes  les  autres.  Avoir  cent  mille  lois  équi- 
vaut à  n'en  avoir  absolument  aucune.  C'est  l'arbitraire  dé- 
guisé ;  c'est  l'arbitraire  cent  mille  fois  plus  dangereux  que 
s'il  se  montrait  face  découverte,  car  c'est  l'arbitraire  irres- 
ponsable, et  cependant  le  Bulletin  des  Lois  ne  date  que  de 
frimaire  an  II  (novembre  1793). 

Si  ce  ne  sont  pas  les  lois  qui  manquent  à  la  France,  que 
manque-t-il  donc  à  ses  lois  ?  Il  leur  manque,  au  moins,  une 
codification  qui  les  classe,  les  coordonne,  les  simplifie,  les 
purifie,  les  éclaircisse,  les  résume,  passe  au  crible  toutes 
les  erreurs  et  toutes  les  contradictions,  tous  les  conlre-sens, 
tous  les  anachronismes  dont  elles  fourmillent,  fasse  enfin  ce 
que  prescrivait  Bacon  en  ces  termes  : 

«  1"  Il  faut  supprimer  les  lois  trop  vieilles,  que  Justinien  qualifiait  de 
vieilles  fables;  2°  bien  choisir,  parmi  les  antinomies,  les  lois  les  mieux 
éprouvées,  en  abolissant  les  contraires  ;  3»  rayer  aussi  les  homoionomies, 
c'est-à-dire  les  lois  qui  ont  le  même  son  et  qui  ne  sont  que  des  répétitions 
d'une  même  chose  :  bien  entenduque  parmi  ces  lois  vous  choisirez  la  plus 

parfaite,   laquelle    tlenara  ISeu    de  toutes    les    autres  ;  4°  s  il   se  trouve  des 

lois  qui  ne  décident  rien,  mais  qui  se  contentent  de  proposer  des  questions, 
les  laissant  indécises,  supprimez -les  également  ;  5°  quant  à  celles  qui  sont 
trop  verbeuses  et  trop  prolixes,  il  faut  en  rendre  le  style  plus  concis  et 
plus  serré. 

»  En  formant  le  nouveau  Digeste,  il  faut  mettre  d'un  côté  les  lois  re- 
çues à  titre  de  droit  commun  et  d'une  origine  en  quelque  sorte  immémo- 
riale; de  l'autre,  les  statuts  qu'on  y  a  ajoutés  de  temps  en  temps,  rédiger 
distinctement  ces  deux  espèces  de  lois,  et  faire  de  chacune  un  corps  à  part, 
attendu  qu'à  bien  des  égards,  lorsqu'il  s'agit  de  rendre  la  justice,  l'inter- 
prétation et  l'administration  du  droit  commun  et  celle  de  ces  statuts  par- 
ticuliers ne  sont  point  du  tout  la  m"'me  chose.  Or,  c'est  ce  qu'a  fait  Tri- 
bonien  dans  le  Digeste  et  dans  le  ('ode.  » 

C  imbien  de  fois  la  nécessité  de  cette  codification  n'a- 
t-elle  pas  été  avouée,  reconnue,  proclamée?  Il  n'est  pas  un 
jour  où  elle  ne  se  fasse  impérieusement  sentir,  bien  que  les 
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adversaires  de  toute  codification  allèguent  que  la  loi  non 
écrite,  mais  formée  par  l'opinion  de  jurisconsultes  éclairés, 
de  praticiens  habiles,  et  consacrée  par  les  décisions  suc- 
cessives d'une  jurisprudence  constante,  se  prête  mieux  aux 
mouvements  des  intérêts  sociaux  et  aux  progrès  de  la 
science.  Ainsi,  disent-ils,  l'Angleterre  et  l'Amérique,  où 
règne  la  loi  commune  {common  law),  ont,  avec  l'autorité  de 
leurs  précédents  et  leur  jurisprudence  de  liberté,  obtenu 
beaucoup  plus  d'améliorations  et  de  bien-être  individuel 
que  la  France,  occupée  sans  cesse  à  faire,  défaire  et  refaire 
tout  par  les  lois. 

Dès  1824.  une  ordonnance  rendue  sur  le  rapport  de  M.  de 
Peyronnet  instituait  une  commission  de  révision  chargée 
de  colliger  et  de  vérifier  les  arrêtés,  décrets  et  autres  dispo- 
sitions réglementaires.  La  commission  avait  divisé  son 
travail  en  quarante-six  séries  contenant  1,715  lois  ou 
décrets. 

De  1824  à  1830,  elle  rédigea  douze  cahiers  in-4°  fl). 

vVprèsla  révolution  de  1830,  l'une  des  premières  pensées 
qu'on  eut,  ce  fut  de  recomposer  la  commission  de  1824  : 
mais  cette  pensée  ne  fut  qu'un  éclair,  et,  comme  l'éclair, 
elle  ne  dissipa  un  instant  l'obscurité  que  pour  la  rendre 
plus  épaisse. 

Dans  le  rapport  qui  précède  l'ordunnance  du  13  sep- 
tembre 1839,  on  lit  ce  qui  suit  : 

«  Le  comité  de  législation  continuera  aussi  l'œuvre  de  la  commission 
instituée  en  1824  pour  la  révision  et  la  concordance  des  lois  et  ordon- 
nances antérieures  à  la  Charte.  Cette  commission,  à  laquelle  on  doit  déjà 


(1)    l«r.  LÉGISLATION  DES  CULTES,  SïméoU. 

2«.    LÉGISLATION  COMMERCIALE,  PardeSSUS. 
3".    LÉGISLATION   C.    MARITIME,    le  même. 

4"^.  LÉGISLATION  CRIMINELLE,  Vatimesnil. 

5".  FRAIS  DE  ji'STiCE,  le  même. 

6*.  POLICE  ADMINISTRATIVE,  Zangiacomi. 

7e.  LÉGISLATION    P.  MARITIME",    PurdeSSUS. 
8e.   CONSEIL   d'ÉTAT,   M. 

9e.  ENREGISTREMENT,  Bourdeaii. 
IQe.  c<)iNtribct;ons  directes,  Dudon. 
11^.  communes,  m. 
12*^.  instruction  publique,  m. 
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plusieurs  codification^  utiles,  s'est  séparée  en  1831.  L'œuvre  qu'elle  avait 
entreprise  devient  plus  opportune  que  jamais.  Il  faut  l'acccmplir.  Plus,  en 
effet,  se  développent  chez  nous  les  institutions  et  les  mœurs  constitution- 
nelles, plus  il  importe  de  faire  disparaître  de  nos  répertoires  des  disposi- 
tions souvent  contradictoires  entre  elles,  à  raison  de  leurs  dates  diverses, 
et  quelquefois  contraires  aux  principes  de  notre  gouvernement.  Il  ue  faut 
pas  se  fier  seulement  à  la  désuétude.  Il  faut  coordonner  tous  les  articles  des 
lois  antérieures  que  le  régime  actuel  peut  avouer.  Il  faut  éliminer  ceux  que 
repoussent  nos  mœurs.  Le  comité  de  législation,  digne  héritier  de  la  sa- 
vante commission  de  IB24,  est  naturellement  appelé  à  préparer  ce  travail 
important,  que  les  chambres  sanctionneront  à  leur  tour  ;l).  » 

Aucune  de  ces  pensées,  aucune  de  ces  tentatives,  na 
porté  de  fruits.  Non-seulement  aucune  codification  géné- 
rale n'a  eu  lieu,  mais  aucune  codification  partielle  n'a  pu 
être  faite 

Un  code  rural,  un  code  pénal  militaire,  un  code  pénal 
maritime  avaient  été  promis  et  annoncés  pendant  dix-huit 
ans;  la  Révolution  de  1848  est  venue  surprendre  et  empor- 
ter la  Monarchie  de  1830  que  la  première  pierre  de  ces  trois 
monuments  législatifs  n'était  pas  encore  posée. 

Lorsqu'on  arrête  ses  regards  sur  la  table  chronologique 
des  lois  votées  et  promulguées  depuis  1814,  une  chose  vous 
frappe  de  stupeur  :  on  est  stupéfié  que,  pendant  trente- 
quatre  ans,  un  si  grand  nombre  de  discours  aient  été 
échangés  à  deux  tribunes,  tribune  de  la  chambre  des  dé- 
I)ulés  et  tribune  de  la  chambre  des  pairs,  qu'une  si  grande 
dépense  de  paroles  ait  eu  lieu,  et  tout  cela,  pour  aboutir  h 
im  produit  net  si  mince,  produit  qui  ne  se  compose  guère, 
ainsi  qu'on  en  va  juger,  que  de  lois  répressives,  toutes  plus 
ou  moins  restrictives  des  libertés  les  plus  légitimes  : 

1814.  21  octobre,  loi  contre  la  presse. 

1819.  19  mai,  loi  contre  la  presse. 

—  26  mai,  loi  contre  la  presse. 

—  9  juin,  loi  contre  la  presse. 
1822.  25  mars,  loi  contre  la  presse. 
1828.    9  janvier,  loi  contre  la  presse. 

—  18  juillet,  loi  contre  la  pressé. 


(1)  Moniteur  universel^  11  septembre  18.39. 
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1830.  25  juillet,  ordonnances  Polignac. 

—  8  octobre,  loi  contre  la  presse. 

—  29  novembre,  loi  contre  la  presse. 

—  10  décembre,  loi  contre  lescrieurs  et  afficheurs. 

—  14  décembre,  loi  sur  la  poste  et  le  timbre. 

1831.  8  avril,  loi  contre  la  presse. 

1834.  16  février,  loi  contre  les  crieurs. 

—  10  avril,  loi  contre  les  associations. 

1835.  9  septembre,  loi  contre  la  presse. 

—  9  septembre,  loi  contre  le  jury. 

1848.  28  juillet,  loi  contre  le  droit  de  réunion. 

—  9  août,  loi  contre  la  presse. 

1849.  21  avril,  loi  contre  la  presse. 

—  19  juin,  loi  contre  le  droit  de  réunion. 

—  27  juillet,  loi  contre  la  presse. 

1850.  11  janvier,  loi  contre  les  instituteurs. 

—  31  mai,  loi  contre  le  suffrage  universel. 

—  6  juin,  loi  contre  le  droit  de  réunion. 

—  24  juillet,  loi  contre  la  presse. 

—  30  juillet,  loi  contre  les  théâtres. 

A  côté  de  ces  lois  restrictives  et  anti-démocrali(iues,  à 
côté  d'elles  que  Irouve-t-on?  De  1814  à  1830,  pas  utie  seub" 
loi  libérale,  tutélaire,  féconde,  marquée  au  coin  de  l'avenir  1 
En  1833,  deux  lois  qui,  bien  qu'insuffisantes,  méritent  d'être 
mentionnées  :  la  loi  du  28  juin  sur  l'instruction  primaire,  et 
la  loi  du  9  juillet,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique.  En  1841,  la  loi  du  22  mars,  relative  au  travail  des 
enfants  dans  les  manufactures,  est  votée,  mais  elle  n'est 
pas  exécutée.  Ri.ni  avant,  rien  après.  Depuis  1848,  si  on 
laisse  à  l'écart  ce  qui  a  été  décrété  du  25  février  au  4  mai 
pai'  le  gouvernement  jM'ovisoire,  que  trouve-t-on  ?  —  En 
juillet  et  novembre  1848,  quelques  dispositions  relatives 
aux  associations  d'ouvriers  ;  en  1849,  absolument  rien,  et  en 
1850,  à  la  date  du  13  avril,  la  loi  relative  à  l'assainissement 
et  à  l'interdiction  des  logements  insalubres;  à  la  date  du 
18  juin,  la  loi  sur  les  caisses  de  retraites,  et  enfin,  à  la  date 
du  15  juillet,  la  loi  sur  les  secours  mutuels,  lois  qui  res- 
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r^oniblciit  ii  des  rii;juei;es  i!!»iiip(>us('.s  sur  des  sacs  vides.  Il 
faut  être  juste  et  reeonnaître  qu'en  trois  mois  le  gouverne- 
ment provisoire  a  plus  fait,  en  ^absence  de  toute  assemblée 
législative,  que  deux  gouvernements,  qui  se  croyaient  dé- 
finitifs, et  deux  ciiambres,  en  trente-quatre  ans;  car,  le 
26  févi'ier,  il  a  aboli  la  peine  de  mort  en  matière  politique  ; 
le  2  mars,  il  a  amélioré  le  régime  alimentaire  des  équipages 
de  la  marine  ;  le  même  jour,  il  a  affranchi  de  tous  serments 
les  fonctionnaires  publics  ;  le  3  mars,  il  a  annulé  toutes  les 
condamnations  pour  faits  politiques  et  pour  faits  de  presse; 
le  6  mars,  il  a  décrété  et  organisé  le  suffrage  universel  ;  le 
8  mars,  il  a  aboli  la  législation  de  septembre  contre  la 
presse  ;  le  même  jour,  il  a  déciété  la  création  d'un  comptoir 
d'escompte  à  Paiis  et  dans  toutes  les  villes  industrielles  et 
commerciales;  le  10  mars,  il  a  institué  dans  cha([ue  mairie 
de  Paris  un  bureau  gratuit  de  renseignements;  le  même 
jour,  il  a  abrogé  la  loi  inique  du  il  juin  1841  sur  les  annonces 
judiciaires  et  suspendu  l'exercice  de  la  contrainte  par 
corps,  cet  ancien  débris  de  la  législation  romaine  qui  met 
les  hommes  au  rang  des  choses;  le  12  avril,  il  a  aboli  la 
jieine  de  l'exposition  pui)lique  ;  le  15  avril,  il  a  supprimé 
Timpôt  du  sel  ;  le  3  mai,  il  a  aboli  l'eschnage  dans  les  co- 
lonies et  possessions  françaises  ;  enfin,  le  même  jour,  il  a 
rendu  trois  décrets  relatifs  à  la  refonte  et  à  l'amélioration 
des  monnaies,  et  particulièrement  de  la  monnaie  de  cuiM'c. 
cette  monnaie  du  pauvre.  Comparativement  à  ce  qu'ont  fait 
la  Restauration  de  1814,  la  Monarchie  de  1830,  la  Dictature 
du  général  Cavaignac  et  la  Présidence  de  M.  L.-N.  Bona- 
parte, quoique  ce  fût  peu  relativement  à  ce  qu'exigeaient 
les  circonstances,  cela  pai-aît  immense. 

La  Constitution  de  l'an  VUl  (1799)  avait  créé  :  première- 
ment, un  Sénat  consercateiw  composé  de  80  membres  ina- 
movibles et  à  vie,  âgés  de  40 ans  au  moins;  deuxièmement, 
un  Tribunat  composé  de  100  membres  âgés  de  25  ans  au 
moins  se  renouvelant  par  cinquième  lous  lesans  ;  troisième- 
ment, un  Corps  législatif  (iom\)Osc  de  300  membres  âgés  de 
30  ans  au  moins,  se  renouvelant  par  cZ/î^w/ème  tous  les  ans; 
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le  Tribunat  discutait  et  votait  l'adoption  ou  le  rejet  des 
projets  de  lois;  le  Corps  législatif  faisait  la  loi  en  statuavit 
par  scrutin  secret  et  sans  aucune  discussion  de  la  part  de 
ses  membres,  sur  les  projets  de  lois  débattus  devant  lui 
par  les  orateurs  du  Tribunat  et  du  Gouvernement;  les 
séances  du  Tribunat  et  celles  du  Corps  législatif  étaient 
publiques,  mais  le  nombre  des  assistants,  soit  aux  unes, 
soit  aux  autres,  ne  pouvait  excéder 200  ;  le  Sénat  avait  pour 
mission  d'annuler  ou  de  maintenir  les  actes  aui  lui  étaient 
déférés  comme  inconstitutionnels,  par  le  Tribunat  ou  par 
le  Gouvernement.  Bien  que  le  Tribunat  ne  se  composât  qu<' 
de  cent  membres,  et  que  le  Corps  législatif  ne  se  composât 
que  de  muets,  il  ne  fallut  rien  moins  que  la  menace  et  la 
crainte  d'un  coup  d'État  pour  obtenir  que  le  Tribunat  et  le 
Corps  législatif,  après  avoir  rejeté  le  titre  préliminaire  du 
Code  civil  (1),  revinssent  sur  leur  vote.  Sans  l'immense 
ascendant  qu'exerçait,  et  l'extrême  frayeur  que  causait  i» 
cette  époque  le  premier  consul  Bonapai'te,  le  Code  Napo- 
léon, copié  en  Pologne,  en  Hollande,  en  Belgique,  dans  les 
Deux-Siciles,  en  Sardaigne,  en  Piémont,  dans  le  duché  de 
Bade ,  dans  la  Prusse  rhénane ,  la  Bavière  rhénane,  la 
Hesse  rhénane,  en  Suisse  et  dans  les  Étals  romains,  n'eût 
jamais  vu  le  jour.  L'existence  du  Code  Napoléon  est  donc 
un  fait  décisif  qui,  loin  de  témoigner  en  faveur  des  assem- 
blées législatives,  dépose  contre  elles.  Est-ce  qu'un  autre 
Code  non  moins  célèbre  que  le  Code  Napoléon,  est-ce  que 


(1)  Tribunat. 63     contre       16 

Corps  législatif.. .  .     142     contre     139 

Le  lendemain  de  lu  scène  faite  aux  sénateurs,  le  3   janvier  (13  nivôse}, 
un  message  fut  envoyé   au  prér.iilent    du  Corps    législatif.    Il  fut   lu   au 
milieu  d'un  silence  profond,  et  qui  décelait  une  sorte  de  terreur.  Ce  mes- 
sage était  ainsi  conçu  : 
a   Législateurs, 

»  Le  gouvernement  a  résolu  de  retirer  les  projets  de  loi  du  Code  civil. 

■■>  C'est  avec  peine  qu'il  se  trouve  obligé  de  remettre  à  une  autre  époque 
les  lois  attendues  avec  tant  d'intérêt  par  la  nation  ;  mais  il  s'est  convaincu 
que  le  temps  n'est  pas  encore  venu  où  l'on  portera  dans  ces  grandes  dis- 
eussions le  calme  et  l'unité  d'intention  qu'elles  demandent.   » 

Le  Corps  législatif,  frappé  de  ce  coup ,  tomba  aux  pieds  du  gouverne- 
ment. 

THIERS  ,  le  Consulat  et  l'Empire,  1.  XTII 
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le  Code  Justinieu  fut  l'œuvre  d'assemblées  législatives? 
Non  :  ce  fut  l'œuvre  d'un  homme,  de  Tribonien,  assisté  par 
cinq  commissaires  qui  compilèrent  et  rédigèrent  les  monu- 
ments devenus  célèbres  sous  les  noms  suivants  :  Codes^ 
Instituts,  Digeste  ou  Pandectes  et  Novelies.  Dès  la  seconde 
année  du  règne  de  Justmien,  en  529,  le  Code  qui  a  illustré 
son  nom  avait  paru;  une  seule  année  avait  donc  suffi  pour 
accomplir  cette  tâche;  six  ans  après,  en  o34,  il  était  revisé 
et  complété. 

Si  l'on  reconnaît  deux  choses  :  premièrement  la  nécessité 
impérieuse  de  codifier  nos  cent  mille  luis  incohérentes, 
confuses,  obscures,  contradictoires  ;  deuxièmement  l'im- 
possibilité absolue  d'accomplir  cette  œuvre  en  la  confiant 
à  une  assemblée  législative,  à  (juelle  conclusion  s'arrèlera- 
t-on?  Préférera-t-on  une  assemblée  condamnée  par  son 
impuissance  à  une  codification  réclamée  par  la  nécessité  ? 
Je  l'avoue,  je  ne  comprendrais  pas  qu'on  hésitât,  et  je  suis 
certain  que  si  le  peuple  était  consulté,  il  serait  de  mon  avis. 
Il  dirait  :  Plus  d'assemblées  législatives  !  J'en  ai  pour  ga- 
rantie son  bon  sens.  Le  peuple,  qui  est  habitué  au  travail, 
n'aime  pas  qu'on  perde  le  temps  en  paroles  ;  il  aime  qu'on 
achève  rapidement  et  grandement  ce  qui  a  été  trop  long- 
temps ajourné. 

Est-il  donc  indispensable  d'ailleurs  qu'il  y  ait  des  assem- 
blées législatives? 

Les  assemblées  délibérantes  excellent  à  détruire,  mais 
détruire  est  une  œuvre  dont  on  a  vite  trouvé  la  fin.  Après 
qu'on  a  démoli,  il  faut  édifier.  Or,  c'est  là  une  tâche  à  la- 
quelle les  assemblées  ont  prouvé  qu'elles  étaient  im- 
propres. 

Les  assemblées  délibérantes  excellent  encore  à  multi- 
plier les  institutions  sur  le  papier  ;  mais  dès  qu'il  s'agit  de 
les  l'aire  fonctionner^  de  les  coordonner,  leur  impuissance 
éclate  dans  toute  sa  nudité. 

Dans  un  pays  où  l'aristocratie,  foudroyée  par  deux  révo- 
lutions, est  un  arbre  mort  qui  ne  porte  plus  que  des  branches 
sèches  ;  dans  un  pays  où  la  fortune  se  divise  à  l'infini  ;  dans 
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\\n  pays  où  les  habitudes  de  l'association  sont  encore  n 
naître  ;  dans  un  pays  où  l'esprit  d'entreprise  est  timide,  où 
il  ivest  pas  encouragé;  dans  un  pays  où  les  fonctionnaires 
salariés  pullulent,  mais  où  les  h  mimes  indépendants,  pré- 
])arés  au  gouvernement  par  l'étude  approfondie  des  ques- 
tions, tendent  à  deveniide  plus  en  plus  rares  el  de  plus  en 
plus  médiocres  ;  dans  un  tel  pajs,  tout  languit,  tout  souffre, 
tout  décline,  si  l'unité  fortement  constituée  ne  lui  imprime 
])as  une  rapide  et  vigoureuse  impulsion. 

Le  propre  de  la  délibération,  c'est  d'éteindre  la  sponta- 
néité, d'étouffer  l'inspiration,  d'énerver  l'action. 

Or,  nul  pays  autant  cjue  la  France  n'a  besoin  d'action, 
d'inspii'ation,  de  spontanéité.  Aucune  nation  ne  peut  se 
passer  moins  facilement  d'un  homme. 

Rien  de  plus  facile  à  expliquer. 

La  France,  qui  a  cessé  d'être  monarchique  par  son  gou- 
vernement, a  continué  de  l'être  par  son  administration. 
Cette  administration  est  toujours  celle  de  l'empire  ;  ce  sont 
les  mêmes  traditions  ;  c'est  le  même  esprit,  moins  le  génie 
(jui  lui  donnait  le  souffle. 

Là  où  les  hommes  capables,  instruits,  expérimentés,  in- 
dépendants par  leur  situation  autant  f[ue  par  leur  caraclèiv. 
sont  h  peine  quelques-uns,  comment  peut-on  s'abuser  jus- 
qu'il croire  à  la  possibilité  de  composer  une  asseml)lée 
souvei'aine  dont  la  majorité  ait  les  lumières,  le  désintéres- 
sement, l'impartialité,  l'esprit  de  suit«  nécessaires  h  l'ac- 
complissement d'une  lâche  aussi  difficile  que  celle  d'em- 
pêcher la  France  de  se  laisser  distancer  par  l'Angleterre  et 
par  la  Russie,  avec  Tavantage  que  tirent  ces  deux  puis- 
sanct\s,  l'une  de  son  aristocratie,  l'autre  de  son  autoci'atie  ? 

.Malheur  à  nous,  si  nous  ne  savons  pas  organisei'la  démo- 
crnlie  française  de  telle  sorte  qu'elle  puisse,  par  les  moyens 
qui  lui  sont  propres,  et  qu'on  trouvera,  si  on  les  cherche, 
lutter  d'intelligence,  d'efforts  et<.le  sacrifices,  avec  Paristo- 
cralie  britannique!  Malheur  h  nous,  car  alors  nous  ne  tar- 
derons pas  à  voir  nos  colonies  achever  de  nous  échapper, 
nos  marchés  se  restreindre,  nos  débouchés  se  fermer,  notre 
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ligne  de  douanes  devenir  encore  plus  difficile  et  plus  coû- 
teuse à  garder,  notre  crédit  déchoir,  notre  marine  dis- 
paraître ! 

Quiconque  est  pour  la  souveraineté  individuelle,  com- 
munale, nationale,  est  logiquement  contre  toute  assemblée 
législative. 

Plus  d'illusions  !  Ce  n'est  pas  une  assemblée  faisant  des 
lois,  et  les  exécutant  par  ses  comités  et  ses  ministres,  qui 
réussira  à  organiser  la  démocratie  en  France. 

On  a  vu  à  l'œuvre,  en  1848,  l'Assemblée  constituante,  en 
1849  et  18o0,  l'Assemblée  législative  :on  a  pu  juger  de  leur 
impuissance  ! 

L'impuissance  de  toute  autre  Assemblée  constituante  ou 
législative  ne  sera  pas  moindre. 

Les  électeurs  qui,  le  13  mai  1849,  ont  élu  l'Assemblée  lé- 
gislative, ont  pu  être  trahis  dans  leur  confiance,  mais,  h 
coup  sûr,  ils  n'eussent  pas  voté  la  loi  du  31  mai  1850,  qui  a 
supprimé  le  suffrage  universel. 

Chose  incroyable  !  433  élus  du  peujjle,  abusant  de  leur 
mandat,  ont  pu  impunément  exproprier,  sans  indemnité 
préalable,  sans  compensation  équivalente,  trois  millions 
d'électeurs  de  la  part  de  souveraineté  que  ceux-ci  possé- 
daient légitimement,  et  qui  était  leur  propriété  inviolable. 
Jamais  vote  n'a  montré  et  ne  montrera  plus  incontesta- 
blement le  vice  du  système  que  je  combats  et  la  nécessité 
de  la  réforme  que  j'étudie  ;  ce  vote  est  la  condamnation  su- 
prême des  Assemblées  législatives,  et  la  preuve  manifeste 
qu'elles  ne  sont  qu'une  garantie  illusoire  de  la  souveraineté 
individuelle,  base  de  la  souveraineté  nationale. 

Ce  qu'a  fait  une  assemblée  de  750  membres,  un  seul 
homme,  eût-il  été  dictateur,  n'eût  pas  osé  le  faire.  Il  n'eût 
pas  osé  transformer  en  ilotes  trois  millions  d'électeurs. 

Un  tel  attentat  à  la  souveraineté  individuelle,  commu- 
nale, nationale  eût  été  impossible  et  ne  se  fût  pas  con- 
sommé, nul  ne  le  contestera,  si  le  vote  universel  et  direct 
eût  été  annuel  ;  si  l'unité  d'impôt,  après  la  révolution  du 
24  février,  avait  succédé  à  un  régime  financier  qui  était 
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condamné  par  le  mal  profond  qu'il  cause  et  les  frais  exor- 
bitants qu'il  coûte  ;  si,  enfin,  la  force  armée  avait  été  ré- 
duite et  transformée  conformément  au  principe  de  la  sou- 
veraineté individuelle  qui  ne  comporte  pas  plus  que  d'un 
homme  on  en  fasse  un  soldat  malgré  lui,  qu'un  prêtre  mal- 
gré lui  ou  un  magistrat  malgré  lui. 

Mais  on  a  préféré  perdre  cinq  mois  à  rédiger  une  Consti- 
tution incomplète  et  compliquée  !  A  quoi  a-t-elle  servi  ? 

L'expérience  a  prononcé  ;  c'est  donc  elle  qui  dit  : 

Plus  de  Constitution  écrite, 

Plus  d'Assemblée  législative, 

Plus  de  président  incommutable  de  la  République. 

Ceux  qui  veulent  que  la  France  soit  gouvernée  par  une 
Assemblée  oublient  trop  facilement  que  la  France  compte 
dans  son  histoire  quatorze  siècles  de  monarchie,  et  à  peine 
un  tiers  de  siècle  de  pratiques  constitutionnelles  extrême- 
ment imparfaites.  Ils  oublient  trop  facilement  que  laFrance, 
accoutumée  à  la  tutelle  de  la  Centralisation,  n'a  appris  à 
rien  tenter  par  l'initiative  de  la  Commune  ;  ils  oublient 
trop  facilement  que  la  France,  n'ayant  ni  aristocratie  puis- 
sante ni  grand  commerce,  a  contracté  la  funeste  habitude 
de  darder  sur  les  fonctions  publiques  toutes  ses  pensées, 
toutes  ses  ambitions  :  tout  contribuable  veut  devenir  fonc- 
tionnaire. Enfin,  ils  oublient  trop  facilement  que,  dans  un 
pays  où  il  faut  tout  approprier  à  un  régime  entièrement 
nouveau,  le  temps  qu'on  perd  à  discuter,  on  ne  l'emploie 
pas  à  administrer. 

Une  Assemblée  souveraine  excelle  à  décréter:  mais  dé- 
créter ne  suffit  pas  :  il  faut  organiser. 
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IV. 


DES  LOIS. 


Il  Loi.  Acte  de  l'autovité  souveraine  qui  règle,  or- 
donne, permet  ou  défend.  » 

DICTIONNAIRE   DE  L'ACADÉMIE. 

i<  Les  lois  ont  été  établifs,  dans  presque  tous  les 
Etats,  par  l'intérêt  du  législateur,  par  le  besoin  du  mo- 
ment, par  l'ignorance,  par  lu  superstition.  On  les  a  fai- 
tes "a  mesure,  au  liasard,  irrégulièrement,  comme  on 
bâtissait  les  villes.  Vuyez  a  Paris  le  quartier  des  Halles, 
de  Saint-Pierre-aux-Bœuf.-s,  la  rue  Brise-Miche,  celle  du 
Pot-au-Diable,  contraster  avec  le  Louvre  et  les  Tuile- 
ries :  voila  l'image  de  vos  lois,  n 

VOLTAIRE. 

<i  Je  vois  qu'en  France  la  liberté  est  dans  la  Charte, 
et  la  servitude  dans  les  lois.  >• 

NAPOLÉON. 

"  Ceux  qui  croient  qu'en  multipliant  les  voix  délibé- 
rantes on  diminue  le  doute  connaissent  peu  l'homme  et 
n'ont  jamais  siégé  au  sein  d'un  corps  délibérant.  » 

DE    MAISTRE. 

i<  Les  lois  furent  les  conditions  qui  réunirent  les  hom- 
mes, auparavant  indépendants  et  isolés  sur  la  surface  de 
la  terre.  » 

BECCARIA. 

"  Ceux  qui  font  les  lois  les  font  toujours  a  leur  avan  • 
tage.  .. 

HELVÉTirS. 

"  De  nouvelles  lois  sont  incessamment  jetées  au  mi- 
lieu de  lamasse  des  loisanciennes  comme  uneharriotde 
décombres  qu'on  renverserait  sur  la  tête  du  peuple.  » 

BENTHAM. 

II  Vous,  qui  voulez  être  sous  la  loi,  entendez-vous 
la  loi?  » 

SAisT  PAUL  aux  Galales. 
»  Il  est  mauvais  que  le  gouvernement  fasse  ce  que  la 
société  peut  faire  sans  lui.  » 

DucHATEL.  De  la  Charité. 


Je  ne  conteste  pas  la  nécessité  des  lois  dans  le  passé, 
mais  je  conteste  leur  nécessité  dans  l'avenir. 

Quand  l'édifice  est  construit,  est-ce  qu'on  laisse  autour 
de  lui,  pour  en  masquer  la  vue,  l'échafaudage  qui  a  servi  à 
l'élever?  Non.  Eh  bien!  les  lois  sont  l'échafaudage  de  la 

XI.  13 
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société  ;  ce  sont  elles  qui  l'ont  faite  successivement  ce 
qu'elle  est  présentement;  mais,  lorsque  les  générations 
sont  arrivées  à  l'époque  où,  sans  danger,  elles  peuvent  être 
déclarées  majeures,  pourquoi  des  lois  ?  De  ce  qu'il  est  d'ha- 
bitude de  ne  pas  marcher  sans  avoir  autour  de  soi  un  nom- 
breux cortège  de  lois,  s'ensuit-il  qu'elles  soient  nécessaires 
et  qu'on  ne  puisse  s'en  passer  ? 
Cicéron  disait,  avant  que  M.  Duchâtel  l'eût  répété  : 

«  Il  est  mauvais  que  le  gouvernement  fasse  ce  que  la  socitHé  peut  faire 
sans  lui.  » 

C'était  également  l'opinion  de  Montesquieu  : 

«  Il  ne  faut  pas  faire  par  les  lois  ce  qu'on  peut  faire  par  les  mœurs.  » 

Il  posait  avec  raison  ce  principe  : 

«  Les  lois,  dans  la  signification  la  plus  étendue,  sont  les  rapports  né- 
cessaires qui  dérivent  de  la  nature  des  choses;  et,  dans  ce  sens,' tous  les 
êtres  ont  leurs  lois  :  les  bêtes  ont  leurs  lois,  l'homme  a  ses  lois.  » 

Si  Vhomme  a  ses  lois,  pourquoi  lui  en  imposer  de  con- 
traires, d'inutiles  et  d'arbitraires?  Je  pense  comme  Voltaire 
s'exprima nt  ainsi  : 

«  La  loi  fondamentale  de  tout  pays  est  qu'on  sème  du  blé,  si  l'on  veut 
avoir  du  pain;  qu'on  cultive  le  lin  et  le  chanvre,  si  l'on  veut  avoir  de  l.a 
toile  ;  que  chacun  soit  maître  dans  sou  champ,  soit  que  ce  champ  appar- 
tienne à  un  garçon  ou  à  une  tille. .  .  » 

Je  suis  de  l'avis  de  James  Harrington,  qui  écrivait  • 

«  Il  n'y  a  aucune  difficulté  à  juger  quelque  cas  que  ce  soit  selon  l'é- 
quité naturelle.  » 

Je  crois  avec  Destutt  de  Tracy  : 

«  Que  les  lois  de  la  nature  existent  antérieurement  et  supérieurement 
aux  nôtres  ;  que  le  juste  fondamental  est  ce  qui  leur  est  conforme,  et  que 
l'injuste  radical  est  ce  qui  leur  résiste  ;  et  que,  par  conséquent,  nos  lois 
postérieures  doivent,  pour  être  réellement  bonnes,  être  conséquentes  à  ces 
lois  plus  anciennes  et  plus  parfaites.  » 

Je  suis  d'accord  avec  Charles  Comte,  s'exprimant  ainsi 
dans  son  Traité  de  législation  :  ■• 

«  —  Quel  est  l'état  le  plus  naturel  à  l'homme,  le  plus  conforme  à  sa 
nature?  —  C'est  évidemment  celui  dans  lequel  il  prospère  le  mieux,  celui 
dans  lequel   toiites  ses   facultés    morales,  intellectuelles  et  physiques  se 
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développent  avec  le  plus  de  liberté.  L'état  qui  est  le  plus  contre  sa  nature 
est  celui  dans  lequel  il  souffre  le  plus,  celui  qui  présente  au  perfectionne- 
ment et  à  l'accroissement  de  son  espèce  les  obstacles  les  plus  nombreux 
et  les  plus  forts.  » 

Je  me  demande  avec  lui  : 

a  Les  lois  d'un  peuple  étant  les  puissances  ou  les  forces  qui  détermi- 
nent les  divers  modes  suivant  lesquels  il  existe  et  se  perpétue,  étant,,  par 
conséquent,  inhérentes  à  sa  propre  nature,  qu'est  ce  donc  qu'un  légis- 
lateur ?  » 

En  effet,  qu'est-ce  qu'un  législateur  ? 

Histoire  universelle  et  martyrologe  humain,  répondez  ! 

Ils  répondent  que  les  législateurs  n'ont  servi  qu'à  inven- 
ter des  supplices  et  qu'à  perfectionner  des  tortures. 

Ils  répondent  que  les  législateurs  n'ont  servi  qu'à  empê- 
cher la  Liberté  de  déployer  ses  ailes,  et  l'arbre  du  Travail, 
qui  porte  l'Épargne  pour  fruit,  d'étendre  ses  rameaux. 

Ils  répondent  que  les  législateurs  n'ont  servi  qu'à  retar- 
der dans  sa  marche  le  progrès  des  sciences. 

Ils  répondent,  enfin,  que  tout  ce  qui  s'est  fait  de  bon  et 
d'utile  s'est  fait  contre  eux  et  sans  eux. 

J'ouvre  le  Dictionnaire  du  Commerce,  presque  au  hasard, 
et  j'y  lis  ce  qui  suit  : 

«  Lettre  de  change.  —  Le  point  de  vue  qu'il  nous  importe  surtout  de 
saisir,  c'est  que  le  commerce  a  constamment  fait  lui-même  ses  lois,  et  que 
les  législateurs  de  tous  les  pays  n'ont  jamais  pu  et  ne  pourront  jamais 
que  les  régulariser.  »  j.  garnier. 

Rien  ne  prouveraitmieux  l'inutilité  du  plus  grand  nombre 
des  lois  que  la  nomenclature  de  toutes  les  lois  comparées 
qui  ont  existé  dans  les  divers  pays  du  monde,  ou  qui  existent 
encore;  j'en  citerai  quelques-unes  : 

«  A  Rome,  il  était  défendu  d"épouser  sa  sœur  ;  il  était  permis  chez  les 
Égyptiens,  les  Athéniens  et  même  les  Juifs,  d'épouser  sa  sœur  de  père. 

»  C'était  une  loi  très  fondamentale  que  les  disciples  du  Seigneur  Jésus 
n'eussent  rien  en  propre.  Ce  fut  ensuite  une  loi  encore  plus  fondamentale 
que  les  évêques  de  Rome  fussent  très  riches  et  que  le    peuple  les  choisît. 

»  J'ai  tenté  de  découvrir  quelque  rayon  de  lumière  dans  les  temps  my- 
thologiques de  la  Chine  qui  précèdent  Fo-Hi,  et  j'ai  tenté  en  vain. 

)> On  me  montre  ensuite  le  code  d'un  petit  peuple  qui  arrive,  deux 

mille  ans  après,  d'un  désert  affreux,  sur  les  bords  du  Jourdain,  dans  un 
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pays  serré  et  hérissé  de  montagnes.  Ses  lois  sont  parvenues  jusqu'à  nous  : 
on  nous  les  donne  tous  les  jours  comme  le  modèle  de  la  sagesse.  En  voici 
quelques  unes  : 

»  De  ne  jamais  manger  d'onocrotal,  ni  de  charadre,  ni  de  griftbn,  ni 
d'ixion,  ni  d'anguille,  ni  de  lièvre,  parce  que  le  lièvre  rumine,  et  qu'il  n'a 
pas  le  pied  fendu  ; 

»  De  ne  point  coucher  avec  sa  femme  quand  elle  a  ses  règles,  sous  peine 
d'être  mis  à  mort  l'un  et  l'autre  ; 

»  D'exterminer  sans  miséricorde  tous  les  pauvres  habitants  du  pays  de 
Chanaan  ,  qui  ne  les  connaissaient  pas  ;  d'égorger  tout,  de  massacrer  tout, 
hommes,  femmes,  vieillards,  enfants,  animaux,  pour  la  plus  grande  gloire 
de  Dieu  ; 

»  D'immoler  au  Seigneur  tout  ce  qu'on  aura  voué  en  anathème  au  Sei- 
gneur, et  de  le  tuer  sans  pouvoir  le  racheter; 

«  De  brûler  les  veuves  qui,  n'ayant  pu  être  remariées  à  leurs  beaux- 
frères,  s'en  seraient  consolées  avec  quelque  autre  Juif,  sur  le  grand  che- 
min ou  ailleurs,  etc.,  etc.  »       (voltaire.  Victionnaire  philosophique  [Lois]. 

Un  volume  in-folio  suffirait  à  peine  pour  recueillir  et  en- 
registrer toutes  les  aberrations,  toutes  les  monstruosités 
érigées  en  lois  ! 

On  lit  dans  Montesquieu  : 

«  A  Rome,  il  était  permis  à  un  citoyen  d'en  accuser  un  autre.  Cela 
était  établi  selon  l'esprit  de  la  République,  où  chaque  citoyen  doit  avoir 
pour  le  bien  public  un  zèle  sans  bornes,  où  chaque  citoyen  est  censé  tenir 
les  droits  de  la  patrie  dans  ses  mains. 

»  La  loi  des  Douze-Tables  est  pleine  de  dispositions  très-cruelles.  Celle 
qui  découvre  le  mieux  le  dessein  des  décemvirs,  est  la  peine  capitale  pro- 
noncée contre  les  auteurs  de  libelles  et  les  poètes. 

»  Soixante-dix  personnes  conspirèrent  contre  l'empereur  Basile.  Il  les 
Ht  fustiger  :  on  leur  brûla  les  cheveux  et  le  poil.  Un  cerf  l'ayant  pris  avec 
son  bois  par  la  ceinture,  quelqu'un  de  sa  suite  tira  son  épée,  coupa  sa 
ceinture  et  le  délivra;  il  lui  Et  trancher  la  tête,  parce  qu'il  avait,  disait- 
il,  tiré  l'épée  contre  lui. 

»  Il  était  défendu  de  faire  mourir  les  filles  qui  n'étaient  pas  nubiles.  Que 
fit  Tibère  ?  —  Il  ordonna  au  boui-reau  de  les  violer  avant  de  les  envoyer 
au  supplice. 

»  Romulus  imposa  à  tous  les  citoyens  d'élever  tous  les  enfants  mâles  et 
les  AÎNÉES  des  filles.  Si  les  enfants  étaient  difformes,  il  permettait  de  les 
exposer,  après  les  avoir  montrés  à  cinq  des  plus  proches  parents.  Il  n'é- 
tait permis  de  tcer  aucun  enfant  qui  eût  moins  de  trois  ans. 

»  A  Rome,  les  pères  avaient  droit  de  vie  et  de  mort  sur  leurs  enfants. 

))  A  Rome,  il  fut  permis  de  prêter  sa  femme  à  un  autre.  Caton  prêta  sa 
femme  à  Hortensius,  et  Caton  n'était  point  homme  à  violer  les  lois  de  son 
pays. 
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»  La  loi  romaine,  qui  permettait  an  mari  de  prêter  sa  femme,  punissait 
celui  qui  la  gardait  après  l'adultère. 

»  Justinien  ordonna  qu'un  mari  pourrait  être  répudié  sans  que  la 
femme  perdît  sa  dot,  si,  pendant  deux  ans,  il  n'avait  pu  consommer  le 
mariage.  Il  change  sa  loi  et  donne  trois  ans  au  malheureux. 

»  Un  père  pouvait,  chez  les  Romains,  obliger  sa  fille  à  répudier  fon 
mari. 

»  César  défendit  aux  femmes  qui  avaient  moins  de  quarante-cinq  ans  et 
qui  n'avaient  ni  maris  ni  enfants,  de  porter  des  pierrei'ies  et  de  se  servir 
de  litières:  méthode  excellente  d'attaquLn-  le  célibat  par  la  vanité.  Les  lois 
d'Auguste  furent  plus  pressantes  :  il  imposa  des  peines  nouvelles  à  ceux 
qui  n'étaient  point  mariés. 

»  Les  Romains  se  mariaient  pour  être  héritiers  et  non  pour  avoir  des  hé- 
ritiers. Si  un  mari  s'absentait  d'auprès  de  sa  femme  pour  autre  cause  que 
pour  les  affaires  de  la  République,  il  ne  pouvait  en  être  l'héritier. 

»  La  loi  donnait  à  un  mari  ou  à  une  femme  qui  survivait  deux  ans  pour 
se  marier,  et  un  an  et  demi  dans  le  cas  de  divorce.  Les  pères  qui  ne  vou- 
laient pas  marier  leurs  enfants  ou  donner  de  dot  ii  leurs  filles  y  étaient 
contraints  par  cinq  magistrats. 

»  Il  était  défendu  à  un  Romain  qui  avait  soixante  ans  d'épouser  une 
femme  qui  en  avait  cinquante.  La  loi  ne  voulait  point  qu'il  y  eût  de  maria- 
ges inutiles.  Le  sénatus-consulte  Calvisieu  déclarait  illégal  le  mariage 
d'une  femme  qui  avait  plus  de  cinquante  ans  avec  un  homme  qui  en  avait 
moins  de  soixante,  de  sorte  qu'une  femme  qui  avait  cinquante  ans  ne  pou- 
vait se  marier  sans  encourir  les  peines  de  ces  lois.  Tibère  ajouta  à  la  ri- 
gueur de  la  loi  Pappienne,  et  défendit  à  un  homme  de  soixante  ans  d'é- 
pouser une  femme  qui  en  avait  moins  de  cinquante. . . . 

»  A  Rome,  il  fut  défendu  d'instituer  une  femme  héritière,  soit  qu'elle 
fût  mariée,  soit  qu'elle  ne  le  fût  pas.  La  fille,  et  même  la  tille  unique, 
étaient  comprises  dans  cette  prohibition. 

»  Par  les  anciennes  lois  de  Rome,  les  mères  n'avaient  pas  de  part  à  la 
succession  de  leurs  enfants. 

»  A  Rome,  le  sourd ,  le  muet,  le  prodigue  ne  pouvaient  faire  de  testa- 
ment. 

»  Cécilius,  dans  Aulu-Gelle,  discourant  sur  la  loi  des  Douze-Tables  qui 
peiTnettait  au  créancier  de  couper  en  morceaux  le  débiteur  insolvable,  la 
justifie  par  son  atrocité  même  qui  empêchait  qu'on  empruntât  au  delà  de 
ses  facultés. 

»  Si  un  esclave  se  défend  et  tue  un  homme  libre,  il  doit  être  traité  comme 
un  parricide. 

»  Les  lois  romaines  voulaient  que  les  médecins  pussent  être  punis  pour 
leur  négligence  ou  leur  impéritie.  Dans  ces  cas,  elles  condamnaient  à  la 
déportation  le  médecin  d'une  condition  un  peu  relevée,  et  à  la  mort  celui 
qui  était  d'une  condition  plus  basse. 
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»  La  loi  d'Honorius  punissait  de  mort  celui  qui  achetait  comme  serf  un 
affranchi. 

»  César  défendit  de  garder  chez  soi  plus  ds  soixante  sesterces. 
»  Lorsque  le  voleur  était  surpris  avec  la  chose  volée  avant  qu'il  l'eût 
portée  dans  le  lieu  où  il  avait  résolu  de  la  cacher,  cela  était  appelé  chez 
les  Romains  un  vol  manifeste  ;  quand  le  voleur  n'était  découvert  qu'après, 
c'était  un  ^ol  non  manifeste. 

»  La  loi  des  Douze-Tables  ordonnait  que  le  voleur  manifeste  fût  battu 
de  verges  et  réduit  en  servitude  s'il  était  pubère  ,  ou  seulement  battu  de 
verges  s'il  était  impubère;  elle  ne  condamnait  pas  le  voleur  non  manifeste. 
»  Les  Tartares  peuvent  épouser  leurs  tilles.  Attila,  dit  Priscus,  dans  son 
ambassade,  s'arrêta  pour  épouser  Esca,  sa  fille,  chose  permise  par  la  loi 
des  Scythes. 

»  Les  lois  de  Moïse,  celles  des  Egyptiens  et  de  plusieurs  autres  peuples 
permettent  le  mariage  entre  le  beau-frère  et  la  belle-sœur,  pendant  que  ces 
mêmes  mariages  sont  défendus  chez  d'autres  nations.  Aux  Indes,  si  un 
mari  a  perdu  sa  femme,  il  ne  manque  pas  d'en  épouser  la  sœur,  et  cela 
est  très -naturel,  car  la  nouvelle  épouse  devient  la  mère  des  enfants  de  sa 
sœur,  et  il  n'y  a  point  d'injuste  marâtre. 

»  Les  Indiens  haïssent  les  mahométans  parce  qu'ils  mangent  de  la. 
vache;  les  mahométans  détestent  les  Indiens  parce  qu'ils  mangent  du 
cochon. 

»  Une  loi  des  Wisigoths  obligeait  les  juifs  à  manger  toutes  choses  ap- 
prêtées avec  du  cochon ,  pourvu  qu'ils  ne  mangeassent  pas  du  cochon 
même. 

»  La  loi  des  Wisigoths  voulait  que  les  esclaves  fussent  obligés  de  lier 
l'homme  et  la  femme  qu'ils  surprenaient  en  adultère,  et  de  les  présenter 
au  mari  et  au  juge. 

»  Les  anciennes  lois  d'Athènes  ne  permirent  point  au  citoyen  de  faire 
de  testament.  La  loi  ordonnait  que  le  plus  proche  parent  épousât  l'héri- 
tière. 

»  Il  était  permis  d'épouser  sa  sœur  consanguine,  non  sa  sœur  utérine. 
»  Une  loi  de  Solon  déclarait  infâmes  ceux  qui,  dans  une  sédition,  ne 
prendraient  aucun  parti. 

)■>  A  Athènes,  un  étranger  qui  se  mêlait  dans  l'assemblée  du  peuple 
était  puni  de  mort. 

»  Au  Japon  ,  on  punit  de  mort  presque  tous  les  crimes,  parce  que  la 
désobéissance  à  un  si  grand  empereur  est  un  crime  énorme.  On  punit  de 
mort  les  mensonges  qui  se  font  devant  les  magistrats  ;  chose  contraire  à 
la  défense  naturelle. 

»  La  magistrature  fait  exposer  dans  les  places  publiques  les  femmes 
nues,  et  les  oblige  de  marcher  à  la  manière  des  bêtes. 

»  On  punit,  en  Chine,  les  pères  pour  les  fautes  de  leurs  enfants. 
»  Chez  les  Orientaux,  les  femmes  sont  livrées  à  des  éléphants  qui  sont 
dressés  au  plus  épouvantable  des  supplices. 
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»  Des  anciennes  lois  françaises.  —  Dans  les  cas  où  il  s'agit  de  peines  pé- 
cuniaires, les  non-nobles  sont  moins  punis  que  les  nobles.  C'est  tout  le 
contraire  dans  les  crimes  ;  le  noble  perd  l'honneur  et  se  purge  en  cour, 
«  pendant  que  le  vilain  qui  n'a  point  d'honneur  est  puni  en  son  corps.  » 

»  Quand  on  avait  tué  un  Franc  ou  un  homme  qui  vivait  sous  la  loi  sa- 
lique,  on  payait  à  ses  parents  une  composition  de  200  sous  ;  on  n'en 
payait  qu'une  de  100  lorsqu'on  avait  tué  un  Romain  possesseur,  etc.  » 

On  lit  dans  Aristote  : 

«  Il  y  a  deux  sortes  de  nature  humaine  ;  celle  des  esclaves  et  celle  des 
maîtres. 

)>  Il  faudra,  pour  obvier  à  l'inconvénient  d'une  trop  nombreuse  popu- 
lation, recourir  à  I'avortement.  » 

A  Sparte,  qui  ne  procréait  pas  des  citoyens  était  puni.  La 
liberté  de  n'avoir  pas  d'enfants  n'existait  point.  Le  système 
de  proliibilion  était  complet  :  défense  de  vendre,  de  donner, 
de  tester.  Prohibition  des  dots.  Interdiction  de  posséder  de 
l'or  et  de  l'argent  (1). 

Au  moyen-âge,  la  veuve  noble  qui  itiariait  sa  fille  sans  le 
consentement  de  son  suzerain  était  punie  par  la  confiscation 
de  ses  biens.  On  ne  lui  laissait  que  deux  robes,  un  lit,  un 
palefroi,  une  charrette  et  deux  roussins. 

Toute  héritière  de  haut  lignage  qui  n'avait  pas  soixante 
ans  était  obligée  de  se  marier  pour  desservir  le  fief. 

Une  loi  d'Angleterre,  passée  sous  Henri  VHI,  déclarait 
coupable  de  haute  trahison  quiconque  avait  prédit  la  mort 
du  roi. 

En  Egypte,  une  loi  forçait  tout  individu  à  déclarer  tous 
les  ans  au  monarque  quels  étaient  ses  moyens  de  subsis- 
tance. Celui  qui  ne  pouvait  prouver  qu'il  vivait  par  des 
moyens  honnêtes  était  puni  de  mort. 

Dans  l'ancienne  Rome,  celui  qui  se  rendait  coupable  de 
vagabondage  et  de  mendicité  était  condamné  aux  travaux 
des  mines.  Sous  les  empereurs  Gratien,  Valentinien  et  Théo- 
dose, les  individus  reconnus  valides  et  capables  de  travail- 
ler, et  qui  avaient  été  convaincus  de  se  livrer  à  la  mendi- 
cité, s'ils  étaient  esclaves,  étaient  adjugés,  dans  cette  qua- 

(1)  TROPLONG.  Du  droit  naturel  à  Sparte. 
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lité  et  sans  miséricorde,  à  celui  qui  les  avait  dénoncés,  et, 
s'ils  étaient  libres,  également  adjugés  au  dénonciateur,  non 
cependant  comme  esclaves,  mais  comme  colons. 

En  France,  sous  le  roi  Jean,  une  ordonnance  de  13b8  pres- 
crivait aux  mendiants  valides  et  aux  vagabonds  de  sortir  de 
Paris  sous  trois  jours,  à  peine  de  quatre  Jours  de  prison  au 
pain  et  à  l'eauj  en  cas  de  récidive,  d'être  mis  au  pilori,  et, 
pour  la  troisième  fois.  A'' èive  marqués  au  front  d'' un  fer  chaud 
et  bannis. 

Deuxédits  suffisent  pour  faire  juger  Louis  IX  :  le  premier, 
rendu  contre  les  blasphémateurs,  les  condamnait  à  être 
marqués  d'un  fer  rouge  sur  les  lèvres.  Le  second,  rendu 
contre  les  Albigeois  ;  cet  édit  porte  : 

«  Que  ceux  qui  sont  convaincus  d'hérésie  seront  punis  sans  délai  de  la 
peine  qu'ils  mériteront  ;  que  quiconque  favorisera  les  hérétiques  sera  in- 
digne de  toutes  charges,  incapable  de  succession,  et  privé  de  tout  bien, 
meubles  et  immeubles  ;  que  les  barons  du  pays  et  les  baillis,  sous  peine  de 
perdre  le  corps  et  les  biens^  s'emploieront  de  tout  leur  pouvoir  à  découvrir 
ces  malheureux,  pour  les  mettre  entre  les  mains  des  juges  ecclésiastiques 
qi;i  les  chcâtieront  sans  aucun  égard  (1).  » 

Ce  fut  lui  qui  établit  h  Toulouse  le  tribunal  de  l'inquisi- 
tion, auquel  étaient  livrés  les  malheureux  qui  échappaient 
au  massacre  des  villes  conquises  par  ce  roi  fanatique. 

En  J458,  Louis  XII  rendait  une  ordonnance  qui  accordait 
aux  baillis,  sénéchaux  et  juges  royaux,  juridiction  sur  les 
vagabonds,  nonobstant  opposition  ou  appel,  sauf  les  cas  où 
ils  seraient  condamnés  à  mort  ou  à  la  torture. 

En  1532,  le  parlement  ordonnait  que  les  mendiants  se- 
raient enchaînés  deux  à  deux  et  employés  au  curage  des 
égouts  de  Paris,  avec  la  peine  du  fouet  pour  ceux  qui  simu- 
leraient des  infirmités. 

En  1534,  un  édit  de  François  P""  condamnait  les  vagabonds 
au  supplice  de  la  roue. 

En  1535,  une  loi  enjoignait  aux  mendiants  de  quitter  la 
capitale  sous  peine  d'être  pendus. 

En  1720,  sous  la  régence,   une  ordonnance  du  16  mars 

(1)  vjLLARET.  Hisloire  de  France. 
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condamnait  les  vagabonds  et  mendiants,  en  état  de  mendi- 
cité, à  être  transportés  dans  les  colonies. 

En  1724,  une  déclaration  datée  de  Chantilly  condamnait 
les  vagabonds  et  les  mendiants,  pris  en  contravention  après 
le  délai  de  quinzaine,  à  trois  mois  de  prison,  et  en  outre  à 
cire  marqués,  à  leur  élargissement,  d'un  M  au  bras,  et,  s'ils 
étaient  arrêtés  une  troisième  fois,  en  quelque  lieu  que  ce  fût, 
la  peine  était  de  cinq  ans  de  galères  au  moins  pour  les  hom- 
mes valides,  et  pour  les  femmes,  celle  d'être  enfermées  dans 
les  hôpitaux  généraux,  à  l'arbitraire  du  juge,  mais  à  perpé- 
tuité s'il  y  avait  lieu,  et  sans  que  la  peine  pût  être  moindre 
de  cinq  années. 

En  1687,  sous  Louis  XIV,  une  déclaration  du  28  janvier 
condamnait  les  vagabonds  et  les  mendiants,  savoir  :  les 
hommes  aux  galères  et  les  femmes  au  fouet ^  h  la  marque  et 
au  bannissement. 

En  1700,  la  déclaration  du  25  juillet,  qui  contenait  un  ré- 
glementsur  les  mendiants,  leur  interdisait  l'aumône,  à  peine, 
à  l'égard  des  hommes,  d'être  fustigés  pour  la  première  fois, 
pour  la  seconde  d'être  condamnés  aux  galères  pour  cinq 
ans  ;  et,  à  l'égard  des  femmes,  d'être  enfermées  pour  un  mois 
dans  les  hôpitaux,  et,  en  cas  de  récidive,  d'êlre  fustigées  et 
mises  au  carcan. 

Etait-il  possible  de  porter  les  rigueurs  contre  la  mendicité 
plus  loin  que  le  fouet,  la  marque,  les  galères,  la  transpor- 
tation  aux  colonies,  le  pilori,  la  torture,  la  roue  et  la  peine 
de  mort?  Cependant  qu'ont  produit  ces  rigueurs?  Ont-elles 
détruit  la  misère  et  la  mendicité  ? 

Une  ordonnance  de  François  P"",  du  15  avril  1536,  portait 
les  peines  suivantes  contre  l'ivresse  : 

«  Pour  obvier  aux  oisivetés,  blasphèmes,  liomicides,  et  autres  inconvé- 
nients et  dommages  qui  arrivent  d'ébriété,  est  ordonné  que  quiconque  sera 
trouvé  ivre,  soit  incontinent  constitué  et  retenu  au  pain  et  à  Ceau  pour  la 
première  fois,  et  si,  secondement,  il  est  repris,  sera,  outre  ce  que  devant, 
battu  de  verges  et  fouets  dans  la  prison;  et  la  troisième  fois,  fustigé  pu- 
bliquement. Et,  s'il  est  incorrigible,  sera  puni  d'amputation  d'oreille  et 
d'infamie,  et  bannissement  de  sa  personne. 

»  S'il  advient  que  par  ébriété,  ou  chaleur  de  vin,  les  ivrognes  commet- 
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tent  aucuns  mauvais  cas,  ne  leur  sera,  par  cette  occasion,  pardonné,  mai» 
seront  punis  de  la  peine  dudit  délit,  et  davantage  pour  ladite  ébriété,  à 
l'arbitrage  du  juge.  » 

On  sait  à  quelles  tortures,  à  quels  supplices  étaient  li- 
vrés, il  y  a  trois  siècles,  avant  d'être  brûlés,  ceux  que  l'igno- 
rance du  temps  accusait  gravement  de  trahir  la  foi  catholi- 
que pour  se  livrer  aux  caresses  des  démons  incubes  et  su- 
cubes,  et  soupçonnait  de  conjurations,  enchantements, 
charmes  et  sortilèges. 

Un  calviniste  français,  Jean  Leclerc,  ayant  fait  imprimer 
à  Metz,  chez  un  libraire,  maître  Jacques,  un  opuscule  en  fa- 
veur de  la  réforme,  les  deux  coupables,  l'écrivain  et  l'impri- 
meur, furent  saisis  et  jugés.  Voici  le  récit  de  leur  exécution  : 

«  Le  25  juillet  1525,  qui  était  un  jour  de  samedi,  le  procès  de  Jean  et 
Jacques  ayant  été  faict  et  parfaict,  ils  fuient  menés  en  champaseillc, 
ayant  eu  premièrement  le  nez  arraché,  le  poing  dextre  coupé,  et  la  tête 
couronnée  de  deux  ou  trois  cercles  d'un  fer  chaud,  pour  faire  répondre 
en  quelque  manière  leur  chastiment  à  leur  crime.  Jean  fut  brûlé  tout  vif. 
Et  Jacques  ayant  été  attaché  au  carcan  de  la  chappe,  c'est-à-dire  d'une 
fosse  bourbeuse  où  l'on  faisait  barbotter  les  criminels,  il  eut  les  deux 
oreilles  arrachées,  et  puis  il  fut  banni  de  la  ville  pour  jamais  (1). 

»  En  17(i8,  vers  la  fin  de  septembre,  on  a  exécuté  un  arrêt  du  pai'le- 
ment  de  Paris  qui  condamne  Josserand,  garçon  épicier,  à  la  marque  et 
aux  galères  pendant  neuf  ans,  pour  avoir ,  comme  colporteur  ,  vendu 
Y  Homme  aux  quarante  écus,  de  Voltaire  (2).  » 

Un  édit  de  France,  datée  de  1561,  condamnait  pour  la  pre- 
mière fois  à  la  peine  du  fouet,  et  pour  la  seconde  à  la  peine 
de  mort,  tout  imprimeur,  semeur  ou  vendeur  de  placards 
ou  libelles  réputés  diffamatoires. 

De  nos  jours,  en  1850,  l'an  II  de  la  deuxième  Républi- 
que, l'écrivain  qui  diviserait  un  même  article  signé  de  son 
nom  en  paragraphes,  mais  qui  les  séparerait  par  trois  étoiles 
^%  sans  signer  chacun  d'eux,  encourrait  autant  d'amendes 
de  500  francs  que  le  même  article  renfermerait  de  paragra- 
phes séparés  par  **.;^.  C'est  à  n'y  pas  croire  ;  cependant  cela 


(1)  Histoire  des  Sciences  et  des  Lettres  dans  le  pays  Messiii,  par  M.  Begin, 
page  48. 

(2)  Essai  lùsloric^ue  sur  la  liberté  d'écrire,  par  Gabriel  Peignot,  p.  93. 
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est.  La  cour  de  ciissation  vient  de  prêter  son  autorité  à  une 
telle  interprétation  de  la  loi  du  16  juillet  1850. 

Et  vous  exigeriez  de  moi  que  je  crusse  à  l'infaillibilité  de 
l'Autorité,  à  la  nécessité  de  fabriquer  sans  relâche  et  sans 
nombre  de  nouvelles  lois  ! 

Des  lois  !  il  y  en  a  assez  ;  il  y  en  a  trop. 

C'était  l'avis  de  James  Harrington,  célèbre  publiciste  an- 
glais, qui  vécut  au  temps  de  Charles  P""  et  de  Cromwel,  et 
qui  écrivait  : 

«  La  multitude  des  lois  est  comme  une  multitude  de  serpents  née  de  la 
corruption  gouvernementale  pour  le  malheur  du  peuple.  » 

C'était  l'avis  d'Helvétius  : 

«  C'est  parce  qu'on  veut  se  mêler  de  tout,  qu'il  faut  tant  de  lois  diffé- 
rentes. Quand  on  ne  veut  que  protéger  les  bons  contre  les  méchants,  et  as- 
surer à  chacun  sa  propriété,  etc.,  les  lois  nécessaires  ne  sont  pas  nom- 
breuses et  conviennent  aux  habitants  de  la  terre  entière.  » 

C'était  l'avis  du  roi  de  Prusse,  Frédéric  II  : 

«  Peu  de  lois  sages  rendent  un  peuple  heureux  ;  beaucoup  de  lois  em- 
barrassent la  jurisprudence.  Par  la  raison  qu'un  bon  médecin  ne  surcharge 
pas  ses  malades  de  remèdes,  le  législateur  habile  ne  surcharge  pas  le  pu- 
blic de  lois  superflues  :  trop  de  remèdes  se  nuisent  et  empêchent  récipro- 
quement leurs  effet» -,  trop  de  lois  deviennent  un  dédale  oii  les  juriscon- 
sultes et  la  justice  s'égarent.  » 

C'était  l'avis  de  Bossuet  s'exprimant  ainsi  dans  la  Politi- 
que tirée  de  VÉcriture  sainte  : 

«  On  perd  la  vénération  pour  les  lois  quand  on  les  voit  si  souvent  chan- 
ger: c'est  alors  que  les  nations  semblent  chanceler  comme  troublées.  ,  . 
l'esprit  de  vertige  les  possède,  et  leur  chute  est  inévitable. . .  C'est  l'état 
d'un  malade  inquiet  qui  ne  sait  quel  mouvement  se  donner. . .  On  tombe 
dans  cet  état  quand  les  lois  sont  variables,  sans  consistance,  c'e.st-à  dire 
quand  elles  cessent  d'être  des  lois.  » 

C'était  l'avis  de  lord  Brougham,  témoin  irrécusable  et  non 
suspect,  qui  vit  encore  : 

«  Par  nécessité,  j'ai  connu  à  fond  la  procédure  et  les  gens  de  loi,  et  le 
résultat  de  mon  expérience  est  le  mal-monstre  de  mon  pays.  Je  ne  dis  pas 
cela  à  cause  de  telle  ou  telle  profession  particulière  ;  retiré  des  affaires 
avec  ma  pension,  je  puis  me  permettre  de  dire  la  vérité.  Eh  bien  !  j'affirme 
sur  l'honneur  que  la  procédure,  telle  qu'où  l'exerce  açtue}lefnent  dans  nos 
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Iriliuniuix,  est  le  plus  grniid  niallu'ur  uni  oxisto.  I.a  juslici',  rotisldéree 
légalcmcitt,  m'a  pani  iiuc  plaisdiUerie  //iiii/jn/ic/KC,  rt  je  l'ui  laisser  trllr  que  je 
l'ai  Irnuvfe  (T.  » 

Si  los  lois  sont  (l(>s  innmimcnls  ([iii  jillcslciil  (juc  Pt^spi  il 
(les  ii.ilions  n'osi  p;is  moins  sujet  i»  rcrrciii"  c[  i»  li'xcôs  (juo 
r(>s|)i-it  il(>s  individus.  {\uc  la  (Mnsci(MU>e  pul)li(iui>  iTosl  pas 
plus  infaillihlo  (pi(>  la  (•oiisci(>ncr  pri\oo,  pai"  colh^  raison 
docisi\(>  (pic  Tmio  cl  i"antr(>  sont  la  conscit'noo  lunnainc.  i\ 
«pud  lilic  les  i,M»ii\(M"n(Mncnlss"arroi,H>n(- ils  le  droit  (rinlorvc- 
nir.  sans  nécossiU".  sans  ulililé.  au  nom  de  la  liti,  dans  dt>s 
ia|)porls  (pii  ne  dopass(M»t  |>as  le  l'iM'clr  de  la  sou\  (M'aineU* 
indix  idu(dl(>  ".* 

C'est  (Ml  nudliplianl  los  crimes  et  les  délits  imaginaires, 
et,  par  suite,  les  peines  infamantes  et  afiliclives;  c'est  en 
créant  des  privilèges  pareils  ;»  ceux  cpii  t'omposaieni  l'in- 
nombrable» nomenclature d(>s  droits  léodauv  :  ri'scif,(iuin'l. 
lods  et  renies,  l'nelmt,  (idi'de-nohle,  eoerèes.  baiialllès. 
droits  (le  (jnet.  de  ))eehe.  de  eliasse.  de  jaiuluine,  de  prellha- 
lion,  etc.,  etc.;  c'est  en  créant  (i(\s  inégalités  paivilles  ii 
celles  (pii  résultaient  du  droit  d'aînesse,  que  les  lois  per- 
vertissent res|)ril,  corrompcnl  les  micurs  d'une  nation,  ar- 
l'étenl  et  délomMienl  le  cours  de  la  civilisation. 

Ne  saui'ait-on  l'amener  tontes  les  lois  à  une  loi  unique,  l'é- 
sumant  les  seuls  principes  et  les  seuls  préceptes  qui  soient 
d'une  \érite  nnivci-sclle,  incontestable  et  incontestée? 

l'ne  telle  loi,  delinissant.  avec  exai'titude  et  clarté  ce  qui 
constitue  la  souveraineté  individuelle  et  la  souveraineté 
collective,  ce  cpii  les  limite  l'une  relativ(Mnent  à  l'autre,  ne 
suflirait-ello  pas  h  régler  tous  les  rappoits  des  honunes  et 
ïnémes  des  peuples  entre  eux  ? 

Ce  qui  serait  dilïicilc.  ce  ne  serait  pas  de  fairi*  cett(>  loi 
courte,  ce  scM-ait  de  la  faiic  longui\  car  ce  cpii  conqxise  la 
sagesse  éliM'nt^lle  dt^s  nations  rornu*  un  volume  (^ui  n'est  pas 
lourd. 

Tout  ce  (lui  ne  serait  i)as  écrit  dans  cette  loi  rentrerait  ou 

(1)  Reeue  britannique,  décembre  1038,  p.  379. 
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dans  le  domaine  des  convendons  d'intérêt  privé,  ou  dans  le 
domaine  des  règlements  d'administration  publique. 

Celte  loi  serait  l'étalon,  le  critérium  qui  servirait,  soit  en 
cas  de  conteslalion  judiciaire,  soit  en  cas  de  protestation 
populaire,  à  ramener  toujours  aux  principes  d'éternelle  et 
d'universelle  justice  toutes  les  conventions  d'intérêt  privé 
et  tous  les  règlements  d'utilité  publique. 

On  pourrait  l'appeler  :  le  Dernier  testament. 

A  la  rigueur,  cette  loi  pourrait  ne  se  composer  que  de  ces 
quatre  lignes  empruntées  à  la  Constitution  de  1795,  laquelle 
les  avait  puisées  dans  l'Ecnlure  sainte  : 

«  NE  FAITES  PAS  A  ALTHLI  CE  QL£  VOLS  NE  VOLDRIEZ  PAS  QU'ON 
vous  FIT. 

»  FAITES  C0NSTA31MEM  AUX  AUTRES  LE  BIEN  QUE  VOUS  VOU- 
DRIEZ EN  RECEVOIR.    » 

Car,  dans  ces  quatre  lignes,  il  y  a  tout  :  la  /o*  et  les  pro- 
phètes, lex  et  prophetœ  ;  la  politique  négative  et  la  politi- 
que affirmative,  la  critique  du  passé  et  l'organisation  de 
l'avenir.  C'est  le  principe  de  la  mutualité  universelle  élevé 
à  la  hauteur  d'un  précepte  divin. 

Chose  remarquable  !  Des  deux  préceptes  que  je  viens  de 
rappeler,  le  premier,  celui  qui  constitue  la  politique  néga- 
tive, appartient  à  V Ancien  Testament,  tandis  que  le  second, 
celui  qui  constitue  la  politique  affirmative,  appartient  au 
Nouveau  Testament  {\,.  De  l'un  à  l'autre  de  ces  deux  jjré- 
ceptes,  quel  immense  progrès  ! 

'1  ANXIEN   TESTAMENT. 

TEXTE.  TKADrCTIOS. 

Quod  at)  alio  oderis  fîeri  tibi,  vide  A'«  faiteti  pas  à  autrui  ce  que  voua 
ne  tu  aliquando  alteri  facias.  ne  voudriez  jjas  qu'on  tous  fil . 

[Litre  de  Tobie,  iv,  16.) 

NOUVEAU    TESTAMENT. 

TEXTJE.  TBADfCTIOS. 

Omnia  ergo  quaecamque  Vultis  nt         Faites  constamment  aux   autres  le 

faciant  vobis  homines  et   vos   facile  bien    que    vous   voudriez    en   recevoir 

illos.  HOC  EST  EKIM   tEX    ET  FED-  C'ir   ceci     est     la     LOI    et    /m    pbo- 

PHET/E.  FSÈTES. 

(.Saint  Mathieu,  Vii,  12.) 
<f  Un  païen  s'étant  présenté  devant  Hillel  et  lui  ayant  demandé  de  lui 
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Dès  que  la  souveraineté  individuelle  aura  été  irrévoca- 
blement définie,  dès  que  les  limites  jusqu'où  elle  peut  s'é- 
tendre auront  été  ineffaçablement  tracées;  dès  que  le  li- 
bre arbitre  donné  à  i'homme  lui  aura  été  pleinement  resti- 
tué ;  dès  que  la  société  ne  sera  plus  que  la  suppression  de 
la  Violence  sous  toutes  ses  formes,  l'égalité  par  la  Justice 
entre  la  Force  brutale  et  la  Faiblesse  relative,  que  de  choses 
se  simplifieront,  que  de  difficultés  s'aplaniront,  que  de 
nœuds  se  dénoueront,  que  de  complications  disparaîtront, 
que  de  problèmes  qui  passent  pour  insolubles  se  résoudront 
d'eux-mêmes  ! 

Une  police  d'Etat  et  des  règlements  d'administration  pu- 
blique suffiront  à  tout,  car  il  n'y  aura  plus  à  faire  que  deux 
choses  :  protéger  le  faible  contre  le  fort  et  régir  ce  qui  sera 
exclusivement  et  nécessairement  collectif. 

Ai -je  besoin  de  dire  que  par  le  mot  collectif  j'entends  ce 
qui,  appartenant  indivisément  à  tous,  n'appartient  séparé- 
ment à  personne  ? 

Les  deux  mots,  les  deux  fondements  de  la  vieille  société 
étaient  :  Conquête  et  Propriété.  Empêcher  à  tout  prix  que 
la  Propriété,  en  se  transmettant,  ne  se  divise,  telle  était  la 
considération  suprême  à  laquelle  la  vieille  société  sacrifiait 
tout  inexorablement  :  Religion  et  Famille.  Les  deux  mots, 
les  deux  fondements  de  la  nouvelle  société  sont  :  Travail 
et  Circulation.  Perfectionner  la  circulation  sous  toutes  ses 
formes  :  voyageurs,  marchandises,  moyens  d'échanges;  la 
rendre  chaque  jour  plus  rapide,  plus  économique  et  plus 
sûre,  telle  sera  la  tâche  à  peu  près  unique  à  laquelle  se  bor- 
nera la  société  nouvelle. 

Malgré  l'aveugle  résistance  des  gouvernements,  tout  tend 
îi  se  simplifier  et  à  se  transformer  par  le  progrès  continu  de 
la  science. 

Si  désormais  une  seule  loi  suffit  pour  régler  tous  les  rap- 


»  faii-e  connaître  la  loi  pondant  le  temps  qu'il  se  tiendrait  sur  un  seul 
»  pied,  le  sage  lui  répondit  :  Ce  qui  fest  odieux,  ne  le  fais  pas  à  tonpro- 
»  rhain.  Voilà   toute  la  loi, le  reste  n'en  est  que  V  explication;  ra  et  étudie-la.  » 

{Talmud.  Traité  Schabbat^  vol.  31 .) 
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ports  individuels  et  sociaux,  à  quoi  serviraient  les  assem- 
blées législatives.  A  quoi  servent-elles  ?  —  A  détourner  de 
son  cours  l'activité  utile  et  féconde,  pour  entretenir  l'agita- 
tion nuisible  et  stérile. 

S'il  n'y  avait  plus  d'assemblées  législatives,  le  journalisme, 
contre  lequel  on  a  fait  tant  de  lois  aussi  violentes  qu'impuis- 
santes, se  transformerait  de  lui-même.  La  polémique  y  per- 
drait, mais  la  }mhlicité  y  gagnerait.  On  cesserait  de  ressas- 
ser éternellement  et  inutilement  les  mêmes  questions.  Lors- 
qu'une question  aurait  été  résolue,  de  celle-là  on  passerait 
h  une  autre.  Après  avoir  été  en  avant,  on  ne  reviendrait 
plus  en  arrière.  Ce  qu'on  aurait  éclairci,  on  ne  l'obscurci- 
rait plus  pour  avoir  de  nouveau  à  l'éclaircir.  De  quel  crime, 
grand  Dieu  !  les  journalistes  se  sont-ils  donc  rendus  coupa- 
bles pour  avoir  été  condamnés  au  supplice  des  cinquante 
filles  de  Danaûs  ?  Est-il  un  supplice  plus  grand  que  celui 
d'avoir  à  remplir  sans  fin  un  tonneau  sans  fond  ?  Telle  est 
la  condamnation  infligée  au  journalisme  par  le  vice  des  as- 
semblées législatives. 

Les  assemblées  législatives,  en  partageant  la  responsabi- 
lité avec  le  pouvoir  exécutif,  la  détruisent.  Parles  lois  im- 
parfaites qu'elles  font,  elles  tombent  justement  sous  le  coup 
de  la  critique.  Tel  qui  relève  avec  autorité  les  défauts  d'un 
tableau,  serait  entièrement  incapable  de  manier  un  pin- 
ceau. Eh  bien  !  c'est  l'épreuve  périlleuse  à  laquelle  on  met 
inconsidérément  les  assemblées  législatives;  on  leur  pré- 
sente un  pinceau  et  on  leur  dit  :  Peignez  !  Par  la  difformité 
de  l'ébauche,  on  peut  juger  de  leur  ignorance  etdeleurinap- 
titude.  Comment  pourrait-il  en  être  autrement  d'une  œuvre 
à  laquelle  sept  cent  cinquante  personnes,  plus  ou  moins 
inexpérimentées,  concourent  toutes  confusément? 

Si  nous  avons  assez  de  lois,  si  nous  en  avons  cent  mille 
fois  trop,  s'il  suffisait  d'une  seule  loi  pénale,  acceptée  de 
tous  à  l'unanimité,  comprenant  et  punissant  le  meurtre  ;  le 
viol;  le  rapt:  l'attentat  à  la  pudeur  sur  les  mineurs;  les 
voies  de  fait  ;  le  vol  ;  la  fausse  monnaie  ;  le  faux  en  écriture 
publique,  privée,  et  en  marque  de  fabrique  ;  l'usurpation  de 
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nom;  le  f;uix  témoignage;  la  banqueroute  frauduleuse; 
l'abus  de  confiance  ;  l'incendie  volontaire  ;  le  bris  prémédité 
de  rails  sur  les  chemins  de  1er  ;  la  rupture  des  fils  électri- 
ques; l'attroupement  sur  la  voie  publique,  enfin  toute  at- 
teinte incontestable  portée  à  la  liberté  d'autrui  ou  à  sa  pro- 
priété, pourquoi  des  assemblées  législatives,  si  ce  n'est  afin 
de  remettre  perpétuellement  en  question  tout  ce  qui  a  été 
décidé,  et  en  péril  tout  ce  qui  a  été  conquis. 

Le  loi  d'un  peuple  ce  devrait  être  sa  foi. 

La  loi  pénale  a  pris  la  place  dé  la  foi  religieuse,  c'est  à  la 
foi  ou  à  la  science  à  reprendre  la  place  usurpée  parla  loi? 

—  Comment  ? 

—  Par  la  Liberté. 
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DE  LA  PRÉSIDENCE  DE  LA  RÉPUBLIQUE. 


«  Au  lieu  d'un  président  amovible  et  responsable, 
que  vient-on  de  faire?  —  On  vient  de  faire  un  roi 
temporaire,  une  royauté  de  troisième  degré. 

)>  Ce  qu'une  telle  royauté  durera,  on  le  verra.  » 

Presse,  23  octobre  1848. 


La  présidence  de  la  République  est  une  institution  que 
l'expérience  a  condamnée. 

L'expérience  a  prouvé  que  la  présidence  de  la  Républi- 
que n'était  pas  une  institution,  mais  une  complication, 
n'était  pas  une  garantie,  mais  un  péril. 

Il  a  dépendu  de  l'Assemblée  nationale  de  décréter  que 
la  République  française,  démocratique,  une  et  indivisible, 
aurait  un  président  élu  pour  quatre  années,  temporairemant 
inamovible  et  politiquement  responsable  ;  mais  ce  qui  n'a 
pas  dépendu  de  l'Assemblée,  c'est  de  faire  qu'un  rouage  su- 
perflu fût  un  rouage  nécessaire  ;  c'est  de  faire  qu'une  com- 
plication fût  une  force  ;  c'est,  en  un  mot,  de  changer  la  na- 
ture des  choses. 

Nier  les  difficultés  ne  sert  à  rien  ;  ce  qu'il  faut,  c'est,  ou 
les  subir,  ou  les  éluder,  ou  les  vaincre. 

Le  président  de  la  République  a  le  droit  et  le  devoir  de 
gouverner  ;  mais  s'il  ne  peut  pas  plus  accomplir  ce  devoir 
qu'exercer  ce  droite  qu'importe  que  la  Constitution  lui  ait 
conféré  l'un  et  imposé  l'autre  ! 

Partout,  répétons-le,  où  la  majorité  est  un  droit  qui  s'exer- 
ce, la  royauté  n'est  plus  qu'un  nom  qui  survit. 

Si  cela  est  vrai  pour  la  royauté  héréditaire,  à  plus  forte 
raison  est-ce  vrai  pour  la  présidence  temporaire. 

XI.  14 
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En  Angleterre,  en  Belgique,  la  royauté  n'a  survécu  qu'en 
s'efîaçant  devant  la  majorité. 

Royauté  et  majorité  sont  deux  principes  essentiellement 
contraires,  qui  ne  parviennent  à  vivre  ensemble  qu'à  la  con- 
dition que  l'un  se  laisse  absorber  par  l'autre. 

On  pourra  faire,  pour  prouver  le  contraire  de  cette  affir- 
mation, les  plus  savantes  dissertations  ;  si  savantes  qu'elles 
soient,  elles  seront  toujours  moins  concluantes  que  les  ré- 
volutions. 

Inamovible  et  res250?)sa6/e  sont  deux  expressions  qui  s'ex- 
cluent. Il  faut  que  le  président  de  la  République  fasse  son 
choix  entre  la  première  ou  la  seconde.  S'il  entend  avoir 
plus  de  pouvoir  que  n'en  a  conservé  la  royauté  constitu- 
tionnelle, s'il  entend  pratiquer  le  droit  et  le  devoir-  de  gou- 
verner, un  choc  est  probable  entre  la  présidence  et  la  ma- 
jorité, car  il  est  douteux  qu'elles  marchent  quatre  années 
d'accord.  L'unique  moyen  d'éviter  ce  choc,  l'unique  moyen 
de  ne  pas  glisser  sur  la  pente  rapide  des  coups  d'État,  c'est 
donc  d'accepter  passivement  les  conditions  sans  lesquelles 
la  majorité  est  un  rouage  qui,  dès  qu'il  s'arrête,  se  brise  ou 
brise  tout. 

A  quelles  conditions  la  majorité  peut-elle  fonctionner 
'  sans  effraction  ?  —  A  deux  seules  conditions  :  c'est  que  le 
pouvoir  inamovible,  —  royauté  héréditaire  ou  présidence 
élective,  —  se  tiendra  prudemment  à  l'écart  ;  c'est  que  la 
responsabilité  ministérielle  finira  toujours  par  céder  sans 
jamais  en  appeler  de  la  raison  à  la  force. 

Partout  où  la  majorité  est  souveraine  en  droit,  elle  est 
souveraine  en  fait.  Devant  elle  tout  autre  pouvoir,  si  haut 
qu'on  l'asseye,  sur  un  trône  ou  sur  un  fauteuil,  n'a  finale- 
ment qu'à  s'incliner. 

La  royauté  constitutionnelle,  où  elle  est  instituée,  n'est 
qu'un  masque  sous  lequel  se  cache  la  majorité  absolue.  La 
royauté  constitutionnelle  est  une  fiction  ;  elle  n'est  pas  un 
principe  ;  elle  est  une  ombre;  elle  n'est  pas  une  réalité.  Où 
elle  n'est  pas  un  obstacle,  elle  n'est  rien. 

La  majorité  est,  dans  notre  temps,  ce  qu'était  le  Minotaure 
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dans  les  temps  fabuleux  ;  il  lui  faut  une  pâture  ;  enfermée 
dans  le  labyrinthe  parlementaire,  elle  se  repaît  de  chair 
ministérielle  ;  à  moins  d'être  Thésée,  et  d'entreprendre  de 
lutter  contre  sa  voracité,  il  n'est  qu'un  moyen  d'y  échap- 
per, c'est  de  s'assujétir  au  tribut  exigé  ;  c'est  de  lui  donner 
des  ministres  à  dévorer,  sous  peine  d'être  dévoré  soi-même. 

Si  le  président  de  la  République  use  de  son  droit  de  gou- 
verner, s'il  élève  ce  droit  à  la  hauteur  d"un  devoir,  il  as- 
sume sur  sa  tête  la  responsabilité  de  toutes  les  fautes  qui 
auront  été  commises  et  qu'il  n'aura  pu  prévenir,  que  vrai- 
semblablement même  il  apprendra  toujours  trop  tard  pour 
les  réparer  ;  alors  il  perd  tout  ce  que  gagne  la  majorité. 

Je  suppose  que  le  président  de  la  République  ait  sur  une 
question  une  conviction  arrêtée,  et  que  la  majorité  ait  sur 
cette  même  question  une  conviction  opposée.  Qui  cédera  ? 
Exemple  :  Le  président  de  la  République  souhaite  l'amnis- 
tie, la  majorité  de  l'Assemblée  n'en  veut  pas  entendre  par- 
ler; que  faire?  Il  n'y  a  d'alternative  qu'entre  un  acte  d'ab- 
négation ou  un  coup  d'État. 

Vainement  s'efforcerait-on  de  démontrer  qu'aux  termes 
de  l'article  67  de  la  Constitution,  le  président  de  la  Répu- 
blique ayant  le  droit  de  gouverner,  l'exercice  de  ce  droit 
devient  pour  lui  un  devoir  ! 

La  nature  des  choses  s'y  oppose.  Le  président  de  la  Ré- 
publique pourra  dissoudre  ou  briser  ministères  sur  minis- 
tères, mais  il  ne  gouvernera  pas^  car  plus  il  accroîtra  la  dif- 
ficulté de  composer  les  cabinets,  et  finalement  plus  il  se 
placera  étroitement  sous  leur  dépendance. 

Un  président  inamovible  est  un  président  condamné  à 
s'abstenir  de  gouverner.  Est  inamovible  le  président  qui  est 
élu  pour  un  temps  fixé,  que  la  majorité  de  l'Assemblée  lé- 
gislative ne  peut  changer  par  un  vote,  qui  est  judiciairement 
responsable,  mais  qui  ne  l'est  pas  parleînentairement. 

Tel  que  la  Constitution  l'a  fait,  le  président  de  la  Répu- 
blique ne  saurait  avoir  de  durée  qu'en  s'abstenant  de  gou- 
verner, qu'en  se  considérant  comme  étant  un  roi  constitu- 
tionnel à  temps,  au  lieu  d'être  un  roi  constitutionnel  à  vie, 
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qu'en  évitant  soigneusement  d'engager  sa  responsabilité, 
qu'en  laissant  les  ministères  s'user  et  en  ne  s'usant  pas,  soi. 
Si  j'ai  tort,  si  j'interprète  mal  la  Constitution,  si  je  me 
trompe  sur  la  nature  des  choses,  il  est  bien  facile  de  le 
prouver  ;  le  président  de  la  République  n'a  qu'à  faire 
comme  ce  personnage  de  l'antiquité  devant  lequel  on  niait 
le  mouvement  et  qui  marcha.  Je  nie  que  le  président  de  la 
République  puisse  gouverner.  Eh  bien  !  qu'il  gouverne  ! 

Qu'il  gouverne,  avec  des  ministres  que  la  majorité  de 
l'Assemblée  pourra  toujours  par  un  vote  contraindre  à  se 
retirer  ! 

Qu'il  gouverne,  avec  des  ministres  auxquels  il  sera  obligé 
de  recourir  toutes  les  fois  qu'il  aura  besoin  de  faire  défen- 
dre à  la  tribune  ses  actes,  ses  idées,  ses  intentions  ! 

Qu'il  gouverne,  avec  des  ministres  qui,  au  lieu  d'avoir  à 
se  défendre,  auront  à  le  défendre  ! 

Toute  la  question  est  dans  ces  quatre  lettres  :  se  et  le. 

S'abstenir  de  gouverner  est  le  seul  moyen  que  possède 
le  président  de  la  République  de  ne  pas  s'exposer  au  choc 
des  majorités,  aux  échecs  du  scrutin,  aux  périls  de  batailles 
dont  il  aurait  le  risque  sans  avoir  l'honneur,  puisqu'il  ne 
combat  pas  en  personne  à  la  tribune. 

Son  inamovibilité  temporaire  le  condamne  à  l'immobilité 
politique  :  ainsi  le  veut  la  force  des  choses  ;  ainsi  le  veut 
l'engrenage  de  deux  roues  inégales,  dont  l'une,  le  président 
de  la  République,  a  quatre  années  pour  décrire  son  mou- 
vement de  rotation;  dont  l'autre,  le  ministère,  est  obligé  de 
tourner  au  gré  d'une  majorité  souveraine. 

Chaque  forme  de  gouvernement  a  ses  lois  naturelles 
qu'on  ne  transgresse  pas  impunément,  là  surtout  où  elles 
puisent  leur  force  dans  ces  deux  principes  : 

Majorité,  Publicité. 

Pourquoi  donc  alors  un  président  de  la  République  ? 
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VI. 


DU  POUVOIR  CONSTITUÉ  PAR  LUI-MEME. 


«  Trouver  une  forme  d'association  qui  défende  et  pro- 
tège de  toute  la  force  commune  la  personne  et  les  bien» 
de  chaque  associé,  et  par  laquelle  chacun  s'unissant  h, 
tous  n'obéisse  pourtant  qu''a  lui-même,  et  soit  aussi  li- 
tre qu'auparavant.  » 

j.-j.  KoussEAu.  Contrat  social. 

M  L'art  social  n'est  autre  chose  que  l'art  d'organiser 
le  gouvernement  de  manière  a  ce  qu'il  puisse  toujours 
veiller  efficacement  a  la  défense  des  institutions  protec- 
trices de  la  liberté,  sans  jamais  pouvoir  tourner  contre 
ces  institutions  la  force  qui  lui  a  été  confiée  pour  les 
maintenir.  » 

COUSIN.  De  la  Justice. 


16  octobre  1850. 

Le  mode  d'exercice  de  la  souveraineté  individuelle,  com- 
munale, nationale,  tel  que  je  l'indiquerai  (1),  donne  à  la  Majo- 
rité le  Pouvoir  et  à  la  Minorité  le  Contrôle;  en  môtne  temps 
qu'il  fait  sortir  de  l'urne  électorale  un  Élu,  il  en  fait  sortir 
onze  contrôleurs;  comme  chaque  électeur  ne  peut  écrire  va- 
lablement qu'un  seul  nom  sur  un  bulletin,  il  en  résulte  cette 
combinaison  toute  neuve  :  —  que  le  premier  nom  qui  sort 
de  l'urne  électorale  indique  la  couleur  de  la  Majorité  com- 
pacte, et  que  les  onze  autres  noms  qui  suivent  représentent 
toutes  les  nuances  de  la  Minorité  divisée. 

Le  candidat  dont  le  nom  est  sorti  le  premier  de  l'urne 
électorale  est  proclamé  maire  de  frange. 

Les  onze  autres  candidats  qui  viennent  ensuite  par  rang 
d'inscription  sur  le  tableau  du  recensement  général  des  vo- 
tes sont  proclamés  membres  de  la  commission  nationale  de 
suhveillance  et  de  publicité. 


(1)  Voir  plus  loin  Le  suffrage  universel  élevé  a  la  précision 
PU  SYSTÈME  métrique;  1'^  et  2e  Eludes, 
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Total  :  XII  noms, 

Savoir  : 

UN  nom  qui  représente  la  Majorité  compacte  ; 

ONZE  noms  qui  représentent  la  Minorité  divisée. 

Ce  nombre  XII,  qui  suffit  pour  permetti'e  à  toutes  les  dis- 
sidences d'opinions,  à  toutes  les  idées  mûres,  un  peu  con- 
sidérables, de  se  produire  et  de  se  compter,  concorde  avec 
les  douze  heures  du  cadran.  Ce  que  je  cherchais  donc,  je 
l'ai  trouvé  :  —  un  véritable  chronomètre  pohtique. 

Ainsi,  pour  1852,  ce  chronomètre  indiquerait,  avec  l'exac- 
titude la  plus  rigoureuse  : 

Combien  compteraient  de  voix. 

L'opinion  orléaniste,  représentée  par  M.  Thiers  ; 

L'opinion  légitimiste,  —  par  M.  Berryer  ; 

L'opinion  légitimiste,—  par  M.  de  Larochejaquelein  ; 

L'opinion  fusionniste,  —  par  M.  Guizot  ; 

L'opinion  bonapartiste,  —  par  M.  L.-N.  Bonaparte; 

L'opinion  terroriste,  —par  une  fraction  de  la  Montagne  ; 

L'opinion  soldato-républicaine,  —  par  le  National  ; 

L'idée  de  la  liberté  absolue,  —  par  la  Presse; 

L'idée  mixte  (tiers-parti),  —  par  le  Siècle; 

L'idée  communiste,—  par  le  Populaire; 

L'idée  phalanstérienne,  —i>av  h  Démocratie  i)acifique; 

Etc.,  etc.,  etc. 

Dans  ce  système,  il  n'y  a  plus  qu'un  seul  collège  pour 
toute  la  France.  Tout  lieu  où  l'on  vote  est  considéré  comme 
section  de  ce  collège  unique.  Toutes  les  voix  données  à 
chaque  candidat  dans  toute  la  France  sont  d'abord  recueil- 
lies par  section;  toutes  les  sections  comprises  dans  la  même 
commune  sont  additionnées  à  la  commune,  et  totalisées  à 
Paris  dans  les  bureaux  de  la  Questure,  chargée  de  dresser 
le  tableau  général  de  recensement  des  votes. 

Plus  d'élections  partielles. 

Plus  de  listes  électorales  ;  pour  les  rendre  inutiles,  il  suf- 
fit que  la  cote  délivrée  par  le  percepteur  revête  la  forme 
dont  j'ai  établi  le  modèle,  et  à  laquelle  j'ai  donné  le  nom 
dUnscription  de  vie,  ou  Police  d'assurance  générale. 


DE  L'ADMINISTRATION  DE  LA  CHOSE  PUBLIQUE.    215 

On  peut  voter  indistinctement  partout  où  l'on  est,  mais 
on  ne  peut  valablement  inscrire  plus  d'un  nom  sur  son  bul- 
letin. Le  vote  se  constate  par  l'apposition  d'un  timbre  sur  la 
Police  d'assurance  générale^  au  moment  même  ou  l'électeur 
dépose  son  bulletin  dans  l'urne.  Nul  ne  peut  donc  voter  deux 
fois  dans  la  même  élection.    ^ 

Fraudes  électorales  et  influences  locales  disparaissent  par 
l'impossibilité  de  s'organiser  simultanément  dans  d'aussi 
nombreuses  sections,  rayonnant  de  tous  les  points  de  la  cir- 
conférence au  centre. 

L'élu  est  véritablement  l'élu  de  la  France,  et  non  plus 
l'élu  d'un  département. 

L'élu  est  affranchi,  vis-à-vis  de  l'électeur,  de  toute  dé- 
pendance, de  tout  lien. 

L'électeur,  à  son  tour,  n'a  plus  à  subir  d'obsessions  des 
candidats;  il  n'a  plus  à  craindre  les  menaces  ou  à  résister 
aux  séductions  qui  forment,  dans  le  système  actuel,  un  cer- 
cle étroit  autour  de  lui. 

Electeurs  et  élu  sont  réellement  et  réciproquement  libres. 

Par  celte  élection  à  double  ressort,  qui  fait  ainsi  une  juste 
part  à  la  majorité  et  à  la  minorité,  je  donne  satisfaction  h 
deux  sentiments  contraires  : 

Le  SENTIMENT  DE  CONFIANCE,  Sentiment  simple,  exclusif  de 
sa  nature,  et  représentant  l'unité,  s'exprimerait  exacte- 
ment par  le  chifï're  I  ; 

Le  SENTIMENT  DE  DÉFIANCE,  Sentiment  composé,  formé  de 
mobiles  divers,  s'exprimerait  dans  toutes  ses  nuances  par 
le  chiffre  XI. 

Nul  mécanisme  n'est  moins  compliqué  :  —  deux  roues  qui 
s'engrènent  et  qui  tournent  en  sens  opposé. 

Ai-je  réalisé  ces  admirables  paroles  de  Pascal  ?  —  «  unité 

SANS  MULTITUDE  EST  TYRANNIE,  MULTITUDE  SANS  UNITÉ  EST  CON- 
FUSION.   » 

C'est  ce  que  je  vais  essayer  de  vérifier  par  une  hypo- 
thèse : 
Je  suppose  que  le  premier  dimanche  de  mai  dix  milhons 
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d'électeurs  aient  voté,  et  que  les  voix  se  soient   réparties 
ainsi  qu'il  suit  : 

A 4,000,000  de  voix. 

B 3,000,000 

C   1,500,000 

D 300,000 

E 200,000 

F 180,000 

G 170,000 

H 150,000 

I 140,000 

J    .    . 130,000 

K 120,000 

L 80,000 

Voix  perdues.    .    .    .  30,000 

Total.    .     .        10  millions. 

A.  personnifiant  la  majorité  compacte,  incarnant  la  con- 
fiance du  pays,  serait  proclamé  maire  de  France. 

B.  G.  D.  E.  F.  G.  H.  I.  J.  K.  L.  personnifiant  la  minorité 
divisée,  incarnant  les  défiances  des  partis,  les  dissidences 
d'opinions,  les  rivalités  d'intérêts,  seraient  proclamés  mem- 
bres de  la  commission  nationale  de  surveillance  et  de  pu- 
blicité. Ainsi  la  minorité  deviendrait  à  son  tour  majorité  ; 
seulement,  chacune  de  ces  deux  majorités,  l'une  résumant 
la  Confiance  et  l'Initiative,  l'autre  la  Défiance  et  le  Contrôle, 
aurait  une  signification  différente  et  une  attribution  dis- 
tincte. 

En  cas  de  désaccord  sur  l'interprétation  de  la  volonté  na- 
tionale et  de  l'intérêt  collectif,  entre  ces  deux  majorités,  en- 
tre l'initiative  et  le  Contrôle,  c'est-à-dire  entre  le  maire  de 
FRANCE  et  la  commission  nationale  de  surveillance  et  de 
publicité,  la  partie  la  plus  diligente  des  deux,  maire  de 
FRANCE  ou  COMMISSION  NATIONALE  DE  SURVEILLANCE,  Convo- 
querait l'arbitre  suprême ,  c'est-à-dire  le  Peuple  qui  pro- 
noncerait souverainement. 

Les  onze  membres  'de  la  commission  nationale  de  sur- 
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VEiLLANCE  ET  DE  PUBLICITÉ  ne  jugeraient  jamais,  ils  averti- 
raient toujours  ;  ils  exerceraient  le  contrôle,  jamais  la  sou- 
veraineté. 

Dans  ce  système ,  toute  grande  question ,  toute  opinion 
populaire  pourraient  se  faire  jour  et  se  débattre  librement 
sans  que  jamais  les  nombreuses  populations  qui  travaillent 
soient  placées  sous  le  coup  de  cette  funeste  alternative  :  ou 
d'être  obligées  d'interrompre  leurs  pressants  travaux,  ou 
d'être  exposées  à  subir  des  lois  nuisibles  votées  à  faux  par 
suite  de  leur  abstention. 

Dans  ce  système,  pour  que  le  Peuple  fût  convoqué  avant 
l'expiration  du  terme  annuel  et  normal  fixé  au  premier  di- 
manche de  mai  de  chaque  année ,  il  faudrait  une  circons- 
tance extraordinaire,  un  cas  très  grave,  tels  que  :  —une  in- 
sulte à  venger,  une  agression  à  repousser,  un  allié  à  se- 
courir. 

En  temps  ordinaire,  il  suffirait  au  Peuple  de  donner  un 
jour  par  an  à  la  politique;  mais  ce  jour-là,  être  collectif,  il 
exercerait  pleinement  sa  souveraineté. 

I!  n'aurait  à  craindre  d'être  trompé  par  aucune  déléga- 
tion, car  s'il  avait  été  abusé  par  de  vaines  promesses  ou  de 
faux  semblants,  dès  le  lendemain  averti  et  convoqué  par  la 
minorité  vigilante,  ombrageuse,  il  pourrait  revenir  sur  son 
choix  et  révoquer  l'élu  infidèle  ou  incapable  qui  l'aurait 
trompé. 

Usurpations,  conflits,  insurrections,  révolutions  seraient 
matériellement  impossibles  dans  ce  système  ;  je  puis  donc 
dire  qu'il  les  abolit. 

A  la  guerre  des  partis^  il  substitue  la  liberté  des  opi- 
nions. 

Il  n'y  a  plus  ni  vainqueurs  ni  vaincus.  Il  y  a  partage  en- 
tre eux  d'attributions.  Les  uns  ont  l'Initiative  et  les  autres 
ont  le  Contrôle. 

La  force  des  minorités,  qui  fut  longtemps  une  force  per- 
due et  dangereuse,  devient  une  force  précieuse  et  utilisée. 

Faute  de  raison  d'être,  d'abord,  et  ensuite  par  lassitude 
de  constater,  chaque  année,  leur  impuissance ,  de  la  faire 
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éclater  au  grand  jour  de  l'élection  et  de  la  publicité,  les 
partis  s'éteindraient  et  l'unité  nationale,  c'est-a-dire . la 
communauté  d'efforts  et  d'intérêts,  se  reformerait  sans  vio- 
lence, sans  compression,  sans  proscription. 

Hypothèses  : 

Sur  10  millions  de  suffrages,  MM.  Berryer  et  deLarocheja- 
quelein  n'ont  obtenu,  je  le  suppose,  que  5  à  600  mille  voix  : 
ce  serait  peut-être  assez  pour  qu'ils  fussent  élus  membres 
de  la  Commission  de  surveillance,  mais  serait-ce  assez  pour 
qu'ils  persistassent  encore  à  prétendre  et  à  affirmer  que  la 
France  est  monarchique  et  légitimiste  ? 

Sur  le  môme  nombre  de  suffrages  exprimés,  M.  Thiers 
en  réunit  1,200,000  ;  qu'est-ce  que  cela  prouverait?  —  Cela 
prouverait  que  la  bourgeoisie,  cette  noblesse  du  travail,  re- 
lativement à  l'ancienne  noblesse,  la  noblesse  de  la  guerre, 
constitue  la  majorité,  mais  qu'elle  forme  la  minorité  relati- 
vement au  Peuple,  qui  tend  à  s'élever  et  à  acquérir  par  l'é- 
pargne le  droit  au  repos. 

Dans  ce  système,  la  Majorité,  la  grande  Majorité,  la  vraie 
Majorité  serait  toujours  certaine  d'être  représentée  par  elle- 
même  ;  elle  n'aurait  jamais  à  craindre  l'infidélité  d'aucun 
mandataire,  car  l'expiation  ne  se  ferait  pas  attendre. 

Le  MAIRE  DE  FRANCE  ct  Ics  onzc  membres  de  la  commis- 
sion NATIONALE  DE  SURVEILLANCE  ET  DE  PUBLICITÉ  pOUrSuivant 

le  même  but  par  deux  voies  opposées  :  —  être  réélu ,  au- 
cune rencontre  fâcheuse,  aucun  accord  coupable  ne  seraient 
h  craindre. 

Ce  système  réunit  les  deux  avantages  de  la  monarchie  et 
de  la  démocratie,  car  il  concilie  la  stabilité  [avec  la  mobilité. 

Preuves  : 

Si  le  Peuple  français ,  si  le  souverain  est  content  de  son 
maire,  il  le  réélit  chaque  année,  et  le  garde  jusqu'à  ce  qu'il 
meure  :  —Stabilité.  Si,  au  contraire,  le  souverain  trouve 
que  son  maire  se  relâche,  il  le- change,  et,  pour  lui  donner 
un  successeur,  il  n'a  qu'à  choisir,  soit  parmi  les  onze  mem- 
bres de  la  Commission  de  surveillance  celui  qui  s'est  mon- 
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tré  le  plus  vigilant,  le  plus  ferme,  le  plus  capable,  soit  ail- 
leurs :  —  Mobilité. 

Jamais  il  n'est  lié  ;  toujours  il  est  libre. 

Qu'y  a-t-il  de  plus  simple?  C'est  l'unité  d'accord  avec  la 
responsabilité. 

C'est  la  mise  en  pratique  de  ces  préceptes  de  Montes- 
quieu : 

«  Le  peuple  qui  a  la  souveraine  puissance  doit  faire  par  lui-même  tout 
ce  qu'il  peut  bien  faire  ;  et  ce  qu'il  ne  peut  pas  bien  faire,  il  faut  qu'il  le 
fasse  faire  par  ses  ministres. 

B  Ses  ministres  ne  sont  point  à  lui,  s'il  ne  les  nomme  ;  c'est  donc  une 
maxime  fondamentale  de  ce  gouvernement,  que  le  peuple  nomme  ses 
ministres. 

»  Le  peuple  est  .admirable  pour  choisir  ceux  à  qui  il  doit  confier  quelque 
partie  de  son  autorité. 

»  Il  n'a  à  se  déterminer  que  par  des  choses  qu'il  ne  peut  ignorer,  et 
des  faits  qui  tombent  sous  les  sens  ;  il  sait  très  bien  qu'un  homme  a  été 
souvent  à  la  guerre,  qu'il  y  a  eu  tels  ou  tels  succès.  Il  est  donc  très  ca- 
pable d'élire  un  général.  Il  sait  qu'un  juge  est  assidu,  que  beaucoup  de 
gens  se  retirent  de  son  tribunal  contents  de  lui  ;  qu'on  ne  l'a  pas  convain- 
cu de  corruption  :  en  voilà  assez  pour  qu'il  élise  un  préteur.  Il  a  été  frappé 
de  la  magnificence  ou  des  richesses  d'un  citoyen  ;  cela  suffit  pour  qu'il 
puisse  choisir  un  édile. 

»  Toutes  ces  choses  sont  des  faits  dont  il  s'instruit  mieux  dans  la  place 
publique  qu'un  monarque  dans  son  palais.  Mais  saura-t-il  conduire  uue 
affaire,  connaître  les  lieux,  les  occasions,  les  moments,  en  profiter?  Non, 
il  ne  le  saura  pas.  » 

C'est  le  retour  à  cette  vérité  proclamée  par  M.  P.-J. 
Proudhon  : 

«  La  division  des  pouvoirs  est  un  reste  de  ce  que  nous  appelons  la  po- 
litique, et  qui  n'est  que  la  déception  éternelle  de  la  liberté  ;  c'est  la  scis- 
sion de  ce  qu'il  y  a  de  plus  radicalement  invisible,  de  ce  dont  la  division 
implique  la  contradiction,  la  voîonté  du  souverain.  Dans  la  société  comme 
dans  l'homme,  les  fonctions  sont  diverses,  mais  la  volonté  est  essentielle- 
ment une.  » 

C'est  la  prise  en  considération  de  ces  observations  aussi 
justes  que  profondes  présentées  par  l'un  des  rédacteurs  du 
National,  M.  Littré,  membre  de  l'Institut  : 

«  Quand  la  vieille  et  glorieuse  monarchie  française  se  fut  irrévocable- 
ment écroulée  sous  le  poids  de  ses  incompatibilités  avec  l'esprit  moderne, 
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les  constituants  divers  qui  ont  réglé  nos  gouvernements  n'ont  su  que  re- 
produire, h  l'exemple  de  Montesquieu,  le  type  anglais. 

n  C'était  une  pure  abstraction.  En  effet,  par  là,  on  ne  tenait  aucun 
compte  du  passé  de  la  France,  de  ses  mœurs  et  de  ses  habitudes  ;  et,  sup- 
posant qu'une  société  est  une  pâte  molle  que  le  législateur  peut  façonner 
à  son  gré,  on  imposait  à  la  nôtre  un  système  fait  pour  de  tout  autres 
conditions,  et  qui  d'ailleurs,  même  dans  son  pays  natal,  touche  visible- 
ment à  sa  fin.  Il  est,  depuis  longues  années,  entaché  de  ce  vice  de  cor- 
ruption qui  s'est  sitôt  manifesté  chez  nous,  où  le  système  est  tout  d'abord 
tombé  en  décrépitude,  et  qui  montre  qu'une  convergence  imparfaite  des 
esprits  ne  peut  plus  être  entretenue  par  un  appel  direct  aux  plus  grossiers 
intérêts. 

»  La  corruption  individuelle  y  est  flagrante,  mais  encore  plus  et  d'une 
façon  plus  désastreuse  la  corruption  des  classes  -,  car  n'est-ce  pas  une  vé- 
ritable corruption,  et  de  la  plus  dangereuse  nature,  que  celle  qui  sacrifie 
systématiquement  une  classe  pour  le  profit  de  l'autre,  et  qui,  par  exemple, 
condamne  les  Irlandais  à  se  nourrir  insuffisamment  de  pommes  de  terre  et 
à  mourir  de  faim,  pour  que  les  lords  jouissent  d'une  opulence  fabuleuse? 
Cette  prime  payée  par  la  misère  au  privilège,  un  individu  pourra  s'en  dé- 
pouiller généreusement  ;  mais  une  classe  n'a  pas  de  ces  générosités,  et 
c'est  pour  cela  que  le  régime  constitutionnel,  ayant  gouverné  assez  long- 
temps en  Angleterre  pour  y  atteindre  ses  conséquences,  y  a  produit  des 
maux  sans  exemple  sur  le  continent,  oii  ce  régime  n'a  jamais  été  qu'une 
plante  chétive  et  avortée.  Pour  ceux  qu'une  telle  appréciation  théorique  ne 
convaincrait  pas  (et  nous  concevons  que,  dans  une  science  aussi  neuve 
que  la  sociologie,  on  désire  que  l'expérience  contrôle  incessamment  les 
raisonnements),  pour  ceux-là,  nous  ajouterons  que  le  régime  constitution- 
nel n'a  pu  jamais  devenir  définitif  parmi  nous.  C'est  une  mauvaise  hor- 
loge sans  cesse  dérangée  et  qu'il  faut  sans  cesse  remonter.  De  là  ces 
plaintes  tant  de  fois  répétées  dans  le  cours  de  tous  nos  essais,  que  les 
Français  n'ont  pas  les  qualités  requises  pour  un  tel  système,  et  qu'ils  ne 
savent  pas  le  pratiquer  comme  les  Anglais.  Il  n'a  pas  mieux  réussi  chez 
les  Italiens  et  chez  les  Allemands.  Mais  ces  nations,  comme  nous,  passent 
par  une  imitation  provisoire  du  système  constitutionnel.  Notre  expérience 
abrégera  pour  elles,  il  faut  l'espérer,  cette  phase  qui  s'explique  et  se  justi- 
fie par  l'absence  de  toute  doctrine  sociale  positive,  mais  dont  la  prolonga- 
tion serait  désormais  une  duperie  stérile. 

»  La  métaphysique  étant  écartée  avec  ses  dogmes  absolus  ou  ses  précé- 
dents historiques  ridiculement  incomplets,  nous  restons  en  face  de  la  réa- 
lité, c'est-à-dire  de  circonstances  auxquelles  il  faut  parer,  en  d'autres  ter- 
mes encore,  devant  la  nécessité  d'un  gouvernement  révolutionnaire.  La 
théorie  l'indique,  les  faits  le  prouvent  ;  et  nous  tenons  un  grand  compte 
de  ce  genre  de  preuves  ;  car  il  est  des  espi-its  défiants  de  toute  théorie, 
pour  qui  l'empirisme  est  une  raison  sans  réplique.  L'empire,  lu  restaura- 
tion, la  quasi-restauration,  ne  sont-ce  pas  là  des  gouvernements  révolu- 
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tionnaires,  des  gouvernements  nés  des  circonstances?  Ils  se  croyaient  tous 
à  leur  tour  réguliers  et  permanents;  les  événements  ont  fait  à  chaque  fois 
justice  de  ces  prétentions.  On  n'a  pu  échapper  à  la  fatalité  de  la  situation 
qui  fait  que,  dans  des  conditions  révolutionnaires,  il  n'y  a  place  que  pour 
des  pouvoirs  révolutionnaires.  Mais,  par  le  faux  des  doctrines,  ils  ont  eu 
tous  les  inconvénients  de  tels  gouvernements  sans  en  avoir  les  avantages. 
Et  quand  nous  proposons  l'installation  délibérée  d'un  pouvoir  révolution- 
naire, que  demandons-nous,  si  ce  n'est  d'opérer  avec  intelligence  ce  que 
la  force  des  choses  opère  aveuglément?  si  ce  n'est,  en  mettant  gouvernants 
et  gouvernés  au  véritable  point  de  vue,  de  sauver  des  mécomptes,  et  d'é- 
carter maintes  chances  de  collision?  Ces  gouvernements  déchus,  révolution- 
naires par  leur  origine,  mais  voulant  se  faire  perpétuels,  ont  utilisé  à  cette 
tin  ce  qu'il  y  avait  de  praticable  pour  eux  dans  le  système  rétrograde,  et  par 
là  se  sont  inévitablement  perdus.  Un  gouvernement  révolutionnaire,  aussi 
bien  dans  sa  doctrine  que  dans  son  origine,  n'aura  rien  à  demander  au 
système  rétrograde,  et  dès  lors  aura  disponibles  pour  le  service  du  pays 
toute  la  force  et  toute  l'intelligence  inutilement  consumées  par  les  pouvoirs 
précédents  à  se  préparer  des  moyens  de  salut,  qui,  au  faire  et  au  prendre, 
n'ont  été  que  des  moyens  de  ruine. 

»  C'est  par  une  vicieuse  imitation  du  régime  anglais  que  la  chambre  des 
députés  intervient  dans  la  création  des  lois.  La  loi  est  essentiellement  un 
acte  du  pouvoir  exécutif.  Mais,  dans  le  régime  anglais,  où  il  y  a  tant  de 
restes  de  l'aristocratie  féodale,  le  pouvoir  central  n'a  pas  acquis  la  pré- 
pondérance effective  qu'il  a  obtenue  dans  notre  pays,  formé  sous  l'action 
énergiquement  centralisatrice  de  la  monarchie  et  de  la  révolution.  Aussi 
ce  pouvoir  a-t-il  été  forcément  démembré,  et  une  partie  de  ses  attributions 
est  restée  entre  les  mains  du  pouvoir  provincial.  Quand  le  régime  anglais 
a  été  importé  parmi  nous,  on  a  tout  reçu  en  bloc,  et  les  députés  français, 
comme  les  membres  du  parlement  anglais ,  se  sont  trouvés  investis  du 
droit  de  faire  la  loi. 

»  A  chacun  sa  besogne.  La  chambre  des  députés  vérifie  les  comptes  et 
règle  les  voies  et  les  moyens.  Le  pouvoir  exécutif  agit  sous  sa  responsabi- 
lité; et  dans  cette  action  est  comprise  la  loi,  qui,  soumise  à  la  libre  dis- 
cussion de  la  presse  et  des  clubs,  n'a  besoin  d'aucune  autre  discussion. 
Quant  à  la  sanction,  qu'y  fait  celle  d'une  chambre  des  députés  ?  Et  en 
quoi  celle  d'un  pouvoir  exécutif,  qui  a  la  confiance  des  citoyens,  n'y  suf- 
firait-elle pas?  Ne  savons-nous  pas,  d'ailleurs,  combien  sont  illusoires 
les  garanties  qu'on  avait  cru  trouver  ? 

»  Les  lois,  n'est-ce  pas  toujours  sous  l'influence  du  pouvoir  exécutif  ou 
sous  celle  delà  presse  que  la  chambre  des  députés  les  a  votées?  A-t-elle 
jamais  fait  autre  chose  qu'enregistrer  l'arrêt  porté  par  l'un  ou  par  l'autre? 
Ellen'était  jamais  soustraite  à  l'opinion  publique  que  pour  passer  sous  le 
joug  du  pouvoir  exécutif  ;  ou  bien,  quand  elle  faisait  tête  au  pouvoir  , 
c'est  qu'elle  obéissait  à  l'opinion.  Opposante  la  veille  des  ordonnances  de 
juillet,  servile  la  veille  du  24  février,  elle  n'était  rien  par  elle-même   dans 
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les  débats  politiques  où  intervenaient  des  puissances  plus  actives  et  plus 
décidées.  Une  loi  décrétée  par  le  pouvoir  exécutif  et  sanctionnée  par 
l'opinion  publique  est  suffisamment  valable.  Il  n'y  a  dans  un  pareil 
acte  que  ces  deux  parties  désintéressées.  Laissons  les  fictions  et  les  rouages 
inutiles. 

»  Au  reste,  c'est  revenir,  dans  la  donnée  et  sous  les  conditions  d'une  so- 
ciété démocratique,  à  ce  qui  se  pratiquait  dans  l'ancienne  monarchie,  et 
reprendre  notre  tradition  un  moment  interrompue  par  le  régime  consti- 
tutionnel. Les  états-généraux  n'étaient  guère  appelés  que  pour  donner  de 
l'argent  ;  ils  arrivaient,  il  est  vrai,  avec  leurs  cahiers  et  faisaient  des  re- 
montrances sur  les  griefs  à  redresser  ;  mais  le  pouvoir  central  gardait  la 
plénitude  de  ses  attributions. 

»  Comme  à  ce  moment  le  pouvoir  central  ou  monarchique  était  à  sa  pé- 
riode ascendante  et  favorisait  les  véritables  intérêts  populaires,  il  avait 
pour  lui  les  sympathies  générales,  et  toutes  les  tentatives  aristocratiques 
n'aboutissaient  qu"à  le  fortifier. 

»  Cet  appui  instinctif  des  masses  alla  si  loin,  que  la  monarchie  crut 
pouvoir  se  passer  des  états-généraux,  même  pour  lever  de  l'argent,  et  il 
fut  perdu,  non  pour  cette  raison,  mais  parce  que  la  monarchie  gouverna 
mal,  devenant  rétrograde  et  abritant  sous  sa  protection  les  restes  des  abus 
féodaux  et  ecclésiastiques.  Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  rendre  au 
pouvoir  central  son  action  et  au  pouvoir  local  sa  fonction,  c'est  continuer 
avec  des  formes  nouvelles  un  système  qui  a  dignement  préparé  la  France 
à  entrer  la  première  dans  la  grande  rénovation  moderne. 

J)  Dans  le  système  aujourd'hui  pratiqué,  la  prépondérance  politique  est 
attribuée  à  l'habileté  de  la  parole,  et  la  capacité  de  conception  est  subor- 
donnée au  talent  d'exposition.  C'est  en  vertu  de  cette  très  mauvaise  dispo- 
sition, non  réprimée,  comme  en  Angleterre,  par  un  système  aristocrati- 
que, que  le  pouvoir  se  trouve  dévolu  aux  avocats,  aux  rhéteurs,  aux  pro- 
fesseurs, aux  journalistes,  aux  hommes  de  lettres.  En  restreignant  la 
chambre  des  députés  au  vote  de  l'impôt,  on  détruit  le  théâtre  où  les  ac- 
teurs venaient  gagner  une  notoriété  et  un  crédit  qui  les  conduisaient  à  la 
direction  des  affaires.  Dès  lors,  d'autres  mérites  que  le  talent  de  l'élocu- 
tiou  seront  réclamés  des  candidats  au  pouvoir. 

»  En  temps   révolutionnaire,  la  durée  du  pouvoir  ne  se  limite  que 

par  l'usage  qu'on  en  fait.  I-a  perpétuité  des  uns,  l'intervalle  périodique  des 
autres,  sont  des  institutions  sans  consistance,  aune  époque  où  les  circon- 
stances changent  rapidement  et  appellent  de  nouveaux  organes  pour  une 
situation  nouvelle,  à  une  époque  où  il  n'importe  pas  moins,  si  on  a  trouvé 
des  hommes  vraiment  politiques,  de  les  garder  le  plus  longtemps  possible. 
Mais  il  faut  prévoir  le  mauvais  usage  et  la  nécessité  du  changement.  Ceci 
est  une  grave  difficulté  :  on  s'en  rendra  facilement  compte  si  l'on  réfléchit 
que  le  changement  des  pouvoirs  précédents  n'a  été  jusqu'à  présent  ob- 
tenu que  par  de  sanglantes  insurrections  et  au  prix  de  sanglantes  catas- 
trophes. » 
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Ces  trois  opinions,  ces  trois  citations  ne  sauraient  être 
trop  sérieusement  méditées  par  tous  les  hommes  sérieux 
qui  ont  le  sentiment  du  rôle  immense  et  décisif  que  la 
France,  livrée  à  l'essor  de  son  génie ,  pourrait  jouer  dans 
le  Monde. 

A  ce  système  si  simple,  qui  a  pour  lui  les  preuves  de 
l'histoire,  les  traditions  de  la  France,  l'autorité  imposante 
de  Montesquieu  et  de  Pascal,  la  garantie  démocratique  de 
MM.  Proudhon  et  Littré ,  quelles  objections  oppose-t-on  et 
peut-on  opposer  ? 

Aucune  qui  soit  sérieuse. 

Il  n'y  a  pas  un  régime,  quel  qu'il  soit,  sous  lequel  une 
usurpation  ne  soit  toujours  plus  ou  moins  possible.  Je  ne 
citerai  ni  l'Angleterre,  où  Guillaume  d'Orange  détrôna 
Jacques  II;  ni  les  États-Unis,  où  la  royauté  fut  itérative- 
ment  offerte  h  Washington  ;  je  ne  citerai  que  la  France  : 
Chilpéric  III  est  déposé  par  Pépin,  qui  s'empare  du  trône. 
Hugues  Capet  fait  enfermer  le  successeur  légitime  de 
Louis  V.  Malgré  les  Constitutions  de  1793  et  de  1799,  le  gé- 
néral Bonaparte  se  fait  du  Consulat  le  marchepied  qui  l'é- 
lève jusqu'à  l'Empire;  et,  si  j'en  juge  d'après  les  appréhen- 
sions dont  je  suis  journellement  le  témoin  et  souvent  le 
confident,  la  Constitution  de  1848  ne  serait  pas  un  rempart 
bien  solide  contre  des  entreprises  d'usurpation  plus  ou 
moins  ouvertes,  plus  ou  moins  déguisées.  Aussi  suis-je  pro- 
fondément convaincu  que  ce  n'est  pas  dans  les  Constitu- 
tions écrites  que  la  souveraineté  individuelle,  la  souverai- 
neté communale  et  la  souveraineté  nationale  doivent  cher- 
cher et  trouveront  des  garanties  efficaces  contre  l'arbi- 
traire, l'usurpation  et  le  despotisme;  non,  ces  garanties 
efficaces,  elles  ne  les  trouveront  qu'en  se  développant  par 
la  loi  même  de  leur  existence,  comme  Tenfant  grandit, 
comme  l'homme  pense,  comme  le  cheval  tire,  comme  l'ar- 
bre pousse,  comme  le  blé  mûrit. 

Ce  qu'il  faut  donc  chercher  et  trouver,  c'est  comment  ces 
trois  souverainetés,  par  le  mutuel  appui  qu'elles  se  prêteront, 
assureront  leur  inviolabilité  commune  et  créeront  une  force 
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sociale,  de  même  que  l'ajusteur  qui  assemble  toutes  les 
pièces  d'une  machine  à  feu  doit  vérifier  les  qualités  et  les 
proportions  de  chacune  d'elles,  s'il  veut  prévenir  le  danger 
d'une  explosion  qu'il  faut  toujours  prévoir.  Cette  explosion 
qu'on  prévoit,  c'est  en  effet  par  une  irréprochable  cons- 
truction qu'on  la  prévient. 

C'est  ce  que  j'ai  cherché.  J'ai  cherché  un  mécanisme  qui 
pût  s'appliquer  non-seulement  à  la  France,  mais  successi- 
vement aux  nations,  solidaires  entre  elles,  qui  développât 
les  aptitudes  de  toutes  et  ne  contrariât  l'esprit  d'aucune. 
L'ai-je  trouvé? 

Peu  importe  que  je  l'aie  ou  non  trouvé  si  après  moi  tout 
le  monde  le  cherche,  car  si  tout  le  monde  le  cherche  quel- 
qu'un le  trouvera. 

Donnez-moi  un  point  d'appui  et  je  soulèverai  le  monde, 
disait  Archimède.  En  s'exprimant  ainsi,  ce  n'était  pas  l'or- 
gueil, c'était  la  vérité  qui  parlait  par  sa  bouche. 

A  mon  tour,  je  dis  :  Pour  soulever  le  monde  nouveau,  il 
suffit  d'avoir  pour  levier  l'unité  d'impôt  transformé  en 
prime  d'assurance,  et  pour  point  d'appui  le  vote  universel, 
annuel,  direct,  secret,  tel  qu'il  est  appelé  à  se  simplifier  et 
à  se  perfectionner. 

Je  suis  persuadé  qu'aussitôt  que  chacun  saurait  qu'il  n'y 
a  plus  qu'à  chercher  et  à  trouver  le  procédé  de  vote  uni- 
versel le  plus  simple,  le  plus  rapide,  le  plus  infaillible, 
toutes  les  imaginations  se  tendraient  comme  des  arcs, 
toutes  les  combinaisons  s'étudieraient;  ce  serait  à  qui  dé- 
couvrirait le  premier  le  mécanisme  électoral  le  plus  parfait 
et  le  mode  d'administration  publique  le  plus  conforme  au 
triple  principe  de  la  souveraineté  individuelle,  communale, 
nationale.  Pendant  que  les  esprits  travaillei^aient  ainsi  à 
édifier,  ils  ne  s'ingénieraient  pas  à  détruire.  Ce  serait  déjà 
un  incontestable  avantage.  Le  bon  sens  public  n'aurait  qu'à 
choisir  entre  tous  les  systèmes  qui  s'offriraient;  s'il  ne  pre- 
nait pas  le  meilleur,  s'il  se  trompait,  l'expérience  serait  là 
pour  le  redresser. 

Trouver  à  tout  prix,  —  dût-on  décerner  une  récompense 
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nalionale  d'une  valeur  égale  à  celle  offerte  par  l'empereur 
Napoléon  pour  encourager  la  fabrication  du  sucre  de  bette- 
raves et  la  filature  du  lin,  — trouver  à  tout  prix  le  meilleur 
mode  de  vote  universel ,  comme  on  a  trouvé  le  meilleur 
système  métrique  :  telle  est  la  première  chose,  la  plus  utile 
et  la  plus  urgente,  par  laquelle,  à  mon  avis,  on  aurait  dû, 
par  laquelle  on  devrait  encore  commencer;  car  ce  qui  im- 
porte avant  tout  aux  passagers  d'un  steamer,  ou  aux  voya- 
geurs en  railway,  ce  n'est  pas  que  la  machine  à  feu,  dont 
on  leur  a  fait  admirer  la  puissance  merveilleuse,  soit  cons- 
truite d'après  tel  ou  tel  système,  mais  c'est  qu'elle  n'éclate 
pas  et  ne  les  fasse  point  sauter  en  l'air. 

Que  m'importe,  à  moi,  toutes  ces  constitutions  qui  de- 
vaient être  éternelles,  toutes  ces  déclarations  des  Droits  de 
l'Homme  qui  devaient  être  irrévocables,  quand  l'histoire 
n)'apprend,  et  quand  je  vois  qu'aucune  d'elles  n'a  résisté 
au  plus  faible  choc,  ni  survécu  à  la  rapide  épreuve  qui  en  a 
été  faite  ! 

Il  est  donc  évident  que  ce  qui  manque  à  la  France,  ce 
n'est  pas  une  Constitution. 

Assez  souvent  les  titres  imprescriptibles  de  la  Liberté 
ont  été  proclamés,  reconnus;  toujours  en  vain!  Qu'on  en 
finisse  avec  cette  dérision  !  Au  lieu  de  perdre  son  temps  à 
les  proclamer  toujours  et  à  ne  les  garantir  jamais,  qu'on 
l'emploie  donc  une  bonne  fois  à  les  garantir  solidement. 

—  Comment  ? 

Je  l'ai  dit  :  —  Par  le  vote  universel,  annuel,  secret  et  di- 
rect, rendu  aussi  simple,  aussi  précis,  aussi  certain  que  le 
thermomètre  qui  sert  à  marquer  l'élévation  de  la  tempéra- 
ture, que  le  chronomètre  qui  sert  à  marquer  la  marche  du 
temps,  que  le  mètre  qui  sert  à  mesurer  la  longueur  de 
l'espace. 

Dès  qu'il  existera  un  instrument  d'une  justesse  incontes- 
table pour  mesurer  l'Opinion,  tous  les  partis  politiques  et 
tous  les  débats  stériles  s'éteindront,  car,  dans  toutes  les 
questions  d'administration  intérieure  et  de  relations  inter- 
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nationales  où  la  vérité  absolue  n'aura  pas  encore  apparu, 
ce  sera  la  volonté  nationale  qui  y  suppléera. 

Si  j'insiste  aussi  fortement  sur  ce  point,  c'est  que  dans 
mon  opinion  il  est  fondamental. 

Dès  que  le  vote  universel,  annuel,  direct,  secret,  sera  ce 
qu'il  est  appelé  à  devenir,  dès  que  le  ressort  des  majo- 
rités, qui  a  été  faussé,  aura  été  redressé,  tout  se  réglera  et 
tout  ira  de  soi-même ,  comme  le  fleuve  suit  son  cours, 
comme  l'oiseau  prend  son  vol,  sans  qu'il  soit  besoin  de 
constitutions  écrites,  de  chartes  promulguées.  Par  lui  se 
résoudront  pacifiquement  toutes  les  questions,  se  rectifie- 
ront successivement  toutes  les  erreurs,  s'accompliront  sans 
révolutions  tous  les  progrès.  Le  vote  universel  est  l'axe  sur 
lequel  doit  tourner  le  monde  politique.  Lorsqu'on  voit  tous 
les  gouvernements  à  l'envi  ne  rien  épargner  pour  perfec- 
tionner le  tir  et  étendre  la  portée  des  armes  à  feu,  il  est  im- 
possible qu'il  ne  se  trouve  pas  un  homme  d'État  qui  com- 
prenne que  le  moment  étant  proche  où  le  progrès,  même 
entre  peuples,  sera  de  se  compter  au  lieu  de  se  battre,  ce  ne 
sont  plus  les  fusils,  les  canons  et  les  mortiers  qu'il  faut  per- 
fectionner, mais  le  vote  universel,  annuel,  secret  et  direct. 

Par  l'adoption  et  le  perfectionnement  du  vote  universel, 
annuel,  secret  et  direct,  combiné  avec  l'unité  de  l'impôt 
transformé  en  prime  d'assurance,  tout  risque  d'arbitraire, 
d'usurpation  et  de  despotisme  disparaît.  C'est  la  pyramide 
replacée  sur  sa  base. 

La  base  de  toute  société  rationnellement  constituée, 
c'est  la  souveraineté  individuelle  ;  mais,  au  contraire,  que 
voyons-nous ?  — A  la  base,  la  souveraineté  nationale;  au 
faîte,  la  souveraineté  individuelle.  C'est  l'antipode  de  ce 
qui  devrait  être.  Par  un  contre-sens  qui  ne  s'expliquera  pas 
dans  cent  ans,  la  société  fait  marcher  l'homme  sur  la  tête, 
au  lieu  de  le  faire  marcher  sur  les  pieds.  Si  la  société  es- 
sayait de  n'avoir  pas  plus  d'esprit  que  la  nature,  serait-ce 
donc  une  bien  grande  témérité  ? 

Mais  l'homme,  apparemment,  irait  trop  vite,,  s'il  allait 
dans  le  sens  du  créateur  universel,  s'il  allait  du  simple  au 
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composé,  au  lieu  d'aller  du  composé  au  simple,  sauf  à  re  - 
venir  sur  ses  pas,  ce  qui,  dans  la  langue  commune,  se 
nomme  un  progrès. 

Le  composé,  c'est  la  souveraineté  nationale;  le  simple, 
c'est  la  souveraineté  individuelle.  Dès  qu'on  se  sera  bien 
convaincu,  par  l'élude  et  par  la  réflexion,  de  la  justesse  ri- 
goureuse de  cette  vérité  trop  longtemps  méconnue,  tous 
les  nœuds  de  cetécheveau  emmêlé  que  l'homme  appelle  :1a 
Société,  se  dénoueront  sans  effort  et  sans  qu'il  soit  néces- 
saire de  les  rompre. 

Chaque  liberté  se  réglera  d'elle-même,  et  n'aura  plus  be- 
soin qu'on  la  règle. 

Toute  souveraineté  se  superposera  dans  son  ordre  natu- 
rel ;  on  ne  verra  plus  ce  qui  a  heu  :  la  base  au  faîte  et  le 
faîte  à  la  base,  ce  qui  explique  comment  il  est  si  difficile  de 
faire  tenir  les  gouvernements  en  équilibre  sur  eux-mêmes, 
et  pourquoi  ils  ont  besoin,  pour  ne  pas  tomber,  d'être 
étayés  de  tous  côtés  par  un  échafaudage  législatif  de  plus 
en  plus  compliqué. 

Pour  commencer  par  le  commencement,  pour  asseoir  iné- 
branlablement  la  souveraineté  individuelle,  que  faut-il?  — 
Trois  choses  : 

Le  vote  universel,  annuel,  secret  et  direct. 

L'unité  d'impôt  transformé  en  prime  d'assurance. 

L'abolition  du  service  mihtaire  obligatoire. 

Dès  que  la  souveraineté  individuelle  est  fermement  as- 
sise, la  souveraineté  communale  s'étend,  la  souveraineté 
nationale  se  restreint.  Celle-ci  n'est  plus  que  ce  qu'elle  doit 
être.  Il  n'y  a  plus  de  gouvernement  de  Vhomme  par  Vhomme, 
il  n'y  a  plus  qu'une  administration  de  la  chose  publique. 

Lorsque  chaque  État  ne  sera  plus  qu'une  société  natio- 
nale d'assurances  mutuelles  contre  des  risques  prévus  et 
pour  des  avantages  communs,  qu'y  aura-t-il  à  usurper?  — 
L'Autorité! — Mais  on  en  aura  oublié  le  nom,  comme  au- 
jourd'hui on  ne  sait  plus  le  nom  de  mille  machines  que  le 
progrès  continu  a  fait  d'abord  adopter  et  plus  tard  aban- 
donner. A  l'erreur  de  l'Autorité  infailhble,  aura  succédé  la 
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vérité  de  l'Intérêt  commun.  L'Intérêt  commun? —  Oh  !  l'on 
peut  être  pleinement  rassuré,  c'est  chose  qui,  de  sa  nature, 
ne  saurait  s'usurper. 

Les  souverainetés  individuelle,  communale,  nationale, 
telles  que  je  les  ai  définies  et  organisées,  se  prêtant  un  con- 
cours réciproque  et  une  garantie  mutuelle  :  je  me  suis  de- 
mandé s'il  était  une  seule  liberté  h  laquelle  l'Élu  annuel  du 
suffrage  universel  pût  porter  la  plus  légère  atteinte.  Je  l'ai 
supposé  ambitieux,  avide,  fourbe,  corrompu  et  corrupteur, 
afin  de  prévoir  et  de  prévenir  tous  les  dangers  qu'un  tel 
caractère  pourrait  faire  courir  à  la  liberté  individuelle,  à 
l'honneur  national,  à  la  richesse  publique,  si  le  Peuple 
français  avait  pu  être  assez  aveugle  pour  ne  pas  découvrir 
la  fourberie,  assez  sourd  pour  ne  pas  entendre  la  vérité. 

Voici  ma  réponse  : 

Là  où  il  n'y  aurait  rien  à  prendre,  que  pourrait-on  dé- 
rober? 

Là  où  la  simplification  de  gouvernement  serait  telle 
qu'elle  équivaudrait  matériellement  et  moralement  à  l'abo- 
lition de  l'Autorité,  quel  abus  de  pouvoir  pourrait-on  com- 
mettre? Quel  danger  d'usurpation  pourrait-on  craindre? 

Je  suppose  un  président  des  États-Unis  ambitieux,  si 
ambitieux  qu'on  le  suppose,  de  quel  pouvoir  pourrait-il 
s'emparer?  De  quelle  autorité  pourrait-il  abuser? 

Il  ne  dispose  de  rien. 

L'administration  est  locale. 

L'impôt  est  faible. 

L'armée  est  nulle  (Ij. 

La  liberté  est  absolue. 

Eh  bien!  qu'on  fasse  eu  France  ce  qui  a  pleinement 
réussi  aux  États-Unis. 


(1)  Aux  États-Unis,  l'armée  est  de  9,000  hommes. 

C'est  ici  le  lieu  de  rappeler  ce  passage  de  la  vie  de  Washington,  écrit 
par  M.  Guizot,  et  qu'on  ne  saurait  trop  méditer  en  France  : 

«  Les  colonies  se  déliaient  les  unes  des  autres.  Toutes  se  défiaient  du 
Congrès,  bien  plus  encore  de  l'armée,  qu'elles  regai-daient  comme  dange- 
reuse à  la  fois  pour  l'iudépendauce  des  États  et  la  liberté  des  citoyens.  En 
•  ceci  même,  les  idées  nouvelles  et  savantes  s'accordaient  avec  les'  intérêts 
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Qu'on  localise  l'administration  ! 

Qu'on  diminue  l'impôt! 

Qu'on  réduise  l'armée  ! 

Qu'on  étende  la  liberté  ! 

Quatre  réformes  qui  se  lient  et  qui  sont  solidaires  comme 
les  quatre  angles  d'un  carré. 

Avec  la  liberté,  rien  n'est  dangereux,  tout  est  simple. 

Des  siècles  se  sont  écoulés  pendant  lesquels  la  Terre  n'a 
pas  été  comptée  au  nombre  des  planètes  ;  longtemps  on  a 
cru  qu'elle  était  immobile.  Un  jour  cependant,  en  1632,  on 
a  découvert  et  démontré  qu'elle  tournait.  Ce  qui  est  arrivé 
à  la  terre  dans  l'ordre  astronomique,  est  aussi  ce  qui  arri- 
vera à  la  Liberté  dans  l'ordre  politique.  On  s'effraie  de  la 
Liberté,  on  nie  qu'elle  doive  se  mouvoir,  et  des  présomp- 
tueux ont  la  prétention  de  la  condamner  à  l'immobilité. 
Vains  efforts  !  On  peut  nier  que  la  Liberté  doive  tourner, 
elle  n'en  tournera  pas  moins.  Comme  la  Terre,  la  Liberté  a 
son  orbite.  Insensés  qui  vous  décorez  faussement  du  nom 
d'hommes  d'Etat,  laissez-lui  donc  décrire  sa  courbe  !  Tous 
les  torts  que  vous  lui  imputez  sont  les  vôtres  et  non  les 
siens.  Si  vous  pouviez  arrêter  le  mouvement  de  la  Terre, 
en  vérité,  vous  l'arrêteriez,  et  ensuite  vous  vous  en  pren- 
driez à  elle  de  tous  les  désastres  dont  vous  auriez  été  seuls 
la  cause.  Tentez  d'arrêter  le  cours  d'un  fleuve,  il  débor- 
dera !  Vous  faites  des  lois  arbitraires  en  sens  opposé  des 
lois  absolues;  vous  faites  des  lois  sociales  en  sens  opposé 
des  lois  naturelles,  et  vous  vous  étonnez  que  le  monde  soit, 
à  chaque  pas  qu'il  fait  vers  l'avenir,  menacé  de  rouler  dans 
l'abîme  !  Bossuet  a  dit  :  «  Le  Monde  s'agite  et  Dieu  le  mène;» 
moi,  je  dis  :  Si  le  Monde  s'agite,  faux  hommes  d'État,  usur- 


populaires.  C'est  tme  des  maximes  favorites  du  dix-huitième  siècle  que  le 
danger  des  armées  permanentes  et  la  nécessité  pour  les  pays  libres  de 
combattre  et  d'atténuer  sans  relâcl  e  leur  force  ,  leur  inlluence ,  leurs 
mœurs-,  nulle  part  peut-être  cette  maxime  ne  fut  plus  généralement  ni 
plus  chaudement  adoptée  que  dans  les  colonies  d'Amérique.  »     GTtizot. 

Sans  l'adoption  de  cette  maxime  tutélaiie,  qui  peut  dire  ce  que  serai'  ut 
aujourd'liui  les  États-Unis,  si  puissants  et  si  prospères? 
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pateurs  de  la  puissance  divine,  c'est  que  vous  avez  la  pré- 
tention de  le  mener.  Cesser  de  vouloir  le  mener,  et  il  ces- 
sera de  s'agiter  ! 

La  liberté  individuelle  a  des  limites  que  la  nature  lui  a 
assignées;  ne  tentez  ni  de  les  restreindre  ni  de  les  étendre. 
Telles  qu'elles  existent,  respectez-les.  Dès  qu'on  les  res- 
pecte, l'œuvre  des  gouvernements  est  facile,  car  ils  n'ont 
plus  qu'à  rechercher  ce  qui,  par  essence,  est  indivisible, 
indivis,  impersonnel,  collectif. 

Je  comprends  la  hberté  humaine  et  l'art  social  comme  les 
a  définis  un  célèbre  professeur,  dont  le  témoignage  ne  sera 
pas  suspect  : 

«  Le  droit  naturel  repose  sur  un  seul  principe,  qui  est  la  sainteté  de  la 
liberté  de  Vhomme.  Le  droit  naturel,  dans  ses  applications  aux  diverses  re- 
lations des  hommes  entre  eux  et  à  tons  les  actes  delà  vie  sociale,  contient 
et  engendre  le  droit  civil.  Comme  en  réalité  le  seul  sujet  du  droit  civil  est 
l'être  libre,  le  principe  qui  domine  le  droit  civil  tout  entier  est  le  respect  de 
la  liberté;  le  respect  de  la  liberté  s'appelle  la  justice. 

»  La  justice  confère  à  chacun  le  droit  de  faire  tout  ce  qu'il  veut,  sous 
cette  réserve  que  l'exercice  de  ce  droit  ne  porte  aucune  atteinte  à  l'exercice 
du  droit  d'autrui. 

»  L'homme  qui,  pour  exercer  sa  liberté  ,  violerait  celle  d'un  autre, 
manquant  ainsi  à  la  loi  même  de  la  liberté,  se  rendrait  coupable  ;  c'est 
toujours  envers  la  liberté  qu'il  est  obligé,  que  cette  liberté  soit  la  sienne 
ou  celle  d'un  autre.  Tant  que  l'homme  use  de  sa  liberté  sans  nuire  à  la 
liberté  de  son  semblable,  il  est  en  paix  avec  lui-même  et  avec  les  autres. 
Mais  aussitôt  qu'il  entreprend  sur  des  libertés  égales  à  la  sienne ,  il  les 
trouble  et  les  déshonore,  il  se  trouble  et  se  déshonore  lui-même,  car  il  porto 
atteinte  au  principe  même  qui  fait  son  honneur  et  qui  est  son  titre  au  res' 
pect  des  autres. 

»  La  paix  est  le  fruit  naturel  de  la  justice,  du  respect  que  les  hommes 
se  portent  ou  doivent  se  porter  les  uns  aux  autres,  à  ce  titre  qu'ils  sont 
tous  égaux,  c'est-à-dire  qu'ils  sont  tous  libres. 

»  La  société  est  le  développement  régulier,  le  commerce  paisible  de 
toutes  les  libertés,  sous  la  protection  de  leurs  droits  réciproques.  La  so- 
ciété n'est  pas  l'œuvre  des  hommes  :  c'est  l'œuvre  même  de  la  nature  des 
choses.  Il  y  a  une  société  naturelle  et  légitime,  dont  toutes  nos  sociétés 
ne  sont  que  des  copies  plus  ou  moins  imparfaites.  A  cette  société  corres- 
pond un  gouvernement  tout  aussi  naturel,  tout  aussi  légitime,  envers  le- 
quel nous  sommes  obligés,  qui  nous  défend  et  que  nous  devons  défendre, 
et  e,n  qui  nous  avons  le  devoir  de  placer  et  de  soutenir  la  force  nécessaire 
à  l'exercice  de  ses  fonctions. 
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»  Mais  la  force  qui  doit  servir  peut  nuire  aussi.  L'art  social  n'est  autre 
chose  que  l'art  d'organiser  le  gouvernement  de  manière  à  ce  qu'il  puisse 
toujours  veiller  efBcacement  à  la  défense  des  institutions  protectrices  de 
la  liberté,  sans  jamais  pouvoir  tourner  contre  ces  institutions  la  force  qui 
lui  a  été  confiée  pour  les  maintenir  (1).  » 

Par  la  Justice  faire  équilibre  à  la  Force  et  empêcher 
qu'aucun  individu  indigne  de  porter  le  nom  d'homme 
puisse  manquer  «  à  la  loi  même  de  la  Liberté ,  »  c'est  de  la 
sorte  que,  moi  aussi,  je  comprends  l'art  social,  cet  art  d'or- 
ganiser le  gouvernement,  que  M.  Cousin  a  si  admirable- 
ment défini  dans  les  lignes  que  je  viens  de  citer. 

Je  suis  d'accord  avec  M.  Guizot,  non  le  ministre,  mais 
l'historien,  s'exprimant  ainsi  : 

«  Au  commencement,  il  n'y  a  point  ou  presque  point  de  puissance  pu- 
blique... la  liberté  est  réelle...  Il  y  a  simplement  co-existence  des  libertés 
individuelles...  La  liberté  périt...  Cependant  les  individus,  seuls  êtres 
réels,  se  sont  développés...  La  société  tend  à  revenir  au  libre  développe- 
ment des  volontés  individuelles...  Que  l'homme  reprenne  la  liberté  et 
l'exerce  de  plus  eu  plus,  c'est  le  but,  c'est  la  perfection  de  la  société  (2).  » 

Aujourd'hui,  qu'est-ce  que  l'Individu? 

—  Rien. 

Désormais,  que  doit-il  être  ? 

—  Tout. 

Aujourd'hui,  qu'est-ce  que  l'État?  ' 

—  Tout. 

Désormais,  que  doit-il  être? 

—  Rien. 

Rien...  qu'une  société  mutuelle  d'épargnes  collectives. 

Et,  transitoirement,  une  assurance  nationale  contre  le  ris- 
que de  guerre. 

S'il  en  était  ainsi,  tout  travailleur  serait  rentier  ou  le 
deviendrait. 

Alors  ,convenez-en,  la  police  serait  aisée,  l'ordre  facile,  et 
les  révolutions  impossibles  ;  car  dans  l'ordre  politique  aussi 
bienque  dans  l'ordre  physiqne,  sans  cause,  point  d'effet. 

(1)  COUSIN.  Delajustice. 

(2)  GUIZOT.  De  la  civilisation  en  France, 
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Plus  la  puissance  individuelle  tend  à  se  développer  et  à 
s'élever,  et  plus  la  puissance  collective  tend  à  se  restreindre 
et  à  décliner. 

C'est  là  une  vérité  attestée  par  tous  les  faits  visibles  à 
tous  les  yeux. 

Certes,  s'il  y  avait  trois  choses  qui  fussent  essentiellement 
collectives  et  qui  concourussent  presque  exclusivement  à 
former  la  puissance  publique,  c'étaient  : 

L'armée  ; 

La  marine  militaire  ; 

La  voie  publique. 

Eh  bien!  l'armée,  par  suite  de  l'immense  développement 
des  idées  industrielles  et  pacifiques,  tend  à  devenir  de 
moins  en  moins  nécessaire,  conséqucmment  à  se  réduire 
jusqu'à  ce  qu'enfin  elle  disparaisse  presque  entièrement, 
comme  aux  États-Unis. 

La  marine  militaire  tend  également  à  disparaître,  par  suite 
des  progrès  et  des  nécessités  de  la  marine  marchande,  à  la- 
quelle il  faudra  pour  se  recruter  un  personnel  de  plus  en 
plus  considérable. 

Oui  ou  non,  tout  cela  est-il  vrai? 

Au  contraire,  trois  choses  sont  venues  étendre  prcsqu'à 
l'infini  l'empire  de  la  souveraineté  individuelle  ;  ce  sont  : 

L'imprimerie  ; 

La.  vapeur; 

Le  télégraphe  électrique. 

Oui  ou  non,  tout  cela  est-il  encore  vrai? 

Or,  si  l'on  ne  conteste  à  l'Individu  ni  la  liberté  de 
croyance,  ni  la  liberté  de  parole,  ni  la  liberté  d'enseigne- 
ment, ni  la  liberté  de  la  presse,  ni  la  liberté  du  travail,  ni 
la  liberté  du  commerce,  ni  la  liberté  d'association,  ni  la  li- 
berté de  réunion,  ni  même  laliberté  de  refuser  l'impôt  trans- 
formé en  assurance,  quelles  attributions  restera-t-il  à  l'Etat? 
Je  le  demande,  et  j'ajoute  :  Si,  désormais,  c'est  la  puissance 
individuelle  qui  est  forte,  libre, invincible;  si,  au  contraire, 
Cî'çst  la  puissance  collective  qui  est  faible,  captive,  désar- 
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mée,  que  deviennent  les  dangers  d'usurpation  et  les  craintes 
d'abus  de  pouvoir? 

Nuls  sont  les  uns,  chimériques  sont  les  autres. 

Ce  n'est  plus  en  interrogeant  le  passé  et  l'histoire  qu'il 
faut  raisonner,  c'est  en  interrogeant  l'avenir  et  la  science. 

Du  jour  où  la  liberté  religieuse  a  triomphé,  tous  les  bûchers, 
tous  les  instruments  de  torture  de  la  foi  intolérante  ont  aus- 
sitôt disparu. 

Du  jour  où  toutes  les  libertéspartielles  dont  le  faisceau  com- 
pose la  liberté  absolue  ne  seront  plus  contestées  et  ne  pour- 
ront plus  être  violées,  immédiatement  aussi  s'écroulera 
tout  l'échafaudage  des  lois  arbitraires. 

Alors,  la  société  ira  d'elle-même  et  sans  effort;  car  la  Li- 
berté est  h  l'Autorité  ce  que  l'aval  est  à  l'amont  d'un  fleuve. 

La  Liberté  rend  la  Force  inutile,  l'Autorité  rend  la  Force 
nécessaire. 

En  tout  et  partout,  la  Force  tend  à  se  transformer,  soit 
par  le  progrès  des  idées,  soit  par  le  perfectionnement  des 
arts. 

Ainsi,  tels  sont  les  problèmes  qu'a  résolus  l'art  mécanique 
appliqué  aux  industries  les  plus  avancées,  que  le  même  tra- 
vail qui  eût  exigé  autrefois  les  bras  de  cent  hommes,  n'exige 
plus  aujourd'hui  que  les  mains  d'un  seul  enfant  ;  l'art  so- 
cial est  appelé  h  réaliser  les  mêmes  progrès,  à  résoudre  les 
mêmes  problèmes,  à  opérer  les  mêmes  prodiges.  Quanti  le 
mécanisme  gouvernemental  sera  ce  qu'il  devra  être,  h  la 
rigueur,  un  enfant  aussi  suffira  pour  le  mettre  en  mouve- 
ment. 

Je  suppose  que,  par  suite.de  la  réciprocité  des  échanges, 
de  la  solidarité  des  intérêts,  du  progrès  des  sciences,  de  la 
liberté  des  peuples  et  du  déclin  des  gouvernements,  la 
guerre  ne  soit  plus  qu'une  tache  de  sang  dans  l'histoire, 
comme  maintenant  l'esclavage  n'est  plus  qu'un  souvenir 
monstrueux  dans  le  passé  ; 

Je  suppose  que  l'impôt,  transformé  en  prime  d'assurance, 
ait  acquis  le  degré  de  perfection,  de  simplicité  et  de  certi- 
tude qui  permettra  d'en  rendre  le  payement  volontaire  ; 
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Je  suppose  que  lout  travailleur  ayant  concouru  à  accroître 
répargne  collective  soit  certain  d'en  retirer  sa  part  légi- 
time ; 

Je  suppose  que  la  publicité,  organisée  comme  elle  pourrait 
l'être,  soit  au  crime  ce  que  la  vérité  est  à  l'erreur,  qu'elle  en 
soit  le  plus  sévère  châtiment,  et  qu'elle  le  rende  matériel- 
lement impossible  ; 

Je  suppose  qu'il  soit  démontré,  avec  la  clarté  de  l'évi- 
dence, que  la  liberté  des  religions,  des  opinions  et  des  con- 
ventions, n'est  dangereuse  qu'autant  qu'on  essaie  de  la 
comprimer  ; 

Je  suppose  que  les  Codes  ne  soient  plus  que  des  recueils 
de  formules,  des  modèles  d'actes  utiles  à  consulter  et  bons 
à  suivre  ; 

Je  suppose  qu'il  n'y  ait  plus  qu'une  règle  pour  mesurer 
toutes  les  actions  des  hommes,  et  que  cette  règle  soit  celle-ci  : 

«  NE  FAITES  PAS  A  AUTRUI  CE  QUE  VOUS  NE  VOUDRIEZ  PAS  QU'OX 
»    vous  FIT  ;  » 

Je  suppose,  enfin,  qu'élevés  à  la  grande  école  de  la  Mu- 
tualité, tous  reconnaissent  qu'ils  ont  intérêt  à  observer 
cette  règle  et  à  l'appliquer  scrupuleusement. 

Je  demande  alors  : 

Ce  qu'il  y  aurait  à  administrer? 

Que  deviendrait  la  puissance  collective  ? 

Que  ferait  l'Autorité? 

J'en  suis  fâché  pour  elle,  mais  l'Autorité  n'a  plus  de  rôh' 
a  jouer  en  aucun  pays  où  luira  dans  tout  son  jour  la  Publi- 
cité, où  prévaudra  dans  sa  plénitude  la  Liberté. 

Si  l'Autorité  ne  se  croit  pas  ou  ne  se  prétend  pas  infailli- 
ble, ce  n'est  pas  l'Autorité. 

Ou  l'Autorité  est  la  Vérité,  ou  elle  est  l'Erreur. 

Si  elle  est  la  Vérité,  il  lui  suffira  de  l'éclat  de  sa  propre 
évidence  pour  triompher  sans  le  scours  de  la  Force. 

Si  elle  est  l'Erreur,  il  est  juste  qu'elle  succombe  ;  de  quel 
droit  s'imposerait-elle  ? 

Détruire  cette  imposture  historique  qui,  trop  longtemps, 
s'est  appelée  :  l'Autorité,  c'est  anéantir  du  même  coup  celte 
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usurpation  politique  qui  s'est  appelée  :  Puissance  législative. 

Puissance  ingénieuse  à  créer  sans  nombre  des  crimes  et 
des  délits  imaginaires  ,  des  peines  afflictives  et  des  peines 
infamantes! 

Assez  longtemps  l'Autorité  a  égaré  le  monde  avec  la  pré- 
tention de  le  gouverner;  je  demande  que  l'Autorité  abdique  ; 
je  demande  que  la  Liberté  lui  succède  ;  je  demande  que  la 
puissance  législative,  condamnée  pas  ses  œuvres,  fasse 
place,  enfin,  à  la  puissance  individuelle  fortifiée  par  l'impri- 
merie et  la  vapeur,  le  travail  et  l'épargne. 

Dès  qu'il  ne  serait  plus  nécessaire  d'avoir  une  fabrique  de 
lois,  toute  difficulté  s'aplanirait;  il  suffirait  alors  que  le 
Peuple  français,  dans  toutes  les  circonstances  où  il  devrait 
agir  comme  souverain,  eût  un  ministre  qui  gérât  l'intérêt 
collectif  et  exécutât  la  volonté  nationale,  un  maire,  comme  il 
y  a  onze  siècles  (1). 

L'intérêt  collectif,  je  l'ai  démontré,  se  bornerait  étroite- 
ment au  soin  de  veiller  à  l'entretien  des  routes  de  terre  et 
et  au  payement  de  la  dette  publique  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  pu 
être  remboursée. 

La  volonté  nationale  elle-même  n'aurait  pas  un  beaucoup 
plus  vaste  champ,  car  dès  que  la  Hberté  du  commerce  au- 
rait prévalu,  par  la  réciprocité  des  échanges,  non  seule- 
ment disparaîtraient  les  risques  de  guerre,  mais  aussi  les 
questions  et  les  débats  de  tarifs. 

Les  avantages  de  l'unité  dans  l'exercice  de  la  puissance 
publique  sont  incontestables  ;  ils  sont  attestés  par  l'histoire. 

Maire  sous  trois  rois  :  Lothaire,  Chilpéric  et  Thierri, 
Charles  Martel  arrache  la  France  et  l'Europe  aux  Sarrazins. 

Mazarin  meurt  ;  que  fait  le  souverain  qui  disait  de  lui- 
même  :  VÉtat,  c''est  woi.^— Il  choisit  Colbert  pour  son  minis- 
tre elle  garde  del661  à  1683,  pendant  22  ans,  jusqu'à  ce  que 
celui-ci  succombe  sous  les  fatigues  d'un  travail  sans  relâche. 


(1)  «  750...  Les  rois  n'avaient  point  d'autorité,  mais  ils  avaient  un  nom  : 
le  titre  de  roi  était  héréditaire,  mais  celui  de  maire  était  électif.  » 

MONTESQUIEU.  Esprit  des  Lois,  1.  xxxi. 
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Le  trésor  était  vide,  Colbert  le  remplit. 

Les  recettes  étaient  sans  règle,  les  dépenses  sans  mesure  ; 
il  borne  les  dépenses  et  règle  les  recettes. 

Il  supprime  le  trafic  des  emplois. 

II  diminue  le  prix  du  sel. 

Il  fonde  une  caisse  d'emprunt  ayant  pour  objet  de  com- 
battre l'usure. 

Il  réduit  la  taille  de  53  à  35  millions,  malgré  la  guerre. 

Il  opère  la  réduction  de  la  rente. 

Il  réduit  la  dette  de  52  à  32  millions,  et  élève  les  revenus 
de  89  à  115  millions. 

Il  multiplie  les  roules  et  les  canaux. 

Il  forme  une  chambre  générale  d'assurance  en  faveur  des 
villes  maritimes. 

Il  établit  une  chambre  de  commerce  où  les  plus  habiles 
négociants  sont  appelés. 

Il  rachète  à  l'Angleterre  la  ville  de  Dunkerque. 

Il  fonde  la  compagnie  des  Deux-Indes. 

Il  colonise  Cayenne,  le  Canada  et  Madagascar. 

Il  ranime  le  commerce  du  Levant. 

Il  réprime  les  corsaires  d'Alger,  de  Tunis  et  de  Tripoli, 
qui  infestaient  les  mers. 

Il  relève  la  marine  française,  car,  devançant  Tavenir  de 
deux  siècles,  il  a  compris  que  le  signe  de  la  puissance,  dé- 
placé dans  l'ordre  politique,  résidera  désormais  dans  le 
commerce  des  deux  mondes. 

Il  rétablit  les  ports  de  Brest,  de  Toulon,  de  Rochcfort; 
fortifie  ceux  du  Havre  et  de  Dunkerque,  et,  quoique  entravé 
par  Louvois,  il  dépense  tant  d'efforts  et  crée  tant  de  res- 
sources, que,  grâce  à  ces  efforts  et  à  ces  ressources,  plus  de 
centvaisseaux  de  ligne,  soixante  mille  matelots,  D'Estrées  et 
Duquesne,  Tourville,  Jean  Bart  et  Forbin  font  triompher  le 
pavillon  français,  qui,  à  peine  connu  dans  les  mers,  y  donne 
bientôt  la  loi  aux  autres  nations. 

H  dote  le  faubourg  Saint-Antoine  d'une  manufacture 
pour  les  glaces,  on  était  obligé  de  les  acheter  des  Vénitiens  a 
des  prix  excessifs  ;  il  établit  au  faubourg  Saint-Marceau  la 


DE  L'ADMINISTRATION  DE  LA  CHOSE  PUBLIQUE.    237 

manufacture  des  Gobelins  et  en  donne  la  direction  à  Lebrun. 

Il  encourage  par  des  prêts  considérables,  sans  intérêt,  par 
des  exemptions,  par  des  lettres  de  noblesse  et  des  distinc- 
tions particulières,  les  manufactures  de  draps  d'Abbeville, 
d'Elbœuf,  de  Louviers,  les  nombreux  ateliers  pour  les  étoffes 
de  soie  de  Lyjn  et  de  Tours. 

Il  f(uide,  en  16G3,  l'Académie  des  inscriptions;  en  1664 
l'Académie  royale  de  peinture,  de  sculpture  et  d'architec- 
ture, et,  en  1666,  l'Académie  des  sciences;  il  crée  l'Acadé- 
mie de  France  à  Rome;  il  augmente  le  Jardin  des  Plantes; 
il  enrichit  la  Bibliothèque  du  roi,  qu'il  fait  transporter  rue 
Vivienne;  en  1657,  il  fait  construire  l'Observatoire  de  Paris 
et  fait  cammencer  la  méridienne  qui  traverse  la  France  ;  il 
choisit  Perrault  et  le  charge  d'achever  le  Louvre  ;  il  fait  cons- 
truire les  arcs  de  triomphe  de  la  porte  Saint-Martin  et  de 
la  rue  Saint-Denis,  et  l'hôtel  des  Invalides  ;  le  pavage  et 
l'éclairage  de  Paris,  qui  étaient  à  la  charge  des  habitants, 
sont  mis  au  rang  des  dépenses  publiques. 

Il  encourage  l'agriculture  en  diminuant  l'impôt  sur  les 
terres,  en  favorisant  la  multiplication  des  bestiaux,  en  di- 
minuant la  rigueur  des  saisies,  «ne  voulant  pas,  dit  Necker, 
que  le  malheur  fût  puni  par  Timpuissance  de  le  réparei*.  » 

Il  jette  les  bases  du  cadastre. 

Il  réforme  l'ordre  judiciaire. 

Législateur,  il  lègue  à  la  postérité  l'ordonnance  de  1G67, 
l'ordonnance  de  la  marine,  le  code  marchand,  le  code  noir, 
et  toutes  les  belles  ordonnances  du  dix-septième  siècle 
sur  les  diverses  parties  de  l'administration  publique. 

Que  n'eût  pas  fait  encore  Golbert,  secrétaire  d'Etat,  con- 
trôleur-général des  finances,  surintendant  des  bâtiments  du 
roi,  ministre  de  la  marine,  mais  ayant  l'entière  disposition 
de  son  temps,  si  la  moitié  de  ses  forces  n'eût  pas  été  em- 
ployée à  combattre  le  malheureux  ascendant  de  Louvois 
sur  l'esprit  de  Louis  XIV,  dont  il  flattait  les  goûts  qui  le 
poussaient  à  la  guerre  ! 

Je  viens  de  montrer  très  sommairement  tout  ce  que  peut 
faire  d'utile  et  de  grand  un  ministre  laborieux,  méritant  la 
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confiance  de  son  souverain,  et  l'ayant  gardée  pendant  vingt 
ans. 

Eh  bien!  qu'est-ce  que  je  propose?  —  Rien  de  nouveau, 
rien  qui  n'ait  pour  cautions  l'expérience  et  l'histoire. 

Je  propose  que  le  peuple  souverain  se  conduise  en  sou- 
verain. 

Je  propose  qu'il  règne,  et  n'administre  pas. 

Je  propose  qu'au  lieu  d'être  l'ouvrier  qui  se  sert  lui-même, 
il  soit  le  souverain  qui  se  fait  servir  par  un  ministre  qu'il 
peut  toujours  renvoyer  et  punir,  comme  fit  Louis  XIV,  qui 
chassa  et  enferma  Fouquet  pour  le  remplacer  par  Colbert. 

Je  propose,  qu'ayant  reconquis  la  souveraineté  de  droit, 
il  n'en  tolère,  sous  aucun  nom,  l'usurpation  par  aucune 
souveraineté  de  convention:  Constitution  écrite, Assemblée 
législative.  Présidence  de  la  République. 

Je  propose  qu'il  en  finisse  à  jamais  avec  toutes  les  com- 
plications, toutes  les  fictions,  tous  les  frottements  et  tous 
les  dangers  de  ces  interprétations  dont  la  force  est  le  seul 
juge:  ce  qui  est  détruire  d'une  main  tout  ce  que  de  l'autre 
on  a  édifié. 

Je  propose  que  la  Société,  après  avoir  passé  du  simple  au 
comphqué,  revienne  du  compliqué  au  simple  ;  qu'elle  re- 
vienne à  l'époque  des  anciennes  associations  connues,  chez 
les  nations  germaniques,  sous  le  nom  de  Mark-genossen- 
schaften.  lesquelles  n'étaient  que  des  assurances  mutuelles, 
une  sorte  de  fédération  pour  la  sûreté  commune. 

Enfin,  le  système  que  je  propose  institue  la  Commune  à 
l'image  de  l'État,  et  réciproquement  ;  il  fait  ainsi  de  la  Com- 
mune l'école  primaire  du  citoyen.  Ce  système  se  résume 
dans  ces  deux  lignes  : 

UN  MAIRE  DE  FRANCE  QUE  LA  MAJORITÉ  DELA  FRANCE  CHOISIT 
ET  QUE  LA  MINORITÉ  DE  LA  FRANCE  CONTRÔLE. 

N'est-ce  pas  le  pouvoir  constitué  par  lui-môme  ?  N'est-ce 
pas  l'abolition  de  l'Autorité  par  la  simplification  du  Gou- 
vernement ? 


\sm. 


AUTORITE  ET  LIBERTÉ  SÉPARÉES. 


6  avril  1B52. 

Plus  que  jamais  je  crois  à  l'impossibilité  de  concilier  l'Au- 
torilé  avec  la  Liberté.  Le  plébiscite,  et  tout  ce  qui  s'est  ac- 
compli depuis  le  2  décembre,  n'ont  fait  que  corroborer 
l'opinion  que  je  n'ai  cessé  de  soutenir  depuis  le  25  fé- 
vrier 1848  jusqu'au  1®'  décembre  1851.  Il  faut  choisir  entre 
l'Autorité  absolue  ou  la  Liberté  absolue.  Il  n'y  a  pas  de  con- 
ciliation possible  entre  ces  deux  régimes  opposés.  L'Auto- 
rité qui  n'est  pas  absolue  n'est  pas  l'autorité,  la  Liberté  qui 
n'est  pas  absolue  n'est  pas  la  liberté,  c'est  la  révolution 
permanente.  De  même  que  la  Foi  exclut  l'Examen,  l'Autorité 
exclut  la  Liberté.  1  0/0  de  liberté  mêlé  à  99  0/0  d'autorité, 
c'est  plus  qu'il  n'en  faut  pour  détruire  l'Autorité,  à  plus 
forte  raison  si  la  proportion  est  renversée,  et  si  l'on  mêle 
1  0/0  d'autorité  à  99  0/0  de  liberté.  Vouloir  accoupler  la  Li- 
berté à  l'Autorité  est  une  œuvre  aussi  chimérique,  aussi 
insensée  que  vouloir  accoupler  la  lune  à  la  terre.  Cette  er- 
reur a  été  celle  de  MM.  Guizot  et  ïhiers  sous  la  monarchie 
de  1830,  de  MM.  Chateaubriand  et  Benjamin  Constant,  sous 
la  Monarchie  de  1815;  celte  erreur  a  fait  son  temps,  et  c'est 
sur  un  autre  terrain  que  la  question  doit  être  portée.  L'au- 
torité d'un  chef  d'État  doit  être  celle  d'un  capitaine  de 
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vaisseau  à  son  bord,  d'un  colonel  à  la  tête  de  son  régiment, 
d'un  évoque  dans  son  diocèse;  elle  doit  être  absolue  dans 
l'ordre  hiérarchique.  Mais  que  doit  être  l'État,  et  quel  en 
doit  être  l'orbite?  Telle  est  la  question. 

Sous  la  Révolution  de  1830,  on  peut  dire  que  la  Liberté 
fut  représentée  par  99  et  l'Autorité  par  1  ;  tandis  que,  sous 
la  Restauration  de  1814,1a  Liberté  était  représentée  pari  et 
l'Autorité  par  99;  eh  bien!  la  royauté  sacrée  hReimsa-t-elle 
duré  plus  longtemps  que  la  Royauté  improvisée  le  9  août  ? 
Lorsqu'une  roue  s'enraie,  que  fait-on?  — On  remonte  de 
l'effet  à  la  cause.  Faites  ainsi,  et  vous  saurez  pourquoi  les 
révolutions  éclatent  et  pourquoi  les  royautés  tombent,  et, 
tombées,  ne  se  relèvent  que  pour  tomber  encore. 


11. 


9  avril  1852. 

Question  posée  ii  MM.  Guizot,  Rerryer  et  Barrot,  à  VAs- 
semblée  nationale  et  au  Journal  des  Débats  : 

Qu'a  fait  l'Espagne  pour  être  traitée  le  9  avril  1852  comme 
Ta  été  la  France  après  le  24  juinl848  et  le  2  décembre  1851  ? 
Est-ce  que  l'Espagne  a  fait  une  révolution  le  24  février? 
Est-ce  que  l'Espagne  a  chassé  la  Royauté  et  proclamé  la 
République?  Est-ce  que.  l'Espagne  avait,  en  mai  1852,  une 
double  élection  à  faire  par  le  suffrage  universel  ? 

Qu'on  cesse  donc  d'imputer  à  l'avènement  de  la  Répu- 
blique la  perte  de  la  Liberté  ! 

Si  la  Liberté  a  péri  en  France,  c'est  que  la  Liberté  est 
aussi  inconciliable  avec  l'Autorité  que  le  Doute  est  incon- 
ciliable avec  la  Foi  ;  c'est  qu'au  lieu  de  s'obstiner  aveuglé- 
ment à  concilier  ce  qui  s'exclut,  il  fallait  s'apphquer  à 
séparer  ce  qui  ne  peut  s'unir. 

Qu'on  rétablisse  la  Royauté  telle  qu'elle  exista  avant  le 
4  mai  1789.  qu'on  restaure  la  Royauté  telle  qu'elle  revint 
en  1814,  qu'on  ramène  la  Royauté  telle  qu'elle  partit  en 
1848,  qu'on  rappelle   à  l'Hôtel-de-Ville  le  Gouvernement 
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provisoire,  qu'on  rende  la  Dictature  au  général  Cavaignac, 
qu'on  choisisse  entre  la  Constituante  de  1848  et  la  Légis- 
lative de  1849,  entre  la  République  impériale  du  20  dé- 
cembre et  l'Empire  pacifique  tel  qu'on  le  rêve  sous  tous  les 
régimes  opposés,  divers,  successifs,  la  question  entre  l'Au- 
torité et  la  Liberté  restera  exactement  la  même. 

Pas  plus  que  la  Liberté,  l'Autorité  ne  peut  être  limitée. 

Ce  qui  vient  de  se  passer  en  Espagne,  ce  qui  se  passe  en 
France,  tout  ce  qui  se  passe  en  Europe  le  prouve  clairement. 

Que  la  Royauté  accusant  faussement  la  République  ne 
vienne  donc  pas  promettre  hypocritement  la  Liberté,  que 
partout  elle  supprime,  ici  sous  prétexte  de  réprimer  les  ré- 
volutions, là  sous  prétexte  de  les  prévenir  ! 


m. 


15  avril  1852. 

La  Gazette  de  France  répond  à  la  Presse  : 

»  Pour  pi-ouver  l'incompatibilité  de  l'autorité  et  de  la  liberté,  il  faut 
prendre  ces  deux  idées  dans  leur  sens  absolu,  c'est-à-dire  comme  deux 
principes  illimités  dans  leurs  conséquences.  Il  est  bien  certain  que  la  li- 
berté illimitée  n'existe  dans  aucun  gouvernement  monarchique  ;  mais  elle 
n'existe  non  plus  dans  aucun  gouvernement  républicain.  De  même,  l'au- 
torité illimitée  n'existe  nulle  part,  pas  même  en  Turquie,  car  il  y  a  tou- 
jours, soit  dans  la  religion,  soit  dans  les  mœurs,  soit  dans  l'opinion,  ime 
force  morale  devant  laquelle  le  despotisme  est  obligé  de  s'arrêter  sous 
peine  de  périr.  Dans  la  sphère  du  relatif,  on  peut  donc  dire  avec  vérité 
que  l'autorité  et  la  liberté  coexistent  partout,  quoique  leur  limite  respec- 
tive, fort  mobile,  comme  nous  le  voyons,  laisse  quelquefois  très  peu  d'es- 
pace à  l'autorité.  » 

Consciencieusement,  est-ce  là  une  réponse  qui  jette  la 
plus  faible  lueur  de  clarté  sur  le  point  dont  il  importerait 
le  plus,  à  chacun  et  à  tous,  de  dissiper  l'obscurité  ? 

Lors  de  la  seconde  invasion  des  alliés  en  France  et  du  re- 
tour de  Louis  XVIII  à  Paris,  quelques  souverains,  le  roi  de 
Prusse  entre  autres,  demandèrent  l'abolition  de  la  Charte 
dans  un  mémoire  dont  ce  dernier  était  porteur.  On  lit  à  ce 
ri.  16 


242  185t. 

sujet  le  dialogue  suivant  dans  les  Mémoires  et  souvenirs 
d''un  pair  de  France  : 

«  LE  ROI  DE  PRUSSE  :  Oii  116  peut  régner  avec  la  liberté,  et  si  une 
fois  elle  s'établit  quelque  part  sur  le  continent  de  l'Europe,  elle  voudra 
mettre  le  pied  partout.  Je  n'en  veux  point  chez  moi  ;  il  ne  faut  pas  que  Vo- 
tre Majesté  en  veuille  en  France, 

»  LOUIS  XViil  :  Je  vous  demande  pardon,  j'en  veux,  mais  pas  trop; 
si  je  refusais  d'en  donner  un  peu,  on  serait  capable  de  la  prendre  tout 
entière. 

»  — JNIais,  sire,  nous  reviendrions  pour  vous  secourir. 

»  —  J'aime  mieux  voir  Votre  Majesté  en  visite  qu'à  la  tête  de  son  ar- 
mée, et  cela  par  principe  d'économie  ;  d'ailleurs,  sire,  vous  êtes  entré 
deux  fois  en  France  parce  que  vous  n'aviez  affaire  qu'à  un  seul  homme. 
Vous  n'y  mettriez  jamais  les  pieds  si  on  proclamai l  la  République  :  le  passé 
doit  vous  servir  de  leçon  (1).  » 

Le  roi  de  Prusse  avait  raison  contre  le  roi  de  France  ; 
deux  révolutions  l'ont  prouvé  :  la  Révolution  de  1830  et  la 
Révolution  de  1848;  mais,  à  son  tour,  le  roi  de  France  avait 
raison  contre  le  roi  de  Prusse  quand  il  proclamait  l'invin- 
cible force  de  la  République  luttant  contre  la  Royauté.  Cet 
aveu  valait  la  peine  d'être  rappelé. 

Ainsi,  selon  la  Gazette  deFrance,  Autorité  et  Liberté  sont 
des  faits  et  non  des  principes.  Elles  sont  ce  qu'elles  sont. 
Ce  qu'elles  sont,  en  tel  temps  ou  en  tel  pays,  c'est  ce 
qu'elles  doivent  être.  L'Individu  n'a  pas  de  droits  par  lui- 
même  ;  il  n'a  pas  même  le  droit  d'avoir  une  autre  croyance 
que  celle  qu'il  plaît  à  l'État  de  lui  imposer,  s'il  plaît  à  l'État, 
se  nommant  Louis  XIV  et  disant  :  «  VÉtat,  c'est  moi!  »  de 
rendre  l'ordonnance  qu'on  va  lire  : 

ORDONNANCE  DU  EOI  DU  24  MAI  1686. 

«  Ordonnons,  voulons  et  nous  plaît  que  si  aucun  de  nos  sujets  de 
l'un  et  l'autre  sexe,  qui  auront  fait  abjuration  de  la  religion  prétendue 
réformée,  venant  à  tomber  malade,  refusent  aux  curés,  vicaires  et  autres 
prêtres  de  recevoir  les  sacrements  de  l'Eglise,  et  déclarent  qu'ils  veulent 
persister  dans  la  religion  prétendue  réformée,  au  cas  que  lesdits  malades 
recouvrent  leur  santé,  le  procès  leur  soit  fait  et  parfait  par  nos  juges,  et 
qu'ils  les  condamnent,  à  l'égard  des  hommes,  à  faire  amende  honorable 
et  aux  galères  perpétuelles^  avec  confiacalion  de  biens  ;  et,  à  l'égard  des  fem- 

(1)  Mémoires  et  souvenirs  cfunpair  de  France. 
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mes  ut  tilles,  à  faire  amende  honorable  et  ctre  enfermées,  avec  convocation  de 
leurs  biens;  et,  quant  aux  malades  qui  seront  morts  dans  cette  malheu- 
reuse disposition,  nous  ordonnons  que  le  procès  sera  'fait  au  cadavre  ou  à 
leur  mémoire,  et  qu'ils  soient  traînés  sur  la  claie  et  jetés  à  la  voirie  ,  et 
leurs  biens  confisqués car  tel  est  notre  plaisir,  n 

Ainsi  rien  n'est  oublié  dans  cette  ordonnance,  ni  hommes, 
ni  femmes,  ni  filles,  ni  enfants  ;  ainsi  la  réclusion  perpé- 
tuelle pour  les  uns  ,  les  galères  pour  les  autres,  la  confis- 
cation des  Jîiens,  le  procès  aux  cadavres  jetés  à  la  voirie. 
Voilà  ce  que  M.  de  Lourdoueix  appelle  la  limite  respective 
de  Vautorité  et  de  la  liberté  dans  la  sphère  du  relatif!  0 
langue,  tu  trouves  donc  des  mots  pour  tout  dire,  pour  tout 
justifier  et  pour  soustraire  tout  abus  de  la  force  à  la  con- 
damnation de  l'évidence  par  l'épaisseur  de  l'obscurité  ! 

Partout  où  la  Liberté  a  d'autres  limites  que  ses  limites 
naturelles,  partout  où  la  Liberté  ne  se  règle  pas  par  elle- 
même  et  par  elle  seule,  que  ce  régime  s'appelle  Monarchie 
ou  République,  c'est  l'Arbitraire  qui  règne,  qui  gouverne, 
qui  juge,  qui  absout,  qui  condamne.  L'Arbitraire  lui- 
même  n'a  d'autres  limites  que  celles  qui  lui  sont  propres. 
Ainsi,  il  peut  tuer  un  homme,  mais  il  ne  peut  pas  le  ressus- 
citer ;— limite  ;  il  dépend  de  lui  de  livrer  une  bataille, 
mais  il  ne  dépend  pas  de  lui  de  la  gagner  ;  —  limite. 

Rien  de  moins  étroitement  limité  que  l'Arbitraire,  car 
c'est  l'iniquité,  c'est  l'erreur. 

Rien,  au  contraire,  de  plus  étroitement  limité  que  la  Li- 
berté, car  c'est  la  réciprocité,  c'est  la  vérité. 

De  la  réponse  de  la  Gazette  de  France  à  la  Presse,  il  res- 
sort clairement  que  M.  de  Lourdoueix  ne  sait  pas  le  pre- 
mier mot  de  ce  qui  constitue  la  Liberté  et  de  ce  que  doit 
être  l'Autorité  prise  dans  l'acception  vulgaire  de  domina- 
lion,  ou  de  gouvernement  de  l'homme  par  l'homme. 


IV. 

VUnion  dit  «  qu'une  société  qui  reste  chrétienne  est  as- 
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r>  surée  par  là  même  de  se  défendre  contre  l'arbitraire.  » 
La  société  française  n'élait-elle  donc  pas  chrétienne  au 
temps  de  Louis  XIV  révoquant  l'édit  de  Nantes?  L'arbi- 
traire fut-il  jamais  plus  grand  qu'à  cette  époque  ?  L'Es- 
pagne, le  Portugal,  l'Italie,  ne  sont-ils  donc  pas  des  pays 
chrétiens?  0  lieux  communs  signés  Laurentie,  quand  donc 
cesserez-vous  d'égarer  les  esprits  ? 

V. 

12  avril  1852. 

Si  la  Liberté  et  l'Autorité  peuvent  se  concilier,  que  la 
Gazette  de  France  nous  cite  donc  un  seul  pays  où  les  deux 
rivales  existent  conjointement. 

Est-ce  en  Russie  ? 

Est-ce  en  Prusse  ? 

Est-ce  en  Autriche  ? 

Est-ce  à  Naples  ? 

Est-ce  dans  les  États  romains  ? 

Éluder  ne  serait  pas  répondre. 

VI. 

15  avril  1852. 

La  Gazette  de  France,  à  qui  la  Presse  avait  demandé  de 
lui  citer  un  seul  pays  où  l'Autorité  et  la  Liberté  co-exis- 
lassent,  garde  un  silence  qui  est  un  aveu  équivalent  à  la 
condamnation  de  la  Gazette  de  France,  prononcée  par  elle- 
même.  Ainsi,  voilà  donc  une  vérité  acquise,  démontrée,  in- 
contestée :  l'impossibilité  absolue  de  l'Autorité  et  de  la  Li- 
berté de  se  mouvoir  dans  le  môme  orbite. 


VII. 

17  avril  1852. 

Que  la  Gazette  de  France,  puisqu'elle  blâme  les  excès 
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àkiiitorité  et  les  excès  de  liberté  ^  nous  dise  donc  où 
finissent  les  excès  cV autorité,  où  commencent  les  excès  de 
liberté.  Qui  sera  juge  ?  Nous  défions  M.  de  Lourdoueix  de 
répondre  à  cette  question  si  simple. 

Lorsqu'en  1815,  le  20  juillet,  une  liste  de  proscription 
composée  de  110  noms  était  dressée  par  Fouché,  liste  sur 
laquelle  se  trouvait  le  nomdeCaulaincourt,  duc  deVicence 
lorsque  Ney,  Mouton-Duvernet,  Labédoyère,  étaient  ren- 
voyés devant  des  conseils  de  guerre  ;  lorsque,  le  23  oc- 
tobre, M.  Voyer-d'Argenson,  député,  était  rappelé  à  l'ordre 
pour  s'être  élevé  contre  les  excès  commis  dans  le  Midi  ; 
lorsqu'à  Bordeaux  les  frères  César  et  Constantin  Faucher, 
de  la  Réole,  étaient  fusillés  sans  que  M.  Ravez,  leur  avocat 
et  leur  parent,  osât  se  charger  de  leur  défense  ;  lorsqu'un 
capitaine  à  mi-solde,  qui  avait  offert  de  les  défendre,  fut 
mis  en  prison  jusqu'au  lendemain  de  leur  exécution;  lors- 
que, dans  le  procès  du  maréchal  Ney,  son  noble  frère 
d'armes  le  maréchal  Moncey  fut  destitué  et  condamné  à 
trois  mois  d'emprisonnement  au  château  de  Ham  (29  août 
1815),  pour  avoir  refusé  de  présider  le  conseil  de  guerre  qui 
devait  d'abord  juger  le  prince  de  la  Moskowa  ;  lorsqu'un 
capitaine  de  gendarmerie  en  retraite  était  condamné  de  la 
manière  la  plus  sévère  (1)  pour  avoir  oublié  d'ôter  de  sa  ca- 

(1)  UNE  CONDAMNATION  TOUR  UN  BOUTON. 

Un  capitaine  de  gendarmerie  en  retraite.  M.  Paul  Sassas,  était  cité,  le 
30  mars  1816,  devant  la  chambre  des  appels  de  police  correctionnelle  de 
la  cour  royale  de  Rennes,  pour  déposer  comme  témoin  à  l'occasion  d'ur.e 
rixe  de  café.  Il  se  tenait  au  fond  de  la  salie,  quand  tout  à  coup  le  prési- 
dent, M.  Huon  de  Kermader,  le  fait  appeler  et  lui  dit  :  «  Vous  portez  sur 
votre  redingote  des  boutons  séditieux.  Asseyez- vous  au  banc  des  préve- 
nus. »  Le  capitaine,  étonné,  obéit,  tout  en  disant  qu'il  ne  comprend  pas. 
Alors  un  gendarme  do  service,  qui  l'avait  dénoncé,  indique  près  du  collet 
de  la  redingote  de  l'officier  un  bouton  portant  ces  mots  «  gendarmerie 
impériale.  » 

Aussitôt  l'avocat  général,  M.  Delamarre,  fulmine  contre  le  capitaine  un 
violent  réquisitoire,  et  conclut  à  des  peines  très  sévères.  Le  capitaine  fait 
observer,  pour  sa  défense,  que  sa  redingote  est  im  ancien  vêtement  d'u- 
niforme qu'il  porte  par  économie  depuis  deux  ans,  qu'il  en  a  fait  ch;inger 
tous  les  boutons,  et  que,  s'il  en  est  resté  un,  il  faut  uniquement  en  accu- 
ser l'oubli  de  son  tailleur. 

«  Mais,  dit  le  Journd  de  Bennes,  à  qui  nous  empruntons  ces  détails,  la 
cour  apprécia  une  telle  défense  comme  elle  méritait  de  l'être;  après  un 
court  délibéré,  elle  a  condamné  Paul  Sassas,  sans  désemparer,  à  trois  mois 
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pote  un  bouton  sur  lequel  ces  mots  étaient  encore  gravés  : 
Gendarmerie  impériale;  lorsque  l'armée  était  divisée  en 
21  catégories,  et  qu'une  commission  était  instituée,  par  or- 
donnance du  12  octobre  1815,  pour  examine?^  la  conduite 
des  officiers  de  tous  grades  ayant  servi  sous  Vusurpateur  : 
lorsque  M.  Decazes,  ministre  de  la  police,  présentait  une  loi 
provisoire  ayant  pour  objet  de  donner  au  gouvernement  le 
droit  de  détenir  sans  jugement  tout  individu  arrêté  comme 
prévenu  de  crime  ou  de  délit  contre  la  personne  ou  l'auto- 
rité du  roi;  lorsque  tous  cris,  discours  et  écrits  séditieux 
étaient  punis  de  peines  afflictives  et  infamantes  :  déporta- 
tion, mort  civile,  et  même  de  mort  (1),  amendes  de  50  ii 
20,000 fr., cautionnements  à  la  discrétion  des  juges;  lorsque 
des  cours  prévôtales  avaient  le  droit  de  traduire  à  leur  barre 
tous  les  citoyens,  quelle  que  fût  leur  position,  et  que  les 
arrêts  de  ces  cours  étaient  exécutoires  dans  les  vingt-quatre 
heures,  etc.,  etc.,  etc.  ;  que  la  Gazette  de  France  réponde  ! 
Oui  ou  non,  y  avait-il  là  exercice  ou  excès  d'autorité?  S'il 
y  avait  excès  d'autorité,  contre  de  pareils  excès  quelles  ga- 
ranties avait-on  ? 

Ces  mots  :  «  excès  d''autorité^  »  sont  très  faciles  à  écrire, 
mais  ils  sont  moins  faciles  à  définir.  Cependant,  il  faudrait 
bien  s'entendre,  car  ce  qu'on  appelle  vingt-sept  ans  plus 


de  prison,  50  fr.  d'amende  et  privation  d'un  douzième  de  sa  pension  de 
retraite  pendant  vin  an,  deux  r.ns  de  surveillance  de  la  haute  police, 
100  fr.  de  cautionnement,  et  aux  frais,  impression  et  affiches  de  l'arrêt 
au  nombre  de  200  exemplaires.  » 

(1)  Le  27  juillet  1815,  l'arrêté  qu'on  va  lire  était  publié  à  Foix  : 

Art.  1".  Tout  individu  qui  colportera,  dans  tel  lieu  public  ou  particu- 
lier que  ce  soit,  des  écrits  insidieux  ou  mensongers  venant,  soit  de  l'ar- 
mée rebelle  (il  s'agit  de  l'armée  de  la  Loire!),  soit  de  tout  autre  endroit, 
lit  qui  ne  seront  pas  revêtus  de  la  signature  d'une  autorité  reconnue  par 
le  roi,  sera  arrêté,  jugé  et  fusillé  dans  les  vingt  quatre  heures  comme  re- 
belle  

Art.  4.  Il  est  ordonné  à  tous  les  ex-fédérés  de  remettre  de  suite  chez 
le  commandant  de  place  les  armes  soit  de  munition  ou  de  chasse. 

Celui  chez  lequel  on  parviendra  à  en  découvrir  sera  arrêté  et  traduit 
devant  la  commission  militaire,  qui  le  jugera  d'après  les  intentions  qu'il 
lui  plaira  de  lui  supposer,  pour  s'être  trouvé  en  contravention  au  présent. 

Le  commandant  d'armes, 
Siijiié  :  Le  chevalier  eu.  dk  fitz-james. 
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tard  excès,  on  Vajipelait  justice  à  vingt-sept  ans  de  là  !  Ce 
que  des  légitimistes  trouvaient  tout  simple,  en  1815,  contre 
des  bonapartistes,  ils  le  trouveraient  odieux,  en  1852,  de  la 
part  des  bonapartistes  contre  des  légitimistes.  Ce  que  des 
républicains,  se  nommant  MM.  Senard,  Marie,  Trouvé- 
Chauvel,  etc.,  etc.,  trouvaient  tout  simple  en  juin  1848,  ils 
l'ont  trouvé  odieux  en  décembre  1851.  L'essence  de  l'auto- 
rité mal  définie  serait-elle  donc  l'excès  ? 

Il  ne  suffit  pas  non  plus  de  parler  des  droits  de  la  Liberté 
et  des  droits  de  ^Autorité  ;  si  l'Autorité  a  des  droits,  quels 
sont-ils?  Vous  devez  les  connaître,  indiquez-les  ;  si  la  Li- 
berté a  des  droits,  quels  sont-ils?  Vous  ne  pouvez  les  igno- 
rer, définissez-les. 

Mais  non,  M.  de  Lourdoueix  ne  les  définira  pas,  parce 
que  l'Arbitraire  ne  se  définit  point,  pas  plus  la  Liberté  arbi- 
traire que  l'Autorité  arbitraire.  On  ne  peut  définir  que  la 
Liberté  absolue  et  l'Autorité  absolue. 


VIII. 


20  avril  1852. 
La  Gazette  de  France  prétend  que  nous  avons  brisé  la 
discussion  avec  elle;  c'est  le  contraire  de  ce  qu'elle  affirme 
qui  est  la  vérité,  car  c'est  elle  qui  a  laissé  sans  réponse,  et 
pour  cause,  ces  questions  si  précises  :  «  Où  finissent  les  ex- 
cès d'autorité?  Où  commencent  les  excès  de  liberté?  Qui 
sera  juge?  Si  la  Liberté  a  des  droits,  de  quoi  se  composent- 
ils  ?  Si  l'Autorité  a  des  droits,  quels  sont-ils  ?  »  La  Gazette  de 
France  n'a  pas  répondu  et  ne  répondra  pas. 


IX. 


21  avril  1852. 

Le  Pays  fait  écbo  à  la  Gazette  de  France;  c'est  le  même 
refrain. 
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a  L'Auloiilé  et  la  Liberté  ne  sont  pas  inconciliables;  on 
»  peut  les  concilier.  » 

Eh  bien  !  puisqu'on  peut  les  concilier,  conciliez-les  donc  ! 

Conciliez-les  donc  en  France!  Qu'est-ce  qui  vous  en 
empêche  ? 

Conciliez-les  donc  à  Rome!  Qu'est-ce  qui  s'y  oppose? 

Conciliez-les  donc  à  Naples  !  Qu'est-ce  qui  vous  l'interdit? 

Conciliez-les  donc  en  Autriche  !  Qu'est-ce  qui  vous  gêne? 

Conciliez-les  donc  en  Prusse!  Qu'est-ce  qui  vous  arrête? 

Conciliez-les  donc  en  Russie  !  Qu'est-ce  qui  y  fait  obstacle? 

Conciliez-les  donc  en  Espagne  !  Qu'est-ce  qui  s'y  met  en 
travers  ? 

Conciliez-les  donc  enfin  partout,  car  si  cette  conciliation 
est  possible ,  les  gouvernements  qui  ne  l'opèrent  pas  sont 
criminels  et  impardonnables  de  ne  pas  l'accomplir. 

Ce  lieu-commun  du  Pays  sur  l'Autorité  et  la  Liberté  se 
termine  par  une  déclaration  où  il  est  dit  que  l'Autorité  a  son 
origine  pour  garantie  contre  l'arbitraire,  lorsqu'elle  a  puisé 
son  droit  et  sa  consécration  dans  le  suffrage  universel. 

Est-ce  que  le  suffrage  universel  avait  manqué  à  la  Con- 
stitution de  1793,  ratifiée  par  1,801,018  acceptants  contre 
11,600  refusants? 

Est-ce  que  le  suffrage  universel  avait  manqué  à  la  Con- 
stitution de  l'an  III,  ratifiée  par  1,057,390  acceptants  contre 
49,977  refusants  ? 

Est-ce  que  le  suffrage  universel  avait  manqué  au  Consu- 
lat, accepté  par  3,011,007  contre  1,562  non-acceptanls? 

Est-ce  que  le  suffrage  universel  avait  manqué  au  Consu- 
lat à  vie,  accepté  par3,568,888  contre  8,374  non-acceptants? 

Est-ce  que  le  suffrage  universel,  enfin,  avait  manqué  à 
TEmpire  héréditaire,  accepté  par  3, 521, 675 contre  2,579  non- 
acceptants? 
C'est  en  exagérant  tout  que  toujours  l'on  compromet  tout. 
Le  suffrage  universel  est  un  levier  d'une  grande  puis- 
sance, mais  si  on  le  met  en  travers  de  deux  roues,  il  les 
brisera  ou  elles  le  briseront. 

Le  suffrage  universel  a  pour  fonction  de  choisir  et  de  ré- 


DE  L'ADMINISTRATION  DE  LA  CHOSE  PUBLIQUE.     249 

voquer  l'administrateur  de  ce  qui  est  public,  collectif,  in- 
divisible, indivis,  impersonnel;  mais  là  s'arrête  et  doit 
s'arrêter  sa  fonction.  On  met  aux  voix  ce  qui  est  du  do- 
maine des  majorités,  ce  qui  ne  peut  se  résoudre  qu'en  se 
comptant ,  mais  on  ne  met  pas  aux  voix  ce  qui  est  du  do- 
maine de  la  science,  ce  qui  ne  peut  se  résoudre  qu'en  se 
démontrant. 

Le  suffrage  universel,  appelé  à  prononcer  entre  le  Pape 
et  Galilée,  eût  certainement  donné  tort  à  Galilée  et  raison 
à  Urbain  VIII.  Eh  bien  !  cela  eût-il  empêché  la  vérité  des 
mots  :  E  pur  si  muove? 

Le  suffrage  universel,  c'est  l'État  individualisé,  rien  de 
plus. 

L'État  individualisé  n'est  pas  plus  .infaillible  que  tout 
autre  individu.  Il  agit  dans  les  limites  de  sa  raison  et  de  son 
savoir.  Il  vaut  ce  qu'il  vaut  et  sait  ce  qu'il  sait.  Il  y  a  des 
temps  et  des  pays  où  il  sait  moins,  d'autres  temps  et  d'au- 
tres pays  où  il  sait  plus  ;  cela  dépend  des  pays  et  des  temps. 

]yjm6  jg  Staël  raconte  ce  qui  suit  : 

«  Les  Danois  ont  donné  le  plus  scandaleux  exemple  politique  dont 
l'histoire  nous  ait  conservé  le  souvenir.  Un  jour,  en  1660,  fatigués  du  pou- 
voir des  grands,  ils  ont  déclaré  leur  roi  législateur  et  souverain  maître  de 
leurs  propriétés  et  de  leurs  vies  ;  ils  lui  ont  attribué  tous  les  pouvoirs, 
excepté  celui  de  révoquer  l'acte  par  lequel  il  devenait  despote,  et  quand 
cette  donation  d'eux-mêmes  fut  achevée,  ils  y  ajoutèrent  encore  que  si  les 
rois  de  quelque  autre  pays  avaient  un  privilège  qui  ne  fût  pas  compris 
dans  leur  acte,  ils  l'accordaient  d'avance,  et  à^  tout  hasard,  à  leurs  mo- 
narques (1).  » 

Que  pense  le  Pays  de  cet  acte  des  Danois  en  1660? 
Pense-t-il  qu'il  a  lié  à  jamais  les  générations  qui  se  sont 
succédé  ? 

Conclusion  : 

Ni  liberté  divisée. 

Ni  autorité  divisée. 

Autorité  et  liberté  séparées. 

Dans  leur  séparation  rationnelle  est  leur  garantie  mu- 
tuelle. 

(1)  Mme  DE  STAËL.  Considérations  sur  la  Bévolution  française,  ch.  1. 


1852. 


LIBERTÉ  DU  POUVOIR  ET  POUVOIR  DE  LA  LIBERTÉ. 


I. 


10  avril  1852. 

Le  Pouvoir  électif  a  des  avantages  que  ne  possède  pas  le 
Corps  législatif.  Nous  ne  cesserons  de  déplorer  que  le  ré- 
gime des  assemblées  délibérantes  ait  été  rétabli  par  la  Con- 
stitution du  14  janvier  1852,  et  que  la  Constitution  promise 
ne  soit  pas  restée  à  l'état  de  Testament  qui  eût  été  ouvert 
seulement  le  lendemain  du  jour  où  il  y  aurait  eu  lieu  do 
procédera  la  nomination  d'un  nouvel  élu.  La  Constitution  do 
l'an  VIIl  avait  été  expérimentée  ;  la  Charte  de  1814,  la  Charto 
de  1830,  la  Constitution  de  1848,  avaient  succombé  ;  il  y 
avait  à  essayer  d'un  régime  nouveau  qui  fût  aux  régimes 
anciens  ce  que  le  chemin  de  fer  est  aux  relais  de  poste.  Co 
régime  nouveau,  c'était  le  suffrage  universel  opérant  dans 
toute  sa  puissance  et  dans  toute  sa  simplicité.  Le  20  dé- 
cembre 1851,  on  a  côtoyé  ce  régime  comme  M.  Léon  Fau- 
cher, attaquant  Timpôt  sur  le  revenu,  a  côtoyé  l'impôt  sur 
le  capital.  Que  ne  s'y  est-on  arrêté  ? 

IL 

li»  avril  1852. 

Le  Pays^  expliquant  pourquoi  le  régime  parlementaire 
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est  tombé  en  France,  établit  celte  distinction  entre  le  ré- 
gime parlementaire  et  le  régime  représentatif  : 

a  Qu'est-ce  que  le  régime  parlementaire?  qu'est-ce  que  le  régime  repré- 
sentatif ? 

»  Le  régime  pai-lemeutaire  est  le  droit  de  souveraineté  d'une  assemblée 
gouvernant  par  un  pouvoir  exécutif  subordonné  à  toutes  ses  volontés. 

»  Le  régime  représentatif  est  le  droit  de  contrôle  d'une  assemblée,  vo- 
tant le  budget  et  les  lois.  » 

Cette  distinction  est  plus  subtile  que  réelle,  et  le  rédac- 
teur en  chef  du  Pays  ne  se  fût  probablement  pas  hasardé  à 
l'esquisser ,  s'il  avait  lu  ce  que  disait  l'empereur  sur  Iç 
Corps  législatif,  dans  le  sein  du  Conseil  d'État ,  le  1*"^  dé- 
cembre 1803,  le  7  février  1804,  le  20  mars  1806,  le  9  jan- 
vier 1808,  et  ce  qu'il  dicta  à  Sainte-Hélène.  Les  écrivains 
font  des  phrases  ;  mais  lorsqu'elles  sont  contraires  à  la  vé- 
rité des  choses,  les  événements  les  effacent. 

M.  Pelet  (de  la  Lozère)  raconte  qu'en  l'an  XII  trois  con- 
seillers d'État  furent  chargés  de  l'examen  d'une  «  question 
bien  extraordinaire,  »  celle  de  la  suppression  du  Corps  lé- 
gislatif, et  que  la  majorité  fut  pour  la  suppression. 

La  Majorité  avait  raison,  et  ce  qui  s'est  passé  en  1815  l'a 
pleinement  prouvé. 

On  lit  dans  le  Mémorial  de  Sainte-Hélène  : 

«  Nous  avons  demandé  à  l'empereur  si,  avec  le  concours  du  Corps  lé- 
gislatif, il  eût  cru  pouvoir  sauver  la  patrie.  Il  a  répondu  sans  hésitation 
qu'il  s'en  serait  chargé  avec  confiance,  et  qu'il  eût  cru  pouvoir  en  ré- 
poudre. » 

Il  n'existe,  dans  la  réalité  des  choses,  que  deux  régimes  : 
le  régime  électif  et  le  régime  héréditaire.  Sous  l'un  comme 
sous  l'autre  de  ces  deux  régimes,  le  pouvoir  de  fait,  la  sou- 
veraineté effective,  finit  toujours  par  appartenir  à  qui  vole 
le  budget  et  les  lois. 

Le  14  janvier  1816,  l'empereur  disait  à  M.  de  Las  Cases 
les  paroles  suivantes  : 

c  A  quoi  bon  des  assemblées  sous  le  roi  ?  C'est  de  sa  part  une  faute  de 
plus;  elles  ne  font  qu'éveiller,  il  fallait  endormir.  Elles  ne  seront  compo- 
sées que  de  ses  atfidés,  dit-on,  soit  ;  mais  qu'en  peut-il  attendre  ?  Croit-il 
qu'elles  lui  donneront  du  crédit  dans  la  nation  ?  Elles  seront  anti-nationales 
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si  elles  marchent  avec  lui  ;  furieuses  dans  leurs  réactions,  elles  le  porte- 
ront plus  loin  qu'il  ne  voudra  ;  si,  au  contraire,  elles  témoignent  la  moin- 
dre opposition,  elles  le  gêneront  dans  sa  marche.  Jamais  les  assemblées 
n'ont  réuni  prudence  et  énergie,  sagesse  et  vigueur.  » 

Que  pense  le  Pays  de  ces  paroles  de  l'Empereur  ?  «  Une 
»  assemblée  qui  a  le  droit  de  voter  le  budget  et  les  lois,  »  a 
conséquemment  le  droit  de  les  refuser;  donc,  c'est  elle  qui, 
en  fait,  est  souveraine.  Elle  peut,  sous  la  pression  de  cir- 
constances passagères,  ajourner  l'exercice  de  sa  souverai- 
neté, mais  il  n'est  jamais  qu'ajourné.  Si  nous  avons  tort  en 
soutenant  cette  opinion,  que  le  Pays,  en  soutenant  l'opi- 
nion contraire,  nous  démontre  donc  qu'il  a  raison  !  Qu'il  re- 
fasse l'Histoire  ! 


m. 


25  avril  1852. 

Le  Siècle  exprime  la  joie  que  lui  a  fait  éprouver  la  réalisa- 
tion de  l'espoir  qu'il  avait  manifesté.  H  avait  manifesté 
«  l'espoir  que  le  Corps  législatif  prendrait,  par  la  force  des 
V  choses,  une  importance  qui  le  mettrait  au  moins  au  ni- 
»  veau  des  assemblées  de  la  monarchie.  Cet  espoir  était 
))  fondé  sur  les  antécédents  du  pays  et  sur  la  logique  in- 
»  vincible  des  circonstances.  »  Eh  bien,  le  Corps  législatif, 
dans  l'ordre  hiérarchique  officiel,  précédera  le  conseil  d'Élat 
et  ne  le  suivra  pas.  Un  décret  de  préséance  l'a  ainsi  réglé. 
La  joie  du  Siècle  n'a  pas  gagné  la  Presse.  Plus  que  jamais 
elle  persiste  à  demander  ce  que  le  Corps  législatif,  précédé 
par  le  Sénat,  fera  de  plus  et  de  mieux  que  ce  que  le  Pou- 
voir électif,  assisté  par  le  Conseil  d'État,  eût  pu  faire? 


IV. 


20  avril  IHÔ2. 

Le  Pays  et  le  Constitutionnel  ne  sont  pas  d'accord  sur  le 
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rôle  respectif  du  Corps  législatif  et  du  Conseil  d'État.  Qui  a 
tort?  Qui  a  raison?  A  notre  avis^  ils  n'ont  raison  ni  l'un  ni 
l'autre.  Ils  placent  la  question  où  elle  n'est  pas  et  ils  ne  la 
placent  pas  où  elle  est.  Leurs  dissertations  nous  rappellent 
ces  savantes  consultations  que  M®  Jouhaud  ,  avocat  des 
maîtres  de  poste,  faisait  distribuer  à  profusion  chaque  an- 
née, à  la  Chambre  des  députés,  et  insérer  dans  les  jour- 
naux au  prix  du  tarif  d'annonces.  Malgré  ces  consultations, 
les  chemins  de  fer  n'en  ont  pas  moins  fini  par  gagner  leur 
cause  contre  les  relais  de  poste,  sans  procès,  sans  plaidoi- 
ries, sans  jugement ,  sans  appel ,  sans  pourvoi  et  sans  in- 
demnité. Eh  bien  !  les  Assemblées  législatives  sont  au  pou- 
voir administratif  issu  du  suflrage  universel  ce  que  sont  les 
relais  de  poste,  où  l'on  parcourt  un  myriamètre  à  l'heure,  au 
chemin  de  fer  qui  franchit  quatre  fois  la  même  distance  dans 
le  même  temps  ,  en  transportant  des  milliers  de  voyageurs 
et  des  milliers  de  tonnes  de  marchandises.  Le  Pouvoir  élec- 
tif, tel  qu'il  a  fonctionné  du  21  décembre  1851  au29marsl852, 
c'est  le  gouvernement  accéléré.  Seulement,  il  ne  faut  pas 
qu'il  sorte  des  rails.  Ses  deux  rails  sont  : 

L  La  séparation  absolue  entre  ce  qui  est  du  domaine  de 
\di  puissance  individuelle  et  ce  qui  est  du  domaine  de  la  puis- 
sance indivisible  ; 

IL  L'indépendance  réciproque  àxxpouvoir  administratif  ei 
du  pouvoir  judiciaire  ^  le  premier  rendant  des  décrets  el  le 
second  rendant  des  arrêts. 

Aussitôt  que  celte  séparation  aI)Solue  et  que  cette  indé- 
pendance réciproque  auront  prévalu  ,  le  gouvernement  ac- 
céléré n'aura  plus  de  périls  ;  il  n'aura  plus  que  des  avan- 
tages. Le  Pays  et  le  Constitutionnel  cesseront  de  lutter 
tous  les  deux  à  celui  qui  fera  passer  l'autre  par  le  trou 
d'une  aiguille. 

Si  l'acte  du  2  décembre  a  droit  à  la  reconnaissance  de  la 
France,  ce  n'est  pas  pour  l'avoir  déhvrée  d'un  péril  que  l'a- 
brogation de  la  loi  du  31  mai  eût  suffi  pour  conjurer  plei- 
nement, mais  c'est  pour  l'avoir  délivrée  de  cette  forme  de 
gouvernement  où  tout  s'évaporait  en  discours ,  où  rien  ne 
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se  condensait  en  actes,  où  l'on  délibérait  toujours  pour  n'a- 
gir jamais,  forme  condamnée  en  ces  termes  par  Chateau- 
briand, cet  ennemi  déclaré  de  l'Impuissance  autant  qu'ami 
dévoué  de  la  Liberté  : 

«  Tout  ouvi'age  qui  demande  du  temps,  du  secret,  une  même  main, 
n'est  presque  plus  possible  dans  le  gouvernement  représentatif  tel  que  l'es- 
prit français  l'a  conçu.  Pourrait-ou  suivre  aujourd'hui  les  négociations 
compliquées  et  mystérieuses  qui  servirent  au  maître  de  Louis  XIII  à  humi- 
lier la  maison  d'Autriche,  en  armant  les  protestants  d'Allemagne  après 
avoir  écrasé  ceux  de  la  France,  en  faisant  sortir  Gustave-Adolphe  du  ro- 
cher de  la  Suède?  Un  grand  esprit  de  cabinet  n'est  jamais  sûr  dans  ce  pays- 
ci  de  vivre  au  delà  d'une  session  ;  il  est  obligé  de  perdre  les  trois  quarts  de 
sa  journée  à  défendre  misérablement  sa  personne.  La  longueur  d'une  ad- 
ministration actuelle  est  presque  toujours  le  signe  de  sa  médiocrité  ;  elle  ne 
dure  que  par  un  accord  touchant  d'impuissance  entre  le-  gouvernant  et  le 
gouverné.  Les  qualités  qui  font  les  ministres  immortels  excitent  trop  de 
jalousies  ;  elles  sont,  d'ailleurs,  rebelles  et  ne  savent  pas  se  plier  aux 
caprices  des  grands.  Tout  le  monde  sait-il  élever  des  pies-griècbes?  Que 
les  hommes  supérieurs  se  trouvent  dénués  du  talent  de  la  parole,  ils  de- 
meurent à  jamais  perdus  pour  l'Etat.  Or,  cette  faculté  appartient  assez 
généralement  aux  têtes  vides.  Richelieu  muet  serait  obligé  de  céder  la 
place  à  un  légiste  bavard...  Beaucoup  de  Ximénès  et  d'Albéronis  mour- 
ront maintenant  inconnus  (1).  » 

De  1815  à  1851,  quels  fruits  a  porté  le  parlementarisme  , 
cet  arbre  sans  racines?  Appellerait-ondes  fruits  tant  de 
paroles  vaines,  bruissement  de  feuilles  mortes ,  n'aboutis- 
sant qu'à  se  contredire  réciproquement  et  qu'à  se  démentir 
successivement? 


V. 


30  avril  1852. 

Conflit  est  le  nom  qu'on  donne  au  différend  qui  vient 
d'éclater  entre  le  Pouvoir  constituant  du  20  décembre  et 
le  Pouvoir  judiciaire  rendant  le  jugement  qu'il  a  rendu,  il 
y  a  trois  jours ,  relativement  à  l'application  du  décret  du 
22 janvier  1852.  Le  tribunal,  présidé  par  M.  de  Belleyme, 

(1)  CHATEAUBRIAND.  Congrès  Je  Vérone,  ch.  .53,  t.  I,  p.  393. 
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s'est  déclaré  compétent  sur  un  point  où  le  président  de  la 
République  lui  conteste  sa  compétence  ;  qui  décidera  ? — 
Le  conseil  d'État. 

Alors  ce  seront  des  juges  amovibles  qui  réformeront  ou 
confirmeront  Tarrét  de  juges  inamovibles.  Que  devient 
donc,  en  temps  de  révolution,  la  garantie  de  l'inamovibilité 
judiciaire?  Par  cette  question,  que  nous  nous  contentons 
de  poser,  nous  voulons  seulement  indiquer  que  les  gouver- 
nements pourraient  être  singulièrement  simplifiés  sans 
qu'il  en  résultât  aucun  danger  pour  les  intérêts  timorés  que 
rassure  la  complication  des  rouages. 


VI. 


7  mai  1852. 

On  a  assez  discouru  pendant  trente-cinq  années  pour  ne 
rien  faire. 

Parler  dispense  d'agir. 

L'impuissance  lésait;  aussi  souhaite-t-elle  qu'on  relève 
la  tribune  aux  harangues. 

Au  contraire,  silence  oblige  ;  aussi  s'en  effraie-t-elle  avec 
raison. 

Le  progrès  social ,  ce  sentiment  est  celui  du  peuple  et 
c'est  aussi  le  nôtre,  n'a  qu'à  gagner  à  la  chute  du  parle- 
mentarisme. 

Qu'importe  comment  ont  parlé  MM.  Véron  et  Granier  de 
Cassagnac,  membres  du  Corps  législatif!  Ce  qui  importe, 
c'est  qu'on  fasse,  qu'on  fasse  encore,  qu'on  fasse  toujours. 

Il  y  a  tant  à  faire  et  de  si  bonnes  choses  ! 

Le  Constitutionnel  est  d'avis  que  les  premiers  débats  du 
Corps  législatif  lui  font  honneur  et  montrent  que  les  lois  se- 
ront, de  sa  part,  l'objet  de  l'élaboration  la  plus  conscien- 
cieuse et  la  plus  approfondie. 

Quand  cela  serait! 

On  ne  nous  fera  jamais  comprendre  qu'un  tableau  de 
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Ingres  gagnât  à  être  retouché  par  Delacroix ,  ou  une  statue 
de  Pradier  à  repasser  sous  le  ciseau  de  Clésinger. 

De  même,  on  ne  nous  fera  jamais  comprendre  ce  qu'une 
loi  élaborée  par  le  Conseil  d'État  peut  gagner  à  être  délibé- 
rée par  le  Corps  législatif. 

Si  le  Conseil  d'État  n'a  pas  une  autorité  suffisante,  qu'en 
le  composant  mieux  on  lui  en  donne  une  plus  grande,  mais 
qu'on  ne  fasse  pas  laborieusement  défaire  par  les  uns  ce 
qu'on  a  fait  faire  laborieusement  par  les  autres. 

Jamais  nous  n'avons  pu  comprendre  cela,  jamais  nous  ne 
le  comprendrons. 


VU. 


7  mai  1852. 

Sous  ce  titre  :  de  l'organisation  du  pouvoir,  VUnivers 
publie  un  résumé  des  opinions  émises  par  la  Civittà  catto- 
lica,  de  Rome. 

C'est  la  condamnation  par  l'école  catholique  du  gouver- 
nement parlementaire  basé  sur  la  division  du  pouvoir  en 
pouvoir  législatif  et  en  pouvoir  exécutif. 

Mais  il  ne  suffit  pas  de  condamner  une  forme  de  gouver- 
nement, il  faut  en  indiquer  une  meilleure.  Est-ce  celle  qui 
existe  dans  les  États  du  pape  ?  Alors  il  faut  démontrer  que 
les  Romains  ont  plus  de  liberté,  de  bien-être,  d'instruction 
et  de  moralité  que  les  Anglais.  C'est  ce  que  VUnivers  ne 
démontrera  pas,  parce  que  cela  n'est  point. 

Un  système,  un  mécanisme,  peut  n'être  pas  bon  absolu- 
ment et  être  bon  relativement. 

Absolument,  le  régime  parlementaire  est  une  mauvaise 
forme  de  gouvernement,  mais  elle  est  bonne  relativement, 
quand  on  la  compare  au  régime  tyrannique  sous  lequel  tant 
de  peuples  languissent  encore  dans  l'abrutissement  et  la 
misère.  Oui,  cela  est  vrai,  la  division  du  pouvoir  en  pou- 
voir législatif  et  en  pouvoir  exécutif  est  une  erreur,  une 
complication,  un  péril,  car  diviser  le  pouvoir,  c'est  rompre 
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l'unité,  paralyser  l'action,  détruire  la  responsabilité  ;  aussi 
ne  faut-il  pas  diviser  le  pouvoir  ;  ce  qu'il  faut,  c'est  le  définir, 
c'est  lui  tracer  son  cercle,  cercle  où  il  ait  toute  liberté  de 
se  mouvoir,  sans  possibilité  d'en  sortir.  Tracer  le  cercle  de 
la  puissance  indivisible,  c'est  tracer  en  même  temps  le 
cercle  de  la  puissance  individuelle,  car  déterminer  ce  qui 
est  collectif  et  indivis,  c'est  déterminer,  par  voie  de  consé- 
quence, ce  qui  n'est  ni  indivis  ni  collectif. 

C'est  à  l'analyse  que  la  physique  et  la  chimie  doivent 
d'être  devenues  ce  qu'elles  sont  :  deux  sciences  dont  les 
progrès  tiennent  du  prodige  ;  eh  bien  !  la  politique  n'a  qu'à 
employer  la  même  méthode,  et  les  miracles  qu'elle  accom- 
plira ne  seront  pas  moins  grands. 

Qu'on  sépare  ce  qui  est  spirituel  de  ce  qui  est  temporel, 
ce  qui  est  privé  de  ce  qui  est  public,  ce  qui  est  individuel 
de  ce  qui  est  indivisible,  et  la  société  tournera  d'elle-même 
sur  son  axe  comme  la  terre  tourne  sur  le  sien. 

Une  telle  opération  n'est  pas  plus  difficile  à  faire  que  celle 
qui  consiste  à  tirer  de  la  houille  le  gaz  qui  éclaire  et  le  coke 
((ui  chauffe. 

Lorsqu'on  a  dit  cela  une  fois,  il  semble  qu'on  n'aura  ja- 
mais à  le  répéter,  tant  cela  est  élémentaire,  aisé  à  démon- 
trer et  simple  à  comprendre.  Compter  sur  cela,  c'est  comp- 
ter sans  les  gens  qui  écrivent,  mais  qui  ne  lisent  pas,  qui 
dissertent  sur  tout  et  ne  vont  au  fond  de  rien.  0  lieux  com- 
muns, qu'il  faut  donc  de  temps  et  de  peine  pour  vous  dé- 
truire ! 


vm. 


11  mai  1852. 

Gomment  la  suppression  des  bagnes  a-t-elle  eu  lieu  ? 
Est-ce  par  une  loi  votée  par  le  Corps  législatif?  Non;  c'est 
par  un  décret  rendu  par  le  Pouvoir  électif.  Depuis  le  29 
mars  1852,  c'est  à  dire  depuis  quarante  jours,  qu'a  fait  le 
Corps  législatif?  —  Il  a  voté  la  loi  sur  la  refonte  des  mon- 

XI.  17 
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naies  de  cuivre,  et  il  est  arrêté  dans  la  discussion  de  la  loi 
sur  la  réhabilitation.  Si  la  réhabilitation  des  condamnés  et 
la  refonte  du  biilon  avaient  paru  le  28  mars  sous  la  forme 
de  décrets,  en  eussent-elles  moins  valu  ?  Ce  seraient  choses 
faites  depuis  quarante  jours, 

L'Autorité  divisée  est  une  aussi  grande  erreur  que  la  Li- 
berté limitée.  L'Autorité  doit  être  une  comme  la  Liberté 
doit  être  entière  ;  seulement,  la  Liberté  comme  l'Autorité 
doivent  chacune  se  mouvoir  dans  leur  sphère. 

Quand  donc  comprendra-t-on  une  chose  si  simple  ? 


IX. 


12  mai  1852. 

Le  Pays  s'adresse,  à  l'occasion  de  l'avertissement  qu'il  a 
reçu,  cette  question  :  qu'est-ce  que  le  parlementarisme? 

Le  parlementarisme,  c'est  la  division  de  la  souveraineté 
publique  en  pouvoir  législatif  et  en  pouvoir  exécutif. 

Le  parlementarisme,  c'est  l'antagonisme  plus  ou  moins 
déclaré,  plus  ou  moins  dissimulé,  plus  ou  moins  lent  à  se 
produire  de  ces  deux  moitiés  de  Pouvoir. 

Le  parlementarisme,  c'est  le  conflit  éclatant  sous  toutes 
les  formes  et  sous  tous  les  noms,  ainsi  que  l'atteste  toute 
notre  histoire  parlementaire. 

Le  20  juin  1789,  journée  mémorable  par  le  serment  du 
Jeu-de-Paume,  conflit. 

Le  23  juin  1789,  journée  illustrée  par  la  réponse  de  Mira- 
beau, conflit. 

Les  5  et  6  octobre  1789,  conflit. 

Le  20  juin  1792,  conflit. 

Le  10  août  1792,  conflit. 

Le  18  fructidor  1797,  conflit. 

Le  22  floréal  1798,  conflit. 

Le  30  prairial  1799,  conflit. 

Le  18  brumaire  1799,  conflit. 

Les  30,  31  décembre  1813  et  P""  janvier  1814,  conflit. 
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Le  22  juin  1815,  conflit. 

Le  17  avril  1827,  conflit. 

Le  26juillet  1830,  conflit. 

Le  23  février  1848,  conflit. 

Le  27  janvier  1849,  conflit. 

Le-2  décembre  1851,  conflit. 

Voilà,  en  réalité  et  sans  phrases,  ce  que  c'est  que  le  par- 
lementarisme. 

On  peut  se  faire  du  parlementarisme  une  idée  juste  en  se 
représentant  une  voiture  qui  n'aurait  à  chacune  des  deux 
extrémités  de  l'essieu  qu'une  moitié  de  roue. 

A  la  condition  de  rester  immobile,  il  n'y  aurait  aucun 
danger;  mais,  dès  qu'il  faudrait  la  faire  rouler,  elle  ne  tar- 
derait pas  à  se  briser. 

Non,  sans  doute,  ni  le  Sénat  ni  le  Corps  législatif  ne  doi- 
vent être  présentement  considérés  comme  des  obstacles  et 
des  périls  ;  mais  viennent  des  circonstances  graves,  et  il  se 
peut  que  la  nécessité  de  les  consulter  ou  que  la  nécessité 
de  passer  outre  constituent  à  elles  seules  un  égal  et  double 
danger.  Dans  la  vie  des  peuples  comme  dans  la  vie  des  in- 
dividus, n'y  a-t-il  pas  des  instants  suprêmes,  décisifs,  où  il 
faut  agir  sans  délibérer,  où  délibérer  c'est  hésiter,  où  hési- 
ter c'est  échouer?  Sortons  donc  des  phrases,  et  voyons  donc 
les  choses  telles  qu'elles  furent,  telles  qu'elles  sont,  tel  qu'il 
est  dans  leur  nature  d'être  toujours. 


28  mai  1852. 

Le  Journal  des  Débats  commer\ce  à  se  rapprocher  de  l'opi- 
nion de  la  Presse  et  à  perdre  de  son  idolâtrie  pour  la  forme 
parlementaire.  Voici  en  quels  termes  incisifs  il  fait  la  criti- 
que du  Parlement  anglais  : 

a  A  mesure  que  la  besogne  augmente,  l'éloquence  semble  augmenter  en 
proportion.  Et  il  ne  faut  pas  ci'oire  que  ces  dangers  dont  nous  parlons 
échappent  aux  hommes  politiques  de  l'Angleterre,  à  ceux  qui  ont  la  plus 
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grande  expérience  parlementaire.  Depuis  plusieurs  années,  à  l'ouverture 
de  presque  chaque  session,  nous  avons  vu  lord  John  Russell  faire  à  la 
Chambre  des  communes  une  sorte  d'exhortation  pour  lui  recommander 
d'être  moins  loquace  et  pour  l'engager  à  la  discrétion  et  à  la  modération 
dans  l'éloquence.  Puis,  après  encore  une  session  perdue  et  qui  laissait  à 
peine  trace  de  son  passage,  le  premier  ministre  revenait  se  plaindre  amè- 
rement de  l'intempérance  des  orateurs  et  du  temps  enlevé  à  la  législation 
par  des  discours  sans  fin  et  sans  but.  Sir  Robert  Peel,  qui  n'avait  pas  un 
esprit  d'une  très  grande  élévation,  mais  qui  était  un  homme  pratique  par 
excellence,  avait  su  dominer  ces  abus  en  se  mettant  en  dehors  et  au- 
dessus  des  considérations  de  partis.  Depuis  sa  mort,  il  n'y  a  plus  eu  de 
gouvernement  réel  et  efficace  en  Angleterre  ;  et  si  cette  heureuse  Angle- 
terre n'avait  pas  depuis  longtemps  l'habitude  de  se  gouverner  toute  seule, 
il  lui  serait  déjà  arrivé  malheur.  Mais  il  y  a  des  bornes  à  tout,  et,  comme 
le  dit  le  Tiines  en  termes  très  incisifs  :  «  Le  peuple  anglais,  qui  attend 
»  que  chacun  fasse  son  devoir,  et  qui  hait,  méprise  et  punit  la  paresse, 
»  finira  par  poser  catégoriquement  la  question  :  A  quoi  sert  un  parle- 
»  ment  qui  ne  fait  rien  ?  »  Et,  en  effet,  voilà  plusieurs  années  que  le  Par- 
lement ne  fait  absolument  rien.  Les  crises  ministérielles  se  multiplient  ■, 
lord  John  Russell  est  renversé  un  beau  matin  par  un  caprice  de  ses  amis  ; 
il  cède  la  place  à  lord  Derby,  qui  ne  la  trouve  pas  tenable  ;  lord  John 
Russell  rentre,  il  se  brouille  avec  lord  Palmerston,  qui  lui  joue  un  tour 
et  le  met  dehors;  puis,  lord  Derby  arrive  de  nouveau,  et,  comme  il  n'y  a 
de  majorité  pour  personne,  il  est  entendu  qu'on  s'en  passera  et  qu'on  gou- 
vernera comme  on  pourra  jusqu'aux  nouvelles  élections.  Et  si  les  élections 
renvoyaient  un  nouveau  parlement  composé  comme  l'ancien,  ce  qui  est 
très  possible,  que  ferait-on  ?  Eu  attendant,  les  afiPaires  administratives  les 
plus  urgentes  restent  sans  solution,  et  le  mécontentement  contre  les  ins- 
titutions fait  des  progrès.  » 

L'article  du  Times,  cité  par  le  Journal  des  Débats,  a,  en  ef- 
fet, toute  l'importance  d'un  document  ;  aussi  le  reprodui- 
sons-nous : 

9  Après  chaque  discussion,  la  Chambre  revient  toujours  à  l'arrange- 
ment convenu  au  commencement  de  la  session,  à  savoir,  qu'il  ne  serait 
rien  fait  que  d'absolument  nécessaire.  Mais  quand  cette  grande  idée  d'une 
session  pour  ne  rien  faire  fut  adoptée,  on  imagina  naturellement  qu'une 
session  pour  ne  rien  faire  serait  de  toute  nécessité  fort  courte.  Chaque  se- 
maine cependant  est  venue  modifier  cette  idée ,  et  il  est  maintenant 
prouvé  au  monde  qu'un  parlement  peut  siéger  éternellement  et  ne  rien 
FAIRE.  L'importance  de  cette  vérité  s'accroît  par  ce  fait  que  le  parlement, 
pour  des  raisons  particulières,  n'a  rien  fait  l'année  dernière,  et  que,  pour 
d'autres  raisons  particulières,  il  ne  fera  rien  non  plus  l'année  prochaine. 
C'est  évidemment  un  pli  à  prendre. 
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»  Mais  le  peuple  anglais,  qui  attend  que  chacun  fasse  son  devoir,  et  qui 
hait,  méprise  et  punit  la  paresse,  finira  par  se  poser  catégoriquement  cette 
question  :  A  quoi  sert  un  parlement  qui  ne  fait  rien  ?  Et  s'il  y  a  quelque 
chose  à  faire,  cela  ne  serait-il  pas  mieux  en  d'autres  mains?  Précisément 
en  ce  moment  notre  orgueil  national  est  intéressé  à  prouver  la  supériorité 
du  gouvernement  représentatif...  Or,  il  est  un  peu  mortifiant  de  voir  le 
despotisme  réussir  si  généralement  et  se  rendre  utile  et  populaire  ;  et 
cette  mortification  augmente  en  raison  de  ce  que  l'Angleterre  la  justifie. 
Ces  despotes  font  beaucoup  de  bonnes  choses  et  nous  ne  faisons  rien  du 
tout...  Quel  droit  avons-nous  de  les  critiquer  pendant  que  nous  ne  faisons 
rien?  L'Europe  se  moquera  des  critiques  des  gens  qui,  tout  en  parlant 
plus,  ne  font  pas  mieux.  Uu  des  supplices  de  l'enfer  était  de  rouler  éter- 
nellement un  rocher  qui  retombait  toujours,  ou  de  verser  de  l'eau  dans 
un  tonneau  percé.  Voilà  où  en  arrive  rapidement  notre  pai'lement.  L'ex- 
cuse pour  tout  ceci,  c'est  le  système  constitutionnel  et  le  gouvernement 
par  les  partis...  c'est-à-dire  que  la  législation,  faite  comme  elle  l'est  dans 
notre  magnifique  établissement  de  Westminster,  est  un  pur  jeu  de  hasard, 
où  l'on  joue  au  plus  fin  et  au  plus  rusé.  Autour  d'une  table,  les  joueurs 
nomment  alternativement  des  coialeurs.  On  a  aboli  le  jeu  partout,  mais 
seulement  pour  le  concentrer  à  l'état-major  de  l'ordre  et  de  la  loi  ;  nous 
n'avons  plus  de  loterie,  excepté  celle  où  le  pouvoir  est  l'enjeu,  et  où  la 
nation  n'a  que  des  billets  blancs.  Combien  de  temps  cela  durera-t-il  ? 

»  On  nous-dit  complaisamment  que  les  maux  se  guérissent  tout  seuls 
dans  ce  pays-ci.  Oui,  mais  avec  des  représailles.  Oui,  plus  d'une  fois  le 
mal  s'est  guéri  tout  seul  en  Angleterre,  mais  par  des  révolutions.  Nous 
sommes  un  peuple  tolérant  et  patient;  mais  à  la  fin  nous  nous  révoltons, 
et  alors  nous  faisons  les  choses  rondement.  Depuis  le  commencement  de 
ce  siècle,  nous  avons  eu  une  dousaine  de  mouvements  sérieux,  causés  pur 
l'inertie  ou  l'entêtement  du  Parlement,  et  couronnés  par  des  résultats  que 
les  politiques  de  la  vieille  école  appelaient  des  révolutions,  des  vols  et  des 
sacrilèges,  et  ainsi  de  suite.  Les  termes  extrêmes  ont  été  si  souvent  em- 
ployés dans  ces  derniers  temps,  qu'ils  ont  perdu  beaucoup  de  leur  force,  et 
il  y  a  des  gens  respectables  qui  commencent  à  ruminer  un  peu  de  révolu- 
tion, de  confiscation  et  d'impiété  bien  entendues.  Eh  bien  !  si  pnr  hasard 
ce  système  de  ne  rien  faire  en  parlement  allait  partager  le  sort  des  autres 
abus  ?  Si  on  trouvait  tout  à  coup  quelque  remède  sommaire  et  tranchant 
pour  mettre  la  besogne  du  pays  en  des  mains  plus  honnêtes  ou  plus  acti- 
ves? Il  y  a  de  par  le  monde  une  certaine  population  qui  prend  la  loi  en- 
tre ses  propres  mains  quand  les  tribunaux  ne  marchent  pas  bien,  et  cette 
population  est  de  race  anglaise. 

»  Nous  pourrons  bien  ne  pas  en  venir  à  l'expédient  californien  des  co- 
mités de  vigilance;  mais  nous  en  viendrons,  et  nous  l'avons  fait  souvent 
déjà,  à  des  expédients  tels  que  de  grandes  démonstrations  publiques  qui 
acquièrent  force  de  loi  et  qui  forcent  le  parlement  à  enregistrer  leurs  dé- 
crets ;   et  quoique  les  formes  de  ces  démonstrations  aient  varié  selon  les 
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temps,  il  y  a  une  chose  certaine,  c'est  que  l'esprit  qui  les  a  engendrées 
est  toujours  vivant  parmi  nous.  » 

Si  les  gouvernements  parlementaires  sont  condamnés, 
corîime  à  Londres,  par  leur  impuissance,  les  gouvernements 
révolutionnaires,  comme  à  Fribourg,  par  leur  intolérance, 
les  gouvernements  militaires,  comme  à  Vienne  et  ailleurs, 
par  leur  violence,  n'est-ce  donc  pas  la  preuve  manifeste  et 
incontestable  qu'il  y  a  une  autre  forme  de  gouvernement  à 
chercher  et  à  trouver  que  le  gouvernement  parlementaire, 
que  le  gouvernement  révolutionnaire ,  que  le  gouverne- 
ment militaire? 

Que  disons-nous  donc  tous  les  jours  ? 

Encore  un  peu  de  patience,  et  tout  le  monde  sera  de  no- 
tre avis.  Il  n'y  aura  plus  qu'un  programme  sérieux,  et  ce 
sera  le  nôtre. 

Par  leurs  paroles,  les  hommes  nous  donnent  tort;  mais, 
par  leurs  actes,  ils  nous  donnent  raison.  Contre  nous  sont 
les  hommes,  mais  pour  nous  sont  les  choses.  Or,  mieux 
vaut  avoir  de  son  côté  les  choses  que  les  hommes. 


XI. 


20  juin  1852. 

La  Patrie  et  le  Pays  semblent  s'être  donné  le  mol  pour 
faire  le  même  article. 

Les  deux  articles,  dictés  par  la  même  pensée,  ne  difle- 
rent  que  par  le  titre,  quoique  Tun  et  l'autre  aient  chacun 
pour  signataire  un  membre  du  Corps  législatif. 

L'article  de  la  Patrie  est  intitulé  :  qu'est-ce  que  le  corps 
LÉGISLATIF?  11  cst sigué  :  Ddamarre.    . 

L'article  du  Paxjs  est  intitulé  :  le  corps  législatif.  U  est 
signé  :  De  La  Guéronniére. 

Quelle  que  soit  l'épaisseur  du  voile  sous  lequel  s'abrite  la 
pudeur  de  ces  deux  émules,  quelle  que  soit  la  longueur  des 
contours  de  leurs  périphrases  à  l'effet  de  masquer  le  but, 
nous  craignons  fort  que  tant  de  peine  prise  ne  soit  beau- 
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coup  de  peine  perdue,  et  que  le  Corps  législatif  n'aperçoive, 
dans  ces  deux  articles  emrniélés,  une  intention  hostile  et 
presque  une  déclaration  comminatoire. 
M.  Delamarre  débute  en  ces  termes  : 

«  Qu'est-ce  que  le  Corps  législatif?  Il  peut  paraître  singulier  qu'une  pa- 
reille question  soit  posée  aujourd'hui,  surtout  par  nous  qui  avons  l'hon- 
neur de  faire  partie  du  Corps  législatif.  Et  cependant,  en  présence  des 
bruits  qu'on  cherche  à  accréditer  et  qui  trouvent,  sinon  un  motif,  du 
moins  un  prétexte  dans  quelques  dispositions  manifestées  au  sein  du  Corps 
législatif,  cette  question  a,  selon  nous,  son  utilité  et  son  importance.  » 

Il  conclut  ainsi  : 

«  Qu'est-ce  que  le  Corps  législatif? 

»  Est-ce  une  assemblée  ayant  pour  mission  de  faire  contrepoids  au 
Pouvoir  par  ses  décisions,  de  diriger  sa  politique  ou  du  moins  de  l'influen- 
cer, d'agir  sur  la  marche  générale  des  affaires  en  proposant  et  en  confec- 
tionnant les  lois?  Rien  de  tout  cela.  Le  droit  d'initiative,  ce  droit  le  plus 
grand  et  le  plus  funeste  attribué  aux  anciennes  assemblées,  n'appartient 
pas  au  Corps  législatif. 

M  Le  Corps  législatif  n'est  plus,  comme  l'était  autrefois  le  pouvoir  par- 
lementaire, le  rouage  principal  dans  le  gouvernement.  Au  dessous  du  chef 
de  l'Etat,  il  est,  avec  le  Sénat  et  le  conseil  d'Etat,  l'une  des  trois  institu- 
tions qui  doivent  concourir  à  l'ensemble  gouvernemental.  Il  est  l'un  des 
auxiliaires  du  pouvoir,  mais  il  n'est  pas  le  représentant  du  pouvoir,  et 
encore  moins  le  pouvoir. 

»  Il  discute  les  lois  qui  lui  sont  adressées,  il  propose  des  amendements; 
mais  si  ces  amendements  ne  sont  pas  adoptés  par  le  Conseil  d'Etat,  ils  uc 
peuvent  être  soumis  à  sa  délibération. 

»  Examiner  sérieusement  les  projets  de  loi,  demander  les  améliorations 
dont  ils  lui  paraissent  susceptibles,  et  en  fin  de  compte  les  voter  :  voilà  à 
quoi  se  réduisent  les  attributions  du  Corps  législatif. 

»  Trouvera-t  on  qu'elles  sont  renfermées  dans  des  limites  trop  étroites  ? 
Mais  c'est  la  Constitution  qui  les  a  fixées,  mais  lorsque  nous  avons  bri- 
gué le  mandat  de  député,  nous  connaissions  justement  les  droits  qu'il  com- 
portait, et  je  ne  sache  pas  qu'à  cette  époque  on  se  l'écriât  sur  leur  insuffi- 
sance. Le  mandat  était  parfaitement  défini  ;  aucune  confusion  n'était  pos- 
sible ;  il  a  été  recherché,  accepté  à  des  conditions  précises.  Il  faut  que  ces 
conditions  soient  scrupuleusement  observées.  Le  lien  existe  :  il  n'est  per- 
mis à  personne  de  le  relâcher,  u 

Nous  aurions  le  droit  de  demander  à  M.  Delamarre  s'il 
s'exprimait  ainsi  sous  la  Constitution  de  1848,  également 
émanée  d'un  pouvoir  issu  du  suffrage  universel  ;  mais,  de 
notre  part,  une  telle  question  pourrait  faire  supposer  que 
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nous  avons  changé  d'opinion  en  matière  de  Constitutions  el 
d'assemblées  législatives,  tandis  que  notre  opinion  n'a  fait, 
au  contraire,  que  se  corroborer.  C'est  donc  une  question  que 
nous  laissons  à  poser  à  qui  elle  revient  de  droit  :  au  Siècle. 
M.  de  La  Guéronnière  commence  par  ces  lignes  : 

«  Le  Corps  législatif  parle  peu  depuis  qu'il  existe,  trop  peu  selon  nous  ; 
mais,  moins  heureux  que  cette  académie  de  province  dont  Voltaire  honorait 
la  vertu,  il  fait  beaucoup  parler  de  lui.  11  n'est  question  dans  les 
journaux  étrangers  et  dans  les  salons  politiques  que  de  son  esprit  d'oppo- 
sition et  de  son  humeur  de  guerre.  S'il  fallait  en  croire  ce  que  nous  li- 
sons en  anglais,  en  allemand  ou  en  italien,  et  ce  que  nous  entendons  en 
bon  et  élégant  français,  le  Palais-Bourbon  serait  bientôt  destiné  à  voir 
renaître  les  luttes  d'un  autre  régime  et  d'un  autre  temps,  et  à  retrouver 
des  tribunes,  même  quand  il  n'y  a  plus  de  tribune.  11  y  aurait  déjà,  tou- 
jours d'après  les  mêmes  chroniqueurs,  un  général,  un  drapeau,  un  mot 
d'ordre;  il  n'y  manquerait  qu'une  armée  ;  mais,  grâce  à  des  enrôlements 
très  actifs  et  à  des  mécontentements  très  nombreux,  l'armée  ne  tarderait 
pas  à  se  former  et  à  absorber  dans  ses  cadres  une  imposante  majorité. 
Voilà  ce  qui  se  dit.  » 

11  ajoute  : 

«  Mais,  nous  devons  le  reconnaître,  s'il  n'y  a  pas  de  parti  organisé  et 
de  discipline  au  sein  du  Corps  législatif,  il  y  a  cependant  quelques  indi- 
vidualités qui  ne  se  résignent  qu'avec  peine  aux  nouvelles  conditions  du 
régime  représentatif.  Ces  individualités  sont  très  honorables  et  très  écla- 
tantes sans  doute  ;  elles  se  recommandent  au  respect  de  tous  par  de  grands 
souvenirs  et  par  de  grands  services.  Elles  étaient  sur  la  brèche  quand  il 
fallait  combattre.  La  tribune  fut  le  piédestal  de  leur  dévoûment  et  de  leur 
renommée.  Elles  la  regrettent.  Nous  la  regrettons  aussi  quand  nous  nous 
souvenons  des  magnifiques  discussions  qui  ont  glorifié  son  existence.  Nous 
nous  ré.-ignons  quand  nous  pensons  aux  excès  qui  ont  amené  sa  chute. 
Il  est  tout  simple  que  quelques  anciens  parlementaires ,  qui  doivent 
leur  importance  et  leur  illustration  au  régime  tombé  le  deux  décembre,  ré- 
sistent par  habitude,  par  tempérament,  par  amour-propre,  par  dignité 
même,  aux  nécessités  du  régime  actuel,  alors  même  qu'ils  se  soumettent 
par  patriotisme  et  par  raison.  Ils  sont  dans  la  situation  des  soldats  aux- 
quels on  n'a  pas  ôté  leurs  armes,  et  qui  n'ont  plus  à  combattre.  Ils  n'y 
perdent  qu'un  peu  de  gloire.  Le  pays  y  gagnera,  lui,  beaucoup  de  paix  et 
de  sécurité.  « 

Ces  deux  articles  laissent  subsister  entière  la  question 
telle  que  nous  l'avions  posée  dès  le  9  janvier  1852  :  pour- 
quoi UN  CORPS  LÉGISLATIF? 
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Cette  question,  on  doit  s'y  attendre, se  représentera  dans 
toutes  les  circonstances  graves  où  il  faudra  prendre  une 
prompte  et  énergique  décision. 

Les  assemblées  parlementaires,  représentatives,  législa- 
tives, délibérantes,  peu  importe  leur  nom,  peuvent  être 
comparées  à  l'orchestre  du  Théâtre-Français,  qui  ne  se  fait 
entendre  que  pendant  les  entr'actes,  et  qui  se  tait  dès  que 
la  toile  se  relève  et  que  recommence  l'action. 

Si  ce  n'est  pas  pour  faire  oublier  le  vide  par  le  bruit, 
pourquoi  donc  ces  assemblées  existent-elles  ? 

Sous  l'Empire,  il  n'y  avait  pas  d'entr'^ctes;  jamais  l'ac- 
tion ne  languissait.  A  la  victoire  succédait  le  bulletin,  au 
bulletin  succédait  la  bataille.  Ce  que  le  Sénat  et  le  Corps 
législatif  avaient  donc,  à  celte  époque,  de  mieux  à  faire, 
c'était  de  faire  ce  qu'ils  firent,  c'était  de  se  taire.  Preuve  : 
Quand  ils  ont  rompu  le  silence,  en  1815,  comment  et  pour- 
quoi l'ont-ils  rompu  ? 

MM.  Delamarre  et  de  La  Guéronnière  raisonnent  comme 
raisonne  M.  Laurentie,  les  jours  où  il  enseigne  à  jouer 
du  tambour  sans  faire  de  bruit. 

Aussi,  plus  que  jamais,  restons-nous  fidèle  à  notre  pro- 
gramme, écrit  en  ces  termes  sous  la  dictée  de  l'expérience  : 

POUVOIR  UN  ET  INDIVISIBLE. 
LIBERTÉ  UNE  ET  INVIOLABLE. 


XII. 


29  juin  1852. 

Retombant  dans  son  ornière,  voici  le  trait  que  décoche  le 
Journal  des  Débats  contre  le  Corps  législatif: 

o  Avec  la  loi  sur  la  refonte  de  la  monnaie  et  la  loi  sur  la  réhabilita- 
tion, c'est  en  tout  trois  lois  qu'il  aura  votées  en  trois  mois,  sans  comp- 
ter le  budget.  Ce  simple  résumé  suffit  pour  montrer  que  le  Corps  législatit 
n'a  pas  abusé  de  ses  attributions  constitutionnelles.  » 

Il  faut  être  juste  :  est-ce  que  la  majorité  parlementaire  de 
M.  Guizot  en  faisait  plus  en  six  mois?  Qu'a-t-elle  donc  fait 
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du  29  octobre  1840  au  24  février  1848?  —  Ce  qu'elle  a  fait? 
Vous  le  demandez!  Mais  elle  a  fait  une  révolution;  n'est-ce 
donc  rien  ? 


XIII. 


6  juillet  1852. 

Le  Journal  des  Débats,  ennemi  passionné  du  suffrage 
universel  autant  que  partisan  déclaré  du  cens  électoral, 
reste  attaché  à  la  forme  parlementaire,  que  M.  Saint-Marc 
Girardin  vante  dans  un  morceau  de  littérature  qui  occupe 
quatre  colonnes.  Oui,  cela  est  vrai,  le  gouvernement  parle- 
mentaire a  imprimé  aux  esprits  une  nouvelle  direction  :  à  la 
guerre  des  peuples  il  a  substitué  la  guerre  des  partis,  et 
remplacé  les  bulletins  de  bataille  par  les  discours  de  tri- 
bune, les  boulets  de  canon  parles  boules  de  scrutin,  ce  qui 
est  un  incontestable  progrès  ;  mais  n'y  a-t-il  donc  pas  une 
autre  guerre  à  entreprendre  plus  utile  que  ces  guerres,  les 
unes  coûtant  beaucoup  de  sang  répandu  et  les  autres  beau- 
coup de  temps  perdu?  N'y  a-t-il  donc  pas  la  guerre  à  l'i- 
gnorance et  à  la  misère,  ces  ennemis  invaincus,  mais  non 
pas  invincibles?  Le  gouvernement  parlementaire,  tel  qu'il 
a  fonctionné  en  France,  de  1815  à  1830  et  de  1830  à  1848, 
est-il  donc  le  dernier  mot  des  gouvernements,  et  le  progrès 
ne  consiste-t-il  que  dans  la  conquête  de  l'espace  qui  sépa- 
rait M.  de  Villèle  de  M.  Laffitte  et  M.  Guizot  de  M.  Barrol? 
Ne  se  peut-il  concevoir  une  autre  forme  de  gouverne- 
ment qui  réunisse  les  avantages  de  la  monarchie  absolue  cl 
les  garanties  de  Ja  monarchie  constitutionnelle  ?  Si  cette 
forme  peut  exister,  et  nous  croyons  qu'elle  peut  exister, 
pourquoi  ne  pas  la  chercher  ? 

Le  Journal  des  Débats  aurait  voulu  porter  le  dernier  coup 
au  parlementarisme  expirant,  que  M.  Saint-Marc  Girardin 
n'eût  pas  mieux  réussi  qu'en  prenant  ou  feignant  de  pren- 
dre la  défense  du  gouvernennent  représentatif. 

Aussi  cette  dissertation  continue-t-elle  de  défrayer  les  co- 
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lonnes  de  la  Patrie  et  du  Pays.  Si  le  parlementarisme  est 
condamné  par  l'expérience  et  si  l'absolutisme  est  condamné 
par  la  civilisation,  il  y  a  donc  une  autre  forme  d'adminis- 
tration publique  des  Etats  qu'il  faut  chercher  et  trouver. 
Quelle  est,  ou,  pour  parler  plus  exactement,  quelle  sera 
cette  forme  ?  C'est  ce  que  n'indiquent  ni  le  Journal  des  Dé- 
bats, ni  la  Patrie,  ni  le  Pays,  ni  V Assemblée  nationale,  ni  au- 
cun des  autres  journaux  que  nous  avons  sous  les  yeux. 
Cependant,  quelle  question  plus  importante  et  plus  urgente 
à  étudier  et  à  débattre  !  Si  n'étudier  rien  et  éluder  tout  est 
le  programme  que  se  sont  tracé  les  journaux  français,  cons- 
tatons qu'ils  le  remplissent  parfaitement. 


XIV. 


15  juillet  1852. 

Le  Siècle  croit  aux  gouvernements  représentatifs.  Qu'il 
s'explique  I 

Appelle-t-il  gouvernement  représentatif  ce  que  la  Gazette 
de  France  et  VUnion  appellent  de  ce  nom,  ce  que  la  Patrie 
et  le  Pays  nomment  ainsi  ? 

Est-ce  le  gouvernement  d'un  roi,  avec  des  Etats-Géné- 
raux, que,  de  1614  à  1789,  les  rois  qui  se  sont  succédé  ont 
pu  se  dispenser  pendant  cent  soixante-quinze  ans  de  con- 
voquer? Est-ce,  comme  de  1814  à  1830,  un  roi  avec  une 
Chambre  des  pairs  héréditaire  et  une  Chambre  des  députés 
composée  d'éhgibles  payant  1,000  fr.  d'impôts  et  élus  par 
les  électeurs  payant  500  fr.  de  contributions  directes?  Est- 
ce,  comme  de  1830  à  1848,  un  roi  avec  une  Chambre  des  pairs 
viagère  et  une  Chambre  des  députés  composés  d'éligiblos 
payant  500  fr.  d'impôts  et  élus  par  des  électeurs  payant 
200  fr.  de  contributions  directes  ?  Est-ce,  comme  de  1848  h 
1851,  une  assemblée  souveraine  avec  un  agent  exécutif  su- 
bordonné ?  Est-ce  le  gouvernement  composé  du  président 
de  la  République,  du  Sénat  et  du  Corps  législatif  tels  que 
les  a  institués  la  Constitution  de  1852  ?  Voilà  ce  qu'il  faii- 
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tirait  savoir  ;  or,  c'est  précisément  ce  que  le  Siècle  ne  dit 
pas. 


XV. 


16  juillet  1852. 

Le  Pays  montre  les  avantages  de  l'unité  dans  le  Pouvoir. 
Mais  l'unité  dans  le  Pouvoir  ne  suffit  pas.  Il  faut  aussi  le 
contrôle  sur  l'administration.  Ce  contrôle  existe-t-il? 

—  Oui,  répond-on,  puisque  le  Corps  législatif  peut  refu- 
ser l'impôt  et  rejeter  le  budget.  —  Non,  répliquons-nous, 
car  si  le  Corps  législatif  rejetait  le  budget  et  refusait  l'im- 
pôt, ce  serait  la  révolution  ;  or,  la  révolution  n'est  pas  le 
contrôle.  Le  contrôle  n'est  donc  pas  rationnellement  con- 
stitué. Il  y  a  un  terme  qui  manque  :  l'Universalité  n'est  pas 
représentée.  Il  n'y  a  de  représentées  que  la  Majorité  de 
7,500,000  de  votants  et  que  la  Minorité  de  2,500,000  voix. 
Le  triangle  est  imparfait  :  il  n'a  que  deux  angles  ;  com- 
plétez-le. 

S'il  n'y  a  rien  de  plus  sujet  à  l'erreur  que  les  corps  légis- 
latifs, si  l'on  ne  peut  constituer  l'Infaillibilité,  reconnaif- 
sons  donc  la  Liberté.  Par  elle,  tout  se  dénouera,  tout  se  per- 
fectionnera, car  ce  que  l'un  aura  cherché  et  n'aura  pas 
trouvé,  l'autre  le  trouvera  quelquefois  même  sans  le  cher- 
cher. 0  Liberté,  tu  es  à  la  science  ce  que  le  grain  est  à  l'épi, 
ce  que  l'épi  est  à  la  javelle,  ce  que  la  javelle  est  à  la  gerbe, 
ce  que  la  gerbe  est  à  la  récolte  !  0  Liberté,  tu  te  nommes  Ga- 
lilée ,  Kepler,  Gutenberg,  Christophe  Colomb,  New^ton, 
Arkwright,  Papin,  Fulton,  Franklin,  Mongolfier  ,  Jacquart, 
Daguerre,  Brelt,  Turgot,  Cobden,  Robert  Peel  !  0  pouvoir 
de  la  Liberté,  c'est  en  ton  nom  que  nous  demandons  la  li- 
berté du  Pouvoir  ! 


1852. 


L'ASSEMBLEE  DE  POSIEUX. 


28  mai  1852. 

L'opinion  radicale  est  en  possession  du  gouvernement 
dans  le  canton  de  Fri bourg.  Une  grande  réunion  populaire 
devait  avoir  lieu,  le  24  mai,  h  Posieux;  le  conseil  d'Etat 
du  canton  l'a  interdite  en  motivant  en  ces  termes  sa  pro- 
clamation : 

a.  Une  assemblée  populaire  peut  délibérer  sur  les  besoins  du  pays,  émet- 
tre des  vœux,  faire  des  propositions,  user  du  droit  de  pétition  ;  mais  elle 
ne  peut  décider  si  le  gouvernement  possède  encore  la  CONFIANCE  DU  peuplk.  w 

Comment  concilier  cette  doctrine  avec  l'article  de  la 
Constitution  fédérale,  qui  porte  que  les  Constitutions  canto- 
nales peuvent  être  revisées  lorsque  la  majorité  absolue  des 
citoyens  le  demande  ? 

Faute  d'un  principe  immuable  et  d'un  instrument  précis, 
voilà  dans  quelles  contradictions  fâcheuses  tombera  l'opi- 
nion radicale  partout  où  elle  aura  triomphé,  partout  où  elle 
triomphera!  Ce  principe  immuable,  quel  doit-il  être? — 
C'est  que  la  souveraineté  collective  (qu'elle  soit  commu- 
nale, cantonale  ou  nationale,  peu  importe],  s^exerçant  et  ne 
se  déléguant  pas,  est  inaliénable  et  imprescriptible  ;  consé- 
quemmentque  la  majorité  absolue,  incontestablement  con- 
statée, peut  toujours,  dès  que  la  réflexion  ou  l'expérience 
l'a  éclairée,  changer  les  exécuteurs  de  sa  volonté,  de  même 
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que  dans  une  monarchie  le  roi  peut  toujours  renvoyer  le 
lendemain  les  ministres  qu'il  a  choisis  la  veille.  La  Souve- 
raineté n'existe  qu'à  cette  condition;  autrement,  ce  n'est 
plus  la  Souveraineté,  c'est  l'usurpation;  ce  n'est  plus  le 
droit,  c'est  le  fait. 

Cet  instrument  précis,  quel  doit-il  être?  —  Le  suffrage 
universel,  mais  le  suffrage  universel  opérant  comme  opère 
le  baromètre  ou  le  thermomètre,  montant  ou  descendant 
sous  la  pression  de  l'opinion  publique  et  en  indiquant  avec 
certitude  toutes  les  fluctuations.  Est-il  donc  impossible  que 
le  suffrage  universel  acquière  ce  degré  de  précision  et  de 
certitude  ?  Là  était  toute  la  question,  et  nous  pouvons  dire 
que  cette  question  n'en  est  plus  une.  Elle  est  résolue. 

Désormais,  rien  ne  sera  plus  simple  que  de  faire  dénouer, 
par  le  suffrage  universel,  toutes  les  difficultés  ayant  pour 
objet  un  intérêt  collectif,  indivisible,  indivis,  impersonnel, 
public,  comme  rien  n'est  plus  simple  que  de  s'orienter  au 
moyen  de  la  boussole. 

Partout  où  le  suffrage  universel  fonctionnera  comme  il 
doit  fonctionner,  il  tiendra  lieu  de  Constitutions  toujours 
dangereuses!    et  les  rendra  complètement  inutiles. 

Il  sera  la  liberté  des  opinions,  il  n'en  sera  plus  la  guerre  ! 

Pas  plus  en  France  qu'en  Suisse  et  pas  plus  en  Suisse 
qu'en  France,  nous  n'approuvons  l'oppression  alternative 
soit  des  radicaux  par  les  réactionnaires  et  des  réaction- 
naires par  les  radicaux,  soit  ailleurs  des  catholiques  par  les 
protestants  et  des  protestants  par  les  catholiques. 

Le  suffrage  universel  est,  relativement  à  ce  qu'il  est  ap- 
pelé à  devenir,  ce  que  fut,  relativement  à  ce  qu'elle  est 
devenue,  la  première  monnaie  qui  servit  d'intermédiaire 
pour  les  échanges.  Avant  de  se  servir  d'or  et  d'argent,  on 
commença  par  se  servir,  comme  monnaie,  ici  de  blé,  là  de 
bétail,  de  cuir,  de  sel,  de  rhum  ou  de  thé,  etc.,  etc.  En 
Ecosse,  on  employa  les  clous,  ce  qui  était  déjà  un  grand 
progrès.  Eh  bien  !  c'est  là  qu'on  en  est  encore,  à  peu  près, 
en  matière  de  suffrage  universel. 

Mais  heureusement  la  question  du  suffrage  universel  ne 
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tardera  pas  h  être  posée  en  Angleterre,  où  on  la  débattra 
avec  toute  la  liberté  dont  les  meetings  sont  en  possession. 

Les  opinions  récemment  émises  par  M.  Disraeli  et  par 
lord  John  Russell,  à  l'occasion  de  la  proposition  de  M.  Hume, 
tendant  à  la  réforme  radicale  de  la  représentation  natio- 
nale, seront  examinées,  débattues  et  appréciées  ce  qu'elles 
valent.  Elles  renferment  des  aveux  qui  sont  la  condamna- 
tion de  tous  les  modes  d'élection  en  usage  et  la  preuve  de 
leur  imperfection. 

Cela  est  tout  simple  :  Vart  de  se  battre  n'a  pas  débuté  par 
l'invention  de  la  carabine  Delvigne  et  du  mortier  Paixlians  ; 
Vart  de  se  battre  a  marché  de  progrès  en  progrès  ;  il  ne 
faut  pas  être  plus  exigeant  pour  Vart  de  se  compter. 


IL 


30  mai  1852. 

Ce  qui  se  passe  à  Fribourg,  où  le  pouvoir  est  aux  mains 
du  parti  qui  se  dit  i^adical,  rapproché  de  ce  qui  se  passe  en 
d'autres  pays,  où  le  pouvoir  est  aux  mains  du  parti  qui  s'ap- 
pelle conservateur,  est  l'un  des  faits  les  plus  instructifs  h 
étudier  pour  l'observateur  qui  condamne  le  despotisme  en 
tous  lieux,  en  tous  temps,  sous  tous  les  noms  et  sous  toutes 
les  formes. 

Quoique  le  conseil  d'État  du  canton  de  Fribourg  ait  inter- 
dit au  peuple  de  se  réunir  par  une  proclamation  qu'on  croi- 
rait rédigée  et  signée  par  des  membres  du  parti  conserva- 
teur, si  la  scène  ne  se  passait  pas  dans  le  canton  de  Fri- 
bourg, le  peuple,  reprenant  et  exerçant  sa  souveraineté 
usurpée  et  retenue  par  un  pouvoir  infidèle,  s'est  assemblé, 
le  24  mai  1852,  dans  le  village  de  Posieux. 

Cet  acte  de  souveraineté  populaire  est  jugé  ainsi  qu'il 
suit  par  le  Journal  des  Débats  : 

«  On  sait  que,  depuis  les  événements  de  1847,  le  canton  de  Fribourg  est 
gouverné  arbitrairement  par  une  minorité  radicale  à  qui  les  vainqueurs 
ont  garanti  le  pouvoir  pour  quelques  années  en  suspendant  tous  les  droits 
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des  citoyens.  La  majorité  du  canton  n'a  cessé  de  prolester  contre  cet  état 
de  choses,  qui  a  été  maintenu  jusqu'ici  par  la  force,  en  dépit  de  toutes  les 
pétitions  et  réclamations  adressées  aux  autorités  fédérales.  Cette  année,  la 
majorité  avait  convoqué  ses  adhérents  à  vine  réunion  générale  dans  le  vil- 
lage de  Posieux,  pour  y  faire,  malgré  tous  les  efforts  du  gouvernement, 
malgré  même  les  violences  q>i'il  s'est  permises,  une  démonstration  qui  pût 
convainci'e  la  Suisse  de  cette  vérité,  que  l'immense  majorité  de  la  popula- 
tion était  en  effet  opprimée  dans  le  canton.  D'ailleurs,  pour  n'être  point 
accusée  de  vouloir  troubler  l'ordre,  il  était  convenu,  dans  le  programme  de 
la  réunion,  qu'elle  se  disperserait  après  un  seul  discours,  et  que  ce  dis- 
cours serait  lui-même  très-pacifique.  C'est  ce  qui  a  eu  lieu  en  effet  ;  et 
malgré  les  arrestations,  malgré  la  fermeture  par  la  force  des  lieux  pu- 
blics, l'occupation  des  routes,  les  réquisitions  de  chevaux  pour  empêcher 
les  citoyens  de  se  rendre  à  la  réunion,  elle  a  encore  compté  environ  quinze 
mille  assistants.  En  Suisse,  cette  réunion  a  eu  toute  l'importance  d'un 
événement  politique.  » 

Nous  avons  besoin  de  rappeler  à  nos  lecteurs  que  c'est 
V Assemblée  nationale,  feuille  monarchique  et  ultrà-réaction- 
naire,  qui  va  parler  en  ces  termes  d'un  acte  de  souveraineté 
populaire  : 

«  Les  nouvelles  que  nous  recevons  de  Fribourg  sont  des  plus  heureuses 
et  dépassent  toutes  nos  espérances.  Non-seulement  la  réunion  populaire 
de  Posieux  a  eu  lieu  sans  qu'aucun  conflit  ou  aucun  désordre  ait  été  k  re- 
gretter, mais  cette  réunion  a  été  si  imposante  par  le  nombre  et  l'attitude 
des  citoyens  venus  de  tous  les  points  du  canton,  qu'on  regarde  comme  im- 
possible que  les  oligarchiques  radicaux  de  Fribourg,  en  présence  d'une 
semblable  manifestation,  puissent  se  maintenir  dans  le  poste  qu'ils  ont 
usurpé.  Ils  ne  s'étaient  pourtant  pas  fait  faute  de  recourir  à  tous  les 
moyens  en  leur  pouvoir  pour  empêcher  la  réunion  ou  lui  faire  manquer 
son  objet.  Outre  les  arrestations  dont  nous  avons  parlé,  d'autres  avaient 
été  faites  samedi  et  dimanche;  plusieurs  citoyens,  avertis  à  temps,  avaient 
pris  la  fuite  ;  de  nouvelles  troupes  avaient  été  appelées  dans  la  ville,  et  des 
munitions  leur  avaient  été  distribuées  ostensiblement.  Tout  a  été  inutile, 
et  le  peuple,  non  pas  une  tourbe  abjecte  ou  folle  comme  celle  à  qui  nous 
avons  vu  tant  de  fois  prendre  ce  nom  dans  nos  révolutions,  mais  le  peuple 
fribourgeois  tout  entier,  se  rendant  à  l'appel  qui  lui  avait  été  adressé,  a 
pu.  pour  la  première  fois  depuis  1847,  protester  solennellement  contre  l'a- 
bominable tyrannie  qui  lui  fut  alors  imposée.  » 

De  12  à  15,000  Fribourgeois  sur  une  population  de  91,000, 
voilà  ce  que  V Assemblée  nationale  appelle  le  peuple  friboin- 
geois  tout  entier  ! 

VAssemblée  nationale  ajoute  :  «  Se  rejidant  à  l^appel  qui 
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»  lui  avait  été  adressé.  »  —  Par  qui,  demanderons-nous  à 
V Assemblée  nationale  ?  Qui  avait  le  droit  d'adresser  au  peu- 
ple fribourgeois  cet  appel?  Est-ce  que  le  gouvernement 
établi,  quoique  impopulaire,  n'avait  pas  été  régulièrement 
constitué  et  ne  fonctionnait  pas  régulièrement?  En  posant 
à  V Assemblée  nationale  ces  questions,  auxquelles  elle  ne 
répondra  pas,  avons-nous  besoin  de  dire  que  nous  prenons 
un  instant  son  rôle  et  que  nous  raisonnons  comme  d'ordi- 
naire elle  raisonne,  quand  elle  parle  le  langage  de  ce  qu'elle 
nomme  ses  principes,  en  contradiction,  cette  fois,  avec  le 
langage  de  ses  passions?  0  journaux  de  l'ordre,  voilà  donc 
vos  principes  !  Lorsque  vous  avez  intérêt  à  revendiquer  la 
souveraineté  du  peuple,  vous  l'élevez  jusqu'au  ciel  sur  un 
nuage  d'encens,  et  lorsque  vous  avez  intérêt  à  la  nier,  vous 
la  foulez  sous  la  boue  de  vos  semelles. 
Laissons  parler  maintenant  le  docte  Constitutionnel  : 

«  Nous  avons  parlé  de  l'assemblée  populaire  qui  devait  se  tenir  le  24  de 
ce  mois  à  Posieux,  dans  le  canton  de  Fribourg,  et  des  obstacles  qu'y  op- 
posait le  gouvernement  cantonal.  Le  peuple  fribourgeois  ne  s'est  pas  laissé 
arrêter  par  les  obstacles  ;  il  a  voulu  tenter  un  effort  suprême  pour  sortir 
d'une  position  intolérable.  En  vain  le  gouvernement  fribourgeois  avait-il 
tout  mis  en  œuvre  pour  provoquer  une  collision  :  arrestation  des  mem- 
bres du  comité  qui  a  oi'ganisé  l'assemblée,  déploiement  de  forces  considé- 
rables qui  stationnaient  dans  la  ville  de  Fribourg  avec  les  canons  mèche 
allumée;  rien  n'a  arrêté  l'immense  majorité  de  la  population.  Sur  22,000 
citoyens  actifs,  16,000  se  sont  rendus  à  Posieux,  et  malgré  cette  affluence 
de  population,  on  n'a  eu  aucun  désordre  à  déplorer.  Une  pétition  à  l'as- 
semblée fédérale,  pour  qu'elle  permette  au  peuple  fribourgeois  de  reviser 
la  Constitution  qui  lui  a  été  imposée,  a  été  accueillie  par  acclamation,  à 
l'unanimité.  On  espère  que  l'assemblée  fédérale  sera  plus  traitable  que  la 
première  fois,  et  qu'elle  fera  droit  à  des  vœux  légitimes.  Le  conseil  fédéral 
avait  délégué  à  Fribo\;rg  deux  représentants  pour  veiller  au  maintien  de 
l'ordre  public.  Ils  pourront  lui  rendre  compte  de  ce  qu'ils  ont  vu,  et  dé- 
clarer que  la  cause  de  la  démagogie  est  perdue  dans  ce  canton.  » 

0  Constitutionnel,  qu'appelez-vous  «  la  démagogie?» 
Le  Constitutionnel  ajoute  ce  qui  suit  : 

«  Les  journaux  radicaux  de  Fribourg,  que  nous  recevons  à  l'instant, 
cherchent  à  tourner  en  ridicule  l'assemblée  de  Posieux  ;  mais  il  n'est  pas 
difficile  de  voir  que  le  calraeet  la  décision  que  le  peuple  de  Fribourg  a  mon- 

XI.  18 


très  dans  cette  circonstance  leur  cause  plus  d'alarme  qu'ils  n'en  voudraient 
laisser  paraître.  » 

De  tout  ce  qui  précède,  quelle  conclusion  faut-il  tirer?  Il 
faut  en  tirer  cette  conclusion  que  parti  radical  et  parti  con- 
servateur, soit  en  Suisse,  soit  en  France,  soit  ailleurs,  l'un 
pas  plus  que  l'autre,  n'ont  de  principes  immuables  en  ma- 
tière de  Liberté  et  de  Souveraineté.  Partout,  l'un  et  l'autre 
parti  confondent  la  Souveraineté  qui  s'exerce  avec  le  Pouvoir 
qui  se  délègue;  partout  ils  prennent  l'effet  pour  la  cause,  le 
pourpoint  pour  le  corps. 
Le  gouvernement  de  Fribourg  représente  le  Pouvoir. 
L'assemblée  de  Posieux  représente  la  Souveraineté. 
Or,  la  Souveraineté  ne  serait  pas  la  Souveraineté,  si  elle 
n'avait  pas  le  droit  et  le  moyen  de  reprendre  à  son  gré  le 
pouvoir  qu'elle  a  délégué. 
Ce  serait  la  paralysie  du  corps  social. 
Dès  que  le  bras  n'obéit  plus  à  la  tête  de  l'homme,  siège 
de  sa  souveraineté,  c'est  qu'il  y  a  paralysie  de  la  tête  ou  du 
bras. 

Le  Pouvoir  doit  obéir  h  la  Souveraineté.,  comme  le  bras 
doit  obéir  à  la  tête. 

Dès  que  la  Souveraineté  parle  et  ordonne,  le  Pouvoir  doit 
agir  et  se  soumettre. 

Se  méprît-elle  sur  ses  véritables  intérêts,  que  ce  ne  serait 
pas  un  motif  pour  lui  de  s'imposer. 
Si  elle  le  révoque,  eût-elle  tort,  il  doit  se  retirer. 
Seulement,  avant  de  se  retirer,  c'est  son  droit  et  son  de- 
voir de  veiller  à  ce  que  la  Souveraineté  s'exerce  régulièrq- 
ment,  c'est-à-dire  librement  et  pleinement. 

Mais  comment  la  Souveraineté  collective  peut-elle  s'exer- 
cer ainsi  en  toute  certitude  ?  C'est  là  que  revient  et  que  se 
présente  la  question  du  suffrage  univ^ersel,  qui  inspire  aux 
rédacteurs  de  V Assemblée  nationale  les  agréables  railleries 
dont  nous  ne  voulons  pas  ôter  le  plaisir  à  nos  lecteurs  : 

a  Ah  !  si  nous  étions  comme  eu  juin  1848  !  Nous  avions  le  suffrage  uni- 
versel et  nous  n'avions  pas  de  Constitution.  Toutes  les  conditions  deman- 
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dées  par  M.  de  Girardin  se  trouvaient  réunies.  Aussi  avons  nous  eu  la 
liberté  des  opinions  et  non  la  guerre!  il  y  a  pourtant  des  gens  qui  prétendent 
que  M.  de  Girardin  a  été  alors  emprisonné  fort  arbitrairement  [liberté  dfs 
opinions),  et  que  l'insurrection  la  plus  sanglante  qu'ait  vue  notre  généra- 
tion, qui  en  a  tant  vu,  a  rempli  Paris  et  la  France  de  deuil  '  [non  la  guerre). 
Ces  gens-là  ne  doivent  point  savoir  ce  qu'ils  disent.  Autrement  le  tbéorie 
de  M.  de  Girardin  aurait  tort,  ce  qui  n'est  pas  possible.  » 

Qu'a  de  commun,  messieurs  les  censitaires,  qui  avez  si 
bien  gouverné  la  France  que  vous  l'avez  conduite  à  deux 
révolutions,  l'une  en  1830,  l'autre  en  1848,  qu'a  de  commun 
le  suffrage  universel  avec  les  journées  de  juin  1848  et  l'ar- 
restation de  M.  Emile  de  Girardin  ? 

A  peine  M.  de  Girardin  était-il  sorti  de  prison  que  le  suf- 
frage universel  lui  donnait,  à  Paris,  70,o00  voix,  et  qu'il  ne 
s'en  fallut  que  de  2,000  voix,  en  septembre  1848,  qu'il  fût 
nommé,  malgré  l'état  de  siège  et  tout  ce  qui  fut  mis  déloya- 
lement  en  œuvre  par  les  ministi-es  de  M.  Cavaignac. 

Est-ce  donc  que  la  France,  représentée  par  l'Assemblée 
nationale,  issue  du  suffrage  universel,  ne  l'a  pas  emporté, 
en  juin  1848,  sur  Paris,  représenté  par  l'insurrection  retran- 
chée derrière  des  barricades  ? 

Révérends  publicistes  qui  encensez  le  peuple  fribour- 
geois  faisant  à  Posieux  acte  de  souveraineté,  et  qui,  dans 
le  même  numéro  du  même  journal,  goguenardez  le  suffrage 
universel,  d'où  venez-vous  donc  et  où  allez-vous  donc? 
Quelle  règle  de  conduite  avez-vous  adoptée?  Êtes- vous  pro- 
testants? Êtes-vous  jésuites?  Êtes-vous  pour  ou  contre  les 
pouvoirs  qui  résistent?  Êtes-vous  contre  ou  pour  les  souve- 
rainetés qui  protestent? 

Pauvres  naufragés  de  deux  révolutions,  vous  ne  savez 
d'où  vous  venez  et  où  vous  allez  I  Vous  ne  savez  pas  distin- 
tinguer  l'écueil  du  port  !  Vous  flottez  au  gré  des  vagues  en 
sens  opposés  ! 

Nous  avons  pitié  de  vous. 

Ce  sentiment  que  nous  retrouvons  en  1852,  c'est  celui 
sous  lequel  vous  vous  abritiez  en  1848. 

Alors,  messieurs,  vous  ne  persiffliez  pas  le  suffrage  uni- 
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versel  !  Alors,  messieurs,  vous  n'aviez  pas  deux  poids  et  deux 
mesures  pour  peser  et  mesurer  la  souveraineté  du  peuple, 
selon  qu'elle  s'exerce  en  France  ou  selon  qu'elle  s'exerce  à 
Fribourg. 

Quant  à  nous,  voici  notre  conclusion  :  En  même  temps 
que  nous  reconnaissons  le  droit  en  vertu  duquel  le  peuple 
fribourgeois  s'est  assemblé  à  Posieux  pour  y  faire  acte  de 
souveraineté,  nous  déclarons  ce  mode  d'exercice  défectueux 
et  dangereux.  Nous  proclamons  le  droit  et  condamnons  le 
mode. 

Tout  ce  qui  est  expérience  est  enseignement.  Que  la 
Suisse  et  la  France  aient  donc  réciproquement  les  yeux 
l'une  sur  l'autre  ! 

in. 

7  mars  1853. 

On  lit  dans  V  Univers  : 

«  Sous  ce  titre  :  Appel  du  peuple  fribourgeois  à  la  nation  suisse ,  M.  H. 
Charles,  ancien  président  du  comité  de  Posieux,  publie  un  écrit  où  sont 
rappelés  tous  les  griefs  du  peuple  fribourgeois  contre  le  gouvernement  que 
les  radicaux  lui  ont  imposé  en  1847.  M.  Charles  fait  ressortir  avec  calme 
et  fermeté  les  vices  de  ce  gouvernement  et  Villégalité  de  son  oi-igine.  Il 
montre,  par  des  pièces  officielles,  que  le  Conseil  fédéral  a  toujours  prêté 
son  appui  aux  hommes  qui  oppriment  et  ruinent  le  canton  de  Fribourg. 
Toutes  les  questions  sont  nettement  traitées  dans  cet  éciùt  bref  et  subs- 
tantiel. B 

Voici  la  conclusion  de  l'écrit  de  M.  Charles  : 

«  La  Charte  constitutionnelle  de  la  Suisse,  en  statuant  qu'une  constitu- 
tion cantonale  puisse  être  revisée  dès  que  la  majorité  des  citoyens  le  de- 
mande, a  voulu  qu'il  y  eût  toujours  accord  entre  les  gouvernants  et  les 
gouvernés  ;  que  les  uns  fussent  l'expression  fidèle  des  autres.  Le  peuple 
du  canton  de  Fribourg  vient  de  prouver  trois  fois,  dans  l'espace  de  quatre 
mois,  que  cet  accord  n'existe  pas  :  par  l'assemblée  de  Posieux  ;  par  l'élec- 
tion fédérale  du  22  août,  où  le  chef  même  du  gouvernement  a  succombé 
d'une  manière  si  désespérante  pour  lui  et  son  parti  -,  par  les  élections  com- 
munales du  30  septembre  dernier,  qui  ont  complété  sa  défaite  dans  tout  le 
canton.  Mais  que  peuvent  tous  ces  faits?  Le  pacte  de  1815  a  parlé  ;  et, 
pour  Fribourg  ,  la  Constitution  fédérale  doit  se  taire,  le  fil  rompu  se 
reuoHer.  Il  y  a  quelquefois  de  terribles  retours  dans  ce  moude.On  pourrait 
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même  dire  qu'on  n'en  vit  jamais  de  pareils  à  ceux  dont  nous  sommes  té- 
moins. Depuis  soixante  ans,  les  partis  se  renversent,  les  doctrines  les  ]ilus 
opposées  se  succèdent  avec  la  rapidité  qui  emporte  tout  ce  qui  se  fait  de 
nos  jours.  De  ce  chaos,  il  ne  restera  en  définitive  qu'une  chose,  la  néces- 
sité de  la  justice,  non  pas  de  cette  justice  factice  et  intéressée  des  partis, 
mais  de  celle  qui  est  fondée  sur  les  notions  du  bien  et  du  mal ,  sur  les 
droits  que  la  Providence  a  départis  aux  peuples  pour  se  gouverner,  comme 
aux  individus  pour  se  conduire.  Honneur  et  bonheur  h  qui  aura  été  tîdèle 
à  cette  justice  !  Honte  et  confusion  à  qui  n'y  croit  pas  !  » 

L'ancien  président  du  comité  de  Posieux  à  raison  \  «  Il  y 
»  a  quelquefois  de  terribles  retours  dans  ce  monde.  »  Mais 
comme  il  n'y  a  pas  d'effet  sans  cause,  il  est  un  moyen  infail- 
lijjle  de  prévenir  toutes  représailles  redoutables,  c'est  de 
ne  commettre  jamais  aucun  excès,  c'est  de  n'abuser  jamais 
du  Pouvoir,  c'est  de  l'exercer  toujours  comme  si  l'on  devait 
le  perdre  le  lendemain  !  Revendiquer  et  proclamer  «  la  né- 
»  cessité  de  la  justice,  »  c'est  bien;  mais  il  ne  faudrait  pas 
se  borner  à  la  revendiquer  et  à  la  proclamer  à  Fribourg  ;  il 
faudrait  la  revendiquer  et  la  proclamer  partout  où  il  y  a 
des  oppresseurs  et  des  opprimes,  partout  où  il  y  a  des  gou- 
vernements dont  «  Vorigine  est  illégale,  »  partout  où  «  Vac- 
»  cord  ii'existe  pas  entre  les  gouvernants  et  les  gouvernés, 
»  et  oïl  les  uns  ne  sont  pas  Vexpression  fidèle  des  autres.  » 

Nécessité  de  la  justice  !  Gela  veut  dire  justice  partout  et 
pour  tous.  Or,  c'est  ce  que  nous  demandons. 

Pas  plus  en  France  qu'en  Suisse  et  pas  plus  en  Suisse 
qu'en  France,  nous  n'approuvons  l'oppression  alternalive 
soit  des  radicaux  par  les  réactionnaires  et  des  réactionnai- 
res par  les  radicaux,  soit  ailleurs  des  catholiques  par  les 
protestants  et  des  protestants  par  les  catholiques.  Pas  plus 
à  Londres  qu'à  Florence,  nous  n'approuvons  l'intolérance 
religieuse  en  sens  inverse.  Partout  et  pour  tous  nous  n'avons 
qu'un  poids  et  qu'une  mesure.  Pourquoi  donc  n'en  est-il 
pas  ainsi  de  VUnivers  qui  approuve  à  Posieux  l'intervention 
populaire  qu'il  blâmerait  autre  part,  et  admet  là,  entre  la 
Souveraineté  et  le  Pouvoir,  une  distinction  qu'ailleurs  il  re- 
pousserait? 0  Pascal,  vous  aviez  donc  raison  de  dire  :  «On 
»  ne  voit  presque  rien  de  juste  ou  d'injuste  qui  ne  change 
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»  de  qualité  en  changeant  de  climat.  Trois  degrés  d'élé- 
»  vation  du  pôle  renversent  toute  Ja  jurisprudence.  Un 
>)  méridien  décide  de  la  vérité.  En  peu  d'années  de  pos- 
»  session,  les  lois  fondamentales  changent.  Le  droit  a  ses 
»  époques.  Plaisante  justice  qu'une  rivière  ou  une  mon- 
»  tagne  borne!  Vérité  en  deçà  des  Pyrénées,  erreur  au- 
»  delà!  » 


1852. 


DE  LA  SOUVERAINETE. 


FRIBOTJRG. 


«  Le  dogme  de  la  souveraineté  dw  peuple  est  venu 
remplacer  le  principe  du  droit  divin 

»  Ainsi,  en  me  prêtant  serment,  ce  n'est  pas  seule- 
ment à  un  homme  que  vous  allez  jurer  d'être  fidèles, 
mais  à  un  principe,  à  une  cause,  à  la  volonté  nationale 
elle-même.  » 

L.-N.  BONAPARTE.  5  avrll  1852. 
Discours  à  la  magistrature. 
I  La  religion  et  la  raison  nous  ont  démontré  que  la 
souveraineté  du  pcujile  n'était  qu'une  chimère.  Elle  a 
été  entièrement  inconnue  pendant  près  de  six  mille  ans, 
et  elle  n'a  été  mise  au  jour  que  par  des  sophistes  obscurs 
qui  avaient  intérêt  a  propager  cette  invention.  De  plus, 
le  sentiment  nous  indique  clairement  la  frivolité  de 
cette  prétendue  découverte.  » 

►J<  CL.  Hip.,  évéque  de  Chartres.  20  octobre  1851. 
Lettre  pastorale. 


l"juin  1852. 

La  question  qui  se  débat  à  Fribourg,  dans  ce  petit  coin  de 
la  plus  petite  des  cinq  parties  du  monde,  est  la  plus  grosse 
question  du  temps  où  nous  vivons  :  c'est  la  question  de  la 
Souveraineté. 

C'est  la  question  de  savoir  si  un  homme  a  le  droit  d'im- 
poser des  lois  à  son  semblable  ? 
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Si  cet  homme  possède  ce  droit,  comment  il  l'a  acquis  ou  de 
qui  il  le  tient? 
S'il  en  abuse,  comment  il  le  perdra  ? 
Si  ce  droit  est  personnel  ? 
S'il  est  transmissible  ? 
S'il  est  de  création  divine? 
S'il  est  de  création  civile  ? 

S'il  y  a  une  autre  Souveraineté  que  la  souveraineté  de  la 
force  ? 
Si  le  nombre  peut  conférer  la  Souveraineté? 
S'il  peut  et  s'il  doit  y  avoir  une  autre  Souveraineté  que  la 
souveraineté  delà  raison? 

S'il  est  possible  de  donner  de  la  raison  une  définition  in- 
contestable et  incontestée  ? 

Si  la  raison  étant  souveraine,  sous  peine  d'abdiquer,  ne 
rend  pas  toute  loi  superflue  ? 

Si  des  lois  changeant  selon  les  temps  et  les  lieux  sont  com- 
patibles avec  la  raison  éternelle  et  immuable? 

Si  la  souveraineté  de  la  raison  ne  constitue  pas  essentiel- 
lement la  souveraineté  individuelle  et  n'exclut  pas  néces- 
sairement la  souveraineté  collective?  - 
Si  la  souveraineté  collective  peut  être  individualisée? 
Si  elle  peut  se  déléguer  sans  s'aliéner? 
Si  elle  peut  s'aliéner  et  se  prescrire  étant  imprescriptible 
et  inahénable  ? 
Enfin, 

Si  a  la  souveraineté  du  peuple  est  un  dogme,  une  cause, 
»  un  principe  qui  a  remplacé  le  principe  du  droit  divin  ?  » 
Que  de  variations  et  de  contradictions  dans  les  réponses, 
selon  que  la  question  est  posée  à  Fribourg  ou  à  Paris,  a 
Frohsdorff  ou  à  Claremont,  à  Bruxelles  ou  à  Vienne,  à  Ber- 
lin ou  à  New-York,  à  Rome  ou  à  Londres,  par  M.  le  prési- 
dent de  la  République  française  ou  par  M.  l'évêque  de 
Chartres! 

De  ces  variations  sans  nombre  et  de  ces  contradictions 
sans  fin,  je  tire  la  conséquence  et  la  preuve  que  la  Souve- 
raineté telle  qu'on  l'applique  et  l'interprète  si  diversement. 
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est  une  erreur,  car,  si  elle  était  une  vérité,  elle  rapproche- 
rait les  hommes  au  heu  de  les  diviser. 

Dans  la  vérité,  il  n'y  a  pas  de  partis. 

Il  n'y  a  de  partis  que  dans  l'erreur. 

Mais  d'abord,  qu'on  mette  à  l'écart  la  souveraineté  de  la 
raison  et  qu'on  n'en  parle  plus  1 

C'est  comme  si  l'on  disait  la  souveraineté  de  la  lumière. 

Ou  la  lumière  n'est  pas  souveraine,  ou  la  lumière  et  la 
raison  sont  souveraines  au  même  titre. 

En  tout  cas,  ce  n'est  pas  cette  sorte  de  souveraineté  qui 
est  en  cause. 

S'il  ne  s'agissait  que  de  rendre  universel  lement  incon- 
testé ce  qui  est  universellement  incontestable,  ce  serait  là 
une  question  d'éducation,  non  une  question  de  législation. 

Si  l'on  veut  diminuer  par  cent  le  nombre  des  lois,  et 
multiplier  par  mille  le  nombre  des  écoles,  ce  n'est  pas  moi 
qui  y  ferai  la  moindre  objection  ;  au  contraire.  Beaucoup 
d'écoles  et  point  de  lois  ;  voilà  ce  que  prescrit  la  raison  trop 
peu  obéie  et  ce  qui  ferait  douter  de  sa  souveraineté  I  Voilà 
ce  qui  n'est  pas  I  Voilà,  il  faut  l'espérer,  ce  qui  sera  I 

Mais  cette  époque  n'étant  pas  encore  arrivée,  la  civilisation 
n'ayant  pas  encore  atteint  cet  âge  de  maturité,  ni  ce  degré 
d'universalité,  la  croyance  à  la  nécessité  des  lois  que  Montes- 
quieu a  appelées  lois  positives,  par  opposition  à  lois  natu- 
relles, cette  croyance,  quoique  superstitieuse,  étant  encore 
générale,  qui  aura,  selon  la  définition  du  mot  souyeraineté, 
telle  que  la  donne  le  Dictionnaire  de  l'Académie  française, 
c  le  pouvoir  de  faire  des  lois  et  d^en  assurer  Vexécution  ?  » 

Sera-ce  un  Souverain  pontife? 

Sera-ce  un  Roi  héréditaire  ? 

Sera-ce  un  Élu  à  temps  ou  à  vie? 

Sera-ce  un  Elu  constamment  révocable? 

Sera-ce  une  Assemblée  omnipotente  ? 

Sera-ce  une  Assemblée  subordonnée? 

Sera-ce  une  Assemblée  divisée  en  deux  compartiments  ? 

Ce  pouvoir,  étant  remis  à  un  seul  ou  à  plusieurs,  étant 
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partngé  ou  ne  l'étant  pas,  aura-t-il  ou  n'aura-t-il  pas  de 
limites  ? 

S'il  a  des  limites,  quelles  seront-elles  ? 

Si  elles  sont  outre-passées,  qu'arrivera-t-il  ? 

Toutes  ces  questions,  qui  paraissent  si  compliquées  et 
presque  insolubles,  se  tiennent  comme  tous  les  grains  d'un 
épi,  comme  tous  les  épis  d'une  gerbe. 

Les  exposer  ne  suffit  pas  ;  il  faut  les  résoudre. 

—  Gomment  ? 

Par  le  mode  le  plus  simple;  comme  on  s'y  prend  pour  dé- 
nouer plusieurs  nœuds  :  en  commençant  par  un. 

Je  prends  l'Individu,  et  je  dis  : 

La  Souveraineté,  quelle  qu'elle  soit,  héréditaire  ou  élec- 
tive, amovible  ou  inamovible,  collective  ou  personnelle,  re- 
ligieuse ou  civile,  peut-elle  imposer  à  l'Individu  une 
croyance  qui  n'est  pas  la  sienne?  —  De  quel  droit?  Dans 
quel  but? 

Si  elle  ne  peut  lui  interdire  de  penser  ce  qu'il  croit  vrai, 
peut-elle  l'empêcher  de  dire  ce  qu'il  pense? 

Si  elle  ne  peut  l'empêcher  de  dire  ce  qu'il  pense,  peut- 
elle  lui  défendre  de  l'écrire  ? 

Si  elle  ne  peut  lui  défendre  de  l'écrire,  peut-elle  lui  dé- 
fendre de  l'imprimer? 

Si  elle  ne  peut  lui  interdire  de  l'imprimer,  peut-elle  lui 
interdire  de  l'enseigner  ? 

Si  elle  ne  peut  lui  interdire  de  l'enseigner,  peut-elle  lui 
interdire  de  réunir  des  auditeurs  ou  des  contradicteurs  dans 
un  lieu  qui  ne  soit  pas  la  voie  publique  ? 

La  Souveraineté  peut-elle  imposer  à  l'Individu  qui  veut 
aller  et  venir  l'obligation  de  résider  et  lui  interdire  de 
voyager  sans  autorisation  préalable  ?  Cette  interdiction 
n'existe  pas  en  Angleterre,  mais  elle  existe  en  Russie. 

La  Souveraineté  peut-elle  interdire  à  l'Individu  qui  est 
assez  riche  pour  acheter  une  terre  ou  une  maison  de  l'ac- 
quérir ou  de  la  posséder  en  son  nom  s'il  est  Israélite  ou 
étranger?  Cette  interdiction  n'existe  pas  en  France,  mais 
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elle  existe  en  Autriche  pour  les  Israélites,  et  en  Angleterre 
pour  les  étrangers. 

La  Souveraineté  peut-elle  interdire  à  l'Individu  de  par- 
tager à  son  gré  sa  fortune  entre  ses  enfants  ?  Cette  inter- 
diction existe  en  France  et  en  Angleterre,  mais  en  sens 
opposés  ;  l'inégalité  consacrée  en  Angleterre  est  exclue  en 
France,  et  l'égalité  consacrée  en  France  est  exclue  en  An- 
gleterre. 

La  Souveraineté  peut-elle  confisquer  la  fortune  de  l'In- 
dividu? La  confiscation  n'existe  plus  en  France,  mais  elle 
existe  encore  notamment  en  Russie  et  en  Autriche. 

La  Souveraineté  peut-elle  lier  indissolublement  le  mari  et 
la  femme  appartenante  des  religions  qui  admettent  la  disso- 
lubilité du  mariage  ?  En  Belgique,  pays  religieux,  le  divorce 
est  légalement  admis  ;  en  France,  pays  où  le  catholisisme  a 
certes  moins  d'empire,  le  divorce  a  été  rayé  du  code. 

La  Souveraineté  peut-elle  intervenir  dans  les  conditions 
du  travail  et  de  l'échange  ?  En  Angleterre,  elle  y  a  presque 
entièrement  renoncé,  grâce  à  sir  Robert  Peel,  qui  a  su  pré- 
venir une  révolution  sociale  par  une  révolution  fiscale  opé- 
rée à  temps. 

Si  l'Individu  a  la  liberté  de  tout  penser,  de  tout  dire,  de 
tout  écrire,  de  tout  imprimer,  de  tout  enseigner,  au  risque 
de  passer  pour  un  ignorant,  un  imbécile  ,  un  fou,  —  la 
liberté  de  tout  dire  ayant  pour  contrepoids  naturel  la  li- 
berté de  tout  contredire,  —  s'il  a  la  liberté  d'aller  et  venir, 
la  liberté  d'acheter  ce  qu'il  peut  payer,  la  liberté  de  disposer 
de  ce  qu'il  possède,  la  liberté  do  conserver  sûrement  ce  qu'il 
a  légitimement  acquis,  la  liberté  de  dénouer  le  nœud  conju- 
gal, la  liberté  de  travailler  et  d'échanger,  —  s'il  a  la  liberté 
de  faire  pleinement,  sous  l'unique  contrôle  de  sa  conscience 
et  de  la  conscience  publique,  tout  ce  qui  n'est  pas  suscep- 
tible d'être  pleinement  interdit,  tout  ce  qu'il  est  absolument 
impossible  d'éluder,  la  question  de  Souveraineté  change 
aussitôt  de  nature  et  de  rang;  elle  était  principale,  elle 
n'est  plus  que  secondaire  ;  le  législateur  disparaît,  il  ne  reste 
plus  que  le  percepteur  demandant  à  chacun  et  à  tous  Ja 
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prime  proportionnelle  au  risque  contre  lequel  tous  et  chacun 
ont  intérêt  à  s'assurer. 

Alors  il  importe  assez  peu  que  ce  qu'on  appelle  la  Souve- 
raineté soit  héréditaire  ou  élective,  collective  ou  perso n~ 
nelle,  puisque  ce  n'est  plus  qu'un  mode  de  gestion  de  In 
chose  publique,  réduite  à  sa  plus  simple  expression. 

La  chose  publique  se  composant  en  France  de  ce  dont  elle 
se  compose,  la  question  d'intérêt  se  traduit  pour  chaque 
Français  par  cet  infînitésime:  1/36,000,000^ 

Qui  gérera  ce  trente-six  millionième? 

Sera-ce  le  neveu  de  l'empereur  Napoléon  élu  pour  dix 
ans  président  de  la  République  ? 

Sera-ce  le  neveu  du  roi  Louis  XVIII  revendiquant  le  trône 
de  son  père  ? 

Sera-ce  le  fils,  encore  mineur,  du  duc  d'Orléans  ne  pou- 
vant invoquer  ni  l'Election  ni  l'Hérédité  ? 

Réduite  à  ces  termes  simples  et  rigoureux,  la  question 
n'a  plus  réellement  d'importance  que  pour  un  seul  individu  : 
celui  qui  représente  ce  qui  est  essentiellement  colleclif, 
nécessairement  indivisible,  conséquenimenl  indivis,  forcé- 
ment impersonnel,  exclusivement  public  ;  à  ce  titre,  il  re- 
çoit une  dotation  plus  ou  moins  considérable. 

Alors  rien  n'est  plus  facile  que  de  mettre  d'accord  M.  Vc- 
vêque  de  Chartres  et  M.  le  président  de  la  République. 

Alors  rien  n'est  plus  facile  que  de  mettre  d'accord  à  Fri- 
bourg  la  Souveraineté  qui  proteste  avec  lePoî<ro»' qui  résiste. 

Alors  rien  n'est  plus  facile  quede  mettre  d'accord  en  Au- 
triche, sans  y  renverser  l'empereur  et  sans  y  rompre  lefiii^;- 
ceau  de  l'Empire,  Transylvaniens,  Vénitiens,  Lombards. 
Hongrois,  Galliciens,  Dalmates,  Tyroliens,  Styriens,  Mora- 
ves,  Illyriens,  Bohémiens  et  Autrichiens. 

Alors  rien  de  plus  facile  que  de  mettre  d'accord,  en 
Prusse,  la  Royauté  et  la  Majorité,  qui  ne  peuvent  s'entendre 
sur  l'organisation  de  la  première  des  deux  chambres  légis- 
latives. 

Alors  rien  n'est  plus  facile  quede  rétablir  l'accord  par- 
tout où  il  a  été  troublé,  à  Rome  et  ailleurs,  puisqu'il  se  ré- 
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lablirait  de  lui-même,  comme  s'éteint  le  feu  qui  n'a  plus 
rien  à  consumer. 

Ce  premier  nœud  ainsi  dénoué,  tous  les  autres  nœuds 
se  dénouent  sans  effort. 

11  ne  s'agit  plus  que  de  chercher  le  meilleur  mode  d'ad- 
ministration de  la  Commune,  le  meilleur  mode  d'adminis- 
tration de  la  Corporation  religieuse,  le  meilleur  mode  d'ad- 
ministration de  la  Corporation  professionnelle,  ce  qui  n'est 
pas  plus  difficile  à  trouver  que  le  meilleur  mode  d'admi- 
nistration d'une  manufacture  ou  d'une  ferme. 

Dans  cette  voie  large  et  sûre  qui  mène  droit  au  but.  In- 
dividus et  Peuples  ne  perdent  plus  un  temps  précieux  à 
débattre  l'oiseuse  question  de  savoir  à  quel  régime  ils  se 
feront  accommoder  et  dévorer,  régime  monarchique  pur, 
régime  monarchique  constitutionnel,  ou  régime  républicain; 
si  le  pouvoir  se  divisera  en  pouvoir  législatif  et  en  pouvoir 
exécutif,  ou  si  les  deux  attributions  seront  unies  dans  la 
même  main  ;  si  le  roi  régnera  sans  gouverner,  ou  s'il  gou- 
vernera et  régnera;  si,  le  roi  étant  assisté  par  deux  cham- 
bres, l'une  sera  élective  et  l'autre  héréditaire  ou  seulement 
inamovible  ;  si  celle  qui  sera  élective  sera  élue  par  des  élec- 
teurs censitaires  ou  par  l'universalité  des  citoyens;  si  elle  se 
renouvellera  totalement  ou  partiellement  ;  si  la  Royauté  sera 
supprimée  et  remplacée  par  la  République;  si  la  Républi- 
que, ayant  remplacé  la  Royauté,  aura  un  président;  si  ce 
président  sera  élu  par  le  peuple  ou  par  l'Assemblée  résu- 
mant la  nation  ;  si  le  gouvernement  démocratique  sera  in- 
direct ou  direct,  etc.,  etc.? 

Dans  cette  voie  neuve, 

Plus  d'ornières  I 

Plus  d'abîmes  ! 

C'est-à-dire  : 

Plus  de  bar'ricades  1 

Plus  d'échafauds  I 

Plus  d'insurrections  réprimées  I 

Plus  de  révolutions  victorieuses  I 

Plus  de  sang  versé  au  nom  de  l'Autorité  ! 
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Plus  de  sang  répandu  au  nom  de  la  Liberté  ! 

Nul  n'étant  plus  opprimé,  pourquoi  s'insurgerait-on, 
pourquoi  se  battrait-on? 

Un  fusil  non  chargé  est-il  jamais  parti  ? 

Un  fleuve  tari  a-t-il  jamais  débordé  ? 

Tout  le  mal  auquel  l'Europe  est  en  proie  provient  de  ce 
(ju'au  lieu  de  remonter  résolument  des  effets  à  la  cause  ,on 
va  puérilement  d'un  effet  à  l'autre,  marchant  de  déception 
en  déception,  avançantpour  reculer,  reculant  pour  avancer, 
et  en  résumé  n'avançant  pas,  quoique  ayant  fait  d'héroïques 
efforts,  quoique  ayant  sacrifié  ceux-ci  leur  vie,  ceux-là  leur 
liberté,  d'autres  leur  fortune. 

Le  despotisme  d'une  assemblée  est-il  donc  moins  redou- 
table que  le  despotisme  d'un  monarque? 

Une  loi  inique  votée  par  une  majorité  aveuglée  est-elle 
donc  moins  inique  qu'une  loi  décrétée  par  une  royauté 
aveugle? 

Une  volonté  collective  est-elle  plus  infaillible  ou  seule- 
ment plus  impassible  qu'une  volonté  individuelle  ? 

La  différence  entre  ces  formes  diverses  de  la  Souverai- 
neté, ou,  pour  parler  plus  exactement,  de  l'arbitraire,  valait- 
elle  tout  le  sang  qu'elle  a  fait  verser,  tous  les  pleurs  qu'elle 
a  fait  couler,  toutes  les  souffrances  qu'elle  a  fait  affronter, 
tous  les  supplices  qu'elle  a  fait  subir  ? 

Si  l'Histoire  interrogée  répond  négativement,  si,  pour  citer 
un  fait  particulier  à  la  France,  les  transportés  de  1852,  les 
transportés  en  vertu  de  la  dictature  collective,  déclarent 
qu'ils  n'ont  rien  à  envier  aux  transportés  de  1848,  aux 
transportés  en  vertu  de  la  dictature  personnelle,  alors,  je 
le  demande,  pourquoi  donc  s'attacher  stupidement  à  la 
forme  au  lieu  de  s'attacher  judicieusement  au  fond?  Pour- 
quoi donc  susciter  la  lutte  à  outrance  des  Républiques  con- 
tre les  Royautés,  des  Peuples  contre  les  Armées,  au  lieu  de 
s'adresser  aux  rois  encore  debout  et  de  leur  dire  :  «  Négo- 
»  cions;  demeurez  la  personnification  de  l'État,  la  pcrson- 
»  nification  de  la  propriété  collective,  la  personnification  de 
»  la  puissance  publique  ;  à  ce  titre  vous  garderez  les  noms 
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»  que  vous  portez,  les  palais  que  vous  habitez,  les  dota- 
»  tions  que  vous  recevez;  rien  ne  sera  réduit,  et  même,  s'il 
»  le  faut,  le  tout  sera  encore  augmenté,  sous  la  seule  ré- 
»  serve  que  vous  restituerez  à  la  puissance  individuelle  ce 
»  qui  lui  appartient,  ce  qui  lui  a  été  pris  au  détriment  de 
»  la  richesse  publique  ;  car  diminuer  si  peu  que  ce  puisse 
»  être  la  puissance  individuelle,  c'est  la  diminuer  autant 
»  de  fois  qu'une  nation  compte  d'hommes.  Or,  un  dixième 
»  seulement  enlevé  à  la  puissance  individuelle  de  chaque 
»  homme,  multiplié  par  dix  millions  d'hommes,  équivaut  à 
»  une  force  perdue  d'un  million  de  têtes  mettant  en  mou- 
»  vement  deux  millions  de  bras.  Puissance  publique  et 
»  puissance  individuelle  y  trouveront  donc  réciproquement 
»  leur  compte  ;  l'une  s'augmentera  de  tout  ce  que  l'autre 
»  ne  perdra  plus.  Cette  offre  vous  étant  faite,  si  vous  l'ac- 
»  ceptez,  nous  renoncerons  à  exiger  des  Constitutions  qui 
»  vous  menacent  sans  nous  ])rotéger  et  à  élever  tribunes 
»  contre  trônes  ;  vous  n'y  perdrez  pas,  et  nous  y  gagne- 
»  rons.  Entendons-nous  donc,  et  ne  nous  égorgeons  plus.  » 

En  restituant  ainsi  à  la  puissance  individuelle  tout  ce  qui 
lui  a  été  pris  indûment,  tout  ce  qui  lui  appartient  incon- 
testablement, on  décomplique  la  question  de  Souveraineté 
sous  tous  ses  noms  :  —  souveraineté  du  peuple,  souverai- 
neté du  roi,  souveraineté  du  pape ,  souveraineté  commu- 
nale, cantonale,  fédérale  ou  nationale;  en  décompliquant 
la  question  de  Souveraineté,  on  rend  en  quelque  sorte  insi- 
gnifiante la  question  de  forme  de  gouvernement  :  Monar- 
chie ou  République,  Monarchie  féodale  ou  constitution- 
nelle, République  fédérale  ou  unitaire. 

Est-ce  vrai  ? 

Si  cela  est  vrai,  pourquoi  donc  resserrer  révolutionnai- 
rement  le  nœud  qui  étrangle  les  peuples  au  lieu  de  le  dé- 
nouer tranquillement  ;  pourquoi  donc  ne  pas  poser  en  ces 
termes  si  simples  la  question  de  Souveraineté? 

A  Fribourg,  le  pouvoir  est  aux  mains  des  Radicaux. 

Il  leur  appartient  de  prendre  une  féconde  initiative  et  de 
donner  un  mémorable  exemple. 
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S'ils  sont  sincères  et  désintéressés,  qu'ils  prennent  cette 
initiative  et  qu'ils  donnent  cet  exemple  ! 

Le  Peuple  demande  à  rentrer  dans  l'exercice  de  sa  sou- 
veraineté inaliénable  et  cependant  aliénée  pour  dix  ans  : 
le  Peuple  a  raison  ;  seulement  il  demande  trop  peu.  Au  lieu 
de  demander  la  révision  de  la  Constitution,  qu'il  en  de- 
mande la  suppression! 

C'est  son  droit,  c'est  le  droit  de  sa  souveraineté. 
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LA  PRUSSE. 


■  La  puissance  législative   sera  confiée  et  au  corps 

des  nobles  et  au  corps  qui  sera  choisi  ijour  repre'senter 

le  peuple,  qui  auront  chacun  leurs   assemblées  et  leurs 

délibérations  à  part,  et  des  vues  et  des  intérêts  séparés.  ' 

MONTESQUIEU.  Esprit  des  Lois,  liv.  xi,  ch.  6. 

«  La  République  suppose,  avec  la  division  des  fonc- 
tions, l'indivisibilité  du  pouvoir.  Nous  prou\eron» 
que  le  support  le  ]]lus  ferme  du  despotisme,  la  pierre 
angulaire  des  monarchies,  se  trouve  justement  dans 
cette  distinction  des  pouvoirs  en  législatif,  exécutif 
et  judiciaire;  distinction  oii  la  liberté,  l'égalité,  la  res- 
ponsabilité, le  suffrage  universel,  la  souveraineté  popu- 
laire, les  principes  de  justice  et  d'ordre  périssent  tous.  » 
p.-J.  PROUDHON.  Le  Peuple.  Septembre  1848. 


La  question  qui  se  débat  à  Berlin,  celle  de  savoir  de  quels 
éléments  se  composera  la  première  chambre  prussienne, 
question  moins  grave  que  celle  qui  se  débat  à  Fribourg,  est 
cependant  aussi  une  question  de  Souveraineté. 

Question  de  Souveraineté  qui  n'aurait  jamais  dû  se  poser, 
et  dont  l'origine  remonte  à  une  erreur  que  Montesquieu  a 
contribué  considérablement  à  accréditer  en  s'exprimant 
ainsi  : 

«  Lorsque  daus  la  même  personne  ou  dans  le  même  corps  de  magistra- 
ture la  puissance  législative  est  soumise  à  la  puissance  exécutrice,  il  n'j' 
a  point  de  liberté  parce  qu'on  peut  craindre  que  le  même  monarque  ou  le 
même  sénat  ne  fasse  des  lois  tyranniques  pour  les  exécuter  tyrannique- 
ment.»  {Esprit  des  lois,  ch.  6,  liv.  XL) 

Ce  qu'il  est  d'usage  d'appeler  la  séparation  des  pouvoirs. 
c'est-à-dire  l'existence  contre  nature  de  deux  demi-pou- 
voirs, l'un  sous  le  nom  de  Pouvoir  législatif,  l'autre  sous  le 
nom  de  Pouvoir  exécutif,  est  une  idée  fausse  dont  l'expé- 
rience a  fait  justice. 

Quelles  garanties  efficaces  cette  séparation  a-t-elle  don- 
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nées  aux  libertés  en  France,  en  Espagne,  en  Portugal  et 
dans  les  divers  États  de  l'Allemagne  où  elle  a  été  admise? 

Quels  abus  de  la  force  a-t-elle  rendus  impossibles? 

Quels  actes  arbitraires  a-t-elle  réprimés? 

En  France,  de  1815  à  1830,  a-t-elle  empêché  les  cours 
prévôtales  de  fonctionner,  les  arrestations  arbitraires  de  se 
multiplier,  la  censure  de  s'établir?  De  1830  à  1848,  a-t-elle 
empêché  la  suppression  du  droit  d'association,  l'interdic- 
tion du  droit  de  réunion  et  la  grave  atteinte  portée  à  la 
liberté  de  la  presse  par  la  législation  de  septembre  1835, 
législation  célèbre  pour  avoir  ajouté  à  l'innombrable  série 
des  crimes  d'État  un  nouveau  crime  :  le  crime  de  la  com- 
plicité morale? 

La  séparation  en  deux  tronçons  du  pouvoir  indivisible 
étouflé  l'initiative,  détruit  la  responsabilité,  perpétue  l'a- 
journement, couve  les  déceptions,  aggrave  les  difficultés, 
rapetisse  les  questions,  envenime  les  défiances,  provoque 
les  récriminations,  multiplie  les  débats,  sème  l'agitation, 
récolte  l'impuissance  et  aboutit  aux  révolutions.  Voilà  ce 
que  produit  cette  séparation  contre  naturel 

Quel  progrès  irrévocable,  quelle  solution  féconde,  quelle 
conquête  précieuse  les  peuples  lui  doivent-ils  ?  Leur  a-t- 
elle  rapporté  et  vaut-elle  ce  qu'elle  leur  a  coûté? 

Je  le  demande. 

Si  elle  ne  vaut  pas  ce  qu'elle  a  coûté  de  sang  répandu, 
de  sacrifices  consommés,  de  richesses  détruites,  de  misères 
subies,  de  persécutions  endurées,  il  ne  faut  point  s'en  éton- 
ner :  une  idée  fausse  ne  peut  produire  que  des  consé- 
quences fausses  ;  une  idée  stérile  ne  peut  avoir  que  des 
résultats  nuls. 

La  séparation  du  pouvoir  en  deux  moitiés  :  c'est  le  juge- 
ment de  Salomon  moins  le  cri  de  la  vraie  mère  qui  empê- 
cha heureusement  la  sentence  de  s'accomplir. 

L'idée  fausse,  l'idée  stérile,  c'est  la  séparation  de  ce  qui 
n'existe  pleinement  que  par  l'unité. 

L'idée  juste,  l'idée  féconde,  c'est  l'unité  de  ce  qui  n'existe 
pleinement  que  par  la  séparation. 
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Or,  la  puissance  individuelle  n'existe  pleinement  qu'à  la 
condition  d'être  une  et  de  n'être  pas  mélangée  avec  la  puis- 
sance collective. 

Il  y  a  donc  deux  choses  qu'il  faut  se  garder  de  faire  : 

Premièrement,  de  diviser  la  puissance  collective  en  puis- 
sance législative  et  puissance  executive. 

Deuxièmement,  de  mélanger  la  puissance  collective  avec 
la  puissance  individuelle. 

La  puissance  collective,  ce  qu'on  appelle  vulgairement  : 
le  Pouvoir,  doit  rester  entière;  si  considérable  qu'elle 
puisse  être,  il  n'y  aura  jamais  lieu  de  craindre  qu'elle  soit 
excessive,  si  l'indivisibilité  de  la  puissance  collective  a 
pour  contrepoids  l'inviolabilité  de  la  puissance  individuelle. 

Le  vrai  contrepoids  à  la  puissance  collective,  c'est  la 
puissance  individuelle,  l'une  et  l'autre  parfaitement  défi- 
nies, l'une  et  l'autre  incontestables,  Tune  et  l'autre  incon- 
testées; ce  n'est  pas  la  séparation  en  deux  moitiés  du  pou- 
voir indivisible. 

Mais  comment  tracer  la  limite  où  commence  la  puissance 
individuelle,  où  finit  la  puissance  publique?  —  Autant  vau- 
drait demander,  à  chaque  alignement,  comment  il  faut  s'y 
prendre  pour  tracer  la  limite  où  finit  la  voie  publique,  où 
commence  la  propriété  individuelle  :  terre  ou  maison? 

Serait-il  donc  plus  difficile  de  maintenir  la  séparation 
entre  la  puissance  individuelle  et  la  puissance  collective 
que  de  séparer  la  puissance  spirituelle  de  la  puissance  tem- 
porelle? 

Si  la  séparation  entre  la  puissance  temporelle  et  la  puis- 
sance spirituelle  eût  toujours  été  scrupuleusement  respec- 
tée, jamais  les  bûchers  d'aucune  inquisition  ne  se  fussent 
allumés. 

Si  la  séparation  de  la  puissance  individuelle  et  de  la 
puissance  collective  eût  toujours  été  rationnellement  main- 
tenue, jamais  les  échafauds  d'aucune  révolution  ne  se  fus- 
sent dressés. 

Je  définis  la  puissance  individuelle  :  ce  qui  est  divisible. 

Je  définis  la  puissance  collective  :  ce  qui  est  indivisible. 
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La  puissance  individuelle,  c'est  ce  qui  est  la  propriété  de 
chacun. 

La  puissance  collective,  c'est  ce  qui  est  la  propriété  de 
tous. 

La  pensée  est  un  champ  qui  appartient  à  celui  qui  se 
l'est  approprié  par  le  travail;  s'il  le  cultive  mal,  s'il  y  laisse 
pousser  la  mauvaise  herbe ,  tant  pis  pour  le  maître  du 
champ,  cela  le  regarde. 

L'État  n'a  pas  plus  le  droit  d'intervenir  pour  réglementer 
la  culture  du  champ  ensemencé  en  paroles,  les  unes  em- 
portées par  le  vent,  les  autres  multipliées  par  l'impi'imerie, 
qu'il  n'a  le  droitd'intervenir  pour  réglementer  la  culluie  de 
tout  autre  champ  ensemencé  en  avoine,  en  orge  ou  en  blé. 

Les  mêmes  motifs  pour  lesquels  l'État  s'abstient,  dans  ce 
dernier  cas,  lui  commandent  non  moins  absolument  de 
s'abstenir  dans  le  premier;  les  mêmes  motifs  pour  lesquels 
il  intervient ,  dans  le  premier  cas ,  lui  commandent  aussi 
impérieusement  d'intervenir  dans  le  dernier.  Il  faut  qu'il 
choisisse  entre  ces  deux  conduites  qui  se  contredisent; 
mais,  qu'il  le  sache,  s'il  intervient  pour  prescrire  ou  pour 
interdire  telle  culture,  il  détruit  la  propriété  individuelle 
et  assume  sur  lui  la  responsabilité  de  la  disette  ou  de  l'en- 
combrement du  marché. 

Or,  ce  qui  est  incontesté  pour  la  propriété,  n'est  pas 
moins  incontestable  pour  la  liberté. 

Que  l'une  soit  pleinement  assimilée  à  l'autre,  et  la  sépa- 
ration s'opérera  d'elle-même  entre  la  puissance  individuelle 
et  la  puissance  collective. 

Chacune  des  deux  demeurera  naturellement  entière,  ré- 
ciproquement indépendante  et  parfaitement  distincte. 

L'une  et  l'autre  ne  seront  pas  plus  exposées  à  se  rencon- 
trer que  deux  lignes  parallèles,  suivant  l'expression  du  pape 
Gélase  insistant  sur  la  nécessité  de  maintenir  la  séparation 
entre  le  pouvoir  temporel  et  le  pouvoir  spirituel.  Entre 
elles,  il  n'y  aura  plus  ({''alliage  pernicieux,  selon  cette 
autre  expression  de  Fénelon  insistant  sur  la  même  né- 
cessité. 
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Pour  reconnaître  que  la  division  en  deux  tronçons  de  la 
puissance  collective  est  une  idée  fausse,  il  suffît  de  se  de- 
mander ce  que  représente  la  puissance  collective  et  en 
vertu  de  quel  droit  elle  s'exerce  ? 

Si  la  puissance  collective,  presque  universellement  dé- 
corée du  nom  de  Royauté,  est  de  droit  divin,  n'est-ce  pas 
commettre  un  sacrilège  et  une  usurpation  que  de  la  divi- 
ser en  donnant  pour  motif  que  l'annuler  ainsi  est  le  moyen 
de  l'empêcher  d'être  nuisible? 

Si  la  puissance  collective,  s'exerçant  exceptionnellement 
sous  le  nom  de  Monarchie  constitutionnelle  ou  de  Républi- 
que, est  de  droit  populaire,  n'est-ce  pas  commettre  une 
inconséquence  et  un  suicide  que  de  la  diviser  en  donnant 
pareillement  pour  motif  que  l'annuler  ainsi  est  le  moyen 
de  l'empêcher  de  nuire  ? 

Dans  cette  dernière  hypothèse,  la  puissance  collective 
est  à  la  souveraineté  nationale  ce  qu'un  ministère  est  au 
roi  qui  l'a  choisi. 

Eh  bien  !  où  donc  a-t-on  vu  un  roi  prendre  des  ministres 
et  leur  dire  :  Comme  je  me  défie  de  vous,  comme  je  veux 
que  vous  ne  fassiez  rien,  comme  je  veux  que  vous  ne  puis- 
siez rien  faire,  la  moitié  d'entre  vous  discutera  la  loi,  et 
l'autre  moitié  l'exécutera;  en  d'autres  termes,  la  moitié 
d'entre  vous  délibérera  toujours,  et  l'autre  moitié  n'agira 
jamais. 

N'est-il  pas  temps  d'en  finir  avec  de  pareilles  absurdités 
trop  légèrement  acceptées,  trop  facilement  répandues,  et 
auxquelles  nous  avons  tous,"  sans  exception,  payé,  un  peu 
moins,  un  peu  plus,  un  regrettable  tribut? 

S'il  en  est  ainsi,  m'adressant  au  roi  de  Prusse,  je  puis 
donc  lui  dire  : 

«  Vous  avez  un  moyen  aussi  simple  qu'expéditif  de  ré- 
soudre l'interminable  et  orageuse  question  relative  à  l'or- 
ganisation de  la  première  Chambre  prussienne,  c'est  de 
démontrer  clairement,  péremptoirement,  incontestable- 
ment que  la  séparation  factice  du  Pouvoir  en  deux  demi- 
pouvoirs  est  l'outre  gonflée  de  vent  d'où  sortent  les  révolu- 
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lions  stériles;  que  c'est  une  erreur;  qu'à  l'erreur  la  vérité 
succède  de  droit,  et  que  la  vérité  prescrit  d'écarter  Cons- 
titution, première  Chambre  et  deuxième  Chambre,  pour 
remplacer  cette  complication  dangereuse  par  une  restitu- 
tion solennelle  à  la  puissance  individuelle  de  tout  ce  qui 
lui  a  été  pris  à  tort  par  la  puissance  collective; 

»  En  conséquence  de  ce  qui  précède,  proclamez  ce  qui 
suit  : 

ARTICLE  IP''. 

<i  La  Coustitutiou,  la  première  chambre  et  la  deuxième  chambre  prus- 
sieimes  sont  supprimées. 

ARTICLE  II. 

»  La  pu'ssance  individuelle  consiste  dans  le  droit  de  penser  ce  qu'on 
croit  vrai,  de  le  dire,  de  l'écrire,  de  l'imprimer,  de  l'enseigner;  dans  le 
droit  de  s'associer  ;  dans  le  di'oit  de  se  réunir  sous  la  seule  réserve  que  la 
réunion  n'ait  pas  lieu  sur  la  voie  publique  ;  dans  le  droit  d'aller  et  venir  à 
l'intérieur  et  à  l'extérieur;  dans  le  droit  de  travailler:  dans  le  droit  de 
commercer  et  d'échanger;  dans  le  droit  d'acquérir  et  de  posséder;  dans  le 
dro't  de  disposer  de  sa  fortune  ;  dans  le  droit  de  nouer  et  de  dénouer  le  lieu 
conjugal  conformément  à  la  religion  des  époux  ;  ces  droits  sont  sans  res- 
trictions. Ils  appartiennent  à  tous  les  Prussiens  qui  ont  atteint  l'âge  de 
majorité. 

ARTICLE  m. 

»  La  puissance  collective  consiste  dans  le  devoir  :  d'administrer  ce  qui 
est  essentiellement  collectif,  nécessairement  indivisible,  conséquemment 
indivis,  forcément  impersonnel,  exclusivement  public  ;  d'assurer  l'indé- 
pendance nationale;  d'entretenir  les  relations  extérieures;  de  protéger  le 
faible  contre  le  fort  ;  de  surveiller  les  malfaiteurs  ;  d'établir  l'ordre  ma- 
tériel ;  de  maintenir  la  tranquillité  publique  ;  de  faciliter  la  rapidité  de 
circulation,  et  de  prendre,  enfin,  toutes  les  mesures  de  salubrité  des  villus, 
et  de  conservation  des  monuments. 

»  Le  roi  est  le  dépositaire  de  la  puissance  collective. 

ARTICLE  IV. 

)j  11  est  pourvu  aux  dépenses  d'entretien  de  la  puissance  collective  au 
moyen  d'une  contribution  volontaire  et  proportionnelle  à  la  valeur  des  ob- 
jets déclai'és. 

»  Cette  contribution  est  la  prime  générale  et  spéciale  que  paye  l'assuré 
pour  s'abriter  contre  les  risques  prévus  et  spécitiés  sur  l'extrait  de  rôle 
délivré  annuellement  aux  contribuables. 

»  Il  est  pourvu  aux  dépenses  communales  au  moyen  d'une  contribution 
additionnelle  à  la  contribution  ci-dessus  et  proportionnelle  aux  besoins  de 
la  Commune. 
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»  En  aucun  cas,  la  contribution  à  l'effet  de  pourvoir  aux  dépenses  d'en- 
tretien de  la  puissance  collective  ne  dépassera  1/2  0/0  de  la  valeur  des 
biens  immobiliers  et  mobiliers  composant  l'actif  de  chacun  et  représentant 
la  richesse  de  tous. 

ARTICLE  V. 

»  Il  est  pourvu  au  payement  des  arrérages  de  la  dette  publique  et  à  l'a- 
mortissement du  capital  au  moyen  de  la  part  attribuée  à  l'Etat  dans  tou- 
tes les  successions. 

ARTICLE  VI. 

»  Il  est  rendu  compte  chaque  année,  à  chaque  contribuable,  de  l'emploi 
de  la  contribution  perçue. 

»  Cet  emploi  est  imprimé  sur  l'extrait  de  rôle  qui  lui  est  délivré  an- 
nuellement, à  l'effet  de  lui  servir  de  passeport,  de  carte  électorale  et  de  cer- 
tificat d'identité. 

ARTICLE  VII. 

»  Les  contributions  indirectes  et  mixtes,  sous  tous  les  noms  et  sou? 
toutes  les  formes,  nationales  ou  locales,  générales  ou  spéciales,  sont  sup- 
primées. 

ARTICLE   VIII. 

»  Il  n'y  a  pas  d'enseignement  d'Etat. 

n  L'enseignement  est  libre,  sous  la  surveillance  des  familles  qui  le  ré- 
tribuent. 

ARTICLE  IX. 

»  Il  n'y  a  pas  de  religion  d'Etat. 

»  Chaque  religion  subvient  aux  frais  de  son  culte. 

ARTICLE  X. 

»  Il  n'y  a  pas  de  justice  d'État. 

y  Les  juges  sont  élus  par  l'universalité  des  justiciables. 
»  L'élection  des  juges  par  les  justiciables  constitue  l'indépendance  des 
premiers  et  la  garantie  des  seconds. 

ARTICLE  XI. 

'»  Les  Communes  s'administrent  à  leurs  frais  par  un  maire  que  la  Ma- 
jorité choisit,  que  la  Minorité  contrôle  et  que  l'Universalité  peut  toujours 
révoquer.  » 

Je  le  demande  :  Croit-on  que  le  peuple  prussien  perdît  à 
n'avoir  plus  ni  Constitution ,  ni  première  Chambre ,  ni 
deuxième  Chambre,  si  la  puissance  individuelle  était  ainsi 
séparée  de  la  puissance  collective,  si  la  Commune  s'admi- 
nistrait en  toute  liberté  et  à  ses  frais,  si  l'indépendance  de 
la  Justice  et  de  l'État  était  réciproque,  si  l'impôt  n'était  plus 
qu'un  simple  droit  de  conservation  et  de  transmission  de  la  ri- 
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chesse,  droit  acquitté  partons  ceux  qui  auraient  intérêt  à  le 
payer  ?  Quant  au  roi  de  Prusse,  croit-on  qu'il  ne  gagnât  pas 
à  être  aflranchi  de  tous  ces  menus  et  abrutissants  détails, 
véritable  esclavage  de  la  pensée,  qui  le  force  de  voir  toutes 
les  questions  par  le  côté  le  plus  petit  au  lieu  de  les  voir  par 
le  côté  le  plus  grand,  qui  le  contraint  de  s'entourer  de  commis 
routiniers,  quand  il  pourrait  et  ne  devrait  s'entourer  que 
des  hommes  supérieurs  de  tous  les  pays,  dans  les  sciences, 
les  arts  et  les  lettres  ?  Un  tel  rôle  ne  serail-il  pas  plus  digne 
dim  roi  ?  Il  y  a  deux  manières  de  régner  :  par  la  force  ou 
par  l'intelligence.  La  force  exige  qu'on  ait  beaucoup  de  sol- 
dats. L'intelligence  exige  qu'on  ait  beaucoup  de  temps.  Les 
plus  grands  rois  ne  sont  pas  ceux  qui  ont  étendu  le  plus  loin 
les  limites  de  leur  royaume;  ce  sont  ceux  qui  ont  élevé  le 
plus  haut  l'esprit  de  leur  siècle.  Si  la  royauté,  ainsi  com- 
prise, servait  à  garantir  la  liberté  de  tous  et  de  chacun,  si 
la  puissance  collective  était  l'abri  tutélaire  de  la  faiblesse 
relative,  quel  intérêt  les  peuples  auraient-ils  à  opposer  deux 
tribunes  à  un  trône,  ou  à  remplacer  un  trône  par  un  fau- 
teuil? 

Cette  absence  d'intérêt  est  ce  qui  prouve  l'erreur  de  la 
séparation  des  pouvoirs. 

DIVISION  DU  POUVOIR  cst  l'idée  fausse. 

RESTITUTION  DE  LA  LIBERTÉ  CSt  l'idée  jUStC. 
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III. 


1,A  BELGIQUE. 


■'  L'homme  a  été  créé  droit  et  juste  ;  c'est  lui  qui  s'est 
embarrassé  dans  une  foule  de  questions.  » 

ECCLÉSIASTE. 

«  Selon  la  loi  naturelle,  nul  homme  ne  doit  dominer 
sur  un  autre  :  tous  doivent  se  soumettre  a  la  raison; 
c'est  elle  seule  qui  a  droit  de  commander.  » 

FÉNELON.  Sur  le  Gouvernement  civil. 


Ce  que  l'on  considère  en  France  comme  une  chimère 
est  en  Belgique  une  réalité. 

La  puissance  individuelle  y  est  entière  ;  et  précisément 
par  cette  cause  qu'elle  n'y  est  pas  contestée,  elle  s'y  exerce 
sans  donner  lieu  à  aucune  agitation,  à  aucun  excès. 

La  liberté  individuelle  n'y  est  pas  seulement  garantie  ; 
elle  y  est  respectée. 

Le  domicile  y  est  inviolable  et  inviolé. 

La  liberté  des  cultes,  celle  de  leur  exercice  public,  ainsi 
que  la  liberté  de  manifester  ses  opinions  en  toute  matière,  y 
existent  de  droit  et  de  fait. 

L'État  n'a  le  droit  d'intervenir  ni  dans  la  nomination,  ni 
dans  l'installation  des  ministres  d'un  culte  quelconque,  ni 
de  défendre  à  ceux-ci  de  correspondre  avec  leurs  supérieurs 
et  de  publier  leurs  actes. 

L'enseignement  est  libre  ;  toute  mesure  préventive  est  in- 
terdite. 

La  presse  est  libre  ;  point  de  cautionnement,  point  de  tim- 
bre, et  un  droit  de  poste  qui  n'est  que  de  un  centime  par 
feuille  distribuée. 

L'imprimerie  est  libre  ;  point  de  brevets  d'imprimeur. 

Les  Belges  ont  le  droit  de  s'assemblerpaisiblementetsans 
armes,  en  se  conformant  aux  lois  qui  peuvent  régler  l'exer- 
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cice  de  ce  droit,  sans  néanmoins  le  soumettre  à  une  autori- 
sation préalable.  Cette  disposition  ne  s'applique  point  aux 
rassemblements  en  plein  air,  qui  restent  entièrement  sou- 
mis aux  lois  de  la  police. 

Les  Belges  ont  le  droit  de  s'asocier  ;  ce  droit  ne  peut  être 
soumis  à  aucune  mesure  particulière. 

Le  secret  des  lettres  est  inviolable  ;  il  n'est  pas  violé.  La  loi 
détermine  quels  sont  les  agents  responsables  de  la  violation 
du  secret  des  lettres  confiées  à  la  poste. 

Nulle  autorisation  préalable  n'est  nécessaire  pour  exercer 
des  poursuites  contre  les  fonctionnaires  publics  pour  faits 
de  leur  administration,  sauf  ce  qui  est  statué  à  l'égard  des 
ministres. 

Ainsi  s'exprime  la  Constitution  belge  du  7  février  1831. 

Si  la  meilleure  manière  de  démontrer  le  mouvement  à 
ceux  qui  le  nient  est  de  marcher  devant  eux,  la  meilleure  ma- 
nière aussi  de  démontrer  que  la  puissance  individuelle  peut 
s'exercer  sans  restrictions,  c'est  de  prouver  qu'elle  s'exerce 
ainsi.  Or,  voilà  vingt-un  ans  que  la  Belgique,  qui  touche  par 
une  extrémité  à  la  Prusse  et  par  une  autre  extrémité  à  la 
France,  en  donne  à  ces  deux  pays  la  preuve  et  l'exemple. 

Donc,  je  ne  demande  rien  qui  ne  soit  possible,  rien  qui  ne 
soit  expérimenté. 

Aussi  ne  peut-on  me  contredire  qu'en  prétendant  faus- 
sement et  niaisement  que  les  Français  ne  sauraient  être 
comparés  aux  Belges  et  les  Belges  aux  Prussiens. 

Où  donc  est  la  différence  entre  eux  ?  —  Qu'on  me  le  dise 
et  qu'on  me  le  fasse  voir  ! 

Mais  on  ne  me  le  fera  pas  voir  et  on  ne  me  le  dira  pas. 

Je  reprends  et  j'ajoute  : 

Concluante  est  l'expérience  de  la  Belgique  !  Il  n'y  man- 
que, pour  qu'elle  soit  complète,  qu'un  seul  point  qui,  loin  de 
l'affaiblir,  la  corroborerait  encore  :  c'est  la  substitution  de 
l'impôt  unique  et  volontaire  à  l'impôt  multiple  et  forcé  ;  c'est 
la  transformation  de  l'impôt  en  assurance. 

La  Belgique  a  déjà  entrevu  cette  réforme,  mais  elle  ne  l'a 
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]);is  encore  réalisée  ;  un  jjeu  plus  tôt,  un  peu  plus  lard,  elle 
la  réalisera  immanquablement. 

Le  ministre  actuel  des  finances,  M.  Frère-Orban,  a  l'es- 
prit trop  largement  ouvert  et  trop  incontestablement  élevé 
pour  ne  pas  comprendre  que  l'impôt  unique  et  volontaire, 
que  l'impôt  transformé  en  assurance  a  pour  principaux  ef- 
fets :  premièrement,  de  réduire  presqu'à  rien  tous  les  frais 
de  perception,  qui  sont  si  considérables  dans  le  régime  de 
l'impôt  multiple  et  forcé  ;  deuxièmement,  de  ramener  à  Va- 
nité tous  les  salaires  entre  travailleurs  exerçant  la  même 
profession  et  doués,  en  moyenne,  d'une  égale  aptitude,  unité 
naturelle  que  détruisent  les  octrois  des  villes,  unité  néces- 
saire dont  le  vide  donne  naissance  à  des  complications  in- 
finies et  inextricables  ;  troisièmement,  d'augmenter  indirec- 
tement ainsi  le  taux  des  salaires,  qui  est  trop  bas,  —  ce  qui 
nuit  au  développement  de  la  consommation  et  par  suite  à 
l'abondance  du  travail,  —  sans  cependant  élever  le  prix  de 
revient  des  objets  dont  l'ensemble  compose  l'industrie  et  le 
commerce  belge  ;  quatrièmement  et  enfin,  d'accroître  la 
force  morale  et  la  puissance  collective,  d'en  rendre  l'action 
plus  simple  encore  et  plus  visiblement  bienfaisante,  en 
achevant  ainsi  de  lui  ôler  le  caractère  de  gouvernement  de 
répression,  pour  lui  donner  exclusivement  le  caractère  d'ad- 
ministration de  prévoyance. 

La  liberté  de  l'impôt  est  un  dernier  progrès  à  accomplir, 
dont  la  Belgique  v^oudra  être  la  première  à  donner  l'exem- 
ple à  l'Europe.  C'est  une  dernière  épreuve  qu'il  lui  appar- 
tient d'affronter,  une  dernière  garantie  qu'il  lui  appartient 
d'acquérir,  une  dernière  initiative  qu'il  lui  appartient  de 
prendre.  Tous  les  peuples  lui  en  seront  reconnaissants,  car 
avec  l'impôt  volontaire,  tout  gouvernement  est  forcément 
bon;  il  n'y  a  plus  de  mauvais  gouvernements  possibles. 

C'est  le  dernier  nœud  dénoué  de  cet  écheveau  embrouillé 
qui  porte  le  nom  de  souveraineté. 

J'ai  été  mêlé  à  tous  les  partis  ;  chacun  d'eux  ayant  ren- 
versé la  liberté  qui  lui  avait  servi  d'échelle  pour  monter  au 
pouvoir,  j'ai  dû  être  infidèle  à  chacun  d'eux  afin  de  rester 
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fidèle  à  la  liberté  qu'ils  avaient  tous  h\T)ocntement  embras- 
sée et  ingratement  trahie  ;  je  les  ai  donc  tous  vus  de  près, 
à  la  lumière  et  dans  l'ombre,  au  gouvernement  et  dans  l'op- 
position ;  de  ces  quinze  années  de  luttes  alternatives,  d'étu- 
des opiniâtres  et  d'observatisns  journalières,  j'ai  recueilli 
cette  inaltérable  conviction  qu'il  n'y  avait  qu'un  moyen  de 
fonder  et  d'assurer  irrévocablement  la  liberté  de  tous,  c'é- 
tait de  commencer  par  fonder  et  par  assurer  pleinement  la 
liberté  de  chacun. 

L'unité  humaine  est  dans  l'individu  et  non  ailleurs.  C'est 
donc  là  qu'il  faut  la  chercher  si  Ton  veut  remonter  de  l'effet 
à  la  cause. 

Que  l'individu  soit  hbre  de  droit,  et  tous  les  peuples  se- 
ront libres  de  fait. 

Dès  que  le  droit  réel  de  l'individu,  être  vivant,  aura  suc- 
cédé au  droit  prétendu  de  la  société,  être  factice,  partout  la 
paix  succédera  à  la  guerre,  la  concorde  à  la  discorde,  la  sta- 
bilité à  l'instabilité,  et  le  bien-être  à  la  misère  par  l'abon- 
dance du  travail  et  l'élévation  du  salaire. 

La  Liberté  est  la  loi  de  l'Homme. 

Fausser  cette  loi,  c'est  tout  fausser  ;  c'est  vouloir  que  l'In- 
dividu existe  avant  d'avoir  été  embryon  ;  que  l'humanité 
marche  quand  on  la  paralyse  ;  que  les  révolutions  n'éclatent 
pas  quand  on  comprime  les  progrès  ;  que  les  idées  n'aient 
pas  d'écarts  quand  la  règle  est  posée  de  travers;  que  l'équi- 
libre se  maintienne  quand  il  est  rompu  ;  que  le  levier  sou- 
lève le  monde  quand  il  lui  manque  un  point  d'appui  :  c'est 
vouloir  moralement  et  matériellement  l'impossible. 

La  liberté  de  l'homme  constitue  sa  force  ascensionnelle. 
Si  vous  voulez  qu'il  monte,  faites  donc  le  contraire  de  ce 
que  vous  faites;  augmentez-la  et  ne  la  diminuez  pas. 

C'est  par  l'Individu  que  l'humanité  s'est  élevée,  s'élève  et 
s'élèvera  ;  elle  ne  s'élève  pas  par  elle-même  ;  donc,  éle- 
ver l'Individu,  c'est  élever  l'humanité. 

Dès  qu'on  sait  cela,  toutes  les  lois  se  réduisent  à  une 
seule  :  observer  la  loi  de  l'homme,  l'observer  toujours,  ne  la 
transgresser  jamais  et  ramener  exclusivement  à  V Individu 
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toutes  les  questions  de  nationalité,  de  société,  d'humanité. 
Toute  l'humanité  n'est-elle  pas  contenue  dans  l'homme  : 
naissance,  vie  et  mort,  éducation,  travail  et  douleur?  Ce  qui 
fait  la  supériorité  de  l'Être  pensant,  c'est  principalement  la 
faculté  qui  lui  a  été  donnée  de  diviser  les  poids  qu'il  ne  peut 
soulever.  Eh  bien!  qu'il  fasse  pour  l'humanité  comme  il  fait 
pour  le  bloc  de  granit.  QuHl  divise  !  Le  diviseur  naturel  de 
l'humanité,  c'est  l'homme. 

Ne  vous  occupez  pas  de  lui,  laissez-le  complètement  li- 
bre :  il  perfectionnera  toutes  les  choses,  et  par  les  choses 
qu'il  aura  perfectionnées  il  se  perfectionnera  lui-même. 

D'ailleurs,  vous  qui  vous  appelez  rois,  ministres,  législa- 
teurs, raison  publique,  souveraineté  collectiv^e,  gouverne- 
ments, enfin,  qui  êtes-vous?— Des  hommes,  rien  que  des  hom- 
mes! Vous  qui  avezla  prétention  de  dominer  sur  les  autres,  en 
savez-vous  plus  qu'eux?  Commencez  donc  par  le  prouver. 
Montrez-leur,  montrez-nous  que  vous  avez  plus  de  lumières 
et  moins  de  passions,  plus  de  vertus  et  moins  de  vices,  que 
vous  vous  reposez  moins  et  que  vous  travaillez  plus.  Mon- 
trez-leur, montrez-nous,  l'histoire  à  la  main,  que  la  raison 
publique,  en  tous  temps  et  en  tous  pays,  est  tombée  dans 
moins  d'écarts  que  la  raison  privée,  et  que  la  force  collective 
a  moins  abusé  d'elle-même  que  la  force  individuelle. 

La  raison  privée  n'a  aucun  moyen  de  s'imposer  par  la 
force  collective  ,  c'est  là  ce  qui  fait  qu'elle  ne  peut  dégéné- 
rer, et  qu'elle  est  obligée  de  rester  la  raison  qui  triomphe 
par  l'expérience  ou  de  devenir  la  folie  qu'on  enferme  à 
Charenton  ou  à  Bedlam.  Il  en  est  autrement  de  la  raison 
publique  ;  elle  peut  être  évidemment  l'erreur  et  cependant 
vous  obliger  de  l'appeler  respectueusement  la  vérité.  La 
force  individuelle,  qui  a  été  créée  pour  maîtriser  la  matière 
et  non  pour  assujétir  les  hommes,  ne  peut  jamais  les  oppri- 
mer impunément;  comme  elle  est  toujours  relative,  dès 
qu'elle  commet  un  excès  elle  s'expose  à  un  risque  ;  donc  le 
moyen  pour  elle  d'écarter  le  risque  ,  c'est  de  ne  pas  com- 
mettre l'excès.  Il  n'en  est  pas  ainsi  de  la  force  collective  ; 
échappant  à  la  loi  de  la  réciprocité,  elle  échappe  au  châti- 
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nient  de  la  responsabilité.  La  force  collective  et  la  raison 
publique  n'ont  pas  de  sanction  naturelle  ;  la  raison  privée 
et  la  force  individuelle  en  ont  une.  C'est  là  ce  qui  constitue 
leur  supériorité  absolue  et  relative.  Celte  supériorité,  qui 
pourrait  la  contester?  qui  pourrait  la  mer?  N'est-ce  pas  la 
raison  individuelle  qui  a  rectifié  successivement  la  raison 
publique,  ou  du  moins  ce  que  l'orgueil  des  gouvernements 
appelle  ainsi  ? 

Retrouver  l'orbite  de  la  puissance  individuelle  ,  c'est  tra- 
cer le  sien  à  la  puissance  collective  ;  c'est  l'obliger  de  se 
renfermer  logiquement  et  exclusivement  dans  la  gestion 
de  ce  qui  est  nécessairement  et  incontestablement  indivis. 

C'est  ce  que  la  Belgique  a  eu  le  mérite  et  l'honneur  de 
comprendre  mieux  et  plus  tôt  que  ses  deux  puissantes  voi- 
sineSi  la  Prusse  et  la  France;  c'est  pourquoi  la  Belgique  a 
été  afTermie  au  lieu  d'être  ébranlée  par  la  violente  commo- 
tion européenne  de  1848;  c'est  pourquoi  la  Belgique,  qui 
est  une  petite  nation  par  le  territoire,  est  une  grande  nation 
par  la  Liberté. 

Elle  marche  en  avant  de  la  France,  elle  marche  en  avant 
de  la  Prusse,  et  sur  aucune  question  elle  ne  s'est  laissé  de- 
vancer môme  par  l'Angleterre. 

N'est-ce  donc  pas  là  une  incontestable  preuve  qui  conclut 
contre  l'usurpation  que  je  combats  et  pour  la  restitution  que 
je  réclame  :  —  Restitution  à  la  puissance  individuelle  de 
tout  ce  que  lui  a  pris  indûment  la  puissance  collective  ? 
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IV. 


LA  FRANCE.  —  HYPOTHESE.  -  CONCLUSION. 


M  Dites  à  mon  fîls  qu'il  se  rappelle  avant  tout  qu'il 
est   Français  ;   qu'il  donne  à  la  nation   autant  do  n 
BtBiE  que  je  lui  ai  donné  U'egalite.  » 

l'empereur  au  général  Bertrand 

•t  Le  principe  de  la  souveraineté  du  peuple  n'est 
d'aucun  intérêt  pour  la  liberté;  il  y  aurai i  même  un 
danger  réel  a  faire  sortir  la  liberté  du  droit  politique, 
car  le  droit  politique  est  toujours  contestable,  suscepti- 
ble d'inteipiétations  et  de  moditications.  La  liberté  a 
une  origine  plus  assurée  :  elle  sort  du  droit  de  la  na- 
ture. L'homme  est  né  libre.  Ce  n'est  point  par  sa  réu- 
nion avec  les  autres  hommes  qu'il  acquiert  sa  liberté  ; 
il  la  perd  plus  souvent  qu'il  ne  la  trouve  dans  les  agré- 
gations politiques  ;  mais  /  homme  apporte  dans  la  îo- 
ciété  son  droit  imprescriptible  à  la  liberté.  » 

CHATEAUBRIAND. 


Je  suppose  que  la  France  soit  encore  dans  la  période  qui 
s'est  écoulée  entre  le  vote  du  20  décembre  1851  et  la  pro- 
mulgation de  la  Constitution  du  lo  janvier  1852. 

Je  suppose  que  le  pouvoir  constituant  existe  et  que  le 
pouvoir  constitué  n'existe  pas,  ou,  si  le  pouvoir  constituant 
n'existe  plus,  je  suppose  qu'il  revive,  aux  termes  des  ar- 
ticles 31  et  32  de  la  Constitution  actuelle. 

Je  suppose  que  l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  puissance 
collective,  détruites  par  la  Constitution  du  3  septembre  1791, 
par  la  Charte  du  4  juin  1814,  par  la  Charte  du  7  août  1830 
et  par  la  Constitution  du  4  novembre  1848,  je  suppose  que 
cette  unité  et  cette  indivisibilité  de  la  puissance  collective, 
rétablies  en  fait  par  l'acte  du  2  décembre  1851,  aient  été 
maintenues  en  droit. 

Je  suppose  le  Président  de  la  Répubhque  française  in- 
vesti des  pouvoirs  qui  suivent  : 
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Pouvoir  de  commander  les  forces  de  terre  et  de  mer; 

Pouvoir  de  déclarer  la  guerre  ; 

Pouvoir  de  faire  les  traités  de  paix,  d'alliance  et  de  com- 
merce ; 

Pouvoir  de  nommer  à  tous  les  emplois  d'administration 
publique; 

Pouvoir  de  faire  les  règlements  nécessaires. 

Ce  qui  constituerait  des  pouvoirs  plus  étendus  que  ceux 
que  les  deux  Chartes  des  4  juin  1814  et  7  août  1830  confé- 
raient au  roi,  puisqu'elles  établissaient  des  restrictions  qui 
ne  sont  ni  mentionnées  ni  maintenues  ici. 

Je  suppose  une  force  armée  permanente  de  cinq  cent 
mille  hommes,  décuplée  par  la  discipline  absolue,  et  obéis- 
sant passivement  à  la  volonté  d'un  seul  ; 

Je  suppose  une  réserve  métallique  où  l'impôt  soit  le  canal 
qui  fasse  constamment  entrer  autant  d'argent  qu'il  en  sort; 

Je  suppose  une  action  administrative,  du  centre  à  la  cir- 
conférence et  de  la  circonférence  au  centre,  aussi  rapide  que 
le  comporte  l'établissement  des  postes,  des  chemins  de  fer, 
des  anciens  télégraphes  et  des  télégraphes  électriques; 

Je  suppose  l'unité  de  législation  et  de  jurisprudence,  de 
monnaies,  de  poids  et  de  mesures; 

Je  suppose  le  prestige  d'un  immense  nom  ; 

Je  suppose  une  force  morale  aussi  considérable  que  celle 
résultant  de  7  millions  439.216  suffrages  obtenus  sur  8  mil- 
lions 970,953  suffrages  exprimés; 

Supposant  hypothétiquement  tout  ce  qui  précède ,  et  ce 
qui  précède  existe  effectivement,  je  me  demande  ce  qu'une 
puissance  collective  si  compacte  pourrait  avoir  à  redouter 
de  la  puissance  individuelle  rétablie  dans  sa  plénitude? 

Je  suppose  l'entière  liberté  de  penser,  de  parler,  d'écrire, 
de  correspondre,  d'imprimer  et  d'enseigner  :  où  serait  le 
danger?  L'égale  liberté  de  penser,  de  dire,  d'écrire,  d'im- 
primer .le  contraire  n'existerait-elle  pas  et  n'établirait-elle 
pas  l'équilibre? 

Je  suppose  l'entière  liberté  de  se  réunir  partout  ailleurs 
que  sur  la  voie  publique ,  attendu  que  la  voie  publique  a 
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une  destiiTrition  spéciale  qui  exclut  d'elle-même  tout  ras- 
semblement :  où  serait  le  danger  ?  Toutes  les  questions  ne 
seraient-elles  pas  rapidement  épuisées? 

Je  suppose  l'entière  liberté  de  s'associer  et  de  s'adminis- 
trer sous  la  forme  de  commune,  de  corporation  ou  tout 
autre  forme  :  où  serait  le  danger?  Ne  serait-ce  pas  le  moyen 
le  plus  prompt  de  faire  justice  de  toutes  les  erreurs  et  de 
toutes  les  illusions? 

Je  suppose  l'entière  liberté  d'aller  et  venir  à  l'intérieur  et 
à  l'extérieur  :  où  serait  le  danger  ? 

Je  suppose  l'entière  liberté  départager  sa  fortune  éga- 
lement ou  inégalement  entre  ses  enfants  :  où  serait  le 
danger? 

Je  suppose  l'entière  liberté  de  se  marier  selon  les  pres- 
criptions plus  ou  moins  tolérantes  de  sa  religion  :  où  serait 
le  danger? 

Je  suppose  l'entière  liberté  des  échanges  succédant  à  l'a- 
bolition préalable  des  octrois  et  de  tous  les  impôts  sur  la 
consommation  et  contre  le  travail  :  où  serait  le  danger? 

Je  suppose  l'entière  liberté  du  crédit:  où  serait  le  danger? 

Je  vais  plus  loin ,  et  je  suppose  l'entière  liberté  de  refu- 
ser ou  de  payer  l'impôt  :  où  serait  le  danger  ? 

Si  on  le  sait,  qu'on  me  le  dise  !  Si  on  le  voit,  qu'on  me  le 
montre  ! 

Ces  libertés  existant  et  faisant  voûte  à  la  puissance  col- 
lective, qu'auraient-elles  à  lui  demander  de  plus?  L'ébran- 
ler et  l'affaiblir,  ne  serait-ce  pas  s'affaiblir  et  s'ébranler 
elles-mêmes?  Qu'est-ce  qui  fait  la  solidité  d'une  voûte? 
N'est-ce  pas  la  solidarité  de  toutes  les  pierres  ?  La  même 
solidarité  existant  entre  toutes  les  libertés  qui  sont  les 
attributions  de  la  puissance  individuelle ,  non-seulement 
la  puissance  collective  serait  inattaquable,  mais  encore  elle 
serait  inattaquée.  Elle  s'exercerait  sans  résistances ,  sans 
efforts,  sans  complications. 

Point  d'assemblées  officielles  se  décorant  des  noms  de 
Chambre  des  pairs  et  de  Chambre  des  députés,  ou  de  Sénat 
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et  de  Corps  législatif,  d'Assemblée  nationale  ou  de  tout 
autre  nom  ! 

Pourquoi  des  assemblées,  les  unes  héréditaires  ou  via- 
gères, les  autres  électives  ? 

—  Pour  fabriquer  des  lois  ;  pour  discuter  le  budget  ;  pour 
voter  l'impôt. 

Pour  fabriquer  des  lois  !  Peine  inutile.  L'exercice  de  la 
puissance  collective,  dès  qu'elle  ne  sort  pas  de  son  orbite, 
dès  qu'elle  ne  substitue  pas  l'infaillibilité  présumée  à  l'ex- 
périence constatée,  dès  qu'elle  ne  s'arroge  pas  des  attribu- 
tions qui  appartiennent  légitimement  à  la  puissance  indi- 
viduelle ,  n'a  besoin  que  de  règlements  d'administration 
publique  ;  car,  en  effet ,  elle  n'a  à  régler  que  ce  qui  est 
relatif  au  maintien  extérieur  de  la  tranquillité  et  de  la  sé- 
curité. 

Pour  discuter  le  budget  !  —  Temps  perdu.  Un  budget  si 
clairement  présenté  et  si  simplement  résumé  que  tous  les 
contribuables  puissent  facilement  s'en  rendre  compte,  tous 
les  journaux  ayant  le  droit  et  le  devoir  de  le  contrôler,  n'a 
pas  besoin  que  des  assemblées  le  discutent  et  l'imposent; 
il  suffît  que  le  gouvernement  l'imprime  et  le  propose. 

Pour  voter  l''imi)ôt  !  —  Peine  superflue.  Lorsque  tous  n'ont 
pas  un  égal  intérêt  à  payer  l'impôt,  impossible,  en  effet,  de 
le  percevoir,  s'il  n'a  pas  été  préalablement  voté  ;  mais  à  quoi 
sert  de  le  voter  lorsque  tous  ont  incontestablement  un  égal 
intérêt  à  le  payer?  Est-ce  que  le  propriétaire  d'une  usine 
exposée  à  l'incendie  attend,  pour  la  faire  assurer,  qu'un 
vote  l'y  oblige?  Est-ce  que  la  plupart  de  nos  dépenses  per- 
sonnelles, quoique  non  obligatoires,  en  sont  moins  forcées? 
On  ne  délibère  que  sur  les  dépenses  qu'on  peut  se  dispen- 
ser de  faire  ou  qu'on  peut  ajourner.  La  loi  naturelle  de  l'im- 
pôt volontaire,  c'est  son  utilité  incontestable,  c'est  sa  néces- 
sité démontrée.  Une  telle  démonstration  ne  vaut-elle  pas 
mieux  qu'un  vote  souvent  complaisant  ou  corrompu? 

Je  suppose  que  la  puissance  collective,  se  renfermant 
dans  ses  attributions ,  ait  restitué  toutes  les  siennes  à  la 
puissance  individuelle. 
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Je  suppose  conséquemment  qu'il  n'y  ait  plus  : 

Ni  assemblées  législatives, 

Ni  lois  restrictives, 

Ni  impôt  forcé, 

Ni  service  militaire  obligatoire  ; 

Je  suppose  que  ce  grand  acte  démocratique  de  pacifica- 
tion nationale  et  d'émancipation  populaire  ait  été  accompli 
par  le  neveu  de  l'empereur  Napoléon,  par  l'élu  du  20  dé- 
cembre, par  le  président  de  la  République  française  ;  je 
suppose  qu'il  ait  glorieusement  attaché  son  nom  à  la  vérifi- 
cation de  cette  liypothèse,  comme  Galilée  a  immortalisé  le 
sien  en  vérifiant  celle  de  Copernic  ;  dans  ce  cas,  je  le  de- 
mande, qu'aurait-il  à  redouter  des  prétentions  féodales  de 
Frohsdorf  et  des  prétentions  dynastiques  de  Claremont? 
Que  pourrait  promettre  et  donner  le  neveu  de  Louis  XVIII? 
Que  pourrait  faire  désormais  le  petit-fils  de  Louis-Phi- 
lippe P""  ?  Transformant  l'un  et  l'autre  leur  sceptre  brisé  en 
levier,  quel  point  d'appui  auraient-ils  pour  soulever,  en 
France,  le  plus  petit  intérêt  commun,  la  plus  légère  idée 
sensée  ?  —  Aucun. 

Donc,  le  président  de  la  République  française  y  gagnerait 
beaucoup  et  n'y  perdrait  rien. 

Qu'y  perdrait-il  ? 

Est-il  moins  fort  quand  la  France  est  plus  libre? 

Est-il  moins  riche  quand  la  France  est  plus  prospère  ? 

Non  seulement  à  l'intérieur  il  y  gagnerait  beaucoup  en 
puissance  morale,  mais  à  l'extérieur  il  y  gagnerait  infini- 
ment plus  encore. 

Une  immense  popularité  s'attacherait  à  son  œuvre  ;  un 
immense  prestige  s'ajouterait  à  son  nom. 

Tous  les  peuples  le  salueraient,  le  glorifieraient,  le  béni- 
raient comme  étant  celui  d'un  libérateur,  car  ce  nœud  gor- 
dien dénoué  pour  la  France  ne  tarderait  pas  à  l'être  pour 
tout  l'ancien  continent. 

Ce  qui  distingue  particulièrement  la  vérité  de  l'erreur, 
c'est  que  l'erreur  est  locale  et  divei'se,  tandis  que  la  vérité 
est  universelle  et  une. 
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La  vérité  triomphe  sans  mitraille  et  conquiert  sans  ar- 
mée. Vaincre  sans  verser  de  sang,  c'est  là  sa  gloire.  Quelle 
gloire  aussi  pure,  moins  périssable  et  plus  grande  ? 

Cette  gloire  est  sur  le  passage  du  président  de  la  Répu- 
blique française.  Elle  lui  offre  tout,  elle  ne  lui  demande 
rien.  Pour  l'acquérir,  il  lui  suffit  de  la  mériter. 

Ce  ne  serait  pas,  il  est  vrai,  la  domination  universelle 
telle  que  la  rêva  Henri  IV,  telle  que  l'entreprit  Napoléon 
empereur  ;  ce  serait  plus  et  mieux,  ce  serait  la  domination 
rationnelle,  passant  au  dessus  de  la  tète  des  rois  sans  tou- 
cher à  leurs  couronnes. 

Ce  serait  un  règne  nouveau  ;  ce  serait  le  règne  de  l'idée 
succédant  à  la  force  et  envahissant  les  nations  sans  dépla- 
cer leurs  frontières. 

Je  compare  la  Révolution  à  un  coursier  indompté,  mais 
non  point  indomptable,  ayant  tué  son  cavalier  inexpéri- 
menté. Parce  que  l'inhabile  cavalier  a  été  tué,  est-il  plus 
raisonnable  d'abattre  le  précieux  coursier,  ou  est-il  plus 
raisonnable  de  le  dompter? 
Je  pose  la  question. 

La  Révolution  indomptée,  c'est  la  multitude,  la  violence, 
la  terreur,  la  guerre  ;  la  Révolution  domptée  ne  peut-elle 
être  l'unité,  la  science,  la  liberté,  la  paix? 

Dompter  un  cheval,  est-ce  lui  ôter  sa  force?  Non;  c'est 
l'utiliser. 

Dompter  une  révolution,  serait-ce  lui  ôter  sa  force  ?  Non  ; 
ce  serait  l'utiliser. 

Glorieuse  tache  à  entreprendre  et  beaucoup  moins  péril- 
leuse à  accomplu^  qu'on  ne  le  croit  ou  qu'on  n'affecte  de  le 
croire  ! 

Toute  révolution  qui  n'aboutit  pas  à  un  hqmme  qui  la  ré- 
sume et  qui  la  dirige  est  une  révolution  qui  s'égare  et  qui 
se  brise;  mais  dès  que  l'unité  est  faite,  rien  de  moins  diffi- 
cile à  conduire  et  contenir  qu'une  révolution  ;  il  suffit  de 
n'en  pas  contrarier  le  cours,  ce  qui  n'exige  qu'un  peu  de 
bon  sens  et  beaucoup  de  bonne  foi.  Washington,  qui  a 
fondé  la  liberté  aux  États-Unis,  n'avait  pas  de  génie.  Avec 
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plus  de  génie  et  plus  de  gloire,  peut-être  eût-il  eu  moins  de 
conscience  et  moins  d'honneur  !  Plus  grand,  peut-être  eùt-il 
été  moins  utile!  Plus  ambitieux,  peut-être  eût-il  entrepris 
une  œuvre  moins  durable,  et  qui  lui  eût  assuré  moins  de 
droits  à  la  reconnaissance  de  l'humanité,  à  l'admiration  de 
la  postérité  ! 

La  Révolution  américaine  a  eu  son  homme  ;  aussi  a-t-elle 
été  féconde. 

La  Révolution  française  attend  encore  le  sien,  ce  qui  ex- 
plique pourquoi  elle  est  demeurée  stérile. 

L'empereur  fut  l'homme  de  la  Guerre  et  de  l'Égalité;  lui- 
même  a  reconnu  à  Sainte-Hélène  qu'il  n'eut  pas  le  temps 
d'être  l'homme  de  la  Révolution  et  de  la  Liberté. 

Si  le  président  de  la  République  française  veut  être  cet 
homme,  plus  grand  que  l'Europe,  il  le  peut. 

Il  n'a  qu'à  réunir  ce  qui  a  été  séparé  contre  nature,  et 
qu'à  séparer  ce  qui  a  été  réuni  contre  raison  ;  il  n'a  qu'à 
rétablir  l'unité  dans  la  puissance  collective  et  qu'à  restituer 
à  la  puissance  individuelle  la  plénitude  de  ses  attributions, 
ce  qui  aurait  pour  effet  de  substituer  successivement  et 
universellement  l'expérience  constatée  à  l'infaillibilité  pré- 
sumée, le  vrai  droit  divin,  le  droit  divin  de  la  science  et 
de  la  capacité  au  faux  droit  divin,  le  droit  de  la  naissance 
et  de  l'hérédité  ;  il  n'a  enfin  qu'à  donner  ce  grand  exemple  : 
renoncer  à  la  domination  païenne  de  l'homme  sur  l'homme, 
et  ne  garder  que  l'administration  publique  de  la  chose  pu- 
blique. 

L'homme  commandant  à  la  matière  et  n'obéissant  qu'à  la 
raison,  c'est  ainsi  qu'à  tous  les  degrés  de  l'échelle  sociale, 
je  comprends  la  Souveraineté. 

Ainsi  restreinte,  ou  plutôt  ainsi  étendue,  la  Souveraineté, 
à  la  fois  individuelle  et  universelle,  laisse  à  la  puissance 
collective  et  tutélaire  sa  plus  haute  attribution  :  Protéger 
la  faiblesse  relative,  conserver  à  tous  et  à  chacun  le  pre- 
mier et  le  plus  précieux  des  biens,  la  source  de  toute  ri- 
chesse et  de  toute  moralité  :  —  la  Liberté. 
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LA  LIBERTE  CONTENUE. 


4  novembre  1852. 

L"ecrit  que  M.  le  comte  de  Montalembert,  «  l'un  des  qua- 
»  rante  de  l'Académie  française,  »  vient  de  faire  paraîtir. 
est  intitulé  :  des  intérêts  catholiques  au  xix®  siècle. 

C'est  la  revendication  de  \a  Liberté  contenue  et  duPoucoir 
divisé  contre  le  pouvoir  dun  seul  et  le  suffrage  de  tous. 

Ce  li\Te  ressemble  au  souftle  impuissant  qui,  s'efTorçant 
trop  tard  de  ranimer  un  brasier  consumé,  ne  réussit  à  faire 
luire  une  étincelle  (pfen  faisant  voler  un  tourbillon  de 
cendres. 

Pour  une  lueur  de  vérité  qui  s'y  trouve,  combien  d'er- 
reurs et  de  contradictions  y  font  l'ombre  et  le  doute  ! 

Toutes  les  questions  y  sont  agitées,  aucune  n'y  est  ré- 
solue. 

Tournez  la  page  où  vous  venez  de  lire  le  compendieux 
éloge  de  la  Liberté  contenue,  et  vous  en  trouverez  la  con- 
damnation formelle  écrite  au  revers  de  cette  même  page. 

C'est  ainsi  que  la  Lil)erté  se  venge  de  ceux  qui  l'outragent 
en  la  faisant  descendre  de  la  hauteur  d'un  principe  au  rang 
d'une  transaction.  Elle  les  voue  à  l'inconséquence  et  à  l'im- 
puissance. C'est  ce  qui  devait  arriver,  et  c'est  ce  qui  est 
arrivé,  en  effet,  à  M.  de  Montalembert,  Page  70,  il  s'exprime 
ainsi  : 

t  Faut-il  maintenant  que  je  m'explique  sur  ce  que  j'entends  par  liberté? 
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Serai-je  soupçonné  do  vénérer,  sous  ce  nom  ancien  et  sacré,  les  inventions 
de  l'orgueil  moderne,  l'infaillibilité  de  la  raison  humaine,  la  sotte  hérésie 
de  la  perfectibilité  indéfinie  de  l'homme,  la  consécration  de  l'envie  sous  le 
nom  d'égalité,  l'idolâtrie  du  nombre  sous  le  nom  de  suffrage  universel  et 
de  souveraineté  du  peuple?  En  serai-je  réduit  à  me  défendre  de  toute  com- 
plicité avec  les  prédicateurs  de  la  liberté  illimitée,  absolue?  J'espère  que 
non.  Ce  que  j'aime  et  ce  que  je  désire,  c'est  la  liberté  réglée,  contenue, 
ordonnée,  tempérée,  la  liberté  honnête  et  modérée,  telle  que  l'ont  procla- 
mée, recherchée,  conquise  ou  rêvée  les  gramls  cœurs  et  les  grandes  na- 
tions de  tous  les  temps,  dans  l'antiquité  comme  depuis  la  rédemption; 
la  liberté  qui,  bien  loin  d'être  hostile  à  l'autorité,  ne  peut  co-exister  qu'a- 
vec elle,  mais  dont  la  disparition  fait  aussitôt  dégénérer  l'autorité  en  des- 
potisme. Encore  une  fois,  je  n'entends  professer  ici  aucune  théorie  absolue, 
universelle,  exclusivement  applicable  à  tous  les  siècles  et  à  tous  les  peu- 
ples. .Je  prétends  seulement  que,  chez  la  plupart  des  peuples  chrétiens,  et 
dans  l'état  actuel  du  monde,  la  liberté  est  un  hien,  un  bien  relatif,  non 
absolu.  Sauf  en  ce  qui  touche  aux  lois  directement  établies  et  révélées  par 
Dieu,  je  tiens  que  l'absolu  est  en  tout  l'ennemi  de  la  vérité,  telle  qu'elle 
s'adapte  à  l'infirmité  humaine.  Donc  la  liberté  peut  et  doit  varier,  dans 
son  application  et  dans  son  étendue,  selon  les  temps  et  les  lieux,  selon 
les  hommes  et  les  choses.  » 

Et  au  revers  de  cette  page,  on  lit  : 

«  Partout  aujourd'hui  le  libre  examen  ne  profite  plus  qu'à  la  vérité, 
partout  l'iiérésie  est  contrainte  de  se  mettre  à  l'abri  sous  une  légalité  op- 
pressive...Il  en  est  ainsi  en  Suède,  en  Angleterre,  en  Prusse,  en  Suisse  et 
jusque  dans  le  petit  duché  de  Mecklembourg.  Dans  ce  pays  luthérien,  il 
n'est  pas  permis  à  un  catholique  de  faire  célébrer  l'office  divin  dans  sa 
maison  particulière  par  un  prêtre  voyageur.  Une  ordonnance  spéciale  du 
grand  duc,  en  date  du  10  mars  1852,  interdit  aux  catholiques  la  célébra- 
tion de  la  messe  ailleurs  qu'à  Schwerin  et  à  Ludwigslust,  et  une  fois  par 
an  à  Budzow.  Un  gentilhomme  converti ,  qui  avait  fait  venir  un  prêtre 
pour  habiter  chez  lui,  a  été  sommé  de  le  faire  sortir  du  pays  sous  hui- 
taine. » 

Plus  loin,  on  lit  : 

«  Sous  Louis  XIV,  il  était  interdit  de  bâtir  dans  Paris  ou  à  dix  lieues 
à  la  ronde,  et  cela  sous  peine  des  galères,  afin  que  le  roi  pût  avoir  à  meil- 
leur compte  les  matériaux  nécessaires  à  l'achèvement  du  Louvre. 

»  Le  texte  de  cet  ordre  du  roi ,  du  31  octobre  1660,  est  inséré  dans  le 
Bulletin  archéologique  du  comité  historique  des  arts  et  monuments^  t.  Il, 
page  719.  » 

Plus  loin  encore,  on  lit  : 

«  En  Prusse...  on  revient  aux  anciens  errements  de  la  bureaucratie 
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prussienne  ;  on  rcbsuscite  la  loi  indigne  qui  primait  de  la  qualité  de  citoyen 
ceux  qui  iraient  étudier  la  théologie  à  Rome  (décret  ministériel  du  16  juil- 
let 1852  ;  on  s'alarme  du  succès  des  jésuites  dans  leur  mission  ;  on  leur 
refuse  le  droit  de  s'établir  en  Prusse;  et  pour  que  la  plainte  cesse  même 
d'être  importune,  on  persécute  la  pi-esse  catholique,  on  saisit  les  écrits  des 
apologistes  de  l'Eglise,  on  expiilse  du  territoire  comme  des  délinquants  les 
('crivains  qui  se  vouent  à  la  défense  de  la  liberté  religieuse.  C'est  le  sort 
qu'a  eu  M.  Herman  Muller,  rédacteur  en  chef  de  la  Wolkihalle  de  Cologne. 

»  En  Toscane...  toutes  les  entraves  mises  à  l'indépendance  et  à  la  vie 
de  l'Église  sont  maintenues,  avec  cette  seule  différence  que  désormais  au- 
cun Toscan  catholique  n'aurait  le  droit  ouïe  moyen  de  s'en  plaindre  publi- 
quement, si  l'inclination  ou  l'intelligence  lui  en  venait. 

»  En  Piémont,  tout  ce  que  feront  MM.  Cavour,  Brofferio  etC^  n'est  et 
ne  sera  qu'une  contrefaçon  assez  pâle  des  actes  commis  en  Lombardie  par 
Joseph  II,  et  en  Toscane  par  Pierre-Léopold,  avec  l'aide  de  Tamburini  et 
de  l'université  janséniste  de  Pavie,  de  Ricci  et  du  synode  hérétique  de  Pis- 
toie.  Ils  ne  commettront  pas  plus  de  spoliations  et  de  violences  que  ces 
deux  souverains  absolus,  et  n'iront  pas,  comme  le  grand-duc  de  Toscane, 
jusqu'à  imposer  à  tout  le  clergé  sa  prétendue  doctrine  de  saint  Augustin 
sur  la  grâce. 

»  Il  n'y  avait  pas  jusqu'au  petit  duc  de  Parme  qui,  dans  son  petit 
fief  du  saint-siége,  et  vingt  ans  avant  Joseph  II,  ne  tranchât  du  pontife 
en  interdisant  toute  offrande  et  toute  correspondance  avec  Rome. 

»  Ce  qu'on  ne  sait  pas,  c'est  l'histoire  de  ce  saint  évêque  de  Coïmbre 
qui,  seul  de  tout  l'épiscopat  portugais,  osa  résister  au  tyran;  qui,  pour 
avoir  voulu  prémunir  ses  ouailles  contre  les  doctrines  de  Fébronius  et 
d'Ellies  Dupin,  fut  enlevé  de  son  siège,  déclaré  mort  civilement  et  plongé 
pendant  quinze  ans  dans  un  cachot  sous  le  Tage...  Le  mal  est  encore  grand 
en  Portugal. 

»  Depuis  longtemps  on  n'avait  vu  sur  le  trône  un  chrétien  aussi  ac- 
compli, un  aussi  honnête  homme  que  le  roi  Charles  X.  Voici  cependant  ce 
qu'écrivait  son  ambassadeur  de  Rome,  le  duc  de  Laval-Montmorency, 
chrétien  aussi  loyal  que  son  maître,  dans  une  dépêche  officielle  au  sujet 
du  conclave  de  182.3  : 

«  Les  cardinaux  français  doivent  être  envoyés  sans  parole  de  qui  que  ce 
»  soit,  sans  recommandation,  on  ose  dire  sans  conscience,  en  prenant  ce 
»  mot  dans  le  sens  qui  exprime  une  vanité  occupée  de  sa  propre  chose 
»  plus  que  de  celle  du  roi.  Chacun  d'eux,  pénétré  des  sentiments  de  fidé- 
»  lité  dus  au  roi,  consentirait  à  se  tromper  avec  lui  s'il  se  trompait...  Ils 
»  travailleraient  à  l'œuvre  désirée  par  le  roi  et  recommandée  à  leur  véri- 
»  table  conscience  de  prélats  placés  par  le  roi,  et  qui  n'y  seraient  pas  en- 
»  très  sans  le  roi.  » 

Qu'esl-ce  donc  que  cette  énumération  d'actes  contre  les- 
quels proteste  avec  indignation  M.  de  Montalembert,  si  ce 
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n'est  pas  la  liberté  de  conscience...  «  l'églée,  contenue,  or- 
»  dominée,  tempérée.  »  telle,  enfin,  qu'il  déclare  qu'il  aime 
la  Liberté? 

D'un  bout  de  son  livre  à  l'autre,  M.deMontalembert,sans 
s'en  apercevoir,  vante  ce  qu'il  condamne  et  condamne  ce 
qu'il  vante.  L'orthodoxie  de  la  Liberté  lui  manque.  Il  est,  en 
matière  de  Liberté,  ce  que  Calvin  était  en  matière  de  Foi. 
C'est  un  schismatique  intolérant,  qui  veut  la  Liberté  sur  un 
point,  mais  qui  l'exclut  sur  un  autre  ;  qui  la  réclame  pour 
lui,  mais  qui  ne  l'admet  pas  contre  lui;  qui  en  fait  une 
(juestion  de  circonstance,  non  une  question  de  droit;  une 
question  de  mesure,  non  une  question  de  principe. 

L\  liberté  ainsi  mesurée  comme  on  mesure  un  mètre  ilc 
calicot  n'est  pas  la  Liberté  ;  c'est  l'arbitraire  plus  ou  moins 
tempéré,  plus  ou  moins  déguisé  sous  les  noms  de  royauté 
ou  de  majorité,  l'une  valant  l'autre,  et  celle-ci  ne  valant 
pas  mieux  que  celle-là. 

Aussi  M.  de  Montalembert,  disant  qu'il  faut  qu'il  s'ex- 
plique sur  ce  qu'il  entend  par  Liberté,  n'explique-t-il  posi- 
tivement rien.  Attaquer  la  Liberté  absolue,  ce  n'est  pas  dé- 
finir la  Liberté  contenue.  Si  la  Liberté  peut  être  légitimement 
contenue,  qui  aura  le  droit  légitime  de  la  contenir?  Qui 
marquera  la  limite,  et  si  la  limite  est  dépassée  ou  n'est  pas 
atteinte,  qui  sera  juge  ? 

M.  de  Montalembert  pose  en  principe  que  «  Vabsolu  est 
»  EN  TOUT  Vennemi  de  la  vérité.  »  Donc,  il  n'y  a  rien  de  plus 
contraire  à  la  vérité  que  de  soutenir  que  2  multipliés  par  2 
égalent  4,  que  le  tout  est  plus  considérable  que  la  partie, 
ou  bien  que  la  ligne  droite  est  la  plus  courte. 

Dès  que  M.  de  Montalembert  n'admet  pas  que  la  vérité 
soit  absolue,  on  ne  saurait  exigerde  lui  qu'il  accorde  à  la  Li- 
berté ce  qu'il  n'accorde  pas  à  la  vérité. 

Mes  lecteurs  savent  ce  que  j'entends  par  la  Liberté  abso- 
lue :  j'entends  la  Liberté  Jiaturellement  limitée,  par  opposi- 
tion à  la  Liberté  légalement  limitée;  j'entends  la  Liberté  se 
réglant  d'elle-même  et  d'elle  seule,  comme  l'eau,  dès  qu'elle 
tîst  affranchie  de  toute  pression,  reprend  aussitôt  son  ni-- 
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veau  ;  j'entends  enfin  la  Liberté  comme  l'entend  M.  de  Mon- 
talembert,  page  183  : 

«  Le  bien  ne  peut  être  émancipé  sans  entraîner  à  sa  suite  une  certaine 
émancipation  du  mal.  Cest  la  loi  de  la  nature  humaine.  La  liberté  reparaî- 
tra donc  avec  ses  chances,  ses  luttes,  ses  sacrifices,  et  avec  elle  le  mérite.  » 

Mais  pourquoi  M.  de  Montalembert,  qui  entend  si  bien, 
page  183,  laLiberté,  l'entend-il  si  mpf  page  70  ?  —Je  l'ai  dit 
et  je  le  répète,  c'est  parce  que  M.  de  Montalembert  n'a  pas 
l'orthodoxie  de  la  Liberté.  Quel  singulier  tissu  de  contradic- 
tions que  ce  pieux  croisé  s'armant  en  guerre,  un  glaive  et 
un  rosaire  à  la  main,  pour  la  délivrance  du  gouvernement 
parlementaire  :  trame  de  catholique  et  chaîne  de  politique  ! 
Adorant  les  Constitutions  ethaTssant  les  Concordats!  Expli- 
quez cela!  Admettant  la  souveraineté  nationale  et  repous- 
sant le  suffrage  universel  !  Expliquez  encore  cela  ! 

Rigoureusement,  cela  peut  s'expliquer. 

M.  de  Montalembert  croit  à  la  nécessité  de  la  Libeiic 
contenue. 

Il  a  raison. 

Mais  où  il  a  tort,  c'est  lorsqu'il  croit  à  la  nécessité  de  la 
Liberté  contenue  par  la  législation. 

Oui,  la  Liberté  doit  être  contenue  ;  mais  elle  doit  l'être 
exclusivement  par  l'éducation,  par  la  foi,  par  la  civihsalion. 

Il  n'y  a  pas  de  loi,  en  France,  qui  prévoie,  réprime  et 
punisse  l'anthropophagie. 

Pourquoi  ? 

Parce  que  le  vote  d'une  telle  loi  serait,  par  son  inutilité 
même,  un  gratuit  outrage  à  notre  civilisation,  à  notre  édu- 
cation. 

Il  en  devrait  être  ainsi  du  meurtre,  du  viol,  de  la  diffa- 
mation, du  vol,  du  faux,  enfin  de  toute  atteinte  portée  à  la 
vie,  à  l'honneur  ou  à  la  propriété  d'autrui. 

C'est  l'éducation,  c'est  la  civilisation  qui  devraient  con- 
tenir la  liberté  du  mal  ;  que  dis-je  !  qui  devraient  la  dé- 
truire et  qui  l'auraient  détruite,  en  effet,  si  la  loi,  se  substi- 
tuant partout  à  la  foi,  ne  l'avait  partout  paralysée. 
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La  foi,  c'est  la  loi  de  l'homme  ayant  pour  sanction  sa 
conscience  éclairée. 

La  loi,  c'est  la  foi  de  la  société,  ayant  pour  sanction  sa 
justice  organisée. 

Or,  sur  cent  actions  relevant  de  la  conscience,  n'est-il 
pas  vrai  que  c'est  à  peine  s'il  y  en  a  une  relevant  de  la 
justice  ? 

Donc,  ce  qui  importe  le  plus,  c'est  la  foi;  ce  qui  imporle 
le  moins,  c'est  la  loi,  le  plus  souvent  impuissante. 

Ainsi,  nulle  part  on  n'a  pu  faire  une  loi  efficace  qui  ré- 
glât et  ne  supprimât  pas  la  liberté  de  la  presse  ;  c'est  que 
la  liberté  d'examen  relève  de  la  conscience  et  non  de  la 
justice. 

La  Liberté  contenue  par  la  justice  s'attaque  aux  effets  et 
laisse  subsister  les  causes. 

La  Liberté  contenue  par  la  conscience,  en  s'altaquant  aux 
causes  du  mal,  en  détruit  les  effets. 

Sous  ce  régime  de  la  Liberté  ainsi  contenue  par  la  con- 
science, tout  grandit:  foi,  éducation  et  civilisation,  individu 
et  société,  hommes  et  choses. 

Tout  :  hormis  le  bourreau  et  le  geôlier. 

On  donne  trop  à  faire  à  la  justice,  au  juge,  au  geôlier,  au 
bourreau  ;  on  ne  laisse  pas  assez  à  faire  à  la  conscience,  au 
prêtre,  à  l'éducateur,  au  savant. 

Du  criminel  on  s'occupe  trop  ;  du  crime  on  ne  s'occupe 
pas  assez. 

On  n'a  d'yeux  que  pour  le  coupable,  on  n'en  a  pas  pour  le 
faible. 

Que  de  coupables  cependant  le  bras  s'épargnerait  la 
peine  de  frapper,  si  le  faible  rencontrait  moins  rarement 
une  main  tendue  vers  lui  ! 

Oui,  sans  doute,  la  Liberté  oblige  ;  elle  oblige  beaucoup, 
mais  y  a-t-il  lieu  de  s'en  inquiéter  ou  de  s'en  plaindre,  si 
elle  est  comme  l'épi  qui  rend  dix  fois  et  plus  le  grain  confié 
au  sillon,  et  paye  ainsi  le  laboureur  de  la  peine  qu'il  a  prise 
et  de  la  semence  qu'il  a  avancée  ?  Qu'importe  l'effort  lors- 
qu'au bout  de  l'efïort  il  y  a  le  progrès  ? 
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Le  bourreau  de  l'ignorance,  c'est  l'éducation  ;le  bourreau 
du  crime,  ce  sera  la  civilisation. 

Éducation  et  civilisation,  voilà  les  deux  rives  de  la  Liberté, 
ce  grand  fleuve  des  idées  !  Voilà  ses  limites  naturelles  1 
Veut-on  contenir  efficacement  la  Liberté,  qu'on  cesse  d'en- 
tasser contre  elle  lois  sur  lois,  mais  qu'on  ne  cesse  pas  un 
seul  instant  d'instruire  les  hommes  et  de  perfectionner  les 
choses.  C'est  en  perfectionnant  les  choses  qu'on  améliore 
indirectement  les  hommes,  c'est  en  instruisant  les  hommes 
qu'on  perfectionne  indirectement  les  choses. 

Le  livre  de  M.  de  Montalembert,  quoiqu'il  porte  pour  titre  : 

DES    INTÉRÊTS    CATHOLIQUES    AU    XIX®  SIÈCLE,  CSl   moinS   CClui 

d'un  chrétien  que  celui  diin  païen.  L'auteur  comprend  la 
Liberté  comme  on  la  comprenait  à  Athènes,  à  Sparte ,  à 
Rome.  La  Liberté  qu'il  idéalise,  c'est  la  liberté  antique,  mais 
en  frac  et  en  souliers,  au  heu  de  la  toge  et  du  cothurne. 
Lisez  page  191  : 

«  Je  ne  crois  pas  au  progrès  humanitaire,  à  la  raison  universelle,  à 
l'infaillibilité  des  peuples,  à  tous  ces  grands  mots  par  lesquels  on  nous  a 
éblouis,  amoindris,  réduits  à  Vabjecte  égalité  de  la  démocratie.  » 

A  quoi  donc  croyez-v^ous,  monsieur  le  comte  ? 
Vous  répondez  : 

«  Je  crois  au  droit  et  à  la  valeur  de  l'homme,  de  l'homme  indépendant, 
de  l'honnête  homme.  » 

Mais  qu'appelez-vous  «  l'honnête  homme  ?  »  Que  nommez- 
vous  «  l'homme  indépendant?  »  Gomment  en  constatez-vous 
la  valeur  ?  Où  le  droit  que  vous  lui  attribuez  commence  et 
finit-il  ? 

Quel  arrogant  dédain  pour  «  l'abjecte  démocratie  !  » 

«  Je  reconnais  volontiers  que  la  démocratie  française,  cette  grande  dé- 
bauchée qui  n'a  rien  respecté,  rien  ménagé,  rien  épargné,  ne  mérite 
guère  d'être  ménagée,  et  qu'on  est  en  droit  de  la  traiter  comme  les  débau- 
chées, en  la  mettant  à  l'hôpital.  Elle  y  mourra  peut-être,  peut-être  aussi 
y  guérira- t-elle.  » 

Lorsque  M.  de  Montalembert  parle  ainsi,  il  parle  comme 
Aristote  dictant  à  la  postérité  ces  lignes([u'elle  a  recueillies  : 

0  II  est  des  travaux  auxquels  un  homme  libre  ne  saurait  s'occuper  sans 
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b'avilir  lui-mr-me  :  ce  sont  ceux  pour  lesquels  l'cticrgie  physique  est  sur- 
tout nécessaire  ;  mais  pour  ces  travaux,  la  nature  crée  une  classe  spéciale 
d'hommes,  et  ces  êtres  particuliers  sont  ceux  que  nous  nous  soumettons, 
afin  de  travailler  corporellement  à  notre  place,  sous  le  nom  d'esclaves  ou 
sous  celui  de  mercenaires.  » 

Comme  Hésychius  écrivant  : 

«  Au  centre  même  de  la  place  publique  d'Athènes,  il  y  avait  une  en- 
ceinte où  se  vendaient  les  ustensiles  et  les  corps.  » 

Ce  qu'Hésychius  et  les  Athéniens  appelaient  ainsi,  c'é- 
taient des  hommes  ;  mais,  aux  yeux  de  l'homme  libre,  l'es- 
clave n'était  qu'une  chose  ;  ce  n'était  qu'un  corps  privé 
d'âme. 

M.  de  Montalembert  a  pour  la  démocratie  les  sentiments, 
il  ne  les  cache  plus,  qu'on  avait  à  Sparte,  à  Athènes,  à  Rome, 
pour  les  Ilotes  et  les  esclaves. 

En  le  lisant,  on  croirait  lire  le  comte  de  Boulainvilliers  : 

«  Les  paysans  ne  sont  libres  et  propriétaires  de  leurs  biens  que  par  la 
grâce  des  seigneurs,  lesquels  sont  inve.?tisdu  droit  naturel  de  diriger  et  de 
conduire  cette  populace  aveuglée  (1). 

Le  comte  de  Montlosier  : 

«  Race  d'affranchis,  race  d'esclaves  arrachés  de  nos  mains  !  peuple  tri- 
butaire! peuple  nouveau  !  licence  vous  fut  octroyée  d'être  libres  et  non 
pas  d'être  nobles!  Pour  nous,  tout  est  de  droit;  pour  vous,  tout  est  de 
gi'âce.  Nous  ne  sommes  pas  de  votre  communauté  (2). 

Le  profond  dégoût  qu'inspire  «  l'abjecte  démocratie  »  à 
M.  de  Montalembert  explique  le  profond  mépris  qu'il  ressent 
pour  le  suffrage  universel,  auquel  un  catholique  ne  saurait 
adresser  une  plus  grande  injure  que  de  l'appeler  :  «  Idolâ- 
trie. » 

Pages  185  et  186,  on  lit  : 

«  Le  suffrage  universel  peut  être  considéré  comme  le  plus  grand  dan- 
ger de  la  liberté.  C'est  un  mécanisme  par  lequel  la  foule,  maîtresse  pour 
un  jour,  peut  se  rendre  esclave  pour  des   siècles  et  rendre  tout  esclave 

(1)  LE  COMTE  DE  BOULAINVILLIEKS,  Etal  de  la  France,  Préface,  t.  II. 
p.  182. 

(2)  LE  COMTE  DE  MONTLOSIER.  (iouveniemeiit  féodal,  t.  I.  p.  136. 
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comme  elle.  C'est  un  levier  qui  peut  être  manié  par  la  main  la  moins  ha- 
bile et  la  moins  scrupuleuse,  mais  qui  donne  à  cette  main  un  ascendant  ir- 
résistible. C'est,  en  outre,  un  masque  immense  derrière  lequel  toutes  les 
servilités,  toutes  les  bassesses,  toutes  les  défaillances  peuvent  chercher  im 
abri  commode  et  sûr.  C'est  une  mer  où  vont  se  perdre  toutes  les  combi- 
naisons et  toutes  les  i-ègles  de  la  politique  ancienne,  mais  où  le  mensonge, 
le  préjugé,  l'ignorance  peuvent  aussi  centupler  leur  énergie.  La  sagesse  et 
la  dignité  humaines  y  sont  toutes  deux  condamnées  à  de  rudes  épreuves. 
Talent,  vertu,  renommée,  courage,  intégrité,  expérience,  tous  ces  titres  à 
l'ancienne  popularité,  toutes  ces  forces  diversement  énergiques,  tout  cela 
est  noyé  dans  les  flots  du  suffrage  universel,  comme  le  serait  un  flacon  de 
vin  généreux  versé  dans  un  étang.  Aussi  je  ne  sache  pas  qu'aucun  ami 
sincère  et  intelligent  de  la  liberté  ait  jamais  désiré  ou  réclamé  le  suffrage 
universel.  Il  a  été  inventé  par  les  républicains  d'accord  avec  quelques  fous 
monarchiques.  Selon  l'usage,  l'invention  a  tué  les  inventeurs.  » 

Erreur,  monsieur  le  comte,  erreur  !  Ce  n'est  pas  le  suf- 
frage universel,  c'est  le  suffrage  restreint  qui  a  renversé, 
en  France,  la  tribune  parlementaire,  garrotté  la  presse  libre 
et  tué  la  République  nominale;  c'est  le  31  mai  1850  qui  a 
préparé  et  rendu  possible  le  2  décembre  1851. 

Ardent  promoteur  de  la  loi  du  31  mai,  accusez-vous  donc, 
frappez-vous  trois  fois  la  poitrine,  baissez  le  front  et  joignez 
les  mains;  mais  n'accusez  pas  le  suffrage  universel  de  ce 
qui  est  uniquement  la  faute  du  suffrage  restreint! 

Le  suffrage  universel,  dites-vous,  est  le  plus  grave  danger 
de  la  Liberté.  Où  la  Liberté  la  plus  étendue  existe-t-elle? 
N'est-ce  donc  pas  aux  Étals-Unis,  où  elle  a  le  suffrage  uni- 
versel pour  base  et  pour  garantie  ?  Après  les  États-Unis, 
où  la  Liberté  la  plus  grande  existe-t-elle  ?  N'est-ce  pas  en 
Angleterre  et  en  Belgique,  où  le  nombre  des  électeurs  est 
incomparablement  plus  considérable  qu'il  ne  l'était  en 
France  avant  la  révolution  du  24  février 

Vous  condamnez  le  suffrage  universel  !  Mais  par  quoi 
proposez-vous  de  le  remplacer  ?  —  Est-ce  par  le  cens  élec- 
toral? Eh  bien  !  de  quelle  indépendance,  de  quel  désinté- 
ressement, de  quelle  prévoyance,  de  quelle  sagacité  a-t-il 
l'ait  preuve  de  1814  à  1848?  Quelles  sont  ses  œuvres?  De 
quel  droit  et  h  quel  titre  referiez-vous  du  peuple  français 
deux  peuples  :  l'un  composé  comme  à  Sparte  d'Homéené 
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et  d'Hypoméioniens  concourant  à  l'élection;  l'autre  com- 
posé d'Ilotes  et  d'esclaves  privés  du  droit  de  voter?  Le  suf- 
frage universel,  c'est  l'unité  nationale,  c'est  l'égalité  de 
tous  les  hommes  devant  l'urne  électorale.  Direz-vous  que 
pour  être  électeur  il  faut  être  éclairé  et  indépendant?  Mais 
quelles  étaient  donc  les  garanties  d'indépendance  et  de  lu- 
mière exigées  par  la  loi  du  19  avril  1831?  Regardez  bien  et 
regardez  de  près  :  les  plus  serviles  sont-ils  donc  les  plus 
pauvres  ? 

Vous  reprochez  au  suffrage  universel  a  d'être  un  mécanis- 
me par  lequel  la  foule,  maîtresse  pour  un  jour,  peut  se  ren- 
dre esclave  pour  des  siècles  et  rendre  tout  esclave  comme 
elle.  »  Mais  est-ce  que  ce  fut  la  foule,  est-ce  que  ce  fut  la  dé- 
mocratie qui  vota  en  987  à  Noyon  (1)?  Mais  est-ce  que  Hu- 
gues Capet  fut  élu  par  le  suffrage  universel? Non;  eh  bien  ! 
cela  a-t-il  empêché  son  descendant,  Louis  XIV,  de  dire  : 

0  Celui  qui  a  donné  des  rois  aux  hommes  a  voulu  qu'on  les  respectât 
comme  ses  lieutenants,  se  réservant  à  lui  seul  le  droit  d'examiner  leur  con- 
duite. Sa  volonté  est  que  quiconque  est  né  sujet  obéisse  sans  discerne- 
ment. Les  rois  sont  les  arbitres  souverains  de  la  fortune  et  de  la  conduite 
des  hommes  (2) .  » 

Cela  a-t-il  empêché  la  même  prétention  de  se  produire  et 
de  persister  en  1799  dans  la  bouche  de  Louis  XVIII,  et  le 
25  juillet  1830  dans  les  ordonnances  du  roi  Charles  X  ? 

L'abjecte  démocratie  de  1852  ne  mérite  donc  pas,  mon- 
sieur le  comte,  que  vous  la  traitiez  plus  inexorablement  que 
la  grande  vassalité  de  987  ! 

Un  peu  d'impartialité  ! 

Ce  que  l'on  porte  au  compte  du  suffrage  universel  et  de  la 
démocratie  serait  plus  équitablement  porté  au  compte  de 
l'irrésistible  puissance  de  la  centraHsation  administrative. 

Pour  ne  pas  craindre  de  vous  montrer  aussi  sév^ère  à  l'é- 
gard de  la  démocratie  et  du  suffrage  universel,  êtes-vous 

(1)  Hugues  convoqua  sans  tarder  l'assemblée  des  seigneurs,  qui  lui 
conférèrent  la  couronne  d'un  commun  accord,  à  Noyon. 

(DANIEL,  Histoire  de  France.) 

{2)  LOUIS  XIV  A  SON  BILS,  p.  5.5,  56,  57. 
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donc  bien  sûr  de  n'avoir  à  vous  reprocher  envers  eux  au- 
cun tort  grave  ? 

Je  défends  le  suffrage  universel  au  même  titre  que  je  dé- 
fends la  liberté  mutuelle.  Je  ne  les  sépare  pas.  Je  ne  sépare 
pas  ce  qui  est  inséparable.  En  effet,  comment  concevoir  le 
même  droit  pour  chacun  sans  concevoir  le  même  droit  pour 
tous? 

M.  de  Montalembert,  cela  est  manifeste,  ne  comprend 
qu'imparfaitement  la  Liberté  ;  comprend-il  mieux  le  Pou- 
voir ? 


A 


LE  POUVOIR  DIVISÉ. 


5  novembi-e  1852. 

M.  de  Montalembert  ne  pense  pas  des  assemblées  délibé- 
rantes ce  qu'en  pensait  Montesquieu  s'exprimant  ainsi  : 

«  Il  semble  que  les  têtes  des  plus  grands  hommes  s'étrécissent  lors- 
qu'elles sont  assemblées,  et  que  là  où  il  y  a  plus  de  sages  il  y  ait  aussi 
moins  de  sagesse.  Les  grands  corps  s'attachent  toujours  si  fort  aux  mi- 
nuties^ aux  formalités,  aux  vains  usages,  que  l'essentiel  ne  va  jamais 
qu'après.  J'ai  ouï  dire  qu'un  roi  d'Aragon  ayant  assemblé  les  États  d'A- 
ragon et  de  Catalogne,  les  premières  séances  s'employèrent  à  décider  en 
quelle  langue  les  délibérations  seraient  conçues.  La  dispute  était  vive,  et 
les  Etats  se  seraient  rompus  mille  fois  si  l'on  n'avait  imaginé  un  expé- 
dient, qni  était  que  la  demande  serait  faite  en  langage  catalan  et  la  ré- 
ponse en  aragonais.  » 

M.  de  Montalembert  ne  comprend  que  la  Liberté  contenue 
et  le  Pouvoir  divisé. 

Le  Pouvoir  impuissant  et  la  Liberté  stérile  :  tel  est  son 
idéal. 

Le  Pouvoir  viril  et  la  Liberté  féconde  :  —  tel  est  le  mien. 

Pouvoir  divisé,  suffrage  restreint,  liberté  contenue  :  telle 
est  sa  formule. 

Pouvoir  révocable,  suffrage  universel,  liberté  mutuelle  : 
telle  est  la  mienne. 

Entre  ces  deux  formules,  entre  ces  deux  causes,  l'expé- 
rience, cet  inexorable  juge  d'instance  et  d'appel,  a  déjà 
prononcé;  deux  fois  il  a  condamné,  en  instance  et  en  appel, 

XI.  21 
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]e  Pouvoir  divisé,  cet  arbre  transplanté  d'Angleterre  en 
France,  ayant  pour  faible  racine  le  suffrage  restreint  et 
pour  aigre  fruit  la  Liberté  contenue.  Deux  fois  un  souffle  a 
suffi,  le  27  juillet  1830  et  le  24  février  1848,  pour  le  déraci- 
ner et  le  renverser.  Partout  on  voit  qu'il  souffre  et  qu'il  se 
meurt  :  —  en  Angleterre,  en  Belgique  ,  en  Piémont,  en  Es- 
pagne, en  Portugal. 

Il  se  peut  que  le  gouvernement  parlementaire  ait  eu  sa 
raison  d'être,  sa  légitimité.  Mais  alors  il  l'a  perdue.  Il  ne 
suffit  plus  aux  nécessités  nouvelles,  maintenant  qu'il  faut 
disserter  moins  et  agir  plus,  maintenant  que  la  discussion 
a  moins  à  faire  que  l'expérimentation. 

M.  de  Montalembert,  ce  Pierre  l'Ermite  prêchant  la  croi- 
sade en  faveur  du  gouvernement  dont  il  n'existe  plus  que 
le  sépulcre,  M.  de  Montalembert  parvînt-il  à  relever  la  tri- 
bune parlementaire  dont  il  déplore  si  vivement  la  chute,  ce 
serait  là  un  pas  en  arrière  plutôt  qu'un  pas  en  avant. 

Non,  ce  qu'il  faut  souhaiter  et  demander,  ce  n'est  pas  la 
résurrection  du  Pouvoir  divisé,  du  pouvoir  impuissant;  ce 
qu'il  faut  demander  et  souhaiter,  c'est  la  séparation  ration- 
nelle, logique,  nécessaire,  entre  ce  qui  est  du  domaine 
privé  et  ce  qui  est  du  domaine  public,  entre  ce  qui  est  le 
droit  de  l'être  individuel  et  ce  qui  est  le  droit  de  l'être  col- 
lectif. 

Une  telle  séparation  est-elle  donc  difficile?  Elle  l'est  in- 
finiment moins  que  la  séparation  entre  le  Pouvoir  temporel 
et  le  Pouvoir  spirituel.  Assurément  il  est  plus  facile  de  tra- 
cer, droite  et  nette,  la  ligne  de  démarcation  entre  le  Pou- 
voir individuel  et  le  Pouvoir  collectif,  qu'entre  le  Pouvoir 
spirituel  et  le  Pouvoir  temporel. 

La  législation  criminelle  des  nations  civilisées  reconnaît 
pour  principe  que  les  lois  pénales  et  les  lois  civiles  se  meu- 
vent dans  deux  orbites  distincts  :  l'un  qui  s'appelle  statut. 
territoiHal;  l'autre  qui  se  nomme  statut  personnel.  Ainsi,  le 
Français  qui  vit  à  l'étranger  est  assujéti  aux  lois  pénales  de 
l'Etat  où  il  réside  :  c'est  là  ce  qui  forme  le  statut  territo- 
rial; mais  partout  le  suit  l'obligation  d'obéir  aux  prescrip- 
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lions  des  lois  civiles  de  son  pays  natal;  c'est  là  ce  qui  forme 
le  statut  personnel.  Opérant  par  voie  d'analogie,  serait-il 
donc  impossible  de  faire  au  dedans  ce  qu'on  a  fait  au  de- 
hors, de  tracer  deux  orbites,  deux  statuts  :  —  le  statut  ter- 
ritorial, qui  comprendrait  tout  ce  qui  est  essentiellement 
indivisible,  conséquemment  public,  et  le  statut  personnel, 
qui  comprendrait  tout  ce  qui  est  essentiellement  divisible, 
conséquemment  privé  ? 

En  tout  cas,  ne  pourrait-on  l'essayer? 

On  a  essayé  de  diviser  ce  qui  était  indivisible,  on  a  es- 
sayé de  diviser  le  Pouvoir  en  pouvoir  législatif  et  en  pouvoir 
exécutif;  antérieurement,  on  avait  essayé  de  le  diviser  en 
pouvoir  temporel  et  en  pouvoir  spirituel ,  pourquoi  n'es- 
saierait-on pas  de  séparer  ce  qui  est  naturellement  distinct 
et  ce  qu'on  n'aurait  jamais  dû  confondre  :  le  Pouvoir  indi- 
viduel et  le  Pouvoir  collectif?  Où  serait  l'obstacle? 

La  preuve  matérielle  et  manifeste  de  la  justesse  de  cette 
séparation,  c'est  qu'aussitôt  qu'on  l'opère,  le  double 
nœud  du  temporel  et  du  spirituel  se  dénoue  de  lui-même. 
L'homme  de  foi  relève  de  sa  foi  au  même  titre  et  de  la 
même  manière  qu'il  relève  de  sa  raison.  Le  Pouvoir  public 
n'a  rien  à  y  voir,  rien  à  y  reprendre.  La  religion  est  essen- 
tiellement de  droit  personnel  ;  elle  ne  saurait  être  logique- 
ment de  droit  territorial.  Il  n'y  a  pas  de  science  d'État  ;  pa- 
reillement, il  ne  doit  pas  y  avoir  de  religion  d'État.  La  foi, 
comme  la  science,  forme  et  doit  former  un  empire  sans 
frontières.  Avant  d'être  Français,  le  catholique  fervent  est 
et  doit  être  catholique ,  comme,  avant  d'être  Anglais,  le 
protestant  sincère  est  et  doit  être  protestant. 

Cette  séparation  admise,  on  ne  verrait  plus  ce  qu'on  a 
vu  :  on  ne  verrait  plus  un  roi  se  nommant  Louis  XIV  im- 
poser sa  religion  à  coups  de  sabre  de  dragons  :  «  Sa  Majesté 
»  veut  qu'on  fasse  sentir  les  dernières  rigueurs  à  ceux  qui 
»  ne  voudront  pas  suivre  sa  religion  (1)  ;  »  on  ne  verrait  plus 
ce  roi  adultère,  persuadé  par  sa  maîtresse  que  «  le  vrai  moyen 

(1)  Lettre  de  Louvois,  citée  par  ]\I.  de  Montalembert. 
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»  d'expié)'  ses  péchés  c''est  de  rendre  tout  son  royaume  ca- 
»  tholique^  »  condamner  à  la  torture,  au  bagne,  au  bannis- 
sement, à  la  roue,  au  feu,  à  la  mort,  quatre  millions  de 
Français  coupables  ou  seulement  suspects  d'avoir  chanté 
les  hymnes  de  David  en  français  ;  on  ne  verrait  plus  ce 
même  roi  prétendu  catholique  se  mettre  au-dessus  du 
pape,  se  poser  en  chef  de  doctrine  et  intervenir  pour  pres- 
crire, par  l'ordonnance  de  168*2,  ce  que  la  théologie  devra 
désormais  enseigner  et  ce  qu'elle  devra  s'abstenir  de  pro- 
fesser, le  tout  pour  aboutir  à  partager  les  catholiques  de 
France  en  gallicans  et  en  ultramontains:  on  ne  verrait 
plus  ce  qu'on  voit  :  ici  les  catholiques  opprimés  par  les  pro- 
testants ;  là  les  protestants  opprimés  par  les  catholiques  ;  il 
ne  serait  plus  interdit  aux  catholiques  de  Mecklembourg  de 
faire  célébrer  l'office  divin  dans  une  maison  particulière 
par  un  prêtre  voyageur  (ordonnance  du  10  mars  1852),  et 
aux  protestants  de  Toscane  de  lire  ou  de  faire  lire  la  Bible 
en  langue  vulgaire  sous  peine  des  travaux  forcés  (arrêt 
rendu  contre  les  époux  Madiaï  en  juin  1832).  Être  paisible- 
ment assis  autour  d'une  table  pour  lire  un  chapitre  de 
l'Évangile  de  saint  Jean  sur  la  traduction  italienne  attri- 
buée à  Jean  Diodati  ne  serait  plus  puni  comme  un  crime  (1). 


(1)  Extrait  du    registre  des    délibérations   du  conseil  de  préfecture   du 
département  de  Florence. 

(Séance  du  16  mai  1851.) 

«  Attendu  qu'il  est  constant  que,  dans  la  soirée  du  7  mai  courant,  les 
nommés  Fidèle  Betti,  le  comte  Pierre  Guicciardini,  César  Magrini,  An- 
giolo  Guarducci,  Charles  Solaini,  Sabatino  Borsieri  et  Joseph  Guerra  ont 
été  surpris  assis  aiitour  d'une  table  chez  ledit  Fidèle  ; 

>'  Attendu  qu'il  résulte  des  déclarations  des  prévenus  eux-mêmes  qu'en  cet 
instant  le  comte  Pierre  Guicciardini  lisait  et  commentait  un  chapitre  de 
l'évangile  de  saint  Jean ,  sur  la  traduction  italienne  attribuée  à  Jean 
Diodati  ; 

»  Attendu  qu'il  y  a  des  preuves  suffisantes  que  cette  lecture  et  ce  com- 
mentaire n';.vaient  d'autre  but  que  d'inspirer  des  sentiments  et  des  principes 
religieux  contraires  à  ceux  de  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine; 

»  Vu  l'article  2  du  décret  du  25  avril  1851,  le  conseil  ordonne  l'empri- 
sonnement pour  six  mois  du  comte  Guicciardini  à  Volterra,  de  César 
Magrini  à  Montieri,  d'Angiolo  Guarducci  à  Ciuncarico,  de  Fidèle  Betti  à 
Orbicello,  de  Charles  Solaini  à  Ciuigiano,  de  Sabatino  Borsieri  à  Rocca 
Strada,  et  de  Joseph  Guerra  à  Piombino. 

»  Pour  copie  conforme  :  »  Pour  le  secrétaire, 

»  A.  SAMBUCHi,  premier  commis.  » 
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Telle  formule  de  serment  incompatible  avec  la  religion 
israélite  ne  serait  plus,  dans  un  grand  pays  civilisé,  une 
cause  d'empêchement  de  siéger  sur  les  bancs  de  la  Cham- 
bre des  communes,  cause  d'empêchement  plus  forte  que 
l'opiniâtre  persistance  des  électeurs. 

L'Empereur  disait,  le  11  février  1804  :  «  Je  cherche  en 
»  vain  h  placer  les  limites  entre  les  autorités  civile  et  reli- 
»  gieuse  ;  Inexistence  de  ces  limites  ii'est  quhine  chimère.  J'ai 
»  beau  regarder,  je  ne  vois  que  des  nuages,  des  obscurités, 
»  des  difficultés.  Le  gouvernement  civil  condamne  à  mort 
»  un  criminel  :  le  prêtre  lui  donne  l'absolution  et  lui  pro- 
»  met  le  paradis.  »  L'Empereur,  en  s'exprimant  ainsi,  avait 
pleinement  raison.  Oui,  l'existence  des  limites  entre  les  au- 
torités civile  et  religieuse  n'est  qu'une  chimère. 

Mais  n'est-ce  pas  la  preuve  qu'on  a  cherché  la  limite  où 
elle  n'existait  pas,  et  qu'on  ne  l'a  point  cherchée  où  elle 
existait?  Vouloir  séparer  le  pouvoir  spirituel  du  pouvoir 
temporel  est  tout  aussi  chimérique  que  d'entreprendre  de 
séparer  l'àme  du  corps. 

Mais  ce  qui  n'est  nullement  chimérique,  c'est  de  renoncer 
désormais  à  confondre  ce  qui  est  personnel  et  ce  qui  est 
territorial,  ce  qui  est  privé  et  ce  qui  est  public,  ce  qui  est 
divisible  et  ce  qui  est  indivisible.  Cette  séparation  ration- 
nellement et  définitivement  établie,  rend  complètement 
hiutile  toute  division  factive  du  Pouvoir  politique  en  pou- 
voir législatif  et  en  pouvoir  exécutif,  division  dangereuse 
et  fragile,-  dont  le  moindre  défaut  est  de  ne  pouvoir  échap- 
per que  par  la  corruption  électorale  à  l'alternative  d'une 
usurpation  monarchique  ou  d'une  révolution  démocratique. 

Cependant  le  Pouvoir  divisé  est  l'idéal  de  M.  de  Monta- 
lembert,  s'exprimant  ainsi  :  «  Le  gouvernement  parlemen- 
»  taire  est  aujourd'hui,  dans  l'état  actuel  des  mœurs  et  des 
»  institutions  de  l'Europe,  la  seule  forme  possible  de  la  li- 
»  berté  politique  (1).  » 

Il  définit  «  le  gouvernement  parlementaire,  constitution- 

(1)  Page  110. 
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»  nel  ou  représentatif  :  un  gouvernement  contrôlé  ou  con~ 
»  tenu  (1).  » 

Il  définit  ce  contrôle  :  «  L'intervention  efficace  des  repré- 
»  sentants  du  pays  dans  la  confection  des  lois  et  dans  le 
»  vote  de  l'impôt  (â).  » 

11  se  pose  en  ces  termes  le  héraut  d'armes  du  Pouvoir  di- 
visé :  «  Je  soutiens  que  le  gouvernement  représentatif,  s'il  a 
»  des  défauts  et  des  torts,  n'en  a  pas  plus  que  n'importe 
»  quel  autre  gouvernement  d'ici-bas.  J'ajoute  que  quand 
»  même  il  en  aurait  plus,  encore  faudrait-il  les  supporter 
»  sous  peine  de  renoncer  à  la  liberté,  car  je  défie  qu'on 
»  trouve  dans  l'Europe  moderne  une  autre  combinaison 
»  pour  la  garantir  (3). 

»  A  ceux  qui  veulent  bien  reconnaître  la  nécessité  du  con- 
»  trôle,  je  demande  humblement  quel  contrôle  on  peut 
»  substituer,  dans  l'état  actuel  de  la  société  européenne,  au 
»  contrôle  des  assemblées  ?  »  (4) 

Chacun  a  apparemment  son  idolâtrie.  Si  M.  de  Montalem- 
bert  n'a  pas  l'idolâtrie  du  suffrage  universel,  il  a  celle  du 
gouvernement  parlementaire.  Laquelle  est  la  moins  aveugle  ? 

C'est  ce  qu'il  s'agit  d'examiner. 

Mais  d'abord,  en  se  plaçant  au  point  de  vue  d'un  peuple 
tout  entier,  quel  sens  et  quelle  étendue  doit-on  donner  à 
ces  mots  :  Liberté  'politique,  sur  lesquels  reposent  toute  la 
doctrine  et  toute  l'argumentation  de  M.  de  Montalembert? 

Je  prends  l'histoire  des  assemblées  délibérantes,  je  l'ou- 
vre et  je  demande  :  Oui  ou  non,  est-il  vi'ai  que  ce  ([u'il  ap- 
pelle la  Liberté  politique  n'intéresse  toujours el  partout  que 
le  nombre  le  plus  petit,  qu'un  infiniment  petit  nombre? 
Sans  la  Liberté  de  réunion,  liberté  extra-parlementaire 
aussi  vainement  revendiquée  en  France  sous  le  roi  I^ouis- 
Philippe  que  sous  le  roi  Charles  X,  le  peuple  anglais  aurait- 

(1)  Page  115. 

(2)  Page  116. 

(3)  Page  118. 

(4)  Page  132. 
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il  conquis  la  Liberté  de  consommation,  et  pour  qu'il  l'oiîtînt 
n'a-t-il  pas  fallu  qu'il  se  rencontrât  en  même  temps  deux 
hommes  éminents,  partis  des  deux  points  opposés,  l'un  pré- 
curseur de  l'autre  :  le  premier  se  nommant  Richard  Cob- 
den,  le  second  se  nommant  Robert  Peel  ?  La  plus  petite  ré- 
duction dés  droits  de  douane  a-t-elle  réussi  à  se  faire  jour, 
sous  les  trois  rèynes  de  Louis  XVUI,  de  Charles  X  et  de 
Louis-PhiIip])e,  au  travers  des  intérêts  coalisés  dans  la 
chambre  des  pairs  et  dans  la  chambre  des  députés,  derrière 
ce  grand  mot  mensonger  :  protection  du  travail  national  ? 
Qu'importe  à  tout  un  peuple  aux  prises  avec  l'excès  du  tra- 
vail et  l'insuffisance  du  salaire  que  quelques  écrivains  aient 
plus  ou  moins  la  liberté  d'écrire,  que  quelques  orateurs  s'ac- 
quièrent un  renom  parlementaire  en  couvant  un  ou  deux 
discours  par  an,  si  ces  discours  et  ces  écrits,  tournant  sans 
relâche  et  sans  fin  dans  le  même  cercle,  ne  doivent  avoir 
d'autre  résultat  que  de  susciter  des  ambitions  stériles  et  d'a- 
limenter des  journaux  infructueux  ?  A  quoi  serviraient  les 
moulins  s'il  n'y  avait  pas  de  fours?  — Ils  ne  serviraient  qu'à 
léduirele  grain  en  poussière;  l'homme  manquerait  de  pain. 
Eh  bien  !  la  Liberté  politique  que  vante  tant  M.  de  Monta- 
lembert  ressemble  fort,  en  l'absence  de  gouvernement  réa- 
lisateur, à  une  meule  qui  pulvériserait  toutes  les  questions 
uniquement  pour  la  peine  de  les  pulvériser.  Le  peuple  n'y 
gagne  rien.  Si  je  me  trompe  et  si  j'ai  tort,  qu'on  me  dise  et 
qu'on  me  montre  ce  que  le  peuple  a  gagné  à  la  Liberté  ■poli- 
tique^ au  Pouvoir  divisé,  au  gouvernement  contrôlé  et  con- 
tenu., aux  Constitutions  octroyées  ou  imposées,  et,  enfin, 
aux  débats  parlementaires  !  Lorsque  M.  de  Montalembert 
avait  toute  liberté  de  parler  à  la  tribune  de  la  Chambre  des 
pairs  et  à  la  tribune  de  l'Assemblée  nationale,  le  peuple 
était-il  plus  libre  de  se  réunir  et  de  faire  entendre  sa  voix 
et  ses  vœux  qu'aujourd'hui  où  M.  de  Montalembert  est  con- 
traint de  parler  de  sa  place,  et  ne  peut  plus  livrer  son 
discours  à  la  publicité  qu'après  un  vote  qui  l'y  autorise  ? 
Chacun  entend  à  sa  façon  la  ce  Liberté  réglée.,  contenue.,  or- 
donnée, tempérée,  la  Liberté  honnête  et  modérée.  »  Le  gou- 
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vernement  l'entend  ainsi  en  ce  qui  concerne  les  discours  de 
MM.  les  députés.  Ce  qu'il  plaît  à  M.  de  Montalembert  d'ap- 
peler Pouvoir  illimité,  il  plaît  au  gouvernement  de  l'appeler 
Liberté  limitée.  Dès  qu'on  n'est  pas  d'accord  pour  reconnaî- 
tre que  2  multipliés  par  2  égalent  4,  celui  qui  soutient  que  2 
et  2  font  3  est  tout  aussi  fondé  que  celui  qui  prétend  que  2 
et  2  font  5.  En  matière  de  Liberté  réglée,  c'est  celui  qui  a  le 
pouvoir  d'imposer  son  opinion  qui  a  raison  contre  celui  qui 
est  dans  l'impossibilité  de  s'y  soustraire. 

Le  contrôle  des  assemblées  délibérantes  constituant  le 
gouvernement  contenu,  ce  contrôle  dont  M.  de  Montalem- 
bert fait  un  si  grand  cas,  qu'a-t-il  produit,  quels  services 
a-t-il  rendus  ? 

M.  de  Montalembert  défie  qu'on  trouve  dans  l'Europe  mo- 
derne une  combinaison  autre  que  le  gouvernement  parle- 
mentaire pour  garantir  la  Liberté. 

Comment  ce  gouvernement  l'a-t-il  garantie  de  1815  à 
1830?  de  1830  a  1848?  du  4  mai  1848  au  2  décembre  1851  ? 
L'intervention  des  représentants  du  pays  dans  la  confection 
des  lois  et  dans  le  vote  de  l'impôt  a-t-elle  empêché  le  bud- 
get de  l'État  d'aller  chaque  année  grossissant,  et  la  liberté 
de  l'individu  d'aller  chaque  année  diminuant  ? 

En  1829,  dernière  année  du  règne  de  Charles  X,  le  bud- 
get se  soldait  par  un  milliard  quatorze  millions  ;  en  1847, 
dernière  année  du  règne  de  Louis-Philippe,  il  se  soldait  par 
un  milliard  cinq  cent  trente-un  millions  :  augmentation, 
517  millions. 

En  1834,  l'article  291  du  Code  pénal  interdisant  toute  as- 
sociation de  plus  de  vingt  personnes  était  aggravé  par  la  loi 
du  10  avril  1834.  L'année  suivante,  le  9  septembre  1835,  une 
nouvelle  législation  de  la  presse  élevait  la  publication  d'un 
article  de  journal  à  la  hauteur  d'un  attentat  contre  la  sûreté 
de  l'État,  et  punissait  des  peines  les  plus  sévères  tout  acte 
d'adhésion  à  toute  autre  forme  de  gouvernement,  soit  en  at- 
tribuant des  droits  au  trône  de  France  aux  personnes  ban- 
nies à  perpétuité  par  la  loi  du  10  avril  1832,  ou  à  tout  autre 
que  Louis-Philippe  et  ses  descendants  ;  soit  en  prenant  la 
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qualification  de  républicain  ou  toute  autre  incompatible  avec 
la  Charte  de  1830;  soit  en  exprimant  le  vœu,  l'espoir  ou  la 
menace  de  la  destruction  de  l'ordre  monarchique  constitu- 
tionnel ou  de  la  restauration  de  la  dynastie  déchue.  En  fé- 
vrier 1848,  après  dix-huit  années  de  règne,  la  royauté  jouait 
et  perdait  son  trône  sur  la  question  de  savoir  si  des  citoyens 
avaient  oui  ou  non  le  droit  de  se  réunir  autour  d'un  banquet 
dressé  dans  un  enclos.  Si  des  citoyens  n'avaient  pas,  le  22 
février  1848,  la  liberté  de  s'associer,  la  liberté  de  se  réunir  ; 
la  liberté,  s'ils  étaient  bonapartistes,  de  regretter  la  chute 
de  l'empire  ;  s'ils  étaient  légitimistes,  de  désirer  le  retour  de 
la  branche  aînée  des  Bourbons  ;  s'ils  étaient  républicains 
d'exposer  les  avantages  de  cette  forme  de  gouvernement  : 
qu'est-ce  que  M.  de  Montalembert,  évoquant  douloureuse- 
ment le  passé,  appelle  donc  jouir  de  la  Liberté  politique  ? 
Encore  une  fois,  en  quoi  fait-il  consister  cette  liberté  ? 

En  tous  cas,  la  preuve  que  le  gouvernement  parlemen- 
taire la  garantit  mal,  c'est  qu'il  paraîtrait  résulter  de  l'ou- 
vrage de  M.  de  Montalembert  qu'il  pense  qu'elle  n'existe 
plus  en  France.  Donc,  ce  n'est  pas  dans  la  division  du  Pou- 
voir partagé  en  deux  moitiés  qu'il  faut  espérer  de  trouver 
une  garantie  efficace  de  la  Liberté.  Ce  régime  tant  regretté 
de  M.  de  Montalembert  a  fait  son  temps. 

INSTITUTIONS  a  été  le  mot  du  passé  ;  restitution  sera  le  mot 
de  l'avenir. 

Restitution  à  la  puissance  individuelle,  c'est  à  dire  à  la 
Liberté,  de  tout  ce  que  lui  a  pris  indûment  la  puissance  col- 
lective, qu'il  est  d'usage,  à  tort  ou  à  raison,  d'appeler  l'Au- 
torité. 

Ce  qui  caractérise  et  élève  l'homme,  c'est  qu'il  est  le  seul 
être  pensant. 

L'homme  a  le  droit  de  penser,  donc  il  a  le  droit  de  par- 
ler ;  il  a  le  droit  de  parler,  donc  il  a  le  droit  d'écrire  ;  il  a  le 
droit  d'écrire,  donc  il  a  le  droit  d'imprimer  ;  il  a  le  droit 
d'imprimer,  donc  il  a  le  droit  d'enseigner  ;  il  a  le  droit  d'en- 
seigner, donc  il  a  le  droit  de  se  réunir;  il  a  le  droit  de  se 
réunir,  donc  il  a  le  droit  de  s'associer.  De  l'exercice  de  cha- 
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cun  de  ces  droits,  qui  sont  à  la  Liberté  ce  que  sont  à  la 
roue  les  rais  qui  la  composent  en  la  divisant,  l'homme  ne 
doit  compte  qu'à  sa  conscience.  C'est  à  la  puissance  collec- 
tive à  s'asseoir  si  solidement,  qu'elle  soit  inébranlable  et  n'ait 
rien  à  craindre  du  contrôle  exercé  sur  ses  actes  par  la  puis- 
sance individuelle,  sans  que  celle-ci  ait  à  redouter  de  la 
part  de  celle-là  aucune  usurpation. 

Est-ce  possible  ? 

Je  crois  avoir  pleinement  démontré  que  rien  n'était  plus 
simple.  Je  renvoie  donc  le  lecteur  aux  démonstrations  com- 
plètes que  j'en  ai  précédemment  données. 

~  Si  M.  de  Montalembert  avait  lu  ce  que  j'ai  écrit  sur  la  Sou^ 
veraineté,  comme  je  me  suis  empressé  de  lire  ce  qu'il  vient 
d'écrire  sur  les  Intérêts  catholiques  au  A/A®  siècle,  peut- 
être  se  lût-il  abstenu  de  poser  publiquement  cette  ques- 
tion :  Quel  contrôle  j^eut-on  substituer  dans  Vétat  actuel  de 
»  la  société  européenne  au  contrôle  des  assemblées  ?  » 

Est-ce  que  la  Liberté  de  la  presse  et  la  Liberté  de  réunion, 
où  elles  sont  entières,  ne  constituent  pas  un  contrôle  suffi- 
sant et  le  plus  efficace  de  tous  les  contrôles,  s'il  a  pour  sanc- 
tion la  IJberté  de  payer  ou  de  refuser  l'impôt  transformé  en 
assurance  ? 

M.  de  Montalembert,  s'indigne  contre  «  le  gouvernement 
»  d'un  homme  qui  prétend  agir  pour  tous,  parler  pour  tous, 
»  penser  pour  tous.  »  Est-il  donc  plus  conforme  à  la  raison 
et  au  droit  qu'une  majorité  parlementaire  prétende  agir  pour 
tous, parler  pour  tous,  penser  pour  tous?  L'expérience  en- 
seigne-t-elle  qu'il  y  ait  pour  un  peuple  plus  de  probabilités 
de  rencontrer  une  majorité  sensée  et  désintéressée  qu'un 
homme  désintéressé  et  sensé  ?  Où  la  majorité  compacte  et 
satisfaite  de  M.  Guizot  a-t-elle  conduit  la  France?  La  majo- 
rité de  la  chambre  des  pairs,  après  que  M.  de  Montalembert 
avait  chaleureusement  plaidé  les  droits  de  la  Liberté  :  —li- 
berté d'enseignement,  liberté  d'association,  liberté  de  réu- 
nion, liberté  de  la  presse,  —  votait-elle  avec  lui  ? 


1849. 


CONTROVERSE  MONARCHIQUE. 


ILLUSIONS  ET  ERREURS  DE  LA  PRESSE  LÉGITIMISTE. 


25  février  1849. 

Il  ne  s'agit  plus  de  la  sanction  de  la  Constitution, 

11  s'agit  de  la  condamnation  de  la  Constitution. 

11  ne  s'agit  plus  de  faire  élire  une  Assemblée  législative 
qui  renierait  l'œuvre  de  l'Assemblée  constituante. 

11  s'agit  d'appeler  directement  la  majorité  électorale  à 
voler  sur  cette  question  de  principe  :  Élection  ou  Hérédité. 

Il  ne  s'agit  plus  de  mettre  aux  voix  plusieurs  noms  parmi 
lesquels  le  pays  choisirait. 

Il  s'agit  uniquement  de  proclamer  «  implicitement  » 
Henri  V  par  voie  de  conséquence  logique.  En  effet,  le  res- 
sort brisé  de  la  légitimité  étant  ressoudé  par  le  suffrage 
universel,  Henri  V  revient  tout  naturellement  ramené  par 
le  vœu  national. 

Tout  cela,  nous  en  convenons,  s'enchaîne  parfaitement, 
et  personne  ne  le  contestera  ;  mais  qui  posera,  qui  s'attri- 
buera le  droit  de  poser  aux  dix  millions  d'électeurs  cette 
alternative  :  —  Entre  le  Président  élu  et  le  Roi  légitime, 
choisissez  ! 
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C'est  ce  que  nous  demandons  à  la  presse  légitimiste  de 
vouloir  bien  nous  dire  ;  car  à  quoi  bon  discuter  plus  longue- 
ment une  question  que  nul  n'osera  soulever  ? 

Est-ce  à  dire,  cependant,  que  la  légitimité  n'a  en  France 
absolument  aucune  chance  de  retour?  Telle  n'est  pas  notre 
pensée.  La  légitimité  a  pour  chances  toutes  les  fautes  que 
pourra  commettre  le  pouvoir  électif,  toutes  les  illusions  par 
lesquelles  il  se  laisserait  aveugler. 


II. 


26  février  1849. 

La  Gazette  de  France  est  catégorique. 

«  En  demandant  l'appel  au  peuple,  nous  entendons  qu'on  soumette  au 
vote  universel  cette  question  précise  :  Voulez-vous  la  forme  républicaine  ou 
Vhérédité  du  pouvoir  ?  » 

Très  bien  !  Mais,  encore  une  fois,  qui  posera  cette  ques- 
tion :  —  Voulez-vous  la  forme  républicaine  ou  l'hérédité  du 
pouvoir? 

Et  si  la  majorité  des  électeurs,  consultée,  répond,  comme 
en  1804  : 

«Oui,  nous  voulons  l'hérédité  du  pouvoir,  mais  à  la  con- 
dition que  ce  sera  l'héritier  de  l'empereur  Napoléon.  » 

Nous  le  demandons  de  bonne  foi  à  la  Gazette  de  France^ 
croit-elle  que  ce  vote  suffira  pour  protéger  la  société  contre 
l'audace  des  insurrections,  combler  l'abîme  des  révolutions, 
éteindre  les  dissentiments  des  partis  monarchiques,  donner 
au  pouvoir  de  la  stabilité  et  du  prestige,  et  à  la  France  ce 
qui  lui  manque  :  une  politique  ? 

Le  lendemain  du  jour  où  l'hérédité  du  pouvoir  aurait  été 
rétablie,  est-ce  qu'immédiatement  ne  se  dresserait  pas  tout 
debout  la  grave  et  difficile  question  de  savoir  quelles  garan- 
ties seraient  données  contre  toute  atteinte  aux  libertés  pu- 
bliques? Ces  garanties,  quelles  seraient-elles? 

Autre  objection  de  la  Gazette  de  France  : 

«  La  Presse  demande  si  l'on  comprendrait  une  Assemblée  législative 
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dont  le  premier  acte  serait  de  renier  la  Constitution  à  laquelle  elle  devrait 
son  existence  ?  Qu'a  donc  fuit,  en  août  1830,  la  majorité  des  221,  sinon  de 
renverser  la  dynastie  et  la  charte  de  1814,  auxquelles  elle  était  engngée 
par  serment  et  dont  elle  tenait  son  existence  ?  » 

Ce  qu'a  fait,  en  1830,  la  majorité  des  221,  la  Gazette  de 
France  l'approuve  donc,  puisqu'elle  conseille  de  l'imiter? 

Quant  à  nous,  notre  avis  n'a  jamais  varié  ;  nous  n'avons 
jamais  approuvé  la  majorité  des  221  ;  nous  avons  toujours 
dit,  en  toutes  circonstances,  ou  qu'il  fallait  renoncer  au  sys- 
tème constitutionnel,  ou  qu'il  fallait  que  l'inviolabilité  royale 
ne  fût  pas  un  piège. 

On  a  eu  tort,  en  1830 ,  de  ne  pas  respecter  la  charte  de 
18J4,  qu'on  accusait  le  roi  Charles  X  d'avoir  violée. L'eût-il 
violée,  en  effet,  avec  préméditation,  qu'imiter  son  exemple 
c'était  absoudre  sa  conduite.  On  a  eu  tort,  en  1848,  de  ne 
pas  respecter  la  charte  de  1830,  à  laquelle  on  ne  saurait  dire 
que  le  roi  Louis-Philippe  ait  porté  la  plus  légère  atteinte, 
car  il  a  été  renversé  de  son  trône  entouré  de  l'adhésion  de 
deux  majorités  compactes  :  majorité  à  la  Chambre  des  pairs, 
majorité  à  la  Chambre  des  députés.  On  aurait  tort  aujour- 
d'hui de  retomber  pour  la  troisième  fois  dans  la  même  faute 
et  de  ne  pas  respecter  la  Constitution  de  1848. 

Et  quand  nous  nous  exprimons  ainsi,  assurément  nous 
ne  devons  pas  être  suspects,  car  personne  n'a  moins  que 
nous  l'engoûment  et  Fidolâtrie  des  Constitutions  écrites,  et 
nous  l'avons  prouvé  en  disant  de  la  Constitution  de  1848 
tout  ce  que  nous  en  pensions  avai^t  qu'elle  ne  fût  votée. 

Aucune  Constitution  n'est  moins  conforme  à  nos  idées  que 
la  Constitution  de  1848  ;  mais  si  l'on  n'était  lié  que  par  les 
Constitutions  qu'on  approuve,  de  quel  droit  alors  ferait-on 
comparaître  les  prévenus  Barbes,  Blanqui,  Raspail,  Sobrier, 
devant  la  haute  cour  nationale  pour  les  juger? 

C'est  au  respect  de  leur  Constitution  que  l'Angleterre  et 
les  États-Unis  doivent  la  plénitude  des  libertés  dont  ils  sont 
en  possession  et  leur  grandeur  croissante. 

Assez  dé  fois,  depuis  1789,  nous  avons  recouru  à  ra;;^^  aw 
peuple,  sans  jamais  nous  en  trouver  ni  plus  libres,  ni  plus 
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forts,  ni  plus  riches  ;  essayons  donc,  ne  fût-ce  que  pour 
changer,  du  respect  de  la  Constitution  ! 

Le  respect  de  la  Constitution,  c'est  le  progrès  continu. 

L'appel  au  peuple,  c'est  la  révolution  permanente. 

Oui,  c'est  la  révolution;  car  il  n'y  a  pas  de  motif,  si  on 
consulte  directement  le  peuple  sur  la  question  de  constitu- 
tion du  Pouvoir,  pour  qu'on  ne  le  consulte  pas  sur  toutes  les 
questions  d'extension  ou  de  restriction  de  la  Liberté. 

L'appel  au  peuple,  c'est  l'exercice  direct  de  sa  souverai- 
neté ;  conséquemment,  c'est  la  négation  absolue  de  l'héré- 
dité, car  du  même  droit  que  le  peuple  aurait  proclamé  l'hé- 
rédité, il  pourrait,  à  son  gré,  l'abroger. 

Il  faut  être  logique. 

La  Gazette  de  France  n'est  pas  logique  ;  elle  est  révolu- 
tionnaire. 

Entre  elle  et  les  insurgés  du  15  mai  1848,  il  n'y  a  de  dif- 
férence que  celle  qui  existe  entre  le  vote  et  l'acclamation. 


III. 


!<?'  mars  1849. 

VOpinion  publique  nous  adresse  cette  question  : 

«  Si  aux  Etats-Unis,  le  Sénat  et  la  Chambre  des  représentants,  ces 
deux  moitiés  de  la  souveraineté  nationale,  n'étaient  pas  d'accord  sur  un  pro- 
jet de  loi  ou  sur  une  mesure,  la  Presse  pense-t-elle  qu'il  faudrait  subor- 
donner l'un  à  l'autre  les  principes  que  représentent  ces  deux  corps  ?  » 

Nous  répondons  à  VOpinion  publique  :  Dans  le  pays  où  il 
existe  une  Assemblée  héréditaire  et  une  Assemblée  élec- 
tive, il  existe  aussi  une  royauté  contenue  2}ar  une  aristocra- 
tie et  armée  du  droit  de  dissoudre  l'Assemblée  élective.  Or, 
c'est  là  précisément  une  question  grave  :  celle  de  savoir  si 
la  royauté  constitutionnelle  est  une  forme  de  gouvernement 
possible,  solide,  durable  ailleurs  qu'en  Angleterre?  Trois 
épreuves  en  ont  été  faites  en  France,  savoir,  en  1791,  en 
1815,  en  1830,  et,  dans  ces  trois  épreuves,  la  responsabilité 
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ministérielle  a  été  impuissante  à  proléger  l'inviolabilité 
royale. 

Louis  XVI  est  mort  sur  Féchafaud. 

Charles  X  est  mort  dans  l'exil. 

Louis-Philippe  expie  loin  de  France  des  torts  qui  ne  fu- 
rent pas  les  siens.  C^était  à  la  majorité  de  1846  à  l'éclairer! 
C'était  à  M.  Thiers,  nommé  président  du  conseil  le  24  fé- 
vrier, à  sauver,  fût-ce  au  péril  de  sa  vie,  le  principe  de  l'in- 
violabilité royale  dès  qu'il  avait  accepté  la  responsabilité 
ministérielle  !  Il  ne  l'a  pas  fait. 

En  ce  qui  concerne  les  États-Unis,  nous  demandons  à 
V Opinion  publique  si,  dans  sa  pensée,  l'hérédité  du  pouvoir 
et  la  souveraineté  du  peuple  sont  deux  moitiés  d'un  tout 
identique,  pour  qu'elle  établisse  une  analogie  entre  elles  et 
le  Sénat  et  la  Chambre  des  représentants,  ces  «  deux  moi- 
tiés de  la  souveraineté  nationale  ?  » 

Nous  ne  savions  pas  que  Vhérédité  du  pouvoir  fût  une 
moitié  de  la  souveraineté  nationale.  Quelle  confusion!  quel 
amalgame  !  Osez  donc  être  de  votre  opinion  !  Osez  donc  sou- 
tenir fermement,  franchement  le  droit  divin  par  opposition 
au  droit  populaire  !  Admettre  l'un  de  ces  principes,  c'est 
exclure  l'autre.  Vouloir  les  allier,  c'est  s'affaiblir.  «  Il  ne 
peut  y  avoir  deux  souverainetés  dans  un  Etat.  (1)  » 

De  deux  choses  lune  : 

Ou  le  droit  populaire  saura  trouver  une  forme  de  gou- 
vernement stable  qui  fermera  l'ère  des  révolutions  et  ou- 
vrira celle  des  réformes,  ou  il  échouera  dans  cette  tentative. 

S'il  réussit,  c'en  est  fait  de  la  légitimité  ;  si,  au  contraire, 
il  échoue,  cet  échec  du  droit  populaire  rendra  sa  toute-puis- 
sance et  son  prestige  au  droit  divin. 

Sachez  attendre  que  l'épreuve  soit  complète  ! 

(1)  HENRI  FOïfFRÈDE.  Gouvememenl  du  lioi. 
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IV. 


2  mars  1849. 
VOpinion  publique  nous  répond  : 

«  La  Presse  s'étonne  que  uons  disions  que  l'hérédité  et  l'élection  sont 
deux  moitiés  du  même  tout.  Il  n'y  a  i-ien  de  plus  facile  à  justifier  que 
cette  assertion.  Le  pouvoir  héréditaire  et  l'assemblée  élective  composent  la 
repi'ésentation  nationale.  Leur  accord  est  nécessaire  pour  la  loi,  qui  est  la 
souveraineté  dans  son  expression  et  dans  ses  effets.  Le  chef  héréditaire  est 
le  représentant  perpétuel  d'un  peuple,  comme  l'Assemblée  élue  pour  un 
temps  déterminé  en  est  le  représentant  sans  cesse  renouvelé.  De  cette 
manière,  l'intérêt  permanent  et  traditionnel  et  l'intérêt  actuel  sont  tou- 
jours représentés  dans  la  loi.  La  Presse  demande  quel  est  celui  de  ces  deux 
représentants  qui  est  supérieur  à  l'autre.  Tous  deux  émanent  originaire- 
ment de  l'élection  libre,  l'un  à  titre  héréditaire,  l'autre  à  titre  temporaire  ; 
mais  leur  action  respective  est  réglée  par  la  Constitution.  Quand  il  y  a 
dissidence  entre  eux,  le  pouvoir  héréditaire  porte  la  dissidence  devant  la 
nation  en  dissolvant  l'Assemblée  et  en  convoquant,  pour  la  réélire,  l'uni- 
versalité des  citoyens.  Le  pouvoir  héréditaire  a  le  gouvernement  et  l'exé- 
cution de  la  loi  faite  avec  son  concours  ;  ses  ministres  répondent  de  son 
action.  Nous  voudrions  que  la  Presse  nous  dît  ce  qu'il  y  a  de  déraisonnable 
dans  ces  théories,  et  en  quoi  elles  lui  paraissent  inapplicables.  » 

Nous  répondons  à  VOpinion  publique  : 

Nous  trouvons  ces  théories  parfaitement  raisonnables  ;  le 
seul  reproche  que  nous  leur  adressions,  c'est  d'avoir  suc- 
combé trois  fois  dans  la  pratique,  aux  trois  épreuves  aux- 
quelles elles  ont  été  mises  : 

En  1793  ; 

En  1830; 

En  1848. 

Mais,  dit-on,  ce  ne  fut  pas  la  faute  des  théories,  ce  fut  la 
faute  des  événements. 

Soit;  alors  nous  sommes  pour  la  politique  qui  prévient  les 
événements  funestes  de  préférence  à  celle  qui  repose  sur 
des  théories  fragiles. 


I 
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V. 


9  mars  1849. 

M.  de  Lourdoueix  se  livre  h  une  longue  dissertation  sur 
l'hérédité  du  pouvoir  et  la  souveraineté  du  peuple. 

Ces  dissertations  ressemblent  fort  à  celles  de  ces  savants 
qui  excellaient,  il  y  a  vingt  ans,  à  faire  la  théorie  de  l'ex- 
plo.sion  des  chaudières  à  vapeur,  mais  qui  ne  savaient  qu'i- 
maginer pour  en  prévenir  le  péril. 

Comment  rendrez-vous  désormais  les  révolutions  plus 
rares?  Voilà  la  question,  la  vraie  question  de  l'avenir. 

Si  M.  de  Lourdoueix  le  sait,  qu'il  le  dise  ! 

Si  M.  de  Lourdoueix  sait  comment  alïormir  les  rois  sur 
leurs  trônes,  qu'il  le  leur  enseigne  ! 

Ce  qu'il  faut,  ce  ne  sont  plus  des|)hrases.  mais  des  idées; 
ce  ne  sont  plus  des  savants  (|ui  dissertent,  mais  des  méca- 
niciens qui  découvrent. 

On  pourra  discuter  pendant  un  siècle  sur  l'hérédité  du 
pouvoir  et  la  souveraineté  du  peuple,  on  discutera  sans 
fruit. 

La  souveraineté  du  peuple  admise,  l'hérédité  du  pouvoir 
est  un  fait,  mais  n'est  pas  un  droit  ;  l'hérédité  du  pouvoir 
admise,  la  souvernineté  du  peu|)l(^  n'est  pas  \m  droit,  mais 
un  fait. 


VL 


14  juilkH  184». 

Deux  s\stèmes  sont  en  présence  :  l'un  qui  al)outil  ii  1'/ - 
nitëdans  une  Assemldpr  ;  c'est  \e  système  que  soutenaient 
Condorcet,  Thuriot  et  Robespierre  en  1793;  c'est  le  système 
qu'a  soutenu  en  novembre  1848  M.  Proudhon  ;  l'autre . 
qui  aboutit  h  VUnité  dans  un  homme  ;  c'est  notre  système  ; 
c'est  celui  que  nous  soumettons  à  l'épreuve  de  la  dis- 
cussion. 

XI.  22 


Que  le  souverain  s'appelle  JRoi  ou  qu'il  s'appelle  Peuple, 
plus  nous  y  réfléchissons  et  plus  nous  nous  affermissons 
dans  l'opinion  que  l'exercice  de  la  souveraineté,  en  France, 
exige  impérieusement  que  toute  l'autorité  se  résume  dans 
un  homme  :  roi  héréditaire  et  inviolable  ou  président  élu  et 
responsable. 

Le  régime  actuel  :  le  régime  des  commissions  et  de  la 
tribune,  c'est  le  régime  de  la  perte  du  temps  et  de  l'im- 
puissance organisée.  Trente-quatre  années  de  régime  re- 
présentatif sont  là  pour  l'attester  !  De  ces  trente-quatre  an- 
nées est-il  sorti  une  loi  féconde,  une  loi  qui  méritât  de  durer  ? 

Une  forme  de  gouvernement  n'est  qu'un  instrument  plus 
ou  moins  parfait,  plus  ou  moins  fragile  aux  mains  de 
l'homme  d'État,  comme  la  charrue  aux  mains  du  labou- 
reur, le  pinceau  aux  mains  du  peintre,  le  ciseau  aux  mains 
du  statuaire,  la  plume  aux  mains  de  l'écrivain. 

Nous  sommes  entre  le  retour  du  despotisme  et  l'arrivée 
de  la  décadence  ;  échapperons-nous  à  cette  étroite  alterna- 
tive par  l'avènement  d'une  politique  nouvelle,  de  la  poli- 
tique du  bon  sens  ? 

Telle  est  la  question  de  l'avenir. 


Vil 


17  juillet  1849. 

Nos  contradicteurs  ne  sont  pas  variés  dans  les  arguments 
qu'ils  nous  opposent  ;  ce  sont  toujours  les  mêmes  arguments 
qu'ils  reproduisent.  La  cause  qu'ils  défendent  est  donc  bien 
stérile  ! 

Comme  nous  attachons  une  grande  importance  à  ce  que 
le  point  de  départ  de  notre  discussion  ne  soit  pas  déplacé, 
au  risque  de  nous  répéter,  nous  insisterons  afin  qu'il  de- 
meure inébranlablement  fixé. 

Qu'il  soit  bien  entendu  que  nous  ne  proposons  pas  de 
renverser,  en  France,  la  royaulé,  d'abattre  un  trône  qui 
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suil  debout.  Non,  si  la  royauté  existait  encore,  elle  nous 
trouverait  parmi  ses  plus  fermes  appuis;  nous  n'avons  jamais 
cru  au  progrès  par  les  révolutions,  moins  quejamaisnousy 
croyons.  Peu  nous  importe  la  forme  de  l'arbre  ;  ce  qui  nous 
importe,  ce  sont  ses  fruits.  Entre  la  Royauté  qui,  comme  en 
Angleterre  et  en  Belgique,  étend  les  rameaux  et  élève  la 
cime  de  la  Liberté,  entre  cette  Royauté  et  la  République  de 
l'arbitraire  telle  qu'elle  pèse  sur  nous,  l'alternative  ne 
nous  paraît  pas  un  seul  instant  admissible  pour  quiconque 
ne  se  laisse  pas  abuser  par  l'éclat  des  mots  et  lui  préfère  la 
réalité  des  choses.  Nous  aimons  infiniment  mieux  la  Liiierté 
avec  la  Monarchie  que  la  République  sans  la  Liberté.  Mais  il 
ne  s'agit  pas  de  renverser  une  Royauté  ;  elle  est  tombée  et 
ne  peut  être  relevée  que  par  l'effort  d'une  révolution  nou- 
velle. Cette  révolution,  peut-on  la  conjurer?  Peut-on  faire 
que  la  République  improvisée  le  24  février  1848  devienne 
le  gouvernement  durable  de  la  Liberté,  de  la  sécurité,  de 
la  prospérité. 

Telle  est  la  donnée  du  problème  dont  nous  avons  con- 
sciencieusement cherché  la  solution. 

La  solution  que  nous  avons  présentée  devrait  être  d'au- 
tant moins  suspecte  qu'on  ne  saurait  nous  accuser  d'avoir 
jamais  eu  l'idolâtrie  de  la  République. 

On  dit  que  cette  solution  est  excentrique  !  En  quoi  donc  ? 
Que  proposons-nous  (jui  n'ait  existé  et  qui  n'existe  pas 
encore  ? 

Nous  proposons  de  réunir  dans  la  même  main  le  pouvoir 
exécutif  et  le  pouvoir  législatif.  Est-ce  que  la  réunion  de 
ces  deux  pouvoirs  n'a  pas  existé  aux  mains  de  tous  les  rois 
de  France,  après  comme  avant  1302  (1),  jusqu'en  1789?  Est- 
ce  que  la  réunion  de  ces  deux  pouvoirs  n'existe  pas  en 
Russie  et  dans  tous  les  États  où  ce  n'est  pas  enore  la  ma- 
jorité qui  fait  la  loi?  La  réunion  du  pouvoir  législatif  et  du 
pouvoir  exécutif  n'a  donc  rien  de  nouveau^  rien  cVexcen- 

(1)  Epoque  de  la  première  convocation  des  Etats-Généraux,  sous  Phi- 
lippe le  Bel. 
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trique  ;  ce  qui  est  excentrique  et  nouveau,  c'est  ce  pouvoir 
qui  n'est  ni  la  Monarchie  ni  îa  République  ;  c'est  ce  pouvoir 
sans  virilité  et  sans  fécondité  qui  participe  des  doux  sexes 
sans  en  avoir  aucun  ;  c'est  ce  pouvoir  qui  est  l'alliage  de 
deux  souverainetés  qui  s'excluent  :  la  souveraineté  du  Roi 
et  la  souveraineté  du  Peuple;  c'est  ce  pouvoir  où  la  Royauté 
est  le  manteau  sotis  lequel  Iji  Majorité  est  le  corps  ;  c'est  ce 
pouvoir  neutre,  enfin,  qu'on  appelle  le  régime  représen- 
tatif, et  qui  serait  plus  justement  nommé  le  régime  britan- 
nique. 

Nous  proposons  qu'à  défaut  d'Henri  IV,  de  Louis  XIII,  de 
Louis  XIV,  de  Louis  XVI,  la  France  soit  gouvernée  par  Sul- 
ly, par  Richelieu,  par  Colberl,  par  Turgot,  sauf  à  ces 
ministres  à  faire  approuver  chaque  année  les  actes  de  leur 
administration  par  la  majorité  des  représentants  du  pays. 

Rien  de  plus,  rien  de  moins. 

Croit-on  que  ïuigot  eût  été  moins  grand  ministre  parce 
([u'il  n'aurait  pas  eu  à  lutter  contre  une  coterie  de  cour  qui 
ne  tarda  pas  à  l'emporter  sur  lui  et  par  forcer  la  main  au 
roi  Louis  XVI,  signant  h  regret,  le  12  mai  1776,  le  renvoi  de 
Turgot,  en  disant  :  «  //  /)'y  a  que  M.  de  Turgot  et  moi  qui 
»  aimions  le  peuple  ?  » 

Croit-on  que  Colbert  eût  été  un  moins  grand  ministre 
parce  qu'il  n'aurait  pas  eu  à  employer  la  plus  grande  partie 
de  ses  forces  à  suffire  aux  prodigalités  de  Louis  XIV  et  à 
combattre  le  funeste  ascendant  de  Louvois? 

Croit-on  que  Louis  XIII  entrât  pour  beaucoup  dans  le  gé- 
nie de  Richelieu  ? 

Croit-on  enfin  que  Sully  ne  fût  pas  parvenu  à  rétablir 
les  finances  délabrées  de  la  France,  sans  le  concours 
d'Henri  IV  ? 

«  Ce  serait  la  dictature  élue  et  révocable.  »  Soit.  Mais  est- 
ce  que  la  royauté,  aux  temps  de  Louis  XVI,  de  Louis  XIV, 
de  Louis  XIII,  de  Henri  IV,  n'était  pas  la  dictature  hérédi- 
taire et  irresponsable  ?  N'abusons  donc  pas  du  mot  de  dic- 
tature. Si  vous  craignez  tant  l'abus  de  la  dictature,  mieux 
ne  vaut-il  pas  alors  la  dictature  qu'on  peut  révoquer  tous 
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les  ans  que  la  dictature  qu'on  peut  être  condamné  à  subit- 
pendant  des  siècles  ? 

«  Ce  serait  le  chaos.  »  En  quoi?— Parce  que  nous  deman- 
dons que  tous  les  droits  proclamés  par  les  Constitutions  an- 
térieures soient  reconnus  sans  discussion  et  maintenus  sans 
restrictions.  Eh  bien,  parlez!  dites  quelle  est  la  Liberté 
acquise  qu'il  vous  paraîtrait  nécessaire  de  restreindre  ou 
de  supprimer! 

«  Où  serait  ta  sanction  qui  répondrait  de  Vapplicationde 
»  cos  principes?  >>  —  Elle  serait  dans  le  refus  de  l'impôl 
réservé  comme  un  droit  et  prescrit  comme  un  devoir  dans 
les  cas  soit  d'atteintes  portées  à  l'inviolabilité  des  Libertés 
publiques,  soit  d'usurpation  du  Pouvoir.  Jamais  aucune 
sanction  plus  formelle  et  plus  efficace  exista-t-elle?  Où 
serait  le  danger  qu'un  président  responsable  et  révocable 
pût  faire  pendant  neuf  mois  de  l'année  tout  ce  qu'il  vou- 
drait, l'obligation  lui  étant  imposée  de  venir  chaque  an- 
née rendre  compte  de  tous  ses  actes  à  l'Assemblée  natio- 
lionale  se  réunissant  de  droit  le  l^""  mai?  Quel  est  l'abus 
d'autorité  qu'il  pourrait  commettre  sans  que  cet  abus  ne 
l'exposât  à  la  perte  du  pouvoir?  Il  n'y  aurait  aucun  dépôt 
qui  fût  possible  si  l'on  devait  commencer  par  admettre 
comme  une  règle  l'infidélité  du  dépositaire. 

«  Qiii  serait  juge?  » 

Principalement  : 

L'Assemblée  nationale  siégeant  en  veitu  du  sutirage  uni- 
versel, et  se  réunissant  de  droit  le  l®'"  mai  de  chaque  année. 

Subsidiairement  : 

Si  l'Assemblée  nationale  a  été  empêchée  de  se  reunii',  à 
défaut  de  l'Assemblée  nationale,  le  contribuable,  en  vertu 
des  art.  o  et  6  de  la  Constitution,  ainsi  conçus  : 

«  V.  xVucuu  impôt  ne  peut  être  perçu  et  ne  doit  être  payé  s'il  n'a  été 
voté  par  l'Assemblée  nationale. 

n  VI.  En  cas  d'usurpation  de  pouvoir  ou  d'atteinte  aux  liberté:  publi- 
ques, le  refus'de  Viinpôt  est  un  droit  et  un  devoir.  » 

Peut-on  imaginer  un    sanction  à  la  fois  plus  simple,  plus 
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efficace  et  plus  conforme  à  ce  vieux  dicton  national  :  «  Vote 
des  subsides  et  redressement  des  griefs  se  tiennent.  » 

Toute  l'économie  de  notre  projet  de  Constitution  pour  1852 
est,  en  effet,  renfermée  dans  ce  vieux  diction  populaire. 

Notre  système,  c'est  l'ancien  régime  français  ; 

Moins  la  royauté  héréditaire  ; 

Plus  la  périodicité  régulière  d'une  assemblée  nationale  se 
réunissant  de  droit  chaque  année. 

«  Ne  serait-il  pas  à  craindre  que  le  président  ne  se  servit 
du  pouvoir  illimité  pour  fausser  les  élections  et  pour  se 
perpétuer  au  pouvoir  ?  »  Nous  admettons  l'objection.  Mais 
est-ce  que  le  même  péril  n'existe  pas  au  même  degré  dans 
une  monarchie  constitutionnelle?  Est-ce  que  le  ministère 
du  29  octobre  1840  n'avait  pas,  le  23  février  1848,  une  im- 
mense majorité  dans  les  deux  chambres  législatives?  Est- 
ce  que  vous  savez  un  moyen  infaillible  d'empêcher  des  élec- 
teurs et  des  représentants  de  se  laisser  corrompre?  Si  vous 
le  savez,  enseignez-nous-le.  Il  sera  aussi  bon  dans  notre 
système  que  dans  le  v^ôtre. 

(a  La  conception  de  M.  de  Girardin  n'est  qu'un  souvenir  de 
Vancien  idéal  de  la  Constitution  française,  tel  que  le  pour- 
suivait la  nation  en  1789?  »  Loin  de  voir  dans  ce  fait  une 
objection  contre  le  système,  nous  y  verrions  au  contraire  un 
argument  en  sa  faveur,  car  ce  serait  une  preuve  que  nous 
aurions  su  renouer  la  chaîne  des  temps  et  trouver  la  véri- 
table transition  entre  les  deux  régimes  :  le  régime  monar- 
chique et  le  régime  républicain. 

(c  Mais,  dans  la  combinaison  de  M.  de  Girardin.  tout  sc- 
iait remis  en  question  tous  les  ans.  »  N'est-ce  donc  pas  ce  qui 
a  lieu  dans  tous  les  pays  assujétis  au  gouvernement  repré- 
sentatif? Est-ce  que  tout  n'était  pas  remis  en  question  tous 
les  ans,  sous  les  ministères  de  M.  Guizot,  de  M.  Thiers,  de 
M.  Mole?  Est-ce  que  tous  les  ans  l'existence  du  cabinet  bri- 
tannique n'est  pas  remise  en  question?  Cherchez, cherchez 
des  objections  plus  sérieuses  ;  car  si  vous  n'en-avez  pas 
d'autres.  c"(>st  absolument  comme  si  vous  n'en  aviez  pas,  ;i 
moins  que  vous  n'admettiez  une  pensée  immi\ble  survivant 
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à  luus  les  cabinets.  Dans  ce  cas,  c'est  la  négation  de  tous  les 
principes  du  gouvernement  constitutionnel;  dans  ce  cas, 
c'est  la  responsabitité  détruite, 

«  Dans  la  combinaison  monarchique  tempérée  par  les 
États  généraux,  il  n^y  avait  pas  de  dictature.  »  Dites-nous 
donc  quel  était  le  contrepoids  qui  contenait  le  pouvoir  royal 
sous  les  règnes  de  Louis  XIII,  de  Louis  XIV,  de  Louis  XV,  de 
Louis  XVI,  pendant  l'intervalle  de  175  ans  qui  s'écoula  sans 
qu'il  fût  même  question  de  réunir  les  États-Généraux  ? 
(1614-1789.)  Nous  ouvi'ons  Montesquieu  pour  voir  quelle 
distinction  il  établit  entre  les  monarchies  tempérées  et  les 
gouvernements  despotiques  ;  voici  ce  que  nous  lisons  : 

Différence  de  V obéissance  dans  les  gouvernements  ntodérés  et  tes  fjouvernemenls 
despotiques. 

«  Dans  les  États  monarcliiques  et  modérés^  la  puissance  est  bornée  par 
ce  qui  en  est  le  ressort  ;  je  veux  dire  Vhonneur,  qui  règne,  comme  un  mo- 
narque, sur  le  prince  et  sur  le  peuple.  Ou  n'ira  point  lui  alléguer  les  lois 
de  la  religion  ;  un  courtisan  se  croirait  ridicule  :  on  lui  alléguera  sans 
cesse  celles  de  l'honneur.  De  là  résultent  des  nioditications  nécessaires 
dans  l'obéissance  ;  l'honneur  est  naturellement  sujet  à  des  bizarreries,  et 
l'obéissance  les  suivra  toutes. 

»  Quoique  la  manière  d'obéir  soit  différente  dans  ces  deux  gouverne- 
meuts,  le  pouvoir  est  pourtant  le  même.  De  quelque  côté  que  le  monarque 
se  tourne,  il  emporte  et  précipite  la  balance,  et  est  obéi.  Toute  la  diffé- 
l'ence  est  que,  dans  la  monarchie,  le  prince  a  des  lumières,  et  que  les  mi- 
nistres y  sont  infiniment  plus  habiles  et  plus  rompus  aux  affaires  que  dans 
l'état  despotique.  » 

Les  lumières  du  prince  et  Ibabileté  de  ses  ministres,  voilà 
donc  en  quoi  résidait  toute  la  différence  entre  la  monarchie 
tempérée  et  l'État  despotique?  Voilà  donc  en  quoi  se  résu- 
maient toutes  les  garanties  du  peuple?  Entreprendrait-on 
sérieusement  de  soutenir  que  le  peuple  en  conserve  moins 
dans  le  système  que  nous  proposons,  et  qui  laisse  subsister 
sa  souveraineté  sans  partage  et  sans  rivalité  ? 

Ayez  le  courage  de  vos  convictions  monarchiques;  ayez 
le  courage  de  deniander  le  rétablissement  de  la  royauté  ab- 
solue, puisque  c'est  à  celte  forme  seule  de  gouvernement 
que  s'appliquent  tous  \  os  raisonnements  sur  la  stabilité  du 
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pouvoir  et  sur  Tespril  de  suite  dans  la  politique;  mais  ne 
nous  vantez  plus  ces  avantages  imaginaires  dès  qu'il  s'agit 
de  la  royauté  constitutionnelle  ! 

Quand  c'est  la  Majorité  qui  fait  et  qui  détait  les  Minis- 
tères ;  quand  c'est  la  Majorité  qui  vote  et  qui  abroge  les  lois; 
([uand  c'est  la  Majorité  qui  ratifie  ou  qui  repousse  les  trai- 
tés ;  quand  c'est  la  Majorité  qui  accorde  ou  (pii  refuse  les 
subsides  de  guerre;  quand  c'est  la  Majorité  enfin  qui  vole 
l'impôt  et  le  budget,  nous  vous  le  demandons  en  terminant  : 

A  quoi  sei't  la  Royauté? 


VUl. 

18  juillet  1849. 

Avant  de  se  disputer  pour  savoir  quel  air  de  llùte  on 
jouera,  il  est  prudent  de  commencer  par  se  procurer  une 
flûte,  la  meilleure  possible  ;  car  si  on  n'avait  pas  de  flûte,  à 
quoi  servirait  de  s'être  longuement  disputé  ? 

Avant  de  rechercher  et  de  débattre  ce  quon  ferait  du 
Pouvoir,  il  est  également  prudent  de  commencer  par  s'as- 
surer que  l'instrument  auquel  on  donne  communément  ce 
nom  existe  en  effet  ? 

C'est  la  précaution  que  nous  avons  prise. 

.Nous  nous  sommes  demandé  si  ce  qu'on  appelait /e;  Pou- 
voir existait  en  réalité? 

Après  un  mûr  examen,  nous  avons  acquis  la  conviction 
ipie  ce  qu'on  appelait  faussement,  en  France  ,  le  Poucoir, 
n'était  que  l'impuissance  organisée. 

S'il  en  était  auti'ement,  il  faudrait  alors  s'en  prendre  a 
tous  les  hommes  qui  ont  été  ministres  depuis  vingt  ans, 
et,  puisqu'ils  ont  été  tous  impuissants,  les  déclarer  tous  in- 
capables. 

C'est  à  choisii'. 

Ou  les  hommes  ont  été  incapables  ; 

Ou  rinstrument  a  fait  défaut. 

Nous  persistons  à  croire  que  c'est  l'instrument  qui  a  lait 
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défaut  :  on  a  pris  un  bambou  pour  une  flûte:  on  a  pris  une 
ombre  pour  une  proie  ;  on  a  pris  enfin  le  Pouvoir,  non  pas 
pour  ce  qu'il  était,  mais  pour  ce  qu'on  le  supposait  ! 

Quand  nous  avons  vu  que  tous  les  ministres  qui  se  suc- 
cédaient avec  la  prétention  de  faire  mieux  que  leurs  prédé- 
cesseurs ne  réussissaient  qu'à  faire  preuve  de  présomption, 
nous  nous  sommes  demandé  si  le  moyen  de  faire  mieux  n'é- 
tait pas  de  chercher  à  faire  autrement  ?  Alors,  de  PefFet. 
nous  sommes  remonté  à  la  cause. 

C'est  après  être  laborieusement  remonté  de  l'efïét  à  la 
cause,  que  nous  avons  proposé  :  premièrement  de  réduire 
de  neuf  à  trois  le  nombre  des  ministres,  afin  de  concentrer 
l'autorité  ;  deuxièmement,  d'augmenter  considérablement 
le  nombre  des  directeurs  généraux,  afin  de  diviser  le  travail. 

Remontant  plus  haut  encore  de  l'effet  à  la  cause,  nous  en 
sommes  venu  à  proposer  de  déposer  dans  la  même  main 
le  double  pouvoir  législatif  et  exécutif,  en  limitant,  non 
pas  l'étendue  de  ce  double  pouvoir,  mais  la  durée  de  son 
exercice. 

^. a  Gazette  de  France  et  {'Opinion  pulAique  o\\\.\)àYia\ie- 
ment  compris  que  la  question  que  nous  agitions  était  la 
question  préalable,  la  question  fondamentale,  qu'il  ne  s'a- 
gissait pas  de  réparer  l'édifice  en  commençant  par  le  toit, 
mais  en  commençant  par  la  voûte. 

I^a  presse  légitimiste,  à  son  point  de  vue,  est  la  seule  qui 
ait  raison  quand  elle  insiste  avant  toutsur  le  rétablissement 
de  la  royauté  héréditaire.  Où  nous  trouvons  seulement  que 
la  presse  légitimiste  a  tort,  c'estquand  elle  admet  la  royauté 
captive  entre  les  barreaux  de  deux  Assemblées  délibé- 
rantes. Une  telle  royauté,  si  elle  n'a  point  pour  quai,  comme 
en  Angleterre,  une  aristocratie  riche,  puissante  et  éclairée, 
une  telle  royauté  sera  périodiquement  emportée  à  chaque 
renouvellement  de  génération  par  la  marée  montante  des 
prétentions  froissées,  des  exigences  impatientes,  des  mé- 
contentements inévitables,  etc.,  etc.  Nous  ne  comprenons 
la  Monarchie  qu'avec  l'exercice  de  la  ([(mhSepuissanceléqia- 
lative  et  executive. 


Le  roi  choisissant  ses  ministres,  et  les  gardant  aussi  long- 
temps que  ceux-ci  conservent  la  confiance  de  la  majorité 
de  l'Assemblée  nationale,  représentant  la  majorité  de  la 
France  électorale. 

Celte  Assemblée  se  réunissant  de  droit  à  un  jour  fixé  de 
chaque  année.  Aucun  impôt  ne  pouvant  être  perçu  et  ne 
devant  être  payé  s'il  n'a  été  voté  par  elle. 

Que  le  peuple  délègue  sa  souveraineté  à  un  roi  hérédi- 
taire et  inviolable,  ou  qu'il  la  délègue  à  un  président  révo- 
cable et  responsable,  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  la 
souveraineté  doit  être  entière  ;  elle  ne  doit  pas  être  mu- 
tilée. La  souveraineté  mutilée,  c'est  l'impuissance;  or,  c'est 
de  cette  impuissance  que  la  France  souffre  depuis  trente- 
cinq  ans,  depuis  la  chute  de  l'Empire. 

Cela  dit,  peu  de  mots  suffiront  pour  répondre  aux  objec- 
tions secondaires  que  nous  adresse  la  Gazette  de  France. 

Elle  prétend  que  toutes  les  difficultés  qui  nous  apparais- 
sent lorsque  nous  examinons  son  système  s'évanouissent 
lorsque  nous  exposons  le  nôtre.  C'est  là  précisément  l'avan- 
tage de  nos  idées,  c'est  d'aplaiDir  beaucoup  d'obstacles  que 
les  idées  de  la  Gazette  de  France  laissent  subsister. 

Dans  un  pays  où  il  existe  trois  familles  dont  les  chefs  ont 
occupé  le  trône,  il  est  plus  facile  et  moins  dangereux,  nous 
le  croyons,  de  les  écarter  toutes  les  trois  que  d'en  choisir 
une  à  l'exclusion  des  autres.  Dans  un  pays  où  il  existe  trois 
classes  aspirant  à  la  domination,  il  est  plus  facile  et  moins 
dangereux,  nous  le  croyons  encore,  de  laisser  espérer  à 
chacune  des  trois  successivement  son  tour  de  souveraineté, 
que  de  fermer  à  deux  cet  espoir  au  profit  d'une  seule.  Avec 
la  délégation  du  pouvoir  à  titre  héréditaire,  on  croira  tou- 
jours à  l'existence  d'une  classe  privilégiée.  Avec  la  déléga- 
tion du  pouvoir  pouvant  changer  de  main,  chaque  année,  au 
gré  de  la  volonté  nationale,  toute  idée  de  privilège  s'efface^ 
toute  pensée  de  révolution  disparaît. 

Passant  en  revue  les  six  articles  dont  se  compose  notre 
projet  de  Constitution,  la  Gazette  de  France  lui  adresse  des 
objections  que  nous  aurions  le  droit  de  passer  sous  silence. 
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car  elles  ne  sont  pas  moins  applicables  au  régime  de  la 
Royauté  héréditaire  qu'au  régime  de  la  République  ration- 
nelle. 

Est-ce  que  la  naissance  des  idées  socialistes  ne  remonte 
pas  au-delà  de  juillet  1830  et  du  renversement  du  roi 
Charles  X? 

Est-ce  que  les  travailleurs,  sous  quehjuc  régime  que  ce 
soit,  renonceront  à  demander  que  la  possession  des  instru- 
ments de  travail  leur  soit  rendue  d'un  accès  moins  difficile? 

Est-ce  que  les  électeurs  changeront  de  nature  par  cet 
unique  effet  qu'au  lieu  d'avoir  un  délégué  révocable  qu'ils 
pourront  remplacer  chaque  année,  ils  auront  un  délégué 
héréditaire  qu'ils  ne  pourront  changer  qu'en  brisant  sa  cou- 
ronne, son  sceptre,  son  trône? 

Est-ce  qu'il  n'arrivera  jamais  à  un  chef  de  cabinet  de 
vouloir  corrompre  ou  asservir  la  majorité  ? 

Est-ce  que  les  rois  Louis  XVIII  et  Charles  X  n'ont  pas  sus- 
pendu la  liberté  de  la  presse  et  fait  mettre  en  prison  les 
rédacteurs  du  Constitutionnel? 

Est-ce  qu'enfin  il  est  certain  que  le  chef  héréditaire  de 
l'État  n'aura  jamais  d'autre  volonté,  d'autre  intérêt  que 
l'intérêt  et  la  volonté  de  la  nation?  Est-ce  que  c'était  pour 
le  bonheur  et  la  gloire  du  peuple  que  le  roi  Louis  XV,  le 
Bien-Aimé,  passait  des  bras  de  JVI'^®  de  Pompadour  dans 
ceux  de  M'"''  Dubarry,  entretenait  le  Parc-aux- Cerfs,  anéan- 
tissait notre  marine,  et  signait  en  1763  la  paix  honteuse? 
C'est  le  surnom  que  l'histoire  a  doimé  à  cette  paix. 

S'il  nous  était  permis  de  donner  un  conseil  à  ceux  qui 
veulent  rétablir  la  Royauté  en  France,  nous  leur  dirions 
qu'ils  feront  prudemment  de  s'abstenir  de  la  vanter  avec 
exagération.  Sans  doute  la  Royauté  a  eu  son  éclat  qu'il  se- 
rait injuste  de  méconnaître  ;  mais  aussi  que  de  fautes  et 
que  d'excès  dans  lesquels  elle  est  tombée  ! 

Hier,  nous  posions  cette  quesiiou  :  A  quoi  sert  la  Royauté? 

Aujourd'hui  nous  répondons  :  —La  Royauté  constitution- 
nelle sert  à  créer  les  résistances  qui  nndtiplient  les  révolu- 
tions. 
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IX. 


19  juillet  lyi9. 

A  <juui  sert  la  Royaulé?  —  Avions-nous  dit. 

La  Gazette  de  France  nous  répond  :  «  La  Royaulé  sert  à 
»  avoir  un  gouvernement  qui  dure  1,400  ans.  «  Nous  répli- 
quons à  la  Gazette  de  France  :  La  Royauté,  qui  a  servi  à 
avoir  un  gouvernement  qui  durât  1,400  ans,  n'était  pas  la 
Royauté  constitutionnelle  ;  c'était  la  Royauté  absolue,  c'é- 
tait la  Royauté  tenant  dans  ses  deux  mains  le  pouvoir  légis- 
latif et  le  pouvoir  exécutif. 

Nous  demandons  à  la  Gazette  de  France  de  s'expliquer 
franchement  et  catégoriquement.  Nous  demandons  à  la 
Gazette  de  France  de  nous  dire  comment  elle  entend  le  ré- 
tablissement de  la  Royauté? 

Déjà  la  Gazette  de  France  s'est  prononcée  contre  le  réta- 
blissement de  la  royaulé  absolue  ;  c'est  donc  de  la  Royauté 
constitutionnelle  que  la  Gazette  de  France  souhaite  le  retour  ? 

La  Royauté  constitutionnelle  suppose  deux  chambres  lé- 
gislatives : 

Une  chambre  haute. 

Une  chambre  basse. 

Comment  .se  recrutera  la  chambre  haute?  Sera-ce  par 
l'hérédité,  comme  en  Angleterre,  ou  par  l'élection,  comme 
(m  Relgique?  Comment  se  recrutera  la  chambre  basse?  Se- 
ra-ce i)ar  le  suffrage  direct?  Sera-ce  par  le  suffrage  à  deux 
degrés?  En  cas  de  dissentiment  opiniâtre  entre  la  Majorité 
et  la  Royaulé,  qui  devra  céder  de  la  Royauté  ou  de  la  Ma- 
jorité? Nous  bornons  là  nos  questions;  celles-ci  suffisent 
pour  montrer  que  le  rétablissement  de  la  Royaulé  n'est  pas 
chose  si  facile  que  la  presse  légitimiste  se  plaît  à  le  repré- 
senter, et  que  beaucoup  d'esprits  irréfléchis  se  hâtent  in- 
considérément de  le  croire  et  de  le  répéter. 

Rétablissez  sur  le  trône  de  «  ses  pères  »  l'héritier  du  roi 
Charles  X  :  il  arrivera  ce  qui  est  arrivé  en  juillet  1830  :  la 
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Ijourgeoisie,  qui  est  à  la  noblesse  ee  que  le  cadet  esta  Talné. 
n'aura  pas  de  cesse  qu'elle  n'ait  remplacé  de  nouveau  la 
branche  aînée  par  la  branche  cadette. 

Ramenez  l'héritier  du  roi  Louis-Philippe  ;  il  arrivera  ce 
qui  est  arrivé  en  février  1848:  la  classe  supérieure,  éloignée 
du  pouvoir  pendant  dix-huit  ans,  n'aura  pas  de  cesse  qu'elle 
n'ait  fait  triompher  ce  qu'elle  considère  comme  un  droit. 

Pour  renverser  toute  royauté  qu'on  voudra  rétablir  en 
France,  on  sera  toujours  deux  contre  un. 

Ce  n'est  pas  nous  qui  disons  cela  :  c'esl  l'histoire  de  1814 
à  1830,  et  de  1830  h  1848. 

Ouvrez-la  ! 

Vous  y  verrez,  avant  1830,  qui  encourageait  les  efforts  du 
carbonarisme,  les  résistances  de  l'opposition  et  les  passions 
du  peuple.  C'était  ia  bourgeoisie  froissée. 

Vous  y  verrez,  après  1830,  qui  poussait  la  Vendée  à  l'in- 
surrection, concevait  l'entreprise  du  Carlo-Alberto,  soldait 
l'émeute  h  Paris,  et  votait  partout  avec  les  républicains. 
C'était  la  noblesse  irritée. 

De  1814  à  1830,  la  boui'geoisie  et  le  peuple  sont  deux  con- 
tre un. 

De  1830  à  1848,  la  noblesse  et  le  peuple  sont  deux  contre  un. 

Toujours  un  contre  deux  ! 

Et  vous  voudriez  rétablir  la  Monarchie!  Illusion!  Illusion! 

Il  n'y  a  plus  de  possible,  —  au  moins  de  très  longtemps, 
il  n'y  a  plus  de  possible,  en  France,  dites-vous-le  bien, que 
la  République. 

—  Que  faut-il  donc  faire  ? 

—  Il  faut  l'asseoir  sur  ses  véritables  fondements  ;  il  faut 
que  la  République  soit  le  gouvernement  de  la  Liberté  par  la 
raison  et  de  la  Force  par  l'unité. 

Cela  est  facile. 
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20  juillet  1849. 

La  Gaz-ette  de  Franco  ronie  of  supprime  en  ces  termes  le 
Droit  divin  ; 

«  Nous  prions  que  l'on  ne  nous  parle  plus  de  Jroil  tlicin  quanti  il  s'agit 
d'une  opinion  qui  ne  voit  la  source  du  pouvoir  royal  que  dans  la  souve- 
raineté déléguée  par  le  peuple  entier,  et  qui  n'invoque  que  le  droit  na- 
tional. » 

Celle  déclaralion  de  la  Gazette  de  France  simplifie  extrê- 
memenl  le  débal  engagé  entre  la  presse  légitimiste  et  nous, 
ear  il  ne  s'agit  plus  maintenant  que  de  prononcer  sur  la 
question  de  savoir  quel  est  le  meilleur  mode  de  délégation 
de  la  souveraineté  incontestée  du  peuple. 

Le  mode  le  meilleur,  est-ce  celui  qui  lie  à  perpétuité  le 
mandant,  alors  même  qu'il  serait  trompé  dans  sa  confiance 
parle  mandataire  ou  par  ses  fils  ;  et,  à  défaut  de  ses  fils,  ses 
neveux  ;  et,  à  défaut  de  ses  neveux,  ses  cousins? 

Ou  bien  est-ce  celui  qui  rend  chaque  année  au  mandant 
sa  liberté  et  oblige  le  mandataire  de  justifier  la  confiance 
qui  a  été  mise  en  lui,  s'il  désire  conserverie  pouvoir  dont  il 
a  reçu  le  dépôt  ? 

Le  mode  le  meilleur,  est-ce  celui  d'après  lequel  la  con- 
fiance d'un  peuple,  méritée  ou  non,  devient  un  objet  de 
succession  ? 

Ou  bien  est-ce  celui  d'après  lequel  la  confiance  est  toute 
personnelle,  du  mandant  au  mandataire  ? 

Le  mode  le  meilleur,  est-ce  celui  qui  ne  laisse  contre  les 
excès  d'un  règne  d'autre  recours  que  l'insurrection  ? 

Ou  bien  est-ce  celui  qui,  pour  mettre  fin  à  une  adminis- 
tration réprouvée,  n'a  besoin  d'exprimer  qu'un  vote? 

Le  mode  le  meilleur,  est-ce  celui  qui  aboutit  tous  les 
quinze  ans  à  des  barricades  construites  dans  les  rues? 

Ou  bien  est-ce  celui  qui  aboutit  chaque  année  à  des  bul- 
letins jetés  dans  une  urne? 
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l.a  question  des  deux  modes  de  déléjïation  de  la  siin\e- 
raineté  du  peuple  est  nettement  posée. 

Rayer  du  grand  livre  des  empires  le  droit  divin,  cesl  ab- 
jurer la  foi  monarchique,  c'est  porter  le  coup  mortel  à  la 
royauté  héréditaire.  Qui  l'a  porté?—  La  presse  royaliste 
par  cette  définition  :  noYArTÉ,  délégation  de  In  souveraineté 
du  peuple  à  titre  héréditaire. 

Si  le  peuple  est  souverain,  comment,  par  ce  seul  fait 
qu'il  a  délégué  sa  souveraineté,  se  fransforme-t-il  de  sou- 
verain en  sujet  ? 

Si  le  peuple,  après  avoir  délégué  à  titre  héréditaire  la 
souveraineté  qui  lui  appartient,  est  opprimé;  si  toutcs'ses 
garanties  lui  sont  enlevées;  si  toutes  ses  libertés  lui  sont 
retirées  ;  si  l'égalité  devant  la  loi  fait  place  à  l'inégalité  ci- 
vile ;  si  l'impôt  mal  employé  le  surcharge  et  le  ruine,  quel 
sera  le  droit,  quel  sera  le  moyen  de  recours  du  mandant 
trompé  dans  sa  confiance  contre  le  mandataire  qui  aura 
abusé  de  la  force? 

Si  le  peuple  est  souverain  et  si  le  roi  n'est  que  le  délégué 
du  peuple,  comment  concilier  avec  la  souveraineté  du  peu- 
ple ces  paroles  du  roi  Louis  XVIII  :  «  Nous  avons  volontai- 
«  rement,  et  par  le  libre  exercice  de  notre  autorité  royale, 
«  accordé  et  accordons,  fait  concession  et  octroi  à  nos 
»  SUJETS,  tant  pour  nous  que  pour  nos  successeurs,  de  la 
»  Charte  constitutionnelle  qui  suit?...  » 

Si  le  peuple  est  souverain  et  si  le  roi  n'est  que  le  délégué 
du  peuple,  comment  concilier  avec  la  doctrine  nouvelle 
des  journaux  légitimistes  ces  paroles  de  M.  Dambray,  chan- 
celier de  France,  donnant  lecture  de  la  Charte  à  MM.  les 
sénateurs  et  députés  des  départements  :  «  En  pleine  pos- 
»  session  de  ses  droits  héréditaires  sur  ce  beau  ro]]aume,  le 
»  roi  ne  veut  exercer  l'autorité  qu''il  tient  de  DIEU  ET  DE 
»  SES  PÈRES  qu''en  posant  lui-même  les  bornes  de  son  pou- 
»  voir  ?  » 

Nous  ne  pousserons  pas  plus  loin  les  citations  ;  il  faudrait 
citer  tout  entiers  le  discours  du  roi  dans  la  séance  royale 
du  4  juin  1814.  celui  du  chancelier  de  France  dans  la  même 
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séance,  lo  préambule  de  la  Charte  de  1814,  la  proclamation 
du  28  juin  1815,  etc.,  etc. 

Nous  accusons  hautement  la  presse  légitimiste  de  défec- 
tion et  de  trahison  aux  principes  monarchiques.  Il  faut 
qu'elle  se  justifie  ;  car,  si  elle  ne  le  faisait  pas,  nous  serions 
fondés  à  dire  en  nous  résumant  que,  si  Ravaillac  a  tué  un 
roi  avec  un  poignard,  la  presse  légitimiste  a  tué  une  royauté 
avec  une  définition. 


XI. 


■J2  juillet  1H49. 

Le  parti  de  la  Royauté,  dite  légitime  se  lait  d'étranges  il- 
lusions sur  ce  qu'on  est  convenu  d'appeler  l'ancieime  Con- 
stitution politique  de  la  France. 

Cette  Constitution  est  un  mythe;  c'est  tout  ce  qu'un  peut 
en  dire  de  moins  défavorable. 

Que  penser,  en  effet,  d'un  état  de  choses  où  la  liberté  de 
conscience  se  débat  dans  le  sang  de  siècle  en  siècle,  pen- 
dant que  la  liberté  civile  est  scellée  du  grand  sceau  des  let- 
tres de  cachet?  Aussi,  sous  ce  régime,  les  désordres  dans 
l'administration  se  perpétuent,  les  finances  se  dilapident, 
la  misère  du  pays  est  incessamment  au  comble. 

Une  Constitution  qui  ne  protège  ni  la  liberté  des  citoyens 
ni  leur  fortune  n'existe  que  nominalement;  ce  régime 
n'est  à  proprement  parler  que  la  continuation  ou  l'affer- 
missement de  la  conquête.  —  Le  pouvoir  royal,  en  lutte 
avec  les  grands,  sous  Richelieu,  faisait-il,  en  effet,  autre 
chose  que  continuer,  compléter  l'œuvre  de  Louis  XI?  Dans 
cet  ordre  de  faits,  de  préoccupations  souvent  mesquines,  il 
n'y  eut  point  déplace  pour  la  Liberté,  eonsifiérée  générale- 
ment comme  un  obstacle. 

Aussi,  lorsqu'on  reproche  au  pouvoir  royal  de  s'être  déli- 
vré, dans  un  jour  de  dictature,  du  contrôle  des  États-Gé- 
néraux, l'on  méconnaît  et  la  logique  des  situations  et  les 
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enseignements  de  l'histoire.  La  royauté  ne  fit  en  cela  qu'o- 
béir, dans  des  temps  difficiles,  à  la  nécessité  de  concentrer 
le  pouvoir  au  lieu  de  le  diviser. 

La  tendance  suprême  de  tout  corps  politique,  c'est  le  be- 
soin de  gouverner,  de  commander  :  c'est  à  ce  besoin 
qu'obéirent,  dès  le  début,  les  grands  conseils  de  la  nation, 
011  l'on  vit  réunis,  sinon  confondus,  les  trois  ordres. 

Le  pouvoir  royal,  en  1617,  pas  plus  que  le  roi  Jean,  au 
quatorzième  siècle,  ne  se  trompait  sur  cette  tendance  gé- 
nérale des  Etats.  Us  insistent,  dès  1356,  pour  se  réunir  pé- 
riodiquement à  des  époques  plus  rapprochées.  Le  dauphin 
de  France,  lieutenant-général  du  royaume  durant  la  capti- 
vité du  roi  son  père,  reçoit  en  quelque  sorte  la  loi  des  États. 
Il  consent  à  ce  qu'ils  s'assemblent  «  ainsi  et  toutes  fois  que 
bon  leur  semblera.  »  Il  fait  plus,  il  destitue  vingt-deux  des 
principaux  officiers  de  la  couronne  comme  «  iîidignes,  »  re- 
connaît qu'en  la  chambre  des  comptes  «  plus  ont  été  nom- 
breux ses  conseillers,  moinlz  ont  faict  ;  »  il  déclare  que  si  les 
abus  du  droit  de  prise  continuent,  il  consent  à  ce  que  si 
«  ceulx  sur  qui  l'on  vouldra  prendre  ne  S07it  assez  forts  pour 
résister,  ils  puissent  appeler  aide  de  leurs  voisins  et  des  villes 
prouchaines,  lesquelles  se  pourront  assembler  par  cry,  par 
SON  DE  CLOCHE  OU  autrement,  pour  résister,  se  revenchier 
sez  encourre  paine  ou  amende.  »  Enfin,  le  duc  de  Norman- 
die se  dépouille,  à  proprement  parler,  des  pouvoirs  royaux 
qu'il  tient  de  sa  charge  ;  il  se  met  à  la  disposition  des  États 
dans  l'adminislralion  du  royaume  (1). 

Obligé  momentanément  de  céder  et  de  se  soumettre,  le 
Dauphin  dégage  bientôt  après  sa  parole  ;  il  casse  les  États, 
déclare  qu'il  n'entend  plus  avoir  de  curateurs,  et  s'adresse 
personnellement  aux  bonnes  villes  pour  en  avoir  aide,  es- 

(1)  On  lit  à  ce  sujet  dans  la  Chronique  de  Saint-Denis  : 

«  Requirent  encore  les  États  audit  Mgr  le  duc  qu'il  se  vouloist  gouverner 
du  tout  par  certains  conseillers  quUls  lui  bailleraient  de  tpus  les  trois  États  ; 
c'est  assavoir  ;  4  prélats,  12  chevaliers  et  12  bourgeois  ;  lesquels  conseil- 
lers auraient  puissance  de  tout  [aire  et  ordonner  au  royaume,  ainsi  comme 
le  roi  ;  tant  de  mettre  et  ôter  offices  comme  d'autres  choses  ;  et  plusieurs 
autres  requêtes  lui  furent  griefv es  et  pesantes.  » 
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pérant,  dit  Mably,  plus  de  docilité  des  assemblées  provin- 
ciales, qui  ne  se  montrèrent  que  médiocrement  disposées 
à  le  seconder. 

Tel  est  le  tableau  que  présentent  les  États  au  quatorziè- 
me siècle  ;  voilà  comment,  dès  cette  époque,  l'antagonisme 
éclate  entre  la  couronne  et  les  membres  des  trois  ordres  as- 
semblés seulement  pour  fournir  Vaide,  voter  des  subsides 
et  présenter  humblement  leurs  doléances. 

A  deux  siècles  de  là,  en  1614,  les  États  assemblés  mani- 
festent exactement  les  mêmes  tendances.  Au  nombre  des 
demandes  maintenues  dans  le  cahier  général  figure  l'éta- 
blissement d'un  nouveau  conseil  près  la  personne  du  roi, 
composé,  outre  les  princes  du  sang,  les  autres  princes  et 
officiers  de  la  couronne,  de  quatre  prélats,  de  quatre  gen- 
tilshommes et  de  quatre  officiers  par  chaque  quartier.  Le 
roi  fit  répondre  en  donnant  sur-le-champ  satisfaction  tou- 
chant certains  points  ;  mais  la  cour  garda  le  silence  sur 
la  demande  relative  à  l'établissement  d'un  nouveau  con- 
seil. On  promit  de  répondre  et  de  pourvoir  à  tout  le  siwplus 
le  plus  proniptement  possible. 

Les  faits  qui  suivent  offrent  cela  de  remarquable,  non 
seulement  que  la  fameuse  ordonnance  en  461  articles,  qui 
porte  le  nom  de  Code  Michaud,  et  qui  fut  seulement  publiée 
en  1629,  —  quinze  ans  après,  —  se  tait  sur  les  points  les 
plus  importants  signalés  par  les  États,  mais  que  l'on  re- 
nonça pour  toujours,  dès  1615,  à  convoquer  les  trois  ordres. 
Ce  fut  une  assemblée  des  notables,  convoquée,  en  1617.  à 
Rouen,  qui  dut  tenir  heu  d'États-Généraux  et  continuer 
l'œuvre  des  Trois-Ordres  de  1614.  —  La  royauté  déclare 
qu'elle  adopte  cette  forme,  et  a  fixé  tel  nombre  afin  que, 
pour  être  trop  grand,  il  ne  puisse  apporter  «  incommodité 
ou  profusion  !  » 

Cela  se  passait,  non  sous  le  ministère  de  Richelieu  faisant 
œuvre  de  dictature,  mais  sous  le  duc  de  Luynes,  premier 
ministre.  C'était  le  pouvoirroyal  agissant  dans  sa  plénitude, 
iCt  nul  ne  subit  encore  l'impérieuse  volonté  du  cardinal- 
ministre. 
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Les  histoires  du  temps  sont  pleines  de  détails  sur  les 
moyens  dont  on  usait  pour  diviser  les  Etats  à  peine  réunis, 
les  dominer  par  la  division  habilement  semée  entre  les 
trois  ordres. 

a  La  cour  trouva  plus  commode  de  les  séparer  avant  de 
»  répondre  à  leurs  cahiers.  Elle  nomma  des  commissaires 
»  pour  traiter  avec  les  députés  des  trois  ordres  chargés  de 
»  suivre.  Les  commissaires  eurent  ordre  de  ne  rien  ter- 
»  miner,  de  multiplier  les  difficultés  qui  divisaient  les  trois 
»  ordres.  Ces  conférences  cessent  enfin,  et  chacun  se  console 
»  d'avoir  échoué  dans  ses  demandes  en  voyant  que  les  au- 
»  1res  n'avaient  pas  été  plus  heureux  dans  les  leurs  (Ij.  » 

Cette  politique  fut  celle  de  Philippe  IV,  dit  le  Bel,  qui  le 
premier  appela  le  tiers-état  dans  ces  assemblées  de  la  na- 
tion, le  commun,  comme  on  disait  alors,  et  convoqua,  en 
1301,  les  premiers  États  généraux  qui  se  soient  assemblés. 

L'antagonisme  qui  existe  dès  le  début  entre  le  pouvoir 
des  États  et  le  pouvoir  de  la  Couronne,  aboutit  à  la  destruc- 
lion  du  premier  de  ces  deux  pouvoirs.  Le  roi  Jean  com- 
mence par  s'interdire ,  dès  1350,  toute  convocation  des 
États-Généraux:  Louis  XIII  et  Louis  XIV  finissent  par  les 
supprimer. 

Voilà  ce  que  les  journaux  légitimistes  appellent  un  fait 
exceptionnel,  un  fait  dictatorial  reprochable  seulement  au 
despotisme  de  Louis  XIV! 

En  1350,  la  royauté  absorbe  les  États-Généraux. 

En  1789,  les  États-généraux  absorbent  la  Royauté. 

Ainsi  se  vérifient  ces  paroles  :  Tout  pouvoir  divisé  périra. 
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25  juillet  1849. 

«  Le  pire  des  pouvoirs  héréditaires  vaut  mieux  que  le 
»  meilleur  des  pouvoirs  électifs.  » 


(1)  DE  MATEK.  Précis  analytique. 
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Telle  est  la  déclaration  sous  forme  de  défi  que  nous 
adresse  la  Gazette  de  France. 

Nous  pourrions  demander  à  ce  journal  à  quelle  époque, 
même  sous  les  plus  grands  rois,  la  France  fut  plus  puissante 
et  plus  glorieuse  que  du  11  novembre  1799  au  18  mai  1804, 
époque  à  laqu(>lle  le  Consulat,  après  avoir  duré  quatre  ans 
six  mois  et  sept  jours,  s'éteignit  pour  faire  place  à  l'Empire 
héréditaire  ? 

Nous  pourrions  encore  demander  à  ce  journal  si  le  peuple 
qui  a  atteint,  depuis  un  demi-siècle,  le  plus  haut  degré  de 
prospérité  et  pris  le  plus  vaste  essor,  n'est  pas  le  peuple 
des  États-Unis? 

Mais  nous  n'acceptons  pas  la  question  posée  dans  les  ter- 
mes où  la  pose  la  Gazette  de  France. 

Nous  n'avons  jamais  fait  partie  d'aucune  société  secrète; 

Nous  n'avons  jamais  juré  de  renverser  aucun  gouverne- 
ment; 

Nous  n'avons  jamais  tramé  aucune  insurrection  ; 

Nous  ne  nous  sommes  jamais  assis  à  la  table  d'aucun 
banquet  ; 

Nous  ne  sommes  jamais  entrés  dans  aucun  club  ; 

Nous  n'avons  jamais  encouragé  l'agitation  stérile  ni  la 
guerre  civile  ; 

Le  pouvoir  héréditaire  ne  nous  a  jamais  rencontré  parmi 
ses  ennemis.  Nous  avons  tout  fait  pour  éclairer  et  sauver  la 
Royauté.  Nous  n'avons  rien  fait  pour  la  miner  et  lajrenverserj 

Pour  nous,  il  ne  s'agit  donc  pas  de  savoir  si  le  pouvoir 
héréditaire  vaut  plus  ou  vaut  moins  que  le  pouvoir  électif, 
mais  si  l'on  peut  rétablir  en  France  le  pouvoir  héréditaire 
et  l'y  faire  durer  ?  Si  hérédité  du  pouvoir  et  "périodicité  des 
révolutions  ne  sont  pas  synonymes  ? 

Un  gouvernement  existe  : 

Ce  gouvernement  est  électif; 

Nous  ne  cherchons  pas  comment  on  peut  le  renverser  ; 

Nous  cherchons  comment  on  peut  l'affermir. 

Nous  le  cherchons  sincèrement,  consciencieusement,  sans 
préventions  hostiles  comme  sans  illusions  funestes. 
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Suus  la  Monarchie,  nous  étions  monarchiques. 

Sous  la  République,  nous  sommes  répubhcains. 

Nous  ne  voulons  pas  plus  de  révolutions  en  juillet  1849 
que  nous  n'en  voulions  en  janvier  1848. 

Conservation  et  Progrès  sont  deux  mots  que  notre  esprit 
n'a  jamais  séparés. 

Nous  ne  concevons  le  progrès  que  par  la  conservation  : 
nous  ne  concevons  pas  la  conservation  sans  le  progrès. 

Rien  de  plus  droit  que  la  ligne  que  nous  suivons. 

Nous  sommes  : 

POUR  tous  les  gouvernements  ; 

CONTRE  tous  leurs  excès. 


xni. 


26  juillet  1849. 

Que  la  Gazette  de  France  et  VOpinion  publique,  ces  deux 
organes  de  la  pensée  légitimiste,  nous  fassent  donc  le  plaisir 
de  s'entendre  ! 

SYSTÈME    DE    LA    GAZETTE.  SYSTÈME   DE   l'OPINION. 

«  Nous  ne  concevons  qu'une  As-  «  Quant  à  la  question  des 
semblée  élective  en  présence  du  pou-  deux  Assemblées ,  qu'un  grand 
voir  héréditaire.  Mais  comme  ce  pou-  conseil  privé  qui,  dans  un  systè- 
voir  a  besoin  de  s'entourer  de  toutes  me  de  monarchie  représentative, 
les  lumières  pour  refuser  ou  accorder  entoui-erait  la  royauté,  la  puis- 
les  lois  dont  les  propositions  seraient  sance  des  Assemblées  provincia- 
votées  par  l'Assemblée,  la  Presse  ne  les,  départementales,  cantouales, 
verra  sans  doute  que  de  l'avantage  à  communales  ,  hiérarchisées ,  for- 
ce que  le  roi  demandât  à  une  Cham-  merait  un  ensemble  qui  dispen- 
bre,  dont  il  choisirait  les  membres  serait  des  deux  rouages  du  Parle- 
parmi  les  hautes  notabilités  du  pays,  ment  anglais.  Nous  avons  dit  et 
les  conseils  dont  il  aurait  besoin  pour 
éclairer  ses  décisions  après  la  libre 
délibération  de  ces  notables. 

»  Cette  Chambre  ne  serait  pas  un  pou- 
voir législatif,  puisque  sa  voix,  unie  à  avec  un  grand  nombre  d'assem- 
celle  (lu  roi,  ne  prévaudrait  pas  contre  blées  locales  annuellement  con- 
celle  de  l'Assemblée  élective,  pas  plus  voquées,  il  suffirait  que  VAssem- 
qu'elleneprévandraitcontrecelleduroi  tléegén  'raie  le  fût  tous  les  TROIS 
eu  votant  avec  l'Assemblée  élective.  »  ou  CINQ  ans.  » 


nous  répétons  que,  dans  l'ordre 
des  faits  où  nous  place  l'ar- 
gumentation de  la  Presie,  et  sous 
une     monarchie    représentative , 
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La  Gazette  de  France  admet  «  la  souveraineté  du  peuple 
se  déléguant  à  titre  héréditaire.  » 

V Opinion  publique  proteste  contre  «  la  souveraineté  du 
»  peuple,  qui  est  une  doctrine  exclusive  et  anarchique.  » 

Le  système  de  la  Gazette  de  Fronce  admet  deux  assem- 
blées ;  nous  n'apercevons  pas  en  quoi  ce  système  diffère  de 
celui  qui  existait  sous  la  Restauration  et  qui  fonctionne  en 
Angleterre,  si  ce  n'est  que  la  Chambre  qui  serait  composée 
des  hautes  notabilités  du  pays  aurait  pour  base  de  recrute- 
ment, non  pas  l'hérédité,  mais  le  choix  du  roi. 

Le  système  de  V Opinion  publique  repousse  «  les  deux 
»  rouages  du  Parlement  anglais.  » 

(iV  Assemblée  élective  »  de  VàGazette  de  France  devrait  né- 
cessairement se  réunir  tous  les  ans  pour  voter  les  lois  pro- 
posées. 

«  V Assemblée  générale  »  de  V Opinion  publique  ne  serait 
convoquée  que  tous  les  TROIS  ou  CINQ  ans. 

On  voit  que  les  deux  systèmes  diffèrent  essentiellement 
et  dérivent  d'un  ordre  d'idées  qui  n'est  pas  le  même. 

Nous  avions  donc  bien  raison  de  dire  que  le  parti  légiti- 
miste n'était  pas  préparé  pour  le  lendemain  du  triomphe  à 
la  veille  duquel  il  se  croit  ! 

Un  événement  ramènerait  Henri  V,  qu'Henri  V  serait  aux 
prises  avec  les  mêmes  difficultés  que  celles  contre  lesquelles 
on  lutte  en  ce  moment;  difficultés  de  choses  et  difficultés 
d'hommes  ;  peut-être  même  seraient-elles  plus  grandes  ! 

Nous  le  croyons, 

Le  défaut  de  stabilité  n'a  pas  pour  cause  l'absence  de  la 
royauté  :  il  a  pour  cause  l'impuissance  des  hommes  qui  se 
succèdent  au  Pouvoir. 

Pourquoi  Républicains  de  la  veille  et  Républicains  du 
lendemain,  Républicains  de  conviction  et  Républicains  de 
convention,  pourquoi  tous  y  sont-ils  impuissants?  —  C'est 
que  tous  y  arrivent  sans  s'y  être  suffisamment  préparés  ; 
ceux  qui  croient  avoir  de  l'expérience  n'ont  pas  d'idées,  et 
ceux  qui  croient  avoir  des  idées  n'ont  pas  d'expérience. 

Tous  ces  ministres  qu'on  voit  tomber  pour  se  relever,  et 
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se  relever  pour  tomber,  ressemblent  aux  soldats  chinois 
qui  s'imaginaient  qu'ils  allaient  vaincre  les  Anglais  en  op- 
posant aux  canons  de  ceux-ci  des  monstres  fabuleux  peints 
sur  toile  ;  tous  ces  ministres  croient  que  c'est  avec  des  dis- 
cours qu'ils  triompheront  des  difficultés  ! 

0  Chinois  qui  vous  moquez  des  Européens  !  ô  Européens 
qui  vous  moquez  des  Chinois  ! 


XIV. 


27  juillet  1849. 

VOpinion  publique  proclame  l'inutilité  «  d'une  Chambre 
des  pairs,  qui  s'est  laissée  décimer  en  juillet  1830  et  abolir 
en  février  1848  ;  »  mais  elle  reconnaît  la  nécessité  d'un  grand 
Conseil  privé.  Elle  persiste  dans  son  idée  d'une  Assemblée 
générale  qui  ne  serait  convoquée  que  tous  les  trois  ou  tous 
les  cinq  ans. 

La  Gazette  de  France  adhère  à  ce  programme,  puisqu'elle 
constate  qu'il  ne  diffère  qu'imperceptiblement  du  sien. 

Ainsi,  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  deux  journaux  ne  propo- 
sent de  rétahlir  l'hérédité  de  la  pairie  et  ce  qu'on  appelait 
«  la  pondération  des  trois  pouvoirs.  » 

Nous  nous  rapprochons. 

Que  ces  deux  journaux  admettent  la  nécessité  de  réunir 
annuellement,  pendant  trois  mois  au  plus,  une  Assemblée  na- 
tionale élue  chaque  année,  votant  l'impôt,  votant  le  budget, 
apportant  à  la  tribune  l'expression  des  vœux  du  pays,  et  la 
déclaration  que  le  ministère  conserve  ou  qu'il  a  perdu  la 
confiance  des  contribuables,  nous  admettrons,  nous,  à  notre 
tour,  sans  difficulté,  le  vote  à  la  commune  et  tout  ce  qui 
aura  pour  effet  de  donner  à  la  représentation  communale 
une  constitution  sérieuse. 

Il  ne  resterait  plus  alors,  entre  nous,  que  ce  double  point 
à  vider  :  —  Comment  peut-on  se  passer  d'un  Roi,  s'il  est 
inutile,  ou  comment  peut-on  le  ramener,  s'il  est  nécessaire? 
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La  Gazette  de  France  ne  nous  pardonne  pas  notre  soii- 
mission'systématique  à  tous  les  gouvernements  de  fait. 
Elle  établit,  en  conséquence,  la  distinction  suivante  : 

«  Pas  plus  que  la  Presse  nous  ne  voulons  des  révolutions  ;  mais  il  y  u 
deux  sortes  de  révolutions  :  celles  faites  avec  la  violence  par  une  minorité, 
et  celles  faites  légalement  par  la  majorité.  Révolution,  qui  vient  de  revol- 
vere,  veut  dire  retourner.  » 

Nous  ne  saurions  admettre  cette  distinction  par  un  mot  il' 
péremptoire,  c'est  que  l'expérience  l'a  condamnée. 

La  Gazette  de  France  aura  beau  recourir  à  son  diction- 
naire latin,  pour  expliquer  que  Révolution,  qui  vient  de 
revolvere,  veut  dire  retourner,  elle  n'y  trouvera  pas  le  mot 
final  de  la  situation. 

Nous  ne  connaissons  aucun  moyen  de  sortir  du  cercle 
dans  lequel  MM.  Berryer  et  ïhiers  se  sont  enfermés  et  ont 
enfermé  la  France  avec  eux. 

Est-ce  par  une  insurrection? 

La  Gazette  de  France  déclare  qu'elle  réprouve  ce  moyen. 

Est-ce  par  un  appel  au  peuple  ? 

Qui  le  ferait? 

Non  seulement  cet  appel  serait  la  violation  de  la  Consti- 
tution votée  le  4  novembre  1848,  en  vertu  de  laquelle  a  eu 
lieu  le  scrutin  du  10  décembre  et  l'élection  du  Président  de 
la  République  ;  mais  il  serait  aussi  le  renversement  de  fond 
en  comble  de  tout  le  système  de  la  Gazette  de  France^  car 
à  quoi  bon  un  appel  au  peuple,  si  le  peuple  n'a  jamais  le 
droit  d'interrompre  le  cours  de  l'hérédité  monarchique  et 
de  révoquer  sa  délégation? 

Admettons  que  le  peuple  consulté  se  prononce  contre  la 
République,  soit  en  faveur  de  Louis-Napoléon  Bonaparte, 
empereur  ou  roi,  soit  en  faveur  du  comte  de  Paris  et  de  la 
régence  de  sa  mère  ou  du  prince  de  Joinville  ;  dans  ce  cas, 
que  devient  le  dogme  de  la  légitimité?  La  Gazette  de 
France  persisterait-elle  encore  à  prétendre  que  le  peu- 
ple n'avait  pas  le  droit  de  reprendre,  en  1849,  une  cou- 
ronne usurpée  en  987  par  Hugues  Capet,  au  préjudice 
de  Charles,  duc  de  Lorraine,  qu'il  fil  enfermer,  et  au  prix 
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des  immenses  concessions  qu'il  accorda  à  tous  les  grands 
du  royaume,  afin  de  s'assurer  leur  assentiment  et  leur  appui? 
Alors,  que  la  Gazette  de  France  soit  donc  conséquente  et 
ne  demande  pas  Vappel  au  peuple  ! 

Aujourd'hui,  tout  appel  au  peuple  serait  un  coup  d'État 
déguisé,  et  ne  serait  pas  une  solution  définitive. 

Si  le  25  février  1848  la  France  ne  voulait  pas  de  la  Répu- 
blique improvisée  et  imposée,  il  fallait  que  la  France  pro- 
testât contre  Paris. 

Rien  n'était  plus  facile. 

Sans  insurrection  ; 

Par  le  seul  fait  de  la  résistance  légale  et  passive  ; 

Les  fonctionnaires  de  la  monarchie,  magistrats,  officiers, 
préfets,  sous-préfets  et  maires,  receveurs-généraux,  rece- 
veurs et  percepteurs,  etc.,  etc.,  n'avaient  tous  qu'à  envoyer 
leurs  démissions  ; 

Les  contribuables  fidèles  à  la  Charte  de  1830  n'avaient 
qu'à  refuser  l'impôt,  ce  qui  est  infiniment  plus  aisé  que  de 
le  payer. 

En  moins  d'une  semaine,  le  Gouvernement  provisoire  de 
THôtel-de-Ville ,  qui  n'avait  pas  à  sa  disposition  un  seul 
régiment,  eût  été  obligé  d'abdiquer  sa  souveraineté  usur- 
pée et  de  confesser  son  impuissance  manifeste. 

Mais  la  France,  abusée  par  une  illusion,  entraînée  par  un 
sentiment,  ou  égarée  par  la  peur,  n'a  fait  entendre  qu'un 
seul  cri  :  Vive  la  République  ! 

Si  la  France  a  manqué,  le  25  février,  de  courage  et  de 
sincérité,  il  est  juste,  il  est  moral  qu'elle  expie  cette  faute. 

Elle  a  accepté  la  Constitution  de  1848,  puisque  c'est  en 
vertu  de  cette  Constitution  qu'elle  a  voté  le  10  décembre  et 
le  13  mai  ;  eh  bien  !  pour  son  honneur  même,  il  faut  qu'elle 
la  respecte.  Il  faut  maintenant  qu'elle  attende  avec  patience 
le  terme  où  s'ouvrira  pour  elle  la  faculté  de  reviser  le  pacte 
fondamental.  Ce  terme  arrivera  en  1852.  A  cette  époque, 
l'expérience  pourra  être  définitive,  car  elle  aura  été  com- 
plète. Si  l'expérience  n'a  pas  été  favorable  à  la  forme  ré- 
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publicaine  telle  qu'elle  a  été  adoptée,  la  France  électorale 
pourra  ou  la  modifier  ou  déclarer  qu'elle  y  renonce. 

Si  elle  déclare  qu'elle  y  renonce,  alors,  mais  alors  seule- 
ment, pourra  se  poser  utilement,  opportunément,  sincère- 
ment, la  question  de  savoir  comment  l'hérédité  monarchi- 
que pourra  reprendre  son  cours  sans  interrompre  celui  du 
suffrage  universel,  comment  deux  souverainetés,  dont  l'une 
exclut  l'autre ,  pourront  s'unir  et  vivre  d'accord.  Jusque- 
là,  par  tous,  sans  exception,  respect  de  la  Constitution! 


XV. 


27  juillet  1849 

Le  président  de  la  République ,  dans  le  discours  qu'il  a 
prononcé  à  Ham,  et  que  le  Moniteur  a  reproduit,  s'était 
exprimé  ainsi  :  «  Aujourd'hui  qu'élu  par  la  France  entière 
je  suis  devenu  le  chef  LÉGITIME  de  cette  grande  na- 
tion   »  Ces  mots  de  chef  légitime  sont  relevés  par  la 

Gazette  de  France,  qui  en  fait  l'objet  des  observations  sui- 
vantes : 

«  Présider,  ce  n'est  pas  commander  ;  un  président  n'est  pas  un  chef. 
M.  Dupin  n'est  pas  le  chef  de  l'Assemblée.  D'après  la  Constitution  dé- 
crétée, qui  lie  M.  Louis- Napoléon,  puisqu'il  l'a  acceptée  et  jurée,  il  est  le 
pouvoir  exécutif,  c'est  à-dire  qu'il  a  l'exécution  des  volontés  d'un  autre 
pouvoir.  Il  est  destitué,  par  cette  Constitution,  de  la  faculté  délibérative 
qui  appartient  à  tous  les  êtres  humains  en  vertu  des  lois  de  la  nature,  et 
que  la  Constitution  a  placée  dans  l'Assemblée.  Il  ne  peut  délibérer  que 
sur  les  moyens  d'exécuter  ce  que  d'autres  ont  résolu.  La  liberté  de  sa  vo- 
lonté est  détruite,  puisqu'il  est-  forcé  d'exécuter  ce  qu'il  désapprouve.  Sa 
conscience  ne  peut  dicter  ses  actes  ;  elle  n'est  point  souveraine  en  lui  ;  elle 
est  dans  son  cœur  comme  un  hôte  inutile,  dont  la  parole  est  vaine;  elle 
est  exposée  à  de  continuelles  tortures  dans  le  sanctuaire  où  elle  devrait 
régner.  La  Constituante,  en  déterminant  les  attributions  du  président,  a 
créé  un  homme  qui  ne  ressemble  pas,  comme  on  voit,  à  l'homme  créé  par 
Dieu.  C'est  une  conception  bizarre,  fantastique,  comme  celle  de  l'alchi- 
miste du  drame  allemand.  Toutes  les  lois  delà  nnture  sont  dérangées  dans 
cette  création  à  forme  humaine.  Dans  cet  être  constitutionnel,  le  juge- 
ment est  placé  dans  les  bras  ;  l'acte  est  la  loi  de  la  pensée;  le  libre-arbitre 
est  au-dessous  de  la  volonté.    «  Dieu,  dit  Bossuet,  a  voulu  respecter  l'é- 
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î  pouvantable  liberté  de  l'homme.  »  La  Constituante  n'a  pas  respecté  la 
liberté  du  président  ;  car  il  ne  peut  même  proposer  des  lois  sans  les  sou- 
mettre à  l'examen  préalable  d'un  conseil  d'État  dont  les  membres  sont 
choisis  par  un  autre  pouvoir.  Dans  nne  telle  situation,  se  croire  le  chef 
d'une  nation,  c'est  une  illusion  incompréhensible.  Le  mot  légitime,  joinlà 
celui  de  chef,  est  aussi  l'effet  d'une  préoccupation  singulière.  S'il  puise 
cette  idée  de  légitimité  dans  son  élection,  produit  du  vote  universel,  la 
nation  a  élu  un  magistrat,  elle  n'a  pas  élu  un  chef.  S'il  la  puisait  dans 
son  titre  d'héritier  de  Napoléon,  nous  serions  placés,  pour  raisonner,  dans 
les  conditions  de  l'hérédité  monarchique,  et,  sur  ce  terrain-là,  sa  légiti- 
mité ne  pourrait  se  soutenir  ;  car  le  peuple  français  ayant  délégué  primiti- 
vement sa  souveraineté  à  une  dynastie,  il  ne  pouvait  exercer  le  droit  d'en 
élire  une  autre  qu'à  l'extinction  de  celle  qui  existait.  » 

Il  y  a,  dans  ces  lignes,  la  condamnation  : 

De  la  royauté  constitutionnelle  de  1814  à  1848; 

De  la  présidence  de  la  République  temporairement  ina- 
movible ; 

De  la  souveraineté  du  peuple; 

Des  doctrines  de  la  Gazette  de  France,  reniant  le  droit 
divin  et  confessant  la  royauté  héréditaire. 

Ainsi  la  vérité  se  fait  jour  malgré  tous  les  efforts  de  la  po- 
lémique pour  Tobscurcir  ! 

Il  faut  choisir  entre  le  droit  divin  et  le  droit  populaire  : 

Le  droit  divin,  c'est  l'exercice  de  la  souveraineté  par  un 
roi  absolu,  inviolable,  héréditaire  ; 

Le  droit  populaire,  c'est  l'exercice  de  la  souveraineté  par 
un  fonctionnaire  révocable,  responsable,  électif. 

Il  y  a  deux  manières  de  fausser  ces  deux  principes  : 

Par  l'invention  d'un  roi  constitutionnel  ; 

Par  l'invention  d'un  président  de  la  République. 

C'est  ce  qu'on  a  fait  en  juin  1814,  en  août  1830  et  en  dé- 
cembre 1848. 

On  laisse  une  paille  dans  l'essieu,  et  l'on  s'étonne  qu'il  se 
brise  ! 

XVI. 

27  juillet  1849. 

La  Gazette  de  France  s'est  créé,  à  l'usage  de  sa  discus- 
sion, une  monarchie  imaginaire. 
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C'est  celle-là  qu'elle  nous  oppose,  et  non  la  monarchie 
séculaire  qui,  tombée  en  1793,  a  essayé  de  se  relever  en 
1814,  est  retombée  en  1830,  s'est  relevée  encore  une  fois,  à 
cette  époque,  sous  une  autre  forme  et  sous  un  autre  nom 
de  dynastie ,  puis  enfin  est  retombée  pour  la  troisième  fois 
on  1848. 

La  réponse  que  nous  fait  la  Gazette  de  France  est  aussi 
précise  qu'il  était  en  son  pouvoir  de  le  faire;  nous  allons 
donc  la  citer  : 

a  La  Presse  nous  demande  comment,  sous  la  monarchie  représentative, 
le  peuple  peut  être  à  la  fois  souverain  et  svjet  II  est  souverain  quand  il  a 
délégué  sa  souveraineté  à  une  dynastie,  comme  il  Test  dans  une  répu- 
blique quand  il  a  délégué  sa  souveraineté  à  une  Assemblée.  Avec  cette 
dififérence  toutefois,  au  profit  delà  liberté  dans  une  monarchie  représen- 
tative, que  la  souveraineté  dék»guée  à  un  roi  est  réglée  et  déterminée  dans 
son  action,  et  que  le  peuple  délègue  aussi  une  partie  de  ses  droits  à  une 
Assemblée  élective  ;  tandis  que,  dans  la  république,  iFdonne  à  une  Assem- 
blée toute  sa  souveraineté,  en  sorte  qu'il  ne  lui  reste  que  la  sujétion  pen- 
dant tout  le  temps  que  dure  la  délégation.  Dans  la  monarchie  représenta- 
tive, il  garde  son  di'oit  de  souveraineté  pour  en  reprendre  l'exercice  à  l'ex- 
piration d'une  dynastie  ;  il  n'est  sujet  que  de  la  loi  qui  est  l'accord  du 
pouvoir  héréditaire  et  de  l'Assemblée  élective. 

»  La  Presse  nous  demande  encore  quel  serait  le  recours  du  peuple  con- 
tre les  abus  de  la  force  et  les  excès  de  pouvoir  que  pourrait  faire  le  roi. 
Nous  répondrons  que  les  ministres  en  seraient  responsables. 

»  Troisième  question  de  la  Presse  : 

"  Est-ce  la  royauté  avec  les  États-Généraux  que  le  roi  aurait  le  droit  de  convo- 
II  quer  ou  de  ne  pas  convoquer,  de  prolonger  ou  de  dissoudre  comme  avant  1789  ?  " 

»  Non,  c'est  une  Assemblée  périodique  élue  par  le  vote  universel.  Le 
roi  aurait  le  droit  de  la  dissoudre,  parce  qu'il  faut  bien  qu'en  cas  de  di.^- 
sidence  entre  le  représentant  héréditaire  et  le  représentant  temporaire.  Je 
premier  puisse  en  appeler  à  la  nation.  » 

Nos  lecteurs  verront  au  prix  de  quels  efforts  pénibles  la 
Gazette  de  France  essaie,  par  des  raisonnements  sans  fon- 
dement, de  concilier  deux  doctrines  inconciliables,  celle 
de  la  souveraineté  du  Peuple,  et  celle  de  la  souveraineté 
du  Roi. 

Nous  comprenons  la  souveraineté  populaire ,  nous  com- 
prenons le  droit  divin,  ces  deux  pôles  du  monde  politique, 
mais  nous  ne  comprenons  pas  cette  souveraineté  d'inven- 
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tion  moderne,  qui  abdique  en  fait  sous  prétexte  de  se  délé- 
guer en  droit. 

La  belle  souveraineté  nationale  que  «  celle  d'un  peuple 
qui  garde  son  droit  de  souveraineté  pour  en  reprendre 
l'exercice  à  l'expiration  d'une  dynastie  I  »  Le  déléguer  ainsi 
sans  pouvoir  le  reprendre,  n'est-ce  pas  Vahdiquer? 

Nous  le  detnandons  à  quiconque  a  du  bon  sens  et  de  la 
bonne  foi. 

A  un  grand  roi  succédera  un  roi  sans  grandeur  et  sans 
esprit,  qui  sera  querelleur,  dissipateur,  ambitieux,  cruel, 
qui  détestera  le  peuple  et  flattera  le  soldat,  qui  méprisera 
la  liberté  et  se  complaira  dans  l'arbitraire.  Et  si  ce  roi  rè- 
gne comme  Louis  XV,  cinquante-neuf  ans  (treize  ans  de 
moins  que  Louis  XI Vj,  le  peuple,  qui  souffrira,  devra  atten- 
dre patiemment,  non  pas  que  son  délégué  lui  rende  la  sou- 
veraineté dont  il  aura  abusé,  mais  que  son  délégué  la  trans- 
mette à  un  fils,  à  un  neveu  ou  à  un  cousin. 

Soyez  donc  francs  si  vous  voulez  être  forts  I  Ayez  le  cou- 
rage de  nier  la  souveraineté  du  Peuple  !  Ayez  le  courage  de 
proclamer  le  droit  de  Dieu!  Ce  que  vous  soutenez  est  plus 
difficile  à  faire  admettre  que  ce  que  vous  n'osez  pas  propo- 
ser. Élevez  la  royauté  légitime  à  la  hauteur  d'une  déléga- 
tion divine;  cette  doctrine  peut  se  défendre  avec  éclat; 
mais  quand  vous  voulez  faire  de  la  royauté  une  prétendue 
délégation  à  titre  héréditaire  de  la  souveraineté  du  peuple, 
vous  tombez  dans  la  confusion,  vous  roulez  dans  le  men- 
songe. Que  la  délégation  divine  soit  héréditaire,  je  l'admets, 
mais  je  ne  saurais  concevoir  la  délégation  populaire  qu'à 
titre  essentiellement  révocable. 

Vainement  vous  chei-chez  à  expliquer  comment  le  sou- 
verain qui  a  délégué  sa  souveraineté  peut  devenir  le 
sujet  de  la  loi  I  «  Il  n'est,  dites-vous,  sujet  que  de  la  loi  qui 
»  est  l'accord  du  pouvoir  héréditaire  et  de  l'Assemblée 
»  législative.  »  Mais  si  cet  accord  se  rompt  comme  en 
1789,  comme  en  1830,  que  devient  tout  votre  échafaudage 
monarchique?  Il  s'écroule. 

Nous  vous  avions  demandé  quel  serait  le  recours  du 
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peuple  contre  les  actes  de  la  force  et  les  excès  de  pouvoir, 
auxquels  il  n'était  pas  sans  exemple  qu'un  roi  se  laissât 
entraîner.  Vous  nous  répondez  :  Les  ministres  en  seraient 
responsables. 

Nous  reprenons  et  nous  vous  disons  :  Comment?  Qui  les 
accusera?  Qui  les  jugera?  Louis  XVIII  comprenait  mieux 
que  vous  la  monarchie  héréditaire  lorsqu'il  refusait  d'ad- 
mettre la  responsabilité  ministérielle.  Lisez,  à  ce  sujet,  ce 
qu'il  a  écrit  en  réponse  à  l'article  16  des  Cahiers  de  la  no- 
blesse du  Poitou  aux  États-Généraux  de  1789. 

Cet  article  16  était  ainsi  conçu  : 

«  Nos  députés  demanderont  la  responsabilité  des  ministres.  » 

Sur  cet  article  Louis  XVIII  s'exprime  en  ces  termes  : 

«  Une  seule  ligne  tranche  ici  une  des  questions  des  plus  importantes  et 
des  plus  délicates  qui  se  puissent  traiter.  Il  est  bien  certain  qu'au  pre- 
mier coup  d'œil  la  responsabilité  des  ministres  paraît  être  le  frein  le  plus 
assuré  contre  les  tentatives  du  despotisme  et  les  désordres  de  l'adminis- 
tration. Mais  c'est  aussi  le  moyen  le  plus  sûr  d'énerver,  d'annihiler  même 
l  autorité  royale  et  de  diminuer  le  respect  dû  à  la  personne  du  roi.  Qu'on 
jette  les  yeux  sur  l'Angleterre,  on  verra  que  les  ministres  sont  tout  et  que 
le  roi  n'est  rien  ;  parce  que,  s'il  veut  avoir  une  volonté  qui  ne  soit  pas  la 
leur,  ils  se  retranchent  derrière  le  rempart  inexpugnable  de  leur  respon- 
sabilité. 

»  Mais,  dira-t-on,  le  roi  peut,  en  ce  cas,  les  congédier  et  en  prendre 
d'autres.  Sans  doute,  il  le  peut  ;  mais  il  est  plus  que  probable  que  la 
même  chose  lui  arrivera  bientôt  avec  ses  nouveaux  ministres  ;  il  faudra 
donc  encore  recourir  au  même  moyen,  et  ce  changement  continuel  est  très 
nuisible  en  lui-même  et  dans  l'opinion  publique.  D'ailleurs,  on  sait  com- 
bien les  ministres  les  plus  intègres,  les  plus  éclairés,  ont  de  peine  à  ré- 
sister aux  cabales,  aux  intrigues  ;  que  sera-ce  si  à  ce  danger  ou  joint  en- 
core celui  de  la  responsabilité  V 

n  Mais,  dira-t-on,  cela  va  ainsi  en  Angleterre.  Oui;  mais  d'abord  c'est 
un  miracle  que  cela  aille  ;  ensuite,  on  voit  que  les  ministres,  principale- 
ment et  avant  tout  occupés  du  soin  de  se  tenir  en  place,  négligent  les 
autres  affaires,  et  qu'on  en  a  vu  plus  d'une  très  importante  manquée,  parce 
qu'ils  n'avaient  pas  eu  le  temps  de  la  terminer;  enfin,  il  n'est  pas  tou- 
jours raisonnable  de  se  fier  à  l'expérience  de  ses  voisins.  Sans  adopter  ni 
rejeter  l'opinion  de  Montesquieu  sur  l'influence  du  climat,  il  est  au  moins 
certain  qu'il  existe  des  caractères  nationaux  comme  des  caractères  indi- 
viduels, et  que  les  formes  qui  conviennent  aux  uns  ne  conviennent  pas 
plus  aux  autres  que  le  même  régime  n'est  salutaire  à  toutes  sortes  de 
personnes. 
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M  Je  demanderiii  ensuite  sur  quoi  portera  la  responsabilité  des  minis- 
tres? Est-ce  sur  leur  gestion  pécuniaire?  Est-ce  sur  les  actes  qui  éma- 
nent du  roi  ?  Est-ce  enfin  sur  les  avis  qu'ils  lui  donnent  dans  son  conseil  ? 
Sur  le  premier  article,  je  dirai  qu'on  a  vu  deux  surintendants  des  finances 
victimes  de  leur  responsaljilité  :  Î^Iarigny,  sous  Louis  le  Hutin,  et  Sem- 
blançay,  sous  François  I-"'.  Mais,  outre  que  ces  exemples  ne  prouveraient 
pas  grand'chose,  puisque  c'étaient  deux  grandes  injustices,  il  était  natu- 
rel que  le  surintendant  des  finances  fût  responsable,  puisque  sa  signature 
suffisait  sans  qu'il  fût  besoin  de  celle  du  roi,  au  lieu  qu'aujourd'hui  la 
plus  légère  dépense  ne  serait  pas  allouée  par  la  chambre  des  comptes  si 
elle  n'était  revêtue  de  la  signature  du  roi. 

»  Cela  n'a  certainement  pas  empêché  que  les  finances  ne  fussent  mises 
en  bien  mauvais  état  ;  mais  un  administrateur  peut  avoir  deux  torts  :  l'in- 
fidélité et  l'ineptie  ;  le  premier  ne  peut  que  difficilement  exister  quand  c'est 
le  propriétaire  lui-même  qui  ordonne  les  dépenses,  le  second  n'est  pas  un 
crime.  La  responsabilité,  à  cet  égard,  ne  serait  donc  pas  juste. 

»  Elle  ne  le  serait  pas  davantage  sur  le  second  article,  puisqu'il  est  de 
principe  que  les  secrétaires  d'État  ne  contre-signent  les  différents  actes  de 
l'autorité  royale  qu'en  qualité  d'officiers  publics  assermentés,  et  pour  at- 
tester, par  leur  signature  reçue  en  justice,  que  celle  du  roi,  qui  se  trouve 
au-dessus,  est  véritable. 

»  Enfin,  sur  le  troisième  article,  elle  serait  d'abord  à  peu  près  inexécu- 
table, ou  du  moins  ne  pourrait  avoir  lieu  qu'au  moyen  d'une  inquisition 
aussi  difficile  qu'indécente,  et,  de  plus ,  elle  jetterait  dans  le  conseil  du 
roi  une  timidité  qui  lui  ôterait  tout  son  nerf.  En  vain  dira-t-on  que  la 
crainte  de  la  responsabilité  n'arrêterait  que  les  ministres  qui  voudraient 
s'écarter  delà  voie  légitime,  et  que  ceux  qui  suivraient  ce  que  leur  con- 
science leur  dicterait  n'en  iraient  pas  moins  la  tête  levée.  Ces  maximes 
générales  sont  démenties  par  la  connaissance  des  hommes  ;  ils  savent  que 
tout  peut  s'interpréter  de  deux  manières  ;  il  y  en  a  bien  peu  qui,  se  cou- 
vrant du  bouclier  de  leur  conscience,  bravassent  l'épée  suspendue  sur 
leur  tête,  et,  s'il  y  en  avait  beaucoup,  les  partisans  les  plus  chauds  de  la 
responsabilité  la  trouveraient  eux-mêmes  inutile. 

»  Mais  que  les  amis  de  la  véritable  liberté  se  tranquillisent,  les  États- 
généraux  de  1.355  ont  pourvu  à  tout,  en  faisant  commencer  la  responsa- 
bilité immédiatement  au-dessous  des  ministres.  De  cette  manière,  l'action 
du  gouvernement  n'est  point  paralysée,  parce  que  ceux  qui  sont  sujets  à 
la  responsabilité  se  voient  un  point  d'appui  dans  le  conseil  du  roi;  et,  en 
outre,  parce  que,  s'il  s'en  trouve  un  ou  deux  de  trop  timides,  les  autres 
ne  le  seront  pas,  et  la  machine  ira  ;  de  même  que  le  défaut  d'action  d'un 
ou  de  deux  doigts  n'empêche  point  le  corps  humain  de  faire  ses  fonctions.  » 

Louis  XVIII  avait  raison,  pleinement  raison.  Dans  le  sys- 
tème de  la  monarchie  héréditaire,  les  secrétaires  d'État  ne 
contre-signent  et  ne  doivent  contre-signer  les  différents  actes 
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de  l'autorité  royale  qu'en  qualité  d'officiers  publics  asser- 
mentés  Immédiatement  au-dessous  des  ministres  doit 

commencer  seulement  la  responsabilité. 

Vous  déclarez  que  vous  êtes  pour  une  Assemblée  pério- 
dique; c'est  aussi  ce  que  demandait  VOrdre  de  la  noblesse 
du  Poitou,  article  6  de  son  cahier  et  de  ses  instructions  pour 
les  représentants  aux  États  généraux  de  17S9. 

Cet  article  était  conçu  en  ces  termes  : 

(I  Art.  6.  Nous  chnrgeons  nos  députés  de  faire  prescrire  le  retour  pério- 
dique des  États-généraux,  ainsi  que  Tépoque,  forme  de  convocation,  com- 
position et  tenue,  observant  en  général  qu'il  est  avantageux  qu'ils  ne 
soient  pas  trop  éloignés,  et  qu'il  semble  convenir  aux  circonstances  que  la 
prochaine  époque  soit  très  rapprochée.  » 

La  réponse  de  Louis  XVIII  à  cet  article,  bien  que  longue, 
mérite  d'être  reproduite  : 

«  Cet  article  est  si  important  qu'il  exige  d'être  traité  avec  plus  de  mé- 
thode qu'un  autre.  J'y  distinguerai  le  fond  de  la  forme.  Et  d'abord,  sur 
le  premier  point,  je  regrette  qu'on  n'ait  pas  imprimé  avec  le  procès-ver- 
bal des  séances  les  opinions  qui  ont  déterminé  l'Assemblée  en  faveur  du 
retour  périodique  des  États-généraux.  Cette  connaissance  m'aurait  fort 
aidé  dans  la  discussion  que  j'entreprends.  Je  tâcherai  néanmoins  de  m'en 
passer. 

»  Les  écrits  qui  avaient  paru  depuis  plus  de  quarante  ans  avaient  ins- 
piré à  presque  tout  le  monde  une  sorte  de  vénération  pour  la  Constitu- 
tion d'Angleterre  ;  et  la  prospérité  de  ce  pays,  comparée  avec  l'état  oii  se 
trouvait  la  France,  n'avait  pu  qu'augmenter  ce  sentiment.  Là,  disait-on, 
se  trouve  la  véritable  liberté,  celle  qui  est  amie  avec  l'ordre  ;  là,  le  mo- 
narque est  vraiment  le  père  de  ses  sujets,  puisqu'il  peut  tout  pour  faire 
le  bien,  et  rien  pour  faire  le  mal,  et  c'est  à  son  parlement,  à  cette  admi- 
rable combinaison  de  pouvoirs  qui  se  balancent  sans  se  croiser,  que  la 
Grande-Bretagne  est  redevable  de  sa  félicité. 

»  Il  faut  donc  tâcher  de  nous  rapprocher  le  plus  possible  de  son  heu- 
reuse constitution.  D'ailleurs,  tant  que  le  retour  des  États  généraux 
n'aura  pas  lieu  à  des  époques  fixes  et  invariables,  l'autorité  qui  les  craint 
saura  l'éluder,  et  les  abus  qui  vont  être  réformés  renaîtront  ;  les  droits  de 
la  nation  seront  de  nouveau  méconnus  et  le  peuple  foulé  ;  enfin,  les  plaies 
de  l'Etat  se  rouvriront  d'une  manière  plus  dangereuse  et  plus  difficile  à 
guérir.  Le  seul  remède  à  ces  maux  est  le  retour  périodique  des  États-gé- 
néraux ;  les  ministres,  les  favoris,  les  maîtresses,  ayant  toujours  sous  les 
yeux  une  époque  redoutable  pour  eux,  seront  plus  circonspects  ;  les  dé- 
prédations seront  plus  rares,  la  liberté  individuelle  plus  respectée.  Enfin, 
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s'il  y  a  du  mal  de  fait  dans  l'intervalle  d'une  tenue   d' États-généraux    à 
1'  utre,  le  remède  en  sera  plus  facile. 

))  Voilà  sans  doute  les  raisons  qui  déterminèrent  les  honnêtes  gens  k 
adopter  cet  article  •,  je  ne  crois  pas  les  avoir  affaiblies.  Mais  ,  sans  vouloir 
les  réfuter,  je  demanderai  si  l'on  as  ait  bien  réfléchi  aux  dangers  de  cette 
mesure.  Il  existe,  on  ne  peut  le  nier,  des  caractères  de  nations  comme 
des  caractères  d'individus,  et  l'expérience  de  quinze  siècles  a  déinoniré 
que,  de  tous  les  peuples,  le  Français  est  le  moins  propre  aux  assemblées 
politiques.  J'en  appelle  aux  produits  de  tous  les  Etats-généraux  ;  la  rai- 
son en  est  triste  à  dire,  mais  elle  n'en  est  pas  moins  réelle,  c'estque  le 
Français  est  naturellement  féroce ,  toutes  les  émeutes  populaires  en 
font  foi.  Ce  vice  est  tempéré  en  lui  par  sa  légèreté  naturelle  ;  mais  qu'on  le 
force  à  raisonner,  à  réfléchir  beaucoup,  le  remède  disparaîtra,  le  mal  seul 
restera.  Vouloir  des  assemblées  périodiques,  c'est  donc  vouloir  que  les 
troubles  le  soient  aussi.  Le  premier  effet  sera  sans  doute  de  passer  de  la 
périodicité  à  la  permanence,  et  alors  il  s'élèvera  lutte  entre  le  pouvoir  du 
roi  et  celui  de  l'Assemblée,  qv(i  exposera  l'Etat  à  des  secousses  conti- 
nuelles. La  source  de  cette  lutte  est  dans  le  cœur  humain;  celui  qui  vient 
d'être  revêtu  d'un  nouveau  pouvoir  désire  toujours  l'augmenter  ;  celui  qui 
a  vu  diminuer  le  sien  désire  le  recouvrer  ;  et  l'eff'et  en  doit  être,  ou  la  ré- 
publique, ou  le  despotisme. 

»  Mais,  dira-t-on,  l'Angleterre  se  trouve  bien  de  son  parlement,  pourquoi 
la  France  ne  s'en  trouverait-elle  pas  bien  aussi?  Je  répondrai  d'abord  que 
le  caractère  sérieux  et  réfléchi  des  Anglais  leur  ôte  un  danger  que  l'impé- 
tuosité des  Français  leur  ferait  courir  ;  ensuite,  j'observerai  que  l'Angle- 
terre est  une  île,  que  sa  défense  consiste  dans  sa  marine,  et  que,  par  con- 
séquent, elle  peut  se  passer  d'une  armée  de  terre,  au  lieu  que  la  France, 
qui  a  quatre  cents  lieues  de  frontières  de  Dunkerque  à  Antibes,  et  plus 
de  cent  de  Bayonne  à  Perpignan,  ne  peut  s'en  passer.  Or,  il  est  impos- 
sible que  l'armée  soit  neutre  dans  la  lutte  dont  je  viens  de  parler;  si  elle 
se  divise,  le  sang  coulera  par  torrents  ;  si  elle  passe  tout  entière  d'un 
côté,  il  y  aura  une  révolution. 

»  L'histoire  d'Angleterre  m'en  fournit  l'exemple.  L'armée  avait  fondé  la 
tyrannie  de  Cromwell  ;  elle  rétablit  Charles  II!  Qu'on  observe  d'ailleurs 
que,  depuis  l'existence  de  la  grande  charte  jusqu'à  la  révolution,  il  a  coulé 
plus  de  sang  anglais  dans  les  guerres  civiles  ou  sur  les  échafa'jds  que 
dans  les  combats  contre  la  France,  l'Espagne  et  la  Hollande,  et  que,  de- 
puis cette  dernière  époque,  on  n'a  pu  faire  marcher  la  Constitution  qu'en 
la  violant  sans  cesse. 

»  Une  inquiétude  perpétuelle,  des  troubles,  du  sang  répandu,  un  bou 
leversement  général  enfin,  voilà  quels  seraient  pour  la  France  les  fruits  du 
retour  périodique  des    États  généraux.    Ces  dangers  ne  doivent-ils   pas 
faire  renoncer  aux  avantages  qu'on  peut  en  retirer?  Est-ce  donc  la  peine 
d'innover  ? 

«Oui,  je  le  répète,  quoi  qu'en  dise  M.  le   chevalier  de  La  Coudrays,  ce 
XI.  24 
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retour  périodique  eût  été  une  innovation  -,  car  le  roi  de  France  a  le  droit, 
par  la  Constitution,  de  convoquer  ou  de  ne  pas  convoquer,  de  prolonger  ou 
dissoudre  à  son  gré  l'Assemblée  des  États-généraux;  et  ce  droit  si  im- 
portant est  le  plus  beau  fleuron  de  ma  couronne  ;  c'est  lui  qui  fait  que  je 
suis  le  souverain  de  mes  sujets  ;  tandis  que  le  roi  d'Angleterre,  qui  peut, 
à  la  vérité,  dissoudre  son  parlement,  mais  qui  est  obligé  d'en  convoquer 
sur-le-champ  un  autre,  n'est  que  membre  du  souverain.  » 

Que  ceux  qui  liront  cette  réponse  de  Louis  XVIII  disent 
si  c'est  à  tort  que  nous  avons  qualifié  d'imaginaire  la  mo- 
narchie sortie  des  ateliers  de  la  Gazette  de  France! 

La  monarchie  héréditaire  sans  le  droit  divin  est  un  dôme 
qu'on  voudrait  faire  tenir  sans  supports  ;  c'est  un  temple 
dont  le  Dieu  aurait  cessé  d'exister;  renier  le  droit  divin, 
c'est  destituer  la  monarchie  héréditaire. 


XVII. 


6  août  1849. 

Le  système  anglais,  qui  repose  sur  deux  Chambres  légis- 
latives, est  abandonné  par  la  presse  légitimiste;  elle  lui 
préfère  avec  raison  l'ancien  système  français  :  —  une  As- 
semblée unique. 

Mais  quelles  seront  les  attribuiions  de  cette  Assemblée? 
Où  commenceront-elles?  Où  finiront-elles?  C'est  ce  que  la 
presse  légitimiste  ne  détermine  pas  avec  une  précision  suf- 
fisante :  c'est  cependant  ce  qu'il  serait  important  qu'elle  fît 
connaître. 

Il  ne  suffit  pas  de  dire  d'une  assemblée  qu'elle  se  réunira 
tous  les  TROIS  ou  tous  les  cinq  ans  ;  il  faut  expliquer  ce 
qu'elle  fera.  Que  fera-t-elle  ?  se  bornera-t-elle  à  émettre  des 
vœux  et  à  faire  entendre  des  doléances?  Quelle  part  pren- 
dra-t-elle  à  la  confection  des  lois  ?  Aura-t-elle  ou  n'aura-t- 
elle  pas  le  droit  d'initiative?  Discutera- t-elle?  Votera-t- 
elle  sans  discuter?  A  quelles  limites  s'arrêtera  le  domaine 
de  l'ordonnance?  A  quelles  limites  commencera  le  domaine 
de  la  loi? 

VOpinion  publique  a  fait  connaître  qu'elle  persistait  dans 
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l'idée  «  d'une  seule  Assemblée,  ne  se  réunissant  que  tous 
»  les  TROIS  ou  tous  les  cinq  ans,  mais  prenant  part  à  la  con- 
»  fection  des  lois,  même  par  la  voie  de  l'initiative,  discu- 
»  tant  avant  de  voter  et  votant  l'impôt.  » 

Du  silence  que  garde  la  Gazette  de  France  devons-nous 
conclure  qu'elle  a  mesuré  les  vices  et  les  difficultés  d'un 
système  qui  confère  le  pouvoir  législatif  à  une  assemblée, 
et  qui  ne  réunit  celte  assemblée  que  tous  les  trois  ou  tous 
les  cinq  ans  ? 

En  effet,  nous  comprendrions,  à  la  rigueur,  une  assem- 
blée ne  se  réunissant  que  tous  les  cinq  ans,  si  elle  avait 
pour  unique  attribution  le  vote  de  l'impôt  ;  mais  une  assem- 
blée «  concourant  à  rétablissement  de  toutes  les  lois  nou- 
»  velles  »  et  ne  se  réunissant  pas  chaque  année,  c'est  là  un 
système  que  la  réflexion  n'a  certes  pas  mûri  et  qui  ne  sup- 
porte pas  l'examen. 

Comment!  la  nécessité  impérieuse  d'une  loi  se  fera  sen- 
tir, et  il  faudra  attendre  cinq  années  pour  que  cette  loi  soit 
présentée  et  votée  ! 

Que  l'on  ouvre  le  Bulletin  des  Lois  depuis  1815,  et  l'on 
verra  qu'il  a  été  voté,  en  moyenne,  plus  de  vingt  lois  par 
session  législative. 

Un  tel  système  ne  serait  admissible  et  praticable  qu'au- 
tant que  le  domaine  de  la  loi  serait  extrêmement  restreint 
et  le  domaine  de  l'ordonnance  considérablement  étendu  : 
c'est  pourquoi  nous  avions  demandé  à  VOpinion  publique  de 
nous  dire  où  finirait,  dans  son  système,  le  domaine  de  l'or- 
donnance, où  commencerait  le  domaine  de  la  loi?  A  cette 
question,  VOpinion  publique  nous  a  fait  cette  réponse  :  «  Il 
»  ne  serait  jamais  permis  de  déroger  à  une  loi  par  une  or- 
»  donna  nce.  » 

Que  pense  la  Gazette  de  France  du  système  de  VOpinion 
publique  ? 

Nous  insistons  pour  connaître  sa  pensée,  car  il  importe 
que  toutes  les  opinions  se  fixent;  il  importe  que  chaque 
parti  arrête  son  programme. 

Nous  considérons  le  temps  qui  s'écoulera  jusqu'à  l'époque 
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où  de  nouvelles  élections  générales  auront  lieu,  mai  18521, 
comme  une  halle  pendant  laquelle  nous  nous  proposons  de 
passer  la  revue  de  tous  les  drapeaux  politiques. 

Cette  lâche  nous  paraît  la  plus  utile  que  nous  puissions 
remplir  par  ce  temps  de  confusion  de  toutes  les  idées. 

Il  ne  suffit  pas  de  dire  que  la  République  est  une  forme 
de  gouvernement  qui  ne  convient  pas  à  la  France,  il  faut 
montrer  à  la  Franco  une  forme  de  gouvernement  qui  soit 
préférable,  qui  imprime  à  l'activité  nationale  un  plus  grand 
essor,  sans  donner  moins  de  garanties  à  tous  les  droits  lé- 
gitimes. 

Sans  contredit,  il  serait  plus  commode  de  planer  dans  le 
vague  des  généralités  que  de  descendre  dans  la  précision 
des  détails  ;  mais  l'expérience  est  là  pour  attester  qu'on  ne 
les  néglige  pas  impunément. 

Il  suffit  d'une  paille  dans  un  essieu  pour  qu'il  se  rompe  ; 
il  suffit  d'une  voie  d'eau  au  navire  pour  qu'il  périsse. 


XVIII. 

9  août  1849. 

VOpinion  publique  a  compris  qu'il  fallait,  ou  qu'une  As- 
semblée «  concourant  à  V établissement  de  lotîtes  les  lois  nou- 
velles »  se  réunît  tous  les  ans,  ou  qu'une  Assemblée  se  réu- 
nissant seulement  tous  les  trois  ou  cinq  ans  se  bornât  au 
vote  de  l'impôt  et  du  budget,  car  VOpinion  publique  garde 
le  silence  le  plus  expressif.  La  Gazette  de  France,  elle- 
même,  évite  soigneusement  dans  sa  réponse  de  se  pronon- 
cer sur  cette  question  qu'on  appelle  «  une  question  pure- 
ment réglementaire.  »  Oui,  cela  est  vrai,  c'est  une  question 
réglementaire,  mais  comme  la  roue  est  à  la  voiture  un  dé- 
tail accessoire.  Or,  faute  d'une  roue,  la  voiture  verse  et  ne 
peut  plus  rouler.  Heureux  encore  ceux  qu'elle  transporte, 
s'ils  en  sont  quittes  pour  quelque  membre  fracturé  ! 

La  négligence  des  questions  dédaigneusement  qualifiées 
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de  détails  est  ce  qui  a  perdu  tous  les  régimes,  tous  les  sys- 
tèmes. On  l'oublie  trop  vite  ! 
Voici  l'article  de  la  Gazette  de  France  : 

«  La  Presse  veut  savoir  comment  noiis  entendons  la  mise  en  pratique 
de  la  monarchie  re/;re'«n«(ia'ue.  Rien  n'est  plus  simple,  pour  nous,  que  ce 
mode  de  gouvernement.  Nous  laissons  de  côté  toutes  ces  inventions  de 
rouages,  de  ressorts,  de  pondération,  dans  lesquelles  la  science  humaine 
se  perd  orgueilleusement  depuis  un  demi-siècle.  A  nos  yeux,  la  constitu- 
tion politique  d'un  peuple  est  l'œuvre  de  la  nature  et  du  temps,  de  la 
sagesse  divine  reconnue  par  la  sagesse  humaine,  laquelle  se  compose  d'in- 
telligence et  d'expérience.  M.  de  Girardin  fait  tenir  en  trente- deux  lignes 
la  constitution  qu'il  a  inventée  pour  la  France.  C'est  un  progrès  sur  l'œu- 
vre de  la  Constituante,  qui  contient  cent  seize  articles.  Notre  Constitution, 
à  nous,  est  plus  courte  ou  plus  longue,  comme  on  voudra.  Elle  est  dans 
deux  principes  qui  ne  sont  pas  écrits  sur  une  carte,  mais  qui  le  sont  dans 
la  raison  universelle,  et,  comme  le  dit  un  de  nos  vieux  auteurs  :  a  Es- 
»  cœurs  de  tous  les  Français.  » 

»  Ces  principes  sont  : 

»  1°  Le  droit  du  peuple  entier  à  déléguer  le  pouvoir  gouvernemental  à 
une  dynastie,  et  l'obligation  de  respecter  et  de  maintenir  la  transmission 
légitime  de  ce  pouvoir  tant  que  dure  cette  dynastie  ; 

»  2°  Le  droit  de  ce  peuple  à  n'être  imposé  que  de  son  consentement, 
qu'il  donne  ou  qu'il  refuse  par  des  délégués  temporaires. 

»  Ces  principes  étant  mis  en  vigueur,  nous  concevons  que  le  roi  as- 
semble les  délégués  temporaires  pour  leur  demander  les  subsides  néces- 
saires à  la  garde  du  territoire,  à  l'entretien  des  magistrats  qui  rendent  la 
ju-tice,  qui  maintiennent  la  police  de  l'État,  aux  dépenses  du  culte  et  de 
l'administration  publique. 

»  Nous  concevons  que  ces  délégués  temporaires  du  peuple  peuvent,  en 
accordant  les  subsides,  vouloir  s'assurer  Ju  bon  emploi  qui  en  a  été  fait  ; 
qu'ils  peuvent  exiger  des  comptes,  fixer,  régbr  et  contrôler  les  dépenses  ; 
qu'ils  peuvent  demander  la  suppression  des  abus,  l'amélioration  des  lois 
civiles  et  criminelles,  et  même  faire  des  lois  nouvelles,  si  le  besoin  s'en  est 
fait  sentir  dans  les  populations  qu'ils  représentent. 

»  Nous  concevons  que,  dans  ces  divers  cas,  le  roi,  auquel  ils  s''aclrpsse7it, 
peut  les  inviter  à  formuler  leurs  demandes  par  articles,  dans  des  délibéra- 
tions libres,  et  que  ces  délibérations  doivent  être  publiques,   parce  que  le  ' 
peuple  doit  pouvoir  surveiller  l'exécution  des  mandats  qu'il  a  donnés. 

»  Nous  concevons  que  les  délégués  s'étant  mis  d'accord  sur  les  lois  qu'ils 
désirent  obtenir,  ils  présentent  an  roi  leurs  demandes. 

»  Nous  concevons  qu'avant  de  donner  à  ces  articles  la  sanction  néces- 
saire pour  qu'ils  deviennent  des  lois  et  pour  qu'ils  soient  exécutés  par  les 
fonctionnaires  d'institution  royale,  le  roi  doive  désirer  de  demander  con- 
seil à  une  réunion  de  notables  qu'il  choisit  dans   de  grandes  couJitioiis 
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d'indépendance  et  d'influence;  nous  concevons  même  que  l'assemblée  des 
délégués  temporaires  peut,  de  son  côté,  demander  que  ces  conditions 
soient  réglées  avec  son  concours,  comme  tout  ce  qui  intéresse  la  marche 
du  gouvernement  et  la  paix  intérieure  du  royaume. 

)>  Nous  concevons  aussi  que  les  mêmes  délégués  doivent  obtenir  du  roi 
que  l'époque  de  leur  convocation  soit  déterminée  d'une  manière  fixe  et  ré- 
gulière ;  car  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  l'exercice  de  leur  contrôle,  à 
l'amélioration  du  sort  des  peuples,  au  progrès  incessant  des  institutions 
et  des  lois,  dérive  du  droit  de  ces  délégués  à  voter  et  à  refuser  les 
subsides. 

»  Enfin,  nous  concevons  que  ces  principes  ayant  été  en  vigueur  en 
France  pendant  quatorze  siècles,  quoique  avec  des  interruptions  causées 
par  l'esprit  d'usurpation,  de  monopole,  par  les  révolutions  religieuses  et 
politiques,  par  tous  les  accidents  inhérents  à  l'imperfection  de  la  nature 
humaine,  il  y  a  cependant  un  grand  nombre  de  points  acquis  à  l'ordre 
social,  et  qu'il  ne  s'agirait  aujourd'hui  que  de  fixer,  de  coordonner  et  de 
compléter  tous  ces  points,  qui  ont  obtenu  la  sanction  royale  et  le  consen 
tement  des  Assemblées. 

»  La  Presse  comprendra  donc  que  nous  n'avons  pas  à  nous  prononcer 
sur  les  questions  purement  réglementaires  que  l'application  de  nos  principes 
pouiTait  présenter.  Du  moment  où  les  deux  délégations  du  pouvoir  natio- 
nal :  la  délégation  héréditaire  et  la  délégation  temporaire,  seraient  en 
présence,  la  Constitution  vivante  serait  rétablie,  et  nous  accepterions  d'a- 
vance comme  excellent  ce  qui  résulterait  de  leur  accord.  » 

Cet  article  montre  par  quels  points  diffèrent  el  par  quels 
points  s'accordent  la  mon.\rchie  représemative  telle  que  la 
Gazette  de  France  la  comprend ,  et  la  république  ration- 
nelle telle  que  la  Presse  la  conçoit. 

Le  système  de  la  Gazette  de  France,  à  notre  avis,  soulève 
deux  graves  objections.  Mon  Dieu  !  s'il  le  fallait,  dans  l'a- 
venir, nous  passerions  la  Royauté  à  qui  nous  garantirait  la 
Liberté  telle  qu'elle  existe  en  Angleterre  et  en  Belgique,  et 
telle  qu'elle  n'existe  pas  en  France  ;  mais  au  moins  faudrait- 
il  que  ces  garanties  fussent  inviolables  et  impossibles  à  élu- 
der. Or,  ce  sont  ces  garanties  qui  n'existent  pas  dans  le 
système  de  la  Gazette  de  France.  Elle  admet,  il  est  vrai,  «  le 
droit  du  peuple  a  n'être  imposé  que  de  son  consentement, 
quHl  donne  ou  qu''il  refuse,  par  des  délégués  temporaires.  » 
Mais  un  tel  droit  serait  évidemment  illusoire  si  ce  consen- 
tement ne  devait  pas  être  annuel.  Ce  serait  le  retour  au 
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régime  des  États-Généraux,  qui  restaient  175  ans  sans  être 
convoqués. 

Le  vote  de  l'impôt  doit  être  annuel. 

C'est  la  clé  de  la  voûte.  Là  est  la  garantie  de  la  nation. 
Là  est  le  frein  du  pouvoir,  quelque  nom  qu'il  porte  :  —  roi 
héréditaire,  président  de  la  République,  ou  président  res- 
ponsable. 

Toute  forme  de  gouvernement  qui  n'admettra  pas  cette 
condition  préalable  nous  aura  pour  adversaire  inexorable. 

Mais  si  le  vote  anndel  de  l'impôt  est  la  clause  à  laquelle 
nous  tenons  par  dessus  tout,  si  nous  en  faisons  un  principe 
fondamental  et  absolu,  par  compensation  il  est  une  faculté 
réservée  par  la  Gazette  de  France  et  dont  nous  ne  voulons 
pas.  C'est  celle  qui  consiste  à  permettre  aux  délégués  tem- 
poraires du  peuple  «  de  faire  des  lois  nouvelles  si  le  be- 
soin s'en  est  fait  sentir  dans  les  populations  qu'ils  repré- 
sentent. » 

Cette  réserve  irréfléchie  prouve  que  la  Gazette  de  France 
ne  se  fait  pas  une  juste  idée  :  premièrement ,  du  degré 
d'aptitude,  de  savoir  et  de  lumières  qu'exigent  la  prépara- 
lion,  la  discussion  et  le  vote  des  lois;  deuxièmement,  du 
degré  d'inaptitude  ,  d'ignorance  et  d'aveuglement  qui  ca- 
ractérisera toujours  toute  assemblée  nombreuse,  quel  que 
soit  le  mode  d'élection  adopté. 

Nous  ne  nous  lasserons  pas  de  le  répéter  :  Les  lois  doivent 
être  l'œuvre  exclusive  des  hommes  spéciaux  les  plus  émi- 
nents.  Tel  est  notre  principe,  et  nous  croyons  que  c'est  le 
seul  qui  soit  vrai  et  fécond. 

Si  l'on  admet  qu'une  Assemblée  pourra  faire  certaines 
lois,  il  faut  admettre  qu'elle  dev7^a  les  faire  toutes.  Alors, 
on  retombera  dans  l'ornière  législative  où  la  France  s'use 
depuis  trente-cinq  années  en  efforts  impuissants,  et  d'où  il 
importe  de  sortir  aussitôt  que  le  permettra  la  révision  de 
la  Constitution. 

La  séparation  du  Pouvoir  en  deux  branches  :  législative 
et  executive,  a  pour  origine  une  confusion  d'idées. 

Sous  aucune  forme,  sous  aucun  prétexte,  il  ne  faut  pro- 
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longer  ni  renouveler  celte  confusion  nuisible  au  progrès  de 
notre  influence,  de  notre  prospérité,  de  notre  agriculture, 
de  notre  industrie  et  de  notre  commerce. 

L'Assemblée,  qui  exerce  les  fonctions  de  juge,  puisqu'elle 
vote  l'impôt,  ne  doit  pas  remplir  le  rôle  de  législateur. 

Les  droits  du  pays  ont-ils  été  scrupuleusement  respec- 
tés ?  Ses  intérêts  ont-ils  été  judicieusement  compris,  con- 
sciencieusement servis,  activement  défendus?  En  d'autres 
termes,  les  dépositaires  responsables  du  Pouvoir  ont-ils 
mérité  de  conserver  la  confiance  publique?  —  C'est  à  cet 
examen,  terminé  par  un  vote,  que  devra,  dans  l'avenir,  se 
borner  la  tâche  des  représentants  du  peuple. 

Séparer  ce  qui  est  indivisible,  confondre  ce  qui  est  in- 
compatible, c'est  perpétuer  l'anarchie,  que  l'on  poursuit 
dans  ses  effets  et  que  l'on  ne  poursuit  point  dans  ses  causes. 
Supprimez  les  causes,  les  effets  cesseront  ;  supprimez  les 
effets,  les  causes  subsisteront. 


IXIX. 

17  août  1849. 

Nous  devons  commencer  par  rendre  à  la  presse  légiti- 
miste, représentée  par  la  Gazette  de  France  et  par  VOpinion 
publique,  la  justice  de  reconnaître  qu'elle  a  très  largement 
accordé,  dans  ses  colonnes,  la  première  place  à  la  Pré- 
voyance, exilée  du  reste  des  autres  journaux. 

Une  de  ces  trombes  si  communes  dans  notre  histoire, 
depuis  1789,  emporterait,  un  de  ces  jours,  la  Constitution 
de  1848,  que  le  Constitutionnel  et  le  Journal  des  Déhais. 
(jui  la  verraient  assurément  partir  avec  peu  de  regrets,  se- 
raient pris  au  dépourvu  et  ne  sauraient  qu'indiquer  pour 
la  remplacer.  Il  serait  cependant  assez  curieux,  et  peut- 
être  ne  serait-il  pas  inutile  de  savoir  si  le  Constitutionnel 
et  le  Journal  des  Débats  croient  encore  à  la  force  de  résis- 
tance d'une  Chambre  des  pairs  et  d'une  Chambre  des  dé- 
putés, à  l'inviolabilité  royale,    à  la  responsabilité  ministé- 
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rielle,  à  la  séparation  du  législatif  et  de  l'exécutii,  à  la  pon- 
dération des  trois  pouvoirs,  à  toutes  les  fictions,  enfin,  du 
gouvernement  représentatif?  Il  ne  suffît  pas  de  souhaiter 
le  retour  de  la  Royauté,  il  faut  savoir  et  pouvoir  dire  à 
quelles  conditions  ce  retour  serait  possible. 

Le  Journal  des  Débats  et  le  Constitutionnel  le  savent-ils 
et  pourraient-ils  le  dire  ?  Nous  n'hésitons  pas  à  répondre 
négativement,  et  nous  leur  portons  le  défi  de  nous  contre- 
dire en  prouvant  qu'ils  ont  une  idée  commune  et  arrêtée. 

Constatons  d'alDord  les  points  sur  lesquels  nous  sommes 
d'accord  avec  la  Gazette  de  France. 

Premier  point  :  —  «.Le pouvoir  est  indivisible  de  sa  na- 
ture. » 

Deuxième  point  :  —  «  L'Assemblée  ne  fait  pas  les  lois 
nouvelles.,  elle  les  demande.  » 

Oui,  sans  aucun  doute,  nous  entendons  que  l'Assemblée 
aura  le  droit  et  même  le  devoir  de  demander  au  Pouvoir 
indivisible,  qu'il  s'appelle  Roi  héréditaire  ou  Président  res- 
ponsable, les  lois  nouvelles  qu'elle  croira  utiles,  d'exposer 
à  la  tribune  les  besoins  du  pays,  ses  griefs  et  ses  vœux. 

D'accord  sur  ces  deux  premiers  points  avec  la  Gazette  de 
France,  les  deux  autres  points  sur  lesquels  nous  différons 
sont  ceux-ci  : 

La  Gazette  de  France  ne  croit  pas  que  la  France  puisse 
se  passer  de  la  Royauté  ;  nous  croyons,  nous,  qu'avec  les 
trois  prétentions  dynastiques  plus  ou  moins  fondées  qui 
sont  aux  prises,  le  rétablissement  de  la  Royauté  soulèverait 
des  difficultés  dont  on  ne  se  ferait  généralement  une  idée 
juste  que  le  jour  où  le  pays  serait  appelé  à  se  prononcer, 
sous  quelque  forme  que  ce  soit,  entre  la  Légitimité,  la  Ré- 
gence et  l'Empire. 

La  Gazette  de  France  est  contraire  au  vole  annuel  de 
l'impôt,  que  nous  demandons  de  la  manière  la  plus  for- 
melle. Les  raisons  qu'elle  donne  h  l'appui  de  son  opinion 
sont  démentiespar  les  faits.  Est-ce  que  de  1815  à  1848  le 
vole  de  l'impôt  n'a  pas  eu  lieu  annuellement  ?  Eh  bien  !  la 
conséquence  de  ce  vote  a-t-elle  été  de  «  faire  mettre  aux 
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»  voix  tous  les  ans  si  on  payerait  la  rente,  si  on  laisserait 
»  l'armée  sans  solde,  si  on  suspendrait  le  cours  de  la  jus- 
»  tice  et  la  marche  de  l'administration?  »  Non.  Car,  au  con- 
traire, si  un  reproche  a  été  mérité  par  les  Assemblées  lé- 
gislatives, ce  serait  plutôt  celui  de  s'être  bornées  à  un  vote 
trop  facile,  à  un  examen  trop  superficiel  de  la  dépense  et 
de  l'impôt,  de  n'avoir  pas  opposé  une  résistance  assez  forte, 
assez  judicieuse  aux  prodigalités,  aux  abus,  aux  entraîne- 
ments. Dans  une  discussion  sérieuse,  il  ne  faut  pas  suppo- 
ser l'absurde  et  tomber  dans  l'exagération  ;  c'est  montrer 
le  fond  du  sac,  c'est  trahir  son  dénûment  de  bonnes  rai- 
sons. Il  faut  être  absolu,  mais  il  ne  faut  pas  être  exagéré. 
2  et  2  font  4,  voilà  Tabsolu  !  2  et  2  font  5,  voilà  l'exagéra- 
tion !  Le  vote  de  l'impôt  doit  être  annuel,  parce  que,  si  le 
contrôle  n'était  pas  annuel,  le  cours  inévitable  des  abus  ne 
tarderait  pas  à  devenir  torrentiel  et  à  entraîner  le  Pouvoir 
à  sa  perte.  L'abus  s'infiltre  si  aisément,  se  grossit  si  rapi- 
dement !  Il  est  si  difficile  à  prévenir,  si  difficile  à  contenir! 
Il  faut  une  telle  vigilance,  une  telle  fermeté  !  Dans  l'intérêt 
même  du  Pouvoir,  le  Contrôle  ne  saurait  jamais  être  Iroj) 
fréquent,  ni  trop  sévère.  Le  Pouvoir  est  une  citadelle  cons- 
tamment assiégée  par  la  Servilité,  la  Flatterie,  l'Obséquio- 
sité, l'Ambition,  le  Besoin,  et  toujours  sur  le  point  d'être 
livrée  par  un  traître  qui  s'appelle  la  Faveur  !  Si  le  Contrôle, 
un  contrôle  annuel,  inévitable,  souverain,  n'est  pas  là  pour 
protéger  la  citadelle  et  lui  servir  de  rempart,  soyez-en  sûrs, 
elle  ne  tiendra  pas  longtemps.  Il  arriverait  alors  ce  qui  est 
arrivé  en  1789,  où  le  roi  Louis  XVI,  ce  roi  animé  des  inten- 
tions les  meilleures,  a  porté  à  lui  seul  le  poids  de  fautes 
accumulées  qu'il  n'avait  pas  commises  (1).   Donc,  que  la 


(1)  «  On  ne  remercie  pas  Louis  XVI  de  n'avoir  pas  eu,  depuis  quinze 
ans  qu'il  est  :=ur  le  trône,  une  pensée  qui  n'eût  le  bonheur  de  ses  sujets 
pour  objet  ;  d'avoir  fiujours  conbulté  l'opinion  publique  dans  le  choix  de 
ses  ministres  ;  d'avoir  aboli  cette  question  préparatoire  q>ii,  ne  faisant  qu'a- 
jouter aux  tourments  des  criminels  une  rigueur  inutile,  iivait  conduit 
tant  d'innocents  aux  supplice?  ;  d'avoir  achevé  de  détruire  la  servitude 
dans  ses  domaines  ;  d'avoir  constamment,  par  son  exemple,  travaillé  à 
épurer  les  mœurs;  d'avoir  préféré,  parle  rétablissement  des  parlements, 
la  stricte  justice  au  soutien  de  son  autorité  ;  d'avoir  presque  vidé  les  j)ri- 


CONTROVERSE  MONARCHIQUE.  379 

Gazette  de  France  nous  en  croie,  si  elle  veut  que  le  con- 
trôle s'exerce  sans  danger,  il  faut  qu'il  s'exerce  annuelle- 
ment. Il  faut  se  garder  de  donner  au  ruisseau  le  temps  de 
se  grossir  et  de  se  transformer  en  torrent;  en  creuser  le  lit, 
c'est  le  moyen  d'en  régler  le  cours. 

Nous  ne  nous  appesantirons  pas  sur  la  proposition  de  la 
Gazette  de  France  de  diviser  le  budget  des  dépenses  en 
deux  parties  :  Dépenses  ordinaires  et  Dépenses  extraordi- 
naires; nous  n'admettons  pas  cette  division;  elle  estfausse. 

Un  seul  exemple  suffira  pour  le  prouver  : 

Selon  la  Gazette  de  France^  «  l'entretien  de  l'armée  est  un 
»  service  permanent,  une  dépense  ordinaire.  »  Est-ce  à  dire 
que  l'on  pourra  dépenser  400  millions  par  an  sans  examen, 
sans  contrôle  ?  Est-ce  à  dire  que  l'on  pourra  les  dépenser 
comme  l'on  voudra,  sans  être  tenu  d'en  rendre  compte  ? 
Est-ce  à  dire  que  le  pays,  qui  paye,  devra  fermer  les  yeux 
sur  les  abus,  les  prodigalités,  les  prévarications,  les  con- 
cussions ?  Est-ce  à  dire  que  le  pays,  qui  paye,  devra  renon- 
cer à  profiter  des  économies  qu'un  contrôle  judicieux  lui 
procurerait?  Or,  le  droit  de  contrôler  la  dépense  ne  peut  ni 
ne  doit  être  séparé  du  droit  de  voter  l'impôt.  C'est  un  droit 
indivisible.  Le  vote  de  l'impôt  est  ce  qui  constitue  la  puis- 
sance du  contrôle.  Sans  le  vote  de  l'impôt,  le  contrôle  est 
illusoire.  C'est  un  levier  sans  point  d'appui  ;  c'est  un  élau 
qui  n'a  qu'une  branche. 


XX. 


18  août  1849. 

Rigoureusement,  nous  pourrions  nous  dispenser  de  ré- 
pondre aux  trois  derniers  articles  de  VOpinion  publique  sur 


tons  d'Elat,  qui,  sous  ses  prédécesseurs,  regorgeaient  d^infortunés  moins  cuu- 
])ables  qu'imprudents;  d'avoir  fait  respecter  .-ur  toutes  les  mers  le  pavillon 
français,  qui  depuis  si  longtemps  était  avili;  d'être  économe  pour  lui- 
même,  juste,  humain... 

»  LOUIS  XVIII.  (Cahier  et  Instructions  de  l'ordre  de  la 
noblesse  du  Poitou,  pour  les  représentants  aux  Etats- 
généraux  de  1789.)  » 
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la  constitution  définitive  du  Pouvoir  en  France  ;  car  il  ne 
s'y  trouve  pas  une  seule  considération  que  nous  ayons 
omise,  une  seule  objection  que  nous  n'ayons  déjà  réfutée. 
Mais  telle  est  l'importance  de  la  question  pour  l'avenir  de 
la  France,  que  nous  ne  croyons  pas  qu'on  puisse  la  débattre 
trop  souvent,  la  traiter  avec  trop  d'étendue  et  l'approfondir 
avec  trop  de  soin.  Ce  que  nous  voulons  surtout,  c'est  que 
nos  lecteurs,  qui  connaissent  nos  idées,  connaissent  les  ob- 
jections qu'on  y  fait.  L'objection  est  à  l'idée  ce  que  le  poids 
dans  la  balance  est  à  l'objet  qu'il  sert  à  peser.  Par  la  force 
ou  la  faiblesse  des  objections,  ils  jugeront  de  la  justesse  ou 
de  la  fausseté  des  idées. 

Quelles  sont  donc  les  objections  que  VOpiyiion  publique 
fait  au  système  de  la  Presse  ? 

VOpinion  publique  commence  pardonner  à  la  concentra- 
tion dans  les  mêmes  mains  du  pouvoir  législatif  et  du  pou- 
voir exécutif  le  nom  de  «  dictature.  »  Mais  est-ce  que  VOpi- 
nion publique  n'est  pas  d'accord  avec  la  Gazette  de  France 
pour  demander  et  proclamer  «  Vindivisibilité  du  pouvoir?''^ 
Entre  ce  que  vous  demandez  et  ce  que  nous  demandons,  la 
seule  différence  qui  existe  est  donc  celle-ci  :  Vous  deman- 
dez la  dictature  héréditaire  et  irresponsable,  tandis  que 
nous  nous  contentons  de  la  dictature  élue  et  responsable. 
Ne  nous  parlez  donc  plus  de  la  dictature  !  Nous  demandons 
ce  que  vous  demandez  ;  nous  demandons  l'indivisibilité  du 
Pouvoir  : 

Vous,  sans  la  responsabilité  ; 

Nous,  avec  la  responsabilité  ; 

Vous,  transmissible  de  siècle  en  siècle  ; 

Nous,  révocable  d'année  en  année  ; 

Vous,  sans  autre  recours  possible  contre  l'abus  de  l'auto- 
rité que  le  triomphe  de  l'insurrection  ; 

Nous,  avec  le  moyen  le  plus  simple  d'arrêter  les  écarts 
du  gouvernement  :  la  souveraineté  du  contrôle  exercée 
chaque  année  par  un  vote  de  confiance. 

Dans  votre  système,  l'insurrection,  supprimée  en  droit, 
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subsiste  en  fait  ;  clans  notre  système,  elle  est  supprimée  en 
droit  et  en  fait. 

Vous  laissez  ouvert  le  gouffre  des  révolutions  ;  nous  le 
fermons. 

Vous  dites  : 

a  Votre  président  responsable  ne  sera  quhin  gérant  po- 
litique. »  Eli  bien  !  quand  il  en  serait  ainsi ,  et  quand 
l'Assemblée  des  réprésentants  du  peuple  serait  au  gou- 
vernement ce  qu'est  une  assemblée  de  commanditaires  à 
la  gérance,  où  donc  serait  l'inconvénient,  s'il  en  devait 
résuUei"  pour  le  pays  un  accroissement  de  richesses,  et  pour 
le  contribuable  une  diminution  de  charges?  La  pompe  des 
mots  nous  impose  peu,  et  la  simplicité  des  noms  ne  nous 
humilie  pas.  Sous  le  manteau  royal  de  la  reine  Victoria,  en 
réalité,  qu'y  a-t-il?  —  Il  y  a  une  reine  qui  n'a  pas  même  le 
pouvoir  de  garder  à  son  service  les  femmes  qui  ont  sa  con- 
fiance la  plus  intime,  si  elles  n'ont  pas  en  même  temps  la 
confiance  politique  du  cabinet.  On  peut  continuer  d'appe- 
ler cela  la  Royauté,  mais  à  coup  sûr  cela  ne  saurait  s'ap- 
peler le  Pouvoir.  Nous  cherchons  comment  on  peut  recons- 
tituer, en  France,  le  Pouvoir  ;  nous  ne  cherchons  pas  com- 
ment on  pourrait  y  relever  la  Royauté. 

Dictateur,  Président  de  la  République,  Consul,  Président 
responsable.  Président  du  conseil.  Ministre  dirigeant,  Con- 
trôleur général  des  finances,  Gérant,  peu  nous  importe  le 
litre,  ancien  ou  moderne,  fastueux  ou  modeste.  Notre  sys- 
tème ne  réside  pas  dans  le  nom  qui  serait  choisi,  mais  dans 
la  séparation  complète  entre  la  Souveraineté  du  Contrôle  et 
la  Responsabilité  du  Pouvoir.  Cette  séparation  est  en  effet 
le  caractère  essentiel  de  la  société  en  commandite.  Tout  ac- 
tionnaire commanditaire  qui  s'immisce  dans  la  gestion  perd 
sa  qualité  de  simple  commanditaire  et  devient  associé  res- 
ponsable ;  mais  il  a  le  droit  d'exiger  des  comptes  fidèles  ;  il 
a  le  droit  de  les  contrôler  ;  il  a  le  droit  de  les  épurer;  il  a  le 
droit  de  retrancher  les  dépenses  non  justifiées  ;  il  a  le  droit 
de  réclamer  les  économies  praticables  ;  il  a  le  droit  de  pro- 
voquer les  amélioratioes  désirables  :  il  a  le  droit  d'exprimer 
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des  plaintes  fondées.  Là  se  bornent  ses  droits.  Ce  sont  les 
seuls  que  la  Gazette  de  France  propose  de  reconnaître  aux 
membres  de  son  «Assemblée  élective.  »  V  Opinion  publique 
propose-t-elle  d'étendre  ces  droits?  Si  VOpinwn  pub  ique 
est  d'accord  avec  la  Gazette  de  France,  alors  elle  est  égale- 
ment d'accord  avec  nous. 

Donc,  sur  ce  second  point  comme  sur  le  premier,  aucun 
dissentiment,  puisque  vous  ne  proposez  pas  de  donner  à 
votre  «  Assemblée  générale  »  de  représentants  plus  de  pou- 
voirs que  n'en  aurait  une  assemblée  générale  d'action- 
naires. 

Passons  donc.  Vous  ajoutez  : 

a.  Votre  acte  de  société  est  ce  qu'il  y  a  de  plus  vague, 
»  puisqii'il  se  compose  de  ces  déclarations  de  droits  abs- 
»  traits  et  absolus  qui  figurent  en  tête  de  toutes  les  Cons- 
»  titutions.  »  Soit.  Mais  savez-vous  un  moyen  de  le  rendre 
moins  vague  et  plus  précis?  Nous  supposons  le  retour  de 
la  Royauté,  dont  vous  portez  le  deuil  et  le  drapeau  :  irez- 
vous  jusqu'à  prétendre  que  ce  retour  aurait  lieu  comme 
le  retour  du  souverain  pontife  à  Rome,  sans  conditions 
et  sans  garanties,  conséquemment  sans  Constitution  jurée, 
sans  Charte  écrite?  Alors,  ce  seraient  donc  aussi  des  baïon- 
nettes étrangères  qui  ramèneraient  en  France  la  Monarchie 
exilée?  Oui  ou  non,  répondez.  Si  vous  répondez  oui,  nous 
n'avons  qu'à  courber  le  front,  qu'à  briser  notre  plume  et 
qu'à  nous  apprêter  à  expier  l'indépendance  par  l'exil,  tout 
au  moins.  Si  vous  répondez  non,  alors  comment  vous  y 
prendrez-vous  pour  définir,  limiter,  garantir  la  liberté  de 
conscience,  la  liberté  de  discussion,  la  liberté  de  réunion, 
la  liberté  d'association,  la  liberté  d'enseignement?  Ferez- 
vous  l'Avenir  plus  étroit  que  le  Passé  ?  Nous  mesurerez-vous 
parcimonieusement  la  Liberté  ?  La  France  en  aura-t-elle 
moins  que  l'Angleterre  et  la  Belgique,  lorsque  Paris  et  Lon- 
dres, Paris  et  Bruxelles  ne  sont  plus  qu'à  dix  heures  de 
distance  ?  Expliquez-vous  nettement ,  catégoriquement. 
Cela  est  nécessaire,  très  nécessaire,  car  ce  qui  se  passe  à 
Rome,  en  ce  moment,  n'est  pas  de  nature  à  rassurer  les  es- 
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pritsetà  les  réconcilier  avec  l'idée  delà  Légitimité.  Croyez- 
le  :  les  excommunications  du  saint-siége ,  qui  ont  frappé 
Philippe-Auguste  en  1200,  Philippe-le~Bel  en  1302,  l'em- 
pereur Napoléon  en  1809,  ont  fait  moins  de  mal  à  la  Royauté 
que  n'en  font  à  celle  dont  vous  rêvez  le  retour  les  trois  car- 
dinaux qui  exercent  en  ce  moment  à  Rome  l'autorité  su- 
prême. Le  général  Oudinot,  qui  a  renversé  la  République 
dans  les  États-Romains,  ne  se  doute  pas  que  nul  plus  que 
lui  n'aura  indirectement  contribué  à  consolider  la  Républi- 
que en  Fiance.  Cela  est  cependant  la  vérité,  llya  dans 
l'immense  majorité  des  esprits  un  retour  si  visible  en  sens 
contraire  de  celui  que  vous  souhaitez,  qu'il  faudrait  être 
aveugle  pour  ne  pas  le  voir.  L'habitude  de  la  République 
se  contracte,  et  la  défiance  de  la  Royauté  s'étend.  C'est  un 
fait  ;  nous  nous  bornons  à  le  constater  :  —  à  vous  le  soin  de 
l'interpréter. 

Passons  encore. 

«  Si  les  contribuables  pensent  que  les  libertés  déclarées 
»  inviolables  ont  été  violées,  non-seulement  ils  peuvent, 
»  mais  ils  doivent  refuser  Vimpôt.  Le  refus  de  Vimpôt,  c^est 
»  Vanarchie  organisée.  »  A  cette  objection,  nous  avons  ré- 
pondu d'avance  par  ces  mots  :  «  Est-ce  à  dire  que  tout 
»  contribuable  sera  libre  de  refuser  l'impôt  dès  qu'il  croira 
»  la  Constitution  violée?  Non.  Aucun  impôt  ne  peut  être 
»  perçu  et  ne  sera  payé  s'il  n'a  été  voté  par  l'Assemblée 
»  nationale,  qui  se  réunit  de  droit  le  1®""  mai  de  chaque 
»  année.  Eh  bieni  de  deux  choses  l'une,  nu  l'Assemblée 
)>  se  sera  réunie,  aura  voté  l'impôt,  et  dans  ce  cas,  l'im- 
»  pôt  sera  dû  jusqu'au  l®*"  mai  suivant;  ou  l'Assemblée 
»  aura  été  empêchée  de  se  réunir  par  une  usurpation  de 
»  pouvoir,  et  dans  ce  cas  l'impôt  n'ayant  pas  été  voté  ne 
»  pourra  pas  être  perçu  et  ne  devra  pas  être  payé.  » 

Nous  ajoutions  :  «  Quelle  sanction  plus  efficace,  plus 
»  énergique,  et  cependant  moins  périlleuse  dans  son  exer- 
»  cice  !  »  Vous  dites  que  le  refus  de  l'impôt  c'est  Vanarchie 
organisée.  Comment  donc  entendez-vous  l'application  de 
ce  vieux  dicton  emprunté  à  l'ancien  régime  monarchique  : 
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«  Vote  de  subsides  et  redressement  de  griefs  se  tiennent  ?  » 
Si  vous  n'admettez  pas  ie  refus  de  l'impôt,  quelle  garantie 
le  peuple  aura-t-il  donc  contre  l'abus  du  pouvoir?  Si  vous 
n'admettez  pas  le  refus  de  l'impôt,  vous  réhabilitez  le  droit 
d'insurrection  !  Ne  voyez-vous  donc  pas  que  toutes  les  ob- 
jections que  vous  dirigez  sur  nous  se  retournent  contre 
vous  ?  Vous  admettez  une  assemblée  générale  se  réunissant 
tous  les  cinq  ans,  et  votant  l'impôt.  Eh  bien  !  si  votre  as- 
semblée générale  le  refuse?  Si  elle  aspire  à  gouverner?  Si 
elle  donne  une  seconde  représentation  du  spectacle  offert 
en  1789  par  les  Étals-Généraux,  comment  empècherez- 
vous  qu'une  révolution  ne  relève  l'échafaud  sur  lequel  l'in- 
fortuné Louis  XVI  a  porté  sa  tête?  Triste  et  douloureux 
souvenir!  Hàtons-nous  de  passer. 

«  Le  président^  qui  pourra  tout  pendant  UN  AN,  li'aura 
»  qu''une  idée,  ce  sera  d^empécher  le  retour  de  VAssemhlée 
»  qui  pourra  mettre  un  terme,  avec  une  seule  parole,  à 
»  ce  pouvoir  exorbitant.  »  Nous  vous  répondons  :  A  votre 
tour,  quelle  garantie  nous  donnez-vous  que  la  Royauté, 
qui,  dans  votre  système,  sera  absolue  et  toute-puissante 
pendant  CINQ  ANS,  ne  relèvera  pas  les  bûchers  de  l'in- 
quisition, ne  retirera  pas  du  passé  les  instruments  de  tor- 
lure,  ne  rétablira  pas  l'inégalité  devant  la  loi,  la  justice 
exceptionnelle,  les  privilèges,  etc.,  etc.,  ne  se  livrera  pas, 
enfin,  à  tous  les  excès  qui  ont  voué  tant  de  règnes  à  l'exé- 
cration de  l'histoire?  Quelle  garantie,  enfin,  nous  donnez- 
vous  que  la  Royauté  ne  s'opposera  pas  à  la  réunion  de  votre 
assemblée  quinquennale  ?  Si  votre  objection  était  admise, 
tout  dépôt  deviendrait  impossible,  car  elle  présume  l'infi- 
délité du  dépositaire,  non  comme  l'exception,  mais  comme 
la  règle. 

Passons,  passons  encore. 

«  Tous  les  ans ,  le  gouvernement  sera  7nis  en  question 
»  par  la  majorité.  Comment  voulez-vous  que  les  intérêts 
»  jouissent  de  quelque  stabilité?  comment  voulez-vous  que 
»  votre  alliance  offre  quelque  sûreté?  y>  Mais,  encore  une 
fois,  est-ce  que  tous  les  ans,  sous  la  Restauration  et  sous 
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la  Monarchie  de  l."i30,  est-ce  que  tous  les  ans,  en  An- 
gleterre et  dans  tous  les  pays  où  c'est  la  majorité  qui 
vote  l'impôt  et  la  loi,  le  gouvernement  n'est  pas  mis  en 
question?  Le  souverain  irresponsable  ne  change  pas,  mais 
le  ministère  responsable  est  constamment  sous  le  coup  d'un 
changement.  Avez-vous  donc  oublié  que  la  majorité  légis- 
lative, après  1840,  refusa  de  ratifier  le  traité  conclu  par  le 
ministère  à  l'effet  d'étendre  le  droit  de  visite  ? 

Que  parlez- vous  «  d'abnégation  »  de  la  part  de  l'Assem- 
blée souveraine  ?  Pour  rentrer  dans  votre  comparaison, 
est-ce  que  le  commanditaire  qui  s'abstient,  afin  de  ne  pas 
compromettre  son  irresponsabilité,  fait  acte  d'abnégation  ? 
Est-ce  que  le  juré  qui  n'empiète  pas  sur  les  attributions  du 
juge  fait  acte  d'abnégation?  Est-ce  qu'enfin  l'Assemblée  en 
sera  moins  souveraine  parce  qu'elle  bornera  son  action  au 
contrôle  des  actes  au  lieu  d'étendre  son  action  jusqu'à  la 
confection  des  lois?  Est-ce  que  le  public  qui  juge  est  moins 
souverain  que  l'acteur  qui  joue?  Est-ce  que  l'Assemblée  n'a 
pas  tout  à  perdre  lorsqu'elle  échange  inconsidérément  le 
prestige  de  l'infaillibilité  contre  une  part  de  responsabilité? 
Une  Assemblée  qui  de  souveraine  se  fait  législative  res- 
semble au  critique  redouté  qui  se  fait  artiste  bafoué. 

Répétons-le  :  une  Assemblée  a  tout  à  perdre  et  n'a  rien 
à  gagner  à  s'immiscer  dans  les  actes  du  pouvoir,  que  nous 
appellerons  désormais  le  Pouvoir  administratif.  Nous  l'ap- 
pellerons ainsi  désormais,  car  lorsque  le  temps  de  l'oppres- 
sion est  passé,  lorsqu'un  peuple  a  conquis  toutes  ses  li- 
bertés, lorsqu'il  est  en  pleine  possession  de  ses  droits, 
lorsqu'il  a  atteint  enfin  l'âge  de  sa  majorité  politique,  il  n'y 
a  plus,  il  ne  doit  plus  y  avoir  que  deux  pouvoirs  : 
Le  Pouvoir  administratifs 
Le  Pouvoir  judiciaire. 

Les  mots  Pouvoirlégislatif  et  Pouvoir  exécutif  n'ont  plus, 
en  1849,  de  sens  applicable  ;  ils  appartiennent  à  un  temps 
qui  a  cessé  d'exister. 

M.  de  Vilièle,  que  la  majorité  pouvait  renverser  tous  les 
ans,  a  gardé  le  Pouvoir  pendant  sept  années  ;  M.  Guizot, 

XI.  2fi 
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que  l'on  pouvait  également  tous  les  ans  forcer  de  se  retirer, 
a  gardé  le  Pouvoir  pendant  huit  années,  et  il  l'aurait  encore 
entre  les  mains  s'il  n'était  pas  tombé  dans  la  double  erreur 
de  croire  que  la  majorité  était  tout  et  que  l'administration 
n'était  rien. 

L'administration,  dans  un  grand  pays,  c'est  le  pays  lui- 
même.  Demandez-le  à  Sully,  à  Colbert,  à  Turgot. 

Jamais,  nous  en  attestons  l'histoire,  un  grand  ministre  ne 
s'abaissera  au  rang  d'usurpateur.  Qui  sait  user  du  Pouvoir 
en  a  toujours  plus  qu'il  n'en  peut  employer  ;  il  n'y  a  que 
ceux  qui  ne  savent  qu'en  faire  qui  l'accusent  d'être  trop 
faible  ou  trop  court.  A  quiconque  vous  dira  qu'il  n'a  pas  as- 
sez de  Pouvoir,  répondez  hardiment  :  Vous  en  avez  trop  I 
Vous  direz  la  vérité. 


XXI. 


23  août  1849. 
VOpinion  publique  reconnaît  et  proclame  la  nécessité 
d'une  «Assemblée  générale  qui  vote  l'impôt  et  qui  consente 
la  loi.  »  Mais  ce  journal  persiste  à  penser  qu'il  suffit  que  cette 
assemblée  se  réunisse  tous  les  trois  ans.  11  dit  : 

0  Nous  avons  démontré,  l'histoire  à  la  main,  à  M.  de  Girardin,  qui  l'a- 
vait nié,  que  les  États-généraux,  quoique  non  périodiques,  avaient  rendu 
des  services  éminents  ;  et  nous  en  avons  conclu  que,  périodiques^  ils  ren- 
draient des  services  plus  grands  encore  ;  que  nous  a-t-il  répondu?  Rien.  » 

Nous  n'avons  pas  nié  que  les  États-généraux  eussent 
rendu  des  services  ;  ce  que  nous  avons  constaté,  c'est  que 
de  1614  à  1789,  ils  n'avaient  pas  été  réunis,  c'est-à-dire 
pendant  un  intervalle  qui  a  duré  175  ans,  et  qui  comprend, 
notamment,  tout  le  règne  de  Louis  XIV,  le  règne  le  plus 
long,  72  ans.  Sous  le  règne  de  Henri  IV,  qui  dura  21  ans,  il 
n'y  eut  pas  non  plus  d'États-généraux.  ce  qui,  soit  dit  en 
passant,  prouve  que  ce  ne  sont  pas  les  États-généraux  qui 
ont  fait  la  grandeur  des  plus  grands  règnes.  Il  ne  faut  pas 
trop  insister  sur  les  États-généraux,  qui  sont  fort  loin  d'à- 
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voir  l'importance  historique  et  politique  qu'on  s'efforce  de 
leur  accorder.  C'est  ce  qu'atteste  même  l'état  de  leurs  ser- 
vices tels  qu'ils  sont  consignés  dans  VOpinion  publique. 

1339.  —  Les  États-généraux  sont  réunis.  Pourquoi?  Pour 
prononcer  sur  un  cas  de  guerre  entre  la  France  et  l'Angle- 
terre, à  l'occasion  d'un  appel  des  seigneurs  et  des  habitants 
de  la  Guyenne. 

1381.— Les  États-généraux  sont  réunis.  Pour  quoi?  Pour 
instituer  la  régence  pendant  la  minorité  de  Charles  IV.  Us 
font  entendre  les  plus  énergiques  représentations  contre  la 
réforme  des  abus.  Il  y  avait  donc  des  abus  à  réformer  ! 

1467.  —  Les  États-généraux  sont  réunis.  Pourquoi?  Pour 
servir  au  roi  Louis  XI  de  point  d'appui  contre  les  préten- 
tions de  son  frère,  qui  voulait  la  Normandie  pour  apanage; 
aussi  les  députés  du  tiers  reçurent-ils  pour  la  première  fois 
les  mêmes  honneurs  que  ceux  accordés  au  clergé  et  à  la 
noblesse. 

1484.—  Les  États-généraux  sont  réunis.  Pour  quoi?  Pour 
statuer  de  nouveau  sur  la  question  de  régence  pendant  la 
minorité  de  Charles  Mil.  Le  principe  de  la  souverainté  na- 
tionale est  proclamé. 

1506.  —  Les  États-généraux  sont  réunis.  Pourquoi?  Pour 
dégager  Louis  XII  de  l'engagement  qu'il  avait  contracté  par 
le  traité  de  Blois  de  donner  sa  fille,  Madame  Claude  de 
France,  à  Charles  de  Luxembourg. 

1526. —  Les  États-généraux  sont  réunis.  Pour  quoi?  Pour 
annuler  le  traité  de  Madrid  et  délier  François  P""  de  son 
serment.  La  France  en  fut  quitte  pour  proposer  à  l'Espagne 
deux  millions  d'écus  d'or  en  remplacement  de  la  Bourgogne. 

Conclusion.  —A  quoi  ont  servi  les  États-généraux?  A 
réparer  les  fautes  de  la  Monarchie.  Est-ce  donc  cette  con- 
clusion-là que  VOpinion  publique  se  proposait  de  mettre  en 
relief?  VOpinion  publique  est  d'avis  que  «  périodiques,  les 
»  États-généraux  rendraient  de  plus  grands  services  en- 
«  core.  »  Est-ce  que  nous  le  nions?  Nous  le  nions  si  peu 
que  nous  demandons  que  l'Assemblée  se  réunisse  tous  les 
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ans.  C'est  VOpinion  publique  qui  trouve  que  tous  les  ans  ce 
serait  trop  souvent. 

«  Jamais  une  Assemblée  n'a  volontairement  abdiqué^  » 
dit  VUpinion  publique.  Pourquoi?—  Nous  allons  le  lui  dire. 
Parce  que  jamais  la  séparation  n'a  été  parfaitement  établie 
entre  les  droits  de  la  nation  et  les  devoirs  de  1  Autorité, 
entre  la  Souveraineté  du  contrôle  et  la  Responsabilité  du 
pouvoir.  Toute  Assemblée  qui  participera  à  la  confection 
des  lois  ravivera  toujours  l'antagonisme  qui  a  produit  la 
Révolution  de  1789  et  la  Révolution  de  1830.  Le  système 
des  lois  CONSENTIES  est  un  système  vicieux  et  impraticable, 
c'est  une  idée  fausse  et  perturbatrice.  «  Los  États-généraux 
»  réclament,  ils  ne  proclament  rien.»  (Louis  XVIII.) 

«  La  responsabilité  est  dans  le  ministère,  que  V Assemblée 
»  ne  peut  mettre  en  accusation  sans  renverser  le  gouver- 
»  nement.  »  Nous  engageons  d'abord  VOpinion  publique  à 
relire  ce  que  Louis  XVIII  a  écrit  sur  la  responsabilité  dos 
ministres,  avec  la  plus  haute  raison  selon  nous.  Il  dit  :  «  C'est, 
»  le  moyen  le  plus  sûr  d'énerver,  d'annihiler  même  l'au- 
»  torité  royale,  et  de  diminuer  le  respect  dû  à  la  personne 
»  du  roi...  Il  est  de  principe  que  les  secrétaires  d'État  ne 
»  contre-signent  les  différents  actes  de  l'autorité  royale 
»  qu'en  quahté  d'officiers  publics  assermentés,  et  pour  at- 
»  tester,  par  leur  signature  reçue  en  justice,  que  celle  du 
»  Roi,  qui  se  trouve  au-dessus,  est  véritable.»  (Louis  XVIII.) 

Maintenant,  nous  ferons  à  VOpinion  publique  cette  ob- 
servation :  N'y  a-l-il  pas  une  foule  de  cas  où  il  est  utile  de 
renverser  un  ministère,  et  où  il  ne  serait  pas  juste  de  le 
mettre  en  accusation  ?  VOphnon  publique  admettrait-elle 
en  principe  que  tout  ministre  incapable  est  coupable?  Ce 
n'est  pas  nous  qui  nous  opposerions  à  ce  que  cette  doctrine 
fût  consacrée. 

«  Que  nous  parlez-vous  d^une  dictature  t^oyale  amenée 
»  par  Vétranger?  Le  soupçon  seul  nous  paraît  une  injure.  » 
Nous  l'avouons,  quelque  sincère  que  nous  supposions  l'in- 
dignation de  VOpinion  publique  conçue  en  ces  termes, 
cette  indignation  ne  suffit  pas  pour  nous  rassurer,  lorsque 
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nous  voyons  ce  qui  s'est  passé  à  Rome,  à  Florence  et  en 
Autriche.  Est-ce  que  le  Souverain  Pontife  a  préféré  atten- 
dre patiemment  que  la  réflexion  éclairât  les  Romains  et  les 
ramenât  à  lui?  Est-ce  que  le  grand-duc  de  Toscane  a  re- 
poussé le  concours  armé  de  l'Autriche?  Est-ce  qu'à  son 
tour  l'empereur  d'Autriche  s'est  fait  scrupule  de  réclamer 
l'appui  des  baïonnettes  russes?  En  présence  de  tels  faits, 
les  phrases  sont  peu  rassurantes.  Est-ce  que  nous  n'avons 
pas  vu  les  députés  légitimistes  qui,  sous  le  règne  du  roi 
Louis-Philippe,  avaient,  en  toutes  circonstances,  voté  et 
protesté  avec  l'opposition  de  gauche  contre  les  lois  restric- 
tives de  la  Liberté,  voter,  en  1849,  l'état  de  siège,  la  sup- 
pression du  droit  de  réunion  et  une  législation  contre  la 
presse  plus  sévère  que  la  législation  de  septembre  1835  ? 
Est-ce  qu'enfin  ce  ne  sont  pas  eux  qui  ont  formé  la  majorité 
favorable  à  la  restauration  par  les  armes  de  l'autorité  tem- 
porelle du  pape  ?  Non ,  cent  fois  non,  nous  ne  sommes  pas 
rassurés  sur  Pavenir  de  la  Liberté  en  France. 

La  France,  hélas!  ne  sait  aller  que  de  la  Terreur  à  la 
Peur  et  de  la  Peur  à  la  Terreur.  Dès  qu'elle  échappe  à  un 
excès,  c'est  pour  tomber  dans  l'autre. 


XXIL 

8  octobre  1849. 

VOpinion  publique  a  pour  ce  qu'elle  appelle  nos  expé- 
dients le  plus  superbe  dédain  ;  nous  lui  avions  demandé 
de  nous  expliquer  comment  elle  entrevoyait  que  le  triom- 
phe de  ses  principes  pourrait  avoir  lieu  autrement  qu'à  la 
suite  d'une  invasion  étrangère? 

VOpinion  publique  nous  répond  : 

et  La  Presse  nous  demande  par  quelle  issue  on  peut  sortir  des  dificultés 
où  nous  sommes? 

t  Par  une  transaction  nationale.  » 

TRANSACTION  NATIONALE  est  un  mot  vidc  de  sens,  et  nous 
défions  les  trois  journaux  légitimistes  :  VOpinion  publique, 
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VUnion  et  la  Gazette  de  France,  d'en  donner  une  explication 
quelque  peu  précise. 

Point  d'illusions! 

La  République  ne  tombera  pas  toute  seuie. 

Qui  donc  se  lèvera  pour  la  renverser? 

Si  personne  ne  se  lève  pour  la  renverser,  comment  tom- 
bera-t-elle? 

Ni  la  Restauration  de  1815,  ni  la  Monarchie  de  1830  ne 
sont  tombées  sans  que  personne  jouât  contre  elles  sa  vie  ou 
tout  au  moins  sa  liberté. 

Ont  joué  tout  au  moins  leur  liberté  en  juillet  1830  :  M. 
Thiers,  M.  de  Rémusat,  M.  Chambolle,  etc.,  lorsqu'ils  ont 
apposé  leurs  noms  au  bas  de  la  protestation  du  27  juillet, 
où  se  trouvait  cet  appel  à  la  résistance  : 

«  Ail] ourd'hui  donc  'e  gouvernement  a  violé  la  légalité...  Le  gouverne- 
»  ment  a  perdu  aujourd'hui  le  caractère  de  légalité  qui  commande  l'obéis- 
»  sauce.  Nous  lui  résistons  pour  ce  qui  nous  concerne;  c'est  à  la  France 
»  à  juger  jusqu'oii  doit  s'étendre  sa  propre  résistance.  » 

Ont  également  joué  leur  liberté  en  1848  tous  ceux  qui,  les 
23  et  24  février,  se  sont  levés  à  la  voix  de  M.  Odilon  Barrot 
encourageant,  de  sa  voix  la  plus  solennelle,  la  garde  natio- 
nale à  venir  prêter  l'appui  de  sa  force  imposante  à  l'acte 
suivant  d'accusation  qu'il  venait  de  déposer  : 

«  Nous  proposons  de  mettre  le  ministère  en  accusation  comme  cou- 
pable : 

»  1°  D'avoir  trahi  au  dehors  l'honneur  et  les  intérêts  de  la  France  ; 

»  2°  D'avoir  faussé  les  principes  de  la  Constitution,  violé  les  garanties 
de  la  liberté  et  attenté  aux  droits  des  citoyens  ; 

»  3°  D'avoir,  par  une  corruption  systématique,  tenté  de  substituer  à  la 
libre  expression  de  l'opinion  publique  les  calculs  de  l'intérêt  privé,  et  de 
pervertir  ainsi  le  gouvernement  représentatif; 

»  4°  D'avoir  trafiqué,  dans  un  intérêt  ministériel,  des  fonctions  publi- 
ques, ainsi  que  des  attributs  et  privilèges  du  pouvoir; 

»  5°  D'avoir,  dans  le  même  intérêt,  ruiné  les  finances  de  l'État  et  com- 
promis ainsi  les  forces  et  la  grandeur  nationales  ; 

»  6°  D'avoir  violemment  dépouillé  les  citoyens  d'un  droit  inhérent  à, 
toute  constitution  libre,  et  dont  l'exercice  leur  avait  été  garanti  par  la 
charte,  par  les  lois  et  par  les  précédents  ; 

»  7*  D'avoir  enfin,  par  une  politique  ouvertement  contre-révolution- 
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naire,  remis  en  question  toutes  les  conquêtes  de  nos  deux  révolutions  et 
jeté  le  pays  dans  une  perturbation  profonde.  » 

Les  paroles  prononcées  par  M.  OdilonRarrot  le  22  février 
étaient  formelles. 

Les  voici  telles  qu'elles  sont  consignées  au  Moniteur  du 
22  février  1848,  page  481  : 

«  Si,  dans  notre  pays,  il  ne  peut  y  avoir  de  grandes  réunions  et  de 
grandes  manifestations  que  celles  qui  auront  été  préalablement  réglées, 
organisées,  réglementées  par  les  autorités  officielles,  à  la  bonne  heure  ; 
mais  dans  un  pays  libi-c,  il  faut  bien  s'accoutumer  à  ce  que  de  pareilles 
manifestations  se  règlent  elles-mêmes  ;  que  l'ordre  s'y  maintienne  par  de 
bonnes  habitudes,  par  une  sorte  de  discipline  libre,  officieuse,  qui  s'établit  ; 
ce  sont  là  les  mœurs  de  la  liberté. 

»  Eh  bien,  dans  la  pratique  de  ce  devoir,  les  hommes  qui  avaient  pris  la 
responsabilité  de  cet  acte  qui  causait  dans  la  population  une  émotion  qui 
lui  donnait  le  désir  de  s'associer,  même  de  loin  ,  même  indirectement,  à 
cette  protestation  en  faveur  du  droit  ;  que  ces  hommes  aient  désiré  sans 
doute  que  le  plus  grand  nombre  de  citoyens  vêtus  d'uniformes  de  la  garde 
nationale,  sans  armes,  fussent  présents  pour  imposer  à  tous  ceux  qui 
pourraient  avoir  quelque  pensée  de  trouble  et  de  désordre,...  ils  ont  obéi 
à  une  pensée  d'ordre  et  de  sécurité. 

»  Vous  nous  parlez  d'usurpation  des  droits  de  l'autorité  ;  vous  nous  dites 
que  la  garde  nationale  a  été  convoquée,  qu'elle  se  troiavera  en  armes... 
qu'elle  se  trouvera  en  état  de  garde  nationale  ;  il  n'en  est  rien,  v  ous  avez 
poursuivi  une  chimère.  Le  fait  est  que,  le  débat  une  fois  engagé  ,  nous 
avons  été  soutenus  par  les  sympathies  toutes  naturelles  qui  rattachent  à 
nos  débats  une  grande  partie  de  la  population  de  notre  pays,  le  débat  sur 
le  droit  de  réunion,  droit  que  vous  avez  professé  et  pratiqué  vous-mêmes. 
Ce  débat  ne  pouvait  laisser  indifférente  cet;e  partie  de  la  population,  la 
garde  nationale  elle-même,  à  qui  le  dépôt  de  toutes  nos  libertés  a  été  con- 
fié. Tout  ce  qu'on  pouvait  demander,  c'est  qu'il  n'y  eût  rien  d'officiel,  c'est 
qu'elle  se  réunît  officieusement,  individuellement ,  sans  armes,  paisible- 
ment, comme  garantie  de  tranquillité,  et  non  comme  moyen  de  force  pu- 
blique. Voilà  ce  qui  se  passait,  voilà  ce  qu'il  y  avait  au  fond  de  la  situation. 
Eh  bien  !  je  vous  le  répète,  grâce  aux  progrès  de  nos  mœurs  politiques, 
grâce  à  l'intelligence  de  notre  pays,  grâce  à  cet  accord  universel,  grâce 
à  cette  conscience  instinctive  de  ce  peuple,  le  plus  intelligent  du  monde, 
que  ce  serait  même  contrarier  la  lutte  légale  que  nous  soutenons,  si  on  y 
mêlait  le  moindre  trouble,...  je  vous  aurais  donné  l'assurance  et  je  vous 
aurais  garanti  sur  l'honneur  qu'il  n'y  aurait  eu  aucun  trouble,  aucune 
perturbation.  Mais  la  compression  que  vous  établissez,  ne  vous  le  dissi- 
mulez pas,  et  je  le  dis  avec  douleur,  tend  une  position  déjà  trop  tendue, 
ajoute  à  des  sentiments  exaspérés  un  nouveau  degi'é  d'exaspération. 
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»  Maintenant,  messieurs,  c'est  à  vous  qu'est  la  responsabilité  de  celte 
situation.  (Bruyante  interruption  au  centre. — Allons  donc!) 

»  Vous  n'avez  pas  voulu  de  Tordre  avec  et  par  la  liberté,  subissez 

donc  la  conséquence  de  la  situation  que  vous  avez  faite.  (Au;itation.)  » 

M.  Nettement,  nous  le  demandons  à  VOpinion  publique. 
est-il  disposé  à  faire  contre  la  République  ce  qu'a  fait  M. 
Thiers  le  27  juillet  1830  contre  la  Légitimité  ? 

M.  Berryer,  nous  le  demandons  à  VUnion,  est-il  prêt  à 
suivre  l'exemple  de  M.  Odilon  Barrot  le  22  février  1848,  et 
de  M.  Ledru-Rollin  le  13  juin  1849  ?  Est-il  prêt  à  monter  à 
la  tribune  pour  faire  entendre  à  la  garde  nationale  un  appel 
qui  l'exhorte  à  se  réunir  sans  armes  ? 

Enfin,  tous  les  partisans  de  la  Légitimité,  nous  le  deman- 
dons à  la  Gazette  de  France,  sont-ils  décidés  à  se  donner 
rendez-vous  afin  de  se  faire  compter  et  de  faire  triompher 
I'appel  au  peuple  ? 

Encore  une  fois,  point  d'illusions  ! 

Pour  que  la  République  tombât,  il  faudrait  deux  choses  : 

Premièrement,  que  le  peuple  voulût  la  renverser  ; 

Deuxièmement,  que  le  général  Changarnier  le  laissât 
faire,  ce  qui  serait  une  nouvelle  édition  du  15  mai.  II  n'y 
aurait  de  changé  que  la  couleur  de  drapeau. 

Ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  deux  choses  ne  sont  probables. 

Le  peuple  ne  reniera  pas  son  œuvre. 

Le  général  Changarnier  ne  trahira  pas  ses  devoirs. 

Comment  donc  alors  pourrait  s'accomplir  cette  transa(;- 
tion  nationale  dont  parle  VOpinion  publique  ? 

Toute  transaction  suppose  deux  parties  opposées. 

Quelles  seraient  les  deuxparties  venant  signer  au  contrat? 

La  question  est  posée. 

Ce  n'est  pas  nous  qui  l'avons  posée,  c'est  VOpinion  pu- 
blique. Il  faut  que  VOpinion  publique  réponde.  Il  faut  que 
VOpinion  publique  explique  ce  qu'elle  a  entendu  dire  par 
ces  lignes  : 

«  Vivre  longtemps  dans  cette  situation,  c'est  impossible.  En  sortir  par 
un  effort  convulsif,  comme  le  proposent  les  apôtres  de  la  démagogie,  ce  se- 
rait un  suicide.  Nous  sommes  entourés  d'enseignements  qui  nous  disent  à 
quoi  aboutissent  ces  effoi-ts  quand  ils  ne  sont  pas  combinés  par  la  puis- 
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santé  imité  d'un  gouvernement  traditionnel  qui  enfonce  set  racines  dans 
le  sol.  Que  reste  t-il  donc  à  foire  pour  sortir  de  cette  situation?  Sortir  de 
la  récolution.  Mais  encore  faut- il  en  sortir  à  temps.  Oui,  nous  sommes 
convaincus  que  c'est  la  révolution  qui  tue  la  France;  seulement,  nous  ne 
trouverions  aucune  consolation  à  pouvoir  nous  dire  comment  la  France  a 
péri,  si  la  France  était  morte.  » 

«  Sortir  de  la  révolution!  »  Cela  est  facile  à  dire,  mais 
cela  est  moins  facile  à  exécuter. 

Puisque  vous  vouliez  sortir  de  la  révolution,  il  valait  mieux 
ne  pas  y  entrer. 

Il  ne  fallait  pas  vous  faire  élire  le  23  avril  1848  en  vertu 
d'un  décret  révolutionnaire  de  l'Hôtel-de-Ville. 

Il  ne  fallait  pas,  le  4  mai,  crier  à  dix-huit  reprises  :  Vive 
la  République  ! 

Il  ne  fallait  pas  participer  à  la  confection  de  la  Constitu- 
tion promulguée  le  4  novembre  1848. 

Il  ne  fallait  pas  du  moins  voter  cette  Constitution  sans  la 
réserve  formelle  de  la  sanction  du  peuple. 

Il  ne  fallait  pas,  dès  que  cette  sanction  n'avait  pas  eu 
lieu,  vous  faire  élire  le  13  mai  1849. 

Il.ne  fallait  pas,  le  28  mai,  vous  asseoir  sur  les  bancs  de 
l'enceinte  législative  avant  d'être  monté  à  la  tribune  pour 
y  déclarer  que  l'Assemblée  législative  n'acceptait  que  sous 
bénéfice  d'inventaire  l'héritage  de  l'Assemblée  constituante, 
et  qu'en  conséquence  elle  se  déclarait  Assemblée  consti- 
tuante du  môme  droit  que  le  Gouvernement  provisoire  s'é- 
tait constitué  le  24  février  ! 

II  fallait  enfin  ne  faire  rien,  absolument  rien,  de  tout  ce 
que  vous  avez  fait. 

Vous  êtes  entré  dans  la  révolution;  eh  bien!  vous  n'en 
sortirez  pas,  ou  vous  n'en  sortirez  que  par  l'une  de  ces  trois 
portes  : 

Une  révolution  nouvelle  ; 

Un  coup  d'Etat  ; 

Une  invasion  étrangère. 

Une  révolution  nouvelle,  ce  n'est  pas  vous  qui  la  ferez, 
ce  n'est  pas  vous  qui  dépaverez  les  rues  et  construirez  des 
barricades.  -     ''" 
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Un  coup  d'État,  s'il  se  faisait,  ce  ne  serait  pas  à  votre 
profit. 

Une  invasion  étrangère,  une  armée  austro-russe  venant 
faire  à  Paris  ce  que  l'armée  française  est  allé  faire  à  Rome, 
ce  serait  votre  condamnation.  Si  la  défaite  du  drapeau  tri- 
colore était  pour  la  troisième  fois  nécessaire  au  triomphe  du 
drapeau  blanc,  la  France  ne  vous  le  pardonnerait  jamais. 

Donc,  pas  d'illusions  ! 

La  République  ne  tombera  pas,  parce  qu'il  n'y  a  personne 
pour  la  renverser,  et  que,  si  elle  était  attaquée,  elle  trou- 
verait pour  la  défendre  d'énergiques  concours. 

Le  nôtre  ne  serait  pas  le  dernier,  fermement  convaincu 
que  nous  sommes  qu'il  n'est  qu'un  moyen  de  «  sortir  de  la 
révolutioïi,  »  c'est  d'affermir  la  République. 

Le  moyen  d'affermir  la  République,  c'est  de  respecter 
scrupuleusement  la  Constitution. 

Elle  est  défectueuse! 

Soit  ;  raison  de  plus  pour  chercher  dans  sa  lettre  et  dans 
son  esprit  tout  ce  qui,  dans  l'application,  peut  en  atténuer 
les  défauts  et  donner  le  temps  d'attendre  le  jour  de  la  ré- 
vision. 

A  l'appui  de  nos  paroles  et  de  nos  conseils,  nous  avons 
constamment  joint  les  exemples. 

De  mai  à  octobre  1848,  nous  n'avons  cessé  de  répéter  : 

Point  de  Constitution  ! 

Point  de  Président  non  révocable  ! 

On  a  voulu  une  Constitution. 

On  a  voulu  un  Président. 

Inclinant  notre  volonté  devant  le  vote  delà  majorité,  c'est 
alors,  mais  alors  seulement,  que  nous  avons  fait  entendre 
ces  mots  : 

Nommez  L.-N.  Bonaparte  ! 

Respect  de  la  Constitution  ! 

Aujourd'hui,  sans  haine  et  sans  engouement,  nous  disons  : 

Ne  vous  laissez  pas  surprendre  par  les  événements  ni  par 
les  jours  qui  passent  si  vite  ! 

Sachez,  dès  à  présent,  qui  vous  devrez  donner  pour  suc- 
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cesseur  au  président  actuel,  car  il  peut  mourir,  car  il  n'est 
pas  rééligible,  car  il  se  peut  que  l'on  ne  réussisse  pas  à  réu- 
nir 376  voix  qui  décident  qu'il  y  a  lieu  de  nommer  l'Assem- 
blée de  révision  prévue  par  l'art.  111  de  la  Constitution. 

Ce  ne  sont  pas  les  charrues  les  plus  perfectionnées  qui 
font  les  labours  les  plus  parfaits,  ce  sont  les  bons  labou- 
reurs. 

Faites  comme  eux!  acceptez  la  Constitution  telle  qu'elle 
est,  et  sachez  vous  en  servir. 

Est-ce  donc  la  faute  de  la  Constitution  si  la  France  est 
allée  à  Rome  ? 

Est-ce  donc  la  faute  de  la  Constitution  si  le  budget  est  en 
déficit? 

Point  d'illusions! 

"Les  illusions  dans  lesquelles  vous  vous  bercez  sont  la 
principale  cause  des  difficultés  que  rencontre  la  reprise  du 
crédit  et  du  travail. 


XXIII. 

10  octobre. 
Nous  savions  parfaitement  que  ni  ÏOpinion  publique,  ni 
VUnion,  ni  la  Gazette  de  France  ne  pourraient  expliquer  ce 
qu'il  fallait  entendre  par  ce  mot  :  transaction  nationale; 
aussi  n'ont-ils  pas  même  essayé  de  le  définir.  Leur  silence 
est  significatif.  Donc,  ce  qu'ont  de  mieux  à  faire  tous  ceux 
qui  redoulent  une  révolution  nouvelle,  tous  ceux  qui  sou- 
haitent l'affermissement  de  l'ordre  nécessaire  au  retour  de 
la  confiance,  c'est  de  prendre  leur  parti  de  la  République. 
Nous  savons  très  bien  qu'en  parlant  ce  langage,  nous  dé- 
concertons beaucoup  d'illusions,  beaucoup  d'espérances  ; 
mais  la  lumière  qui  dissipe  l'ombre  ne  s'informe  pas  de  la 
couleur  des  objets  sur  lesquels  elle  se  reflète.  Notre  devoir 
est  d'éclairer  ;  si  nous  y  manquions,  nous  ne  serions  pas  la 
lumière,  nous  serions  l'ombre  ;  nous  ne  serions  pas  la  vé- 
rité, nous  serions  le  mensonge. 
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Il  y  a  des  journaux  qui  font  un  mal  incalculable  et  irré- 
parable; c'est  moins  encore  les  journaux  qui  exagèrent  les 
sentiments  louables,  faussent  les  idées  justes,  exaltent  les 
passions  mauvaises,  que  ceux  qui  entretiennent  dans  l'es- 
prit de  leurs  lecteurs  l'espoir  d'un  changement  qu'ils  sa- 
vent très  bien  ne  devoir  pas  se  réaliser.    " 

Cet  espoir  sans  fondement  est  ce  qui  contribue  le  plus  à 
perpétuer  l'instabilité,  qui  se  traduit  en  misère  et  en  souf- 
frances. La  preuve  que  cet  espoir  nébuleux  ne  repose  ab- 
solument sur  rien,  c'est  le  silence  qu'il  garde  dès  qu'on  le 
presse  de  faire  connaître  sur  quoi  il  s'appuie. 


XXIV. 

12  octobre  1849. 

Placée  entre  la  difficulté  de  répondre  à  nos  questions  trop 
nettement  posées,  et  l'impossibilité  cependant  de  rester  sous 
le  poids  des  interprétations  que  faisait  naître  son  silence, 
VOpinion  publique  se  hasarde  à  expliquer  en  ces  termes 
vagues  et  évasifs  ce  qu'elle  entend  par  une  transactio> 

NATIONALE  : 

'(  Il  est  incontestable  qu'il  y  a  en  France  plusieurs  partis  politiques  qui 
représentent  plusieurs  intérêts.  Ainsi,  en  1830,  les  hommes  qui  prirent  lu 
pouvoir  représentaient  surtout  l'esprit  et  l'intérêt  d'égalité,  qui  est  si  puissant 
dans  les  situations  moyennes  de  ce  pays,  oii  l'on  considère  avec  une  craint'? 
jalouse  et  une  défiance  surexcitée  par  les  rancunes  du  passé,  tout  avan 
tage  fait  à  la  naissance.  Avant  1830,  les  hommes  qui  tenaient  le  pouvoir 
représentaient  surtout  le  principe  d'autorité,  et  tous  les  principes  conser- 
vateurs qui  s'y  rattachent  :  la  tradition  nationale,  les  droits  sacrés  de  la 
famille,  la  propriété,  la  durée  des  institutions,  enfin  tous  ces  sentiments 
que  M.  Royer-Collard  a  définis  par  ce  mot,  le  respect.  Il  y  a  un  troisième 
intérêt,- au  nom  duquel  on  a  établi  la  République  en  février,  quoiqu'au 
lieu  d'améliorer  la  situation  de  cet  intérêt  on  l'ait  considérablement  aggra- 
vée :  c'est  l'intérêt  des  classes  populaires,  leur  intérêt  moral  et  leur  intérêt 
matériel.  Les  trois  derniers  gouvernements  qui  se  sont  succédé  ont  chacun 
représenté  plus  spécialement  uu  de  ces  intérêts.  La  transaction  que  nous 
regardons  comme  la  solution  de  la  situation  désastreuse  où  nous  sommes, 
c'e^t  la  conciliation  de  ces  trois  intérêts  sur  le  terrain  de  la  tradition  na- 
tionale, se  reconnaissant  mutuellement  dans  la  mesure  de  la  justice  et  de 
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la  vérité,  abandonnant  ce  qu'il  pouvait  y  avoir  d'excessif  dans  leurs  pré- 
tentions. Nous  appelons  cette  transaction  nationale,  parce  qu'elle  refor- 
mera en  réalité  la  nation  en  fondant  ensemble  les  partis.  Nous  ajoutons 
qu'il  est  possible  et  qu'il  est  à  désirer  que  cette  transaction,  dominée  par 
la  volonté  nationale,  satisfasse  les  intérêts  personnels  que  l'on  considère 
comme  les  plus  opposés,  et  qu'en  un  mot  le  cadre  soit  assez  large  pour 
contenir  tous  ceux  qui  doivent  y  entrer.  Est-il  vrai  que  les  intérêts  dont 
nous  parlons  existent V  Est-il  vrai  qu'ils  soient  représentés  par  des  hommes 
qui  peuvent  se  rapprocher?  Est  il  vrai  que,  le  jour  où  cette  conciliation 
aura  lieu,  la  presque  unanimité  de  la  nation  sera  d'accord  sur  ce  qu'elle 
veut?  Est-il  vrai  que  nous  vivons  sous  un  gouvernement  dont  la  volonté 
nationale  est  le  principe?  Est-il  vrai  que  cette  volonté  nationale  pourra 
être  consultée  ?  Est-il  vrai  qu'elle  possède  des  forces  suffisantes  pour  main- 
tenir l'ordre  et  se  faire  obéir  ?  Si  cela  est  vrai,  nous  ne  demandons  pas 
plus.  Quant  à  l'heure  où  la  chose  se  fera,  à  la  manière  dont  elle  se  fera, 
c'est-à  dire  au  comment  des  choses,  ce  secret  de  Dieu,  nous  promettons  à 
M.  deGirardin,  qui  voudrait  tout  savoir  jusqu'à  la  couleur  des  cheveux, 
de  lui  raconter  tout  le  lendemain  du  jour  où  l'événement  aura  eu  lieu.  » 

Le  COMMENT  que  VOpinion  publique  trouve  plus  facile 
d'écarter,  est  précisément  la  question  qu'il  fallait  aborder, 
car,  s'il  est  un  moyen  de  la  résoudre ,  c'est  de  l'approfondir 
et  non  pas  de  l'éluder.  Le  comment  est  en  toutes  choses  la 
grosse  et  difficile  affaire. 

Ainsi,  Henri  IV  et  Sully  étaient  d'accord  pour  vouloir  que 
«  le  plus  pauvre  paysan  du  royaume  pût  manger  de  la 
»  viande  toutes  les  semaines,  et,  de  plus ,  mettre  tous  les 
»  dimanches  une  poule  dans  son  pot.  »  Il  y  a  de  cela  deux 
cent  cinquante  ans.  Qui  a  empêché  que  ce  désir  si  louable 
ne  s'accomplît,  c'est  le  comment? 

Ainsi,  il  n'y  a  pas  un  gouvernement  et  pas  un  ministère 
qui  ne  désirent  rétablir  l'équilibre  entre  le  budget  des  re- 
cettes et  le  budget  des  dépenses  ;  ce  qui  les  embarrasse, 
c'est  le  comment  ? 

On  n'est  pas  toujours  sûr  de  trouver  le  comment  en  se 
donnant  la  peine  de  le  chercher;  mais,  en  ne  le  cherchant 
pas,  on  est  bien  moins  sûr  encore  de  le  trouver. 

Nous  croyons  donc  que  le  lendemain  auquel  VOpinion 
publique  nous  renvoie  se  fera  longtemps  attendre,  si  ja- 
mais il  arrive. 

La  grande  majorité  de  la  France,  cela  est  vrai,  est  peu 
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lavorable  à  la  République;  mais,  comme  cette  majorité  ne 
prendra  pas  les  armes  pour  la  renverser,  c'est  absolument 
comme  si  elle  en  voulait  le  maintien. 

Dira-t-on  qu'il  n'est  pas  nécessaire  pour  renverser  la  Ré- 
publique que  la  majorité  s'arme  contre  elle  ;  qu'il  suffit  que 
la  majorité  vote  pour  le  rétablissement  de  la  Monarchie? 
Si  on  nous  dit  cela,  nous  répondrons  que  c'est  une  erreur, 
car  pour  qu'une  question  puisse  être  résolue,  encore  faut- 
il  qu'elle  puisse  être  posée.  Or,  précisément,  la  question 
ne  peut  pas  être  constitutionnellement  posée  entre  la  Mo- 
narchie et  la  République.  C'est  là  ce  qui  fait  la  fragilité  de 
tous  les  raisonnements  de  la  presse  légitimiste. 

Comment  consulter  la  France,  comment  mettre  la  majo- 
rité à  même  de  traduire  sa  volonté  sous  la  forme  d'un 
vote? 

Comment?  Il  n'est  qu'un  moyen  régulier,  un  seul,  c'est 
celui  qu'offre  l'article  111  de  la  Constitution. 

Mais,  d'abord,  cet  article  ne  pourra  recevoir  d'exécution 
avant  deux  années;  et  ensuite,  en  admettant  les  hypo- 
thèses les  plus  favorables,  à  savoir  :  que  376  voix  de  l'As- 
semblée législative  décideront  qu'il  y  a  lieu  de  réviser  la 
Constitution;  que  la  majorité  de  l'Assemblée  de  révision 
sera  monarchique  ;  resterait  encore  la  question  des  trois 
prétentions  dynastiques  à  mettre  d'accord. 

Dira-t-on  qu'on  parviendra  à  la  résoudre  ?  Eh  bien  !  si 
on  peut  la  trancher,  que  ne  la  tranche-t-on  tout  de  suite? 
Pourquoi  attendre?  Pourquoi  tenir  les  esprits  dans  l'indéci- 
sion? Pourquoi  envenimer  les  rivahtés  par  la  lutte  et  don- 
ner le  spectacle  qu'offre  Rordeaux,  où  l'on  tonne  contre  la 
République,  et  où  l'on  ne  veut  pas  du  candidat  légitimiste, 
M.  Ravez  fils?  Quelle  l'aison  a-t-on  de  croire  qu'une  majo- 
rité monarchique  s'entendrait  mieux  au  sein  de  l'Assem- 
blée de  révision  qu'elle  ne  s'entend  aujourd'hui  à  Ror- 
deaux ?  On  s'abuse  !  on  s'abuse  !  Il  n'y  a  pas  de  transaction 
probable;  entre  les  diverses  prétentions  dynastiques.  M.  le 
comte  de  Chambord  a  déclaré  hautement  qu'ow  pouvait 
abdiquer  un  droit,  mais  non  un  devoir.  Ces  paroles  l'ont 
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engagé.  W^^  lu  duchesse  d'Orléans  n'acceptera  aucune  res- 
ponsabilité qui  aurait  pour  effet  de  changer  Ja  situation  de 
son  fils  mineur.  M.  Louis-Napoléon  Bonaparte  fût-il,  ce 
que  nous  ne  croyons  pas,  disposé  à  favoriser  le  retour  de 
l'une  ou  de  l'autre  branche  de  la  maison  de  Bourbon,  ne 
pourrait  stipuler  que  pour  lui,  et  son  adhésion,  purement 
personnelle,  ne  saurait  priver  les  autres  membres  de  sa 
famille  des  chances  que  pourrait  leur  créer  le  rétablisse- 
ment de  la  Monarchie  par  voie  d'élection.  Nous  avons  dit 
qu'il  n'y  avait  pas  de  transaction  probable;  nous  aurions 
dû  dire,  car  c'est  la  vérité,  qu'il  n'y  avait  pas  de  transac- 
tion possible. 

Il  y  a,  dans  ce  qu'on  appelle  les  événements,  infiniment 
moins  d'inconnu  que  l'on  ne  se  plaît  à  l'imaginer.  L'aveu- 
glement humain,  pour  faire  sa  part  de  responsabilité  plus 
petite,  a  imaginé  d'étendre  démesurément  celle  de  la  Pro- 
vidence divine.  C'est  ingénieux,  mais  ce  n'est  pas  vrai. 

La  Providence  se  mêle  beaucoup  moins  des  affaires  ter- 
restres que  l'Insouciance  n'essaie  de  le  faire  croire.  Si  les 
Républicains  de  la  veille,  c'est  une  jirstice  qu'il  faut  leur 
rendre,  n'avaient  pas  joué  leur  liberté  et  leur  vie,  il  y  a  lieu 
de  penser  que  la  Providence  ne  serait  pas  descendue  sur  le 
balcon  de  l'Hôtel-de- Ville  pour  y  proclamer,  le  24  février, 
la  République  française. 

Ce  n'est  pas  en  se  bornant  à  médire  de  la  Monarchie  que 
les  républicains  ont  institué  la  République  ;  ce  n'est  pas  en 
se  bornant  à  médire  de  la  République  que  les  royalistes 
blancs  ou  tricolores  renverseront  la  République. 


1850. 


LEGITIMITE  :  iNEGESSITE. 


I. 


2  février  1850. 

VOpinion  publique  ne  tient  compte  absolument  que  de 
la  Légitimité ,  rien  de  plus.  La  Nécessité  n'occupe-t-elle 
donc  pas  dans  le  monde  une  importante  place  ?  Le  24  juin 
1848,  quels  étaient  tes  droits,  quels  étaient  les  titres  de 
M.  Eugène  Cavaignac?Le  10  décembre,  quels  étaient  les 
droits,  quels  étaient  les  titres  de  M.  Louis  Bonaparte?— Leur 
nécessité.  Cette  nécessité  a  suffi  pour  que  M.  Eugène  Ga- 
vaignac  exerçât  pendant  six  mois  la  dictature  de  fait,  et 
tînt  dans  ses  mains  les  destinées  de  la  France  et  de  l'Eu- 
rope ;  cette  nécessité  a  suffi  pour  donner  à  M.  Louis  Bona- 
parte cinq  millions  et  demi  de  suffrages,  le  nombre  de  voix 
le  plus  considérable  qui  jamais  ait  été  réuni  sur  un  nom 
d'homme. 

La  Nécessité  est  la  seule  puissance  absolue  que  ces  der- 
niers temps,  loin  de  l'ébranler,  aient  raffermie. 

Il  ne  faut  pas  que  VOpinion  publique  s'abuse  :  si  le  prince 
dont  elle  souhaite  ardemment  le  retour  avait  une  chance 
de  remonter  jamais  sur  le  trône,  ce  ne  serait  pas  en  vertu 
de  la  Légitimité,  mais  en  vertu  de  la  Nécessité.  S'il  ne  de- 
vient pas  nécessaire,  Henri  V  aura  beau  être  légitime,  il 
s'éteindra  dans  l'exil  comme  Jacques  II,  détrôné  par  Guil- 
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laume  de  Nassau.  Jacques  II,  quoique  légitime,  est  mort  à 
Saint-Germain-en-Laye  ;  Guillaume  de  Nassau,  parce  qu'il 
fut  nécessaire,  est  mort  sur  le  trône,  que  ses  descendants 
continuent  d'occuper. 

En  1814,  Louis  XVIII  n'est  pas  rentré  parce  qu'il  était 
légitime,  mais  parce  qu'il  paraissait  nécessaire. 


IL 


4  février  1850. 

VOpinion  publique  nous  répond  : 

«  Soit.  Ce  serait  comme  nécessaire  que  reviendrait  le  prince  dont  la 
Presse  parle.  Mais  poiir(|Uoi  serait  il  nécessaire?  Parce  qu'il  représente  un 
droit  dont  la  nécessité  politique  résulterait  de  l'expérience  qui  se  fait  en 
ce  moment.  Pourquoi  Louis  XVIII  revint-il  en  1814?  Parce  qu'il  était  né- 
cessaire. Mais  pourquoi  était-il  nécessaire  ?  Parce  qu'il  assurait  la  paix 
avec  l'Europe  et  qu'il  offrait  un  moyen  de  gouvernement  par  son  titre  de 
chef  de  la  famille  incontestée,  ainsi  que  disait  Benjamin  Constant.  S'il 
apportait  la  paix  et  un  gouvernement,  c'était  donc  parce  qu'il  était  lé- 
gitime. » 

Nous  avions  prévu  cette  réponse  de  VOpinion  publique. 

Est-ce  donc  parce  qu'il  était  légitime  que  Louis-Philippe 
a  été  proclamé  roi  des  Français  le  9  août  1830? 

Est-ce  donc  parce  qu'il  descendait  d'Henri  IV  que  Louis- 
Napoléon  a  été  élu  président  de  la  République,  le  10  dé- 
cembre 1848 ,  par  cinq  millions  et  demi  de  suffrages  ? 
Les  électeurs  n'avaient  qu'à  mettre  sur  leurs  bulletins  : 
«  Henri  V,  roi  de  France,   »  Qui  les  en  empêchait? 

Ces  bulletins,  au  dépouillement  final,  eussent  été  décla- 
rés nuls  par  l'Assemblée  constituante  !  Soit.  Mais  s'ils 
avaient  été  en  grand  nombre,  leur  portée,  comme  manifes- 
tation publique  de  l'opinion  nationale,  n'eût-elle  pas  été 
immense? 

Qui  entreprendrait  de  soutenir  le  contraire  ? 

Eh  bien!  qui  empêchait  les  légitimistes,  s'ils  étaient  aussi 
nombreux  qu'ils  le  prétendent,  de  se  compter  ainsi  par 
toute  la  France  ? 

XI.  sa 
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II  n'y  avait  aucun  danger. 

C'était  leur  droit  ;  c'était  leur  devoir. 

S'ils  se  sont  prudemment  abstenus,  faut-il  le  dire,  c'est 
qu'ils  savent  très  bien  qu'ils  ne  forment  qu'une  très  faible 
minorité. 

Tout  le  démontre  : 

Leur  effacement  le  24  février  1848. 

Leur  effacement  le  lendemain,  25  février. 

Leur  effacement  aux  élections  du  23  avril  1848. 

Leur  effacement  le  4  mai  à  l'Assemblée  constituante. 

Leur  effacement  aux  élections  du  13  mai  1849. 

Leur  effacement  dans  les  conseils  généraux. 

Leur  effacement  à  l'Assemblée  législative,  où  ils  votent 
contre  tous  les  principes  de  Liberté  qu'ils  avaient  fait  son- 
ner si  haut  pendant  dix-huit  années. 

Enfin,  le  petit  nombre  d'abonnés  et  le  nombre  de  lec- 
teurs plus  petit  encore  des  journaux  henriquinquistes. 

Rien  n'est  absolument  impossible.  Il  se  peut  donc  que  le 
parti  républicain  commette  encore  de  telles  fautes,  que  ces 
fautes  aient  pour  conséquence  le  rétablissement  de  la  forme 
monarchique  en  France.  Ces  fautes  sont  les  seules  chances 
de  retour  qu'ait  conservées  Henri  V.  Peut-être  en  aurait-il 
eu  d'autres,  si  les  loyaux  et  fermes  conseils  de  la  Gazette 
de  France  l'eussent  emporté  sur  les  timides  et  aveugles 
avis  de  V Opinion  publique  et  surtout  de  V Union  !  Mais  ces 
chances,  Henri  V  les  a  perdues  le  jour  où  M.  Berryer,  ou- 
bliant en  quels  termes  il  avait  flétri  le  cynisme  des  aposta- 
sies, a  immolé  la  Liberté  sur  l'autel  de  la  Peur! 

Ce  n'était  que  par  l'excès  du  courage  et  le  respect  de  la 
Liberté  que  le  parti  légitimiste  pouvait  se  relever!  Il  a  renié 
la  Liberté  et  manqué  de  courage.  Irréparable  faute  !  Oui,  ir- 
réparable, à  moins  que  les  républicains  ne  rendent  aux  lé- 
gitimistes le  service  de  l'effacer. 
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ni. 


6  février  1850. 
La  réponse  que  nous  fait  VOpinion  publique  est  d'un  prix 
tel  qu'on  ne  saurait  la  renfermer  trop  soigneusement  dans 
un  écrin.  C'est  un  diamant  : 

«  La  droite  n'a  pas  renié  la  liberté,  mais  elle  a  compris  que  ce  qu'on 
pouvait  donner  de  liberlé  avec  son  principe,  on  ne  pouvait  le  donner  avec  un 
principe  si  différent  du  sien.  » 

En  d'autres  termes,  si  la  droite  vole  aujourd'hui  sup- 
pression du  droit  de  réunion,  état  de  siège  périodique,  élat 
de  siège  perpétuel,  lois  préventives  et  répressives  contre  la 
liberté  de  la  presse.  lois  préventives  et  répressives  contre 
la  liberté  de  l'enseignement,  aggravation  de  l'esclavage 
communal,  etc.,  etc.,  c'est  pour  nous  affriander  à  la  Légi- 
timité, c'est  pour  nous  convertir  à  sa  foi  monarchique,  c'est 
pour  nous  attirer  à  son  drapeau,  c'est  pour  nous  enrôler  en 
soldats  de  sa  cause,  c'est  pour  nous  faire  désirer  le  titre  de 
sujets  d'Henri  V.  Nous  prévenons  VOpinion  publique  et  ses 
amis  de  la  droite  que  le  moyen  qu'ils  ont  choisi  n'est  pas 
le  bon. 

Lorsqu'un  parti  est  justement  suspect  de  ne  pas  aimer  lu 
Liberlé,  que  conseille  le  bon  sens  le  plus  vulgaire?  Le  bon 
sens  conseille  de  donner  des  gages  qui  désarment  la  dé- 
fiance et  lui  ferment  la  bouche.  Eh  bien  !  qu'a  fait  la  droite? 
Précisément  le  contraire  de  ce  qu'elle  aurait  dû  faire.  Au 
lieu  de  donner  à  l'avenir  les  gages  sérieux  qu'il  réclamait, 
elle  n'a  laissé  échapper  aucune  occasion  de  ressusciter 
contre  elle  tous  les  lémoignag(!S  accablants  du  passé. 

Tous  les  engagements  pris  au  nom  des  légitimistes,  de 
1830  à  1848,  par  Chateaubriand,  Renier,  Hennequin,  Dreux- 
Rrézé,  Filz-James,  Larochejaquelein,  ont  été  protestes,  dé- 
savoués, reniés  avec  cynisme  !  Aucune  illusion  n'est  plus 
possible  ;  tout  homme  de  bonne  foi  qui  a  des  yeux  pour 
voir  et  des  oreilles  pour  entendre,  sait  parfaitement  que 
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le  retour  de  la  Légitimité,  nous  disons  plus,  que  le  retour  de 
toute  monarchie  équivaudrait,  en  France,  à  la  suppression 
de  la  Liberté.  C'est  celte  conviction  profonde  qui  nous  a 
rattaché  et  qui  nous  rattache  chaque  jour  plus  étroitement 
à  l'affermissement  de  la  République. 

La  Constitution  a  déclaré  «  la  République,  la  forme  dé- 
finitive du  gouvernement  de  la  France.  » 

Il  y  a  un  an,  la  valeur  de  cette  déclaration  pouvait  être 
contestée  ;  aujourd'hui,  cette  déclaration  s'est  transformée 
en  une  vérité,  grâce  aux  répubhcains  du  lendemain,  mo- 
narchistes de  la  veille.  Ils  ont  si  bien  fait,  ils  ont  si  exacte- 
ment donné  la  mesure  de  leur  impuissance,  de  ^eur  stéri- 
lité d'esprit,  de  leur  arrogante  poltronnerie,  qu'ils  ont  affermi 
ce  qu'ils  voulaient  renverser,  et  enfoui  ce  qu'ils  voulaient 
rétablir. 

Quiconque  aimait  sincèrement  la  Liberté  veut  aujourd'hui 
fermement  la  République. 

La  Répubhque  a  pour  elle  la  force  et  le  droit. 

La  force  que  lui  donne  l'immensité  du  nombre  ; 

Le  droit  que  lui  donne  l'abus  qu'ont  fait  de  la  souve- 
raineté trois  monarchies  : 

La  monarchie  héréditaire,  la  monarchie  de  la  tradition, 
frappée  en  1789  et  en  1830  ; 

La  monarchie  élective,  la  monarchie  de  la  victoire,  frap- 
pée en  1814  et  en  1815; 

La  monarchie  représentative,  la  monarchie  de  la  transac- 
tion, frappée  en  1848. 

C'en  est  fait  de  la  monarchie  en  France  ;  elle  a  été  con- 
damnée trois  fois,  sous  trois  formes  :  en  instance,  en  appel 
et  en  cassation,  représentée  par  le  Lys,  l'Aigle  et  le  Coq. 
N'en  parlons  plus.  Il  faut  que  VOpinion  publique  et  ses 
amis  de  la  droite  en  prennent  leur  parti,  comme  nous  avons 
pris  le  nôtre  dès  le  27  février  1848,  lorsque  la  Presse  rece- 
vait, par  une  acclamation  populaire,  ce  titre  qu'elle  croit 
avoir  justifié  :  journal  conservateur  de  la  république. 
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IV. 


8  février  1850. 

En  disant  :  «  Ceri  est  fait  de  la  monarchie  en  France,  » 
nous  avons  omis  de  reproduire  notre  restriction  d'usage  : 
«  autrement  qu'à  la  suite  d'une  invasion  étrangère.  »  Puisque 
l'Opinion  publique  l'exige,  nous  complétons  notre  formule. 

La  République  romaine  ayant  été  renversée  par  une  ar- 
mée française,  la  République  française  peut  à  son  tour  être 
renversée  par  une  armée  austro-russe.  Que  cette  perspec- 
tive soit  constamment  présente  aux  yeux  de  VOpinion  pu- 
blique, nous  le  comprenons  ;  mais,  à  leur  tour,  nos  lecteurs 
comprendront  qu'une  si  triste  prévision  entre  plus  rare- 
ment et  plus  difficilement  dans  les  calculs  de  la  Presse. 

VOpinion  publique  a  applaudi  au  renversement  de  la 
République  romaine  par  l'armée  française;  la  Presse,  au 
contraire  ,  n'a  rien  épargné  pour  empêcher  que  la  Répu- 
blique française  ne  fournît  contre  elle-même  un  pareil  pré- 
cédent. 

En  battant  des  mains  à  l'entrée  dans  les  murs  de  Paris 
d'une  armée  austro-russe ,  VOpinion  publique,  nous  le  re- 
connaissons, ne  ferait  que  rester  fidèle  aux  principes  qui  lui 
ont  fait  approuver  l'entrée  d'une  armée  française  dans  les 
murs  de  Rome. 

La  Presse  a  commis  une  omission  ;  nous  venons  de  la  ré- 
parer ;  VOpinion  publique  est-elle  satisfaite  ? 


V. 


10  février  1850. 

En  vérité  !  VOpinion  publique  nous  fait  la  partie  trop  belle 
et  la  réponse  trop  facile. 
Puisque  la  monarchie  lui  paraît  la  forme  de  gouverne- 
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ment  la  plus  propre  à  étendre  les  Libertés  ,  nous  nous  bor- 
nerons à  demander  à  VOpinion  publique  de  vouloir  bien 
nous  dire  quelles  sont  les  Libertés  dont  la  France  a  dû  le 
développement  à  l'initiative  royale,  et  qui  n'ont  pas  été  une 
conquête  du  peuple,  c'est-à-dire  une  conquête  du  droit  sur 
l'abus. 


VL 


12  février  1850. 

VOpinion  publique  prétend  que  la  Presse  a  servi  avec  un 
égal  «  enthousiasme  »  la  Monarchie  de  1830  et  la  Républi- 
que de  1848.  VOpinion  publique  ajoute  :  —  «  C'est  un  des 
»  scandales  de  ce  temps,  que  cette  triste  feuille  qui  a  varié 
»  d'un  pôle  à  l'autre  dans  les  oscillations  sans  limites  de  sa 
»  politique.  » 

Nous  mettons  VOpinion  publique  au  défi  de  citer  une  seule 
circonstance,  une  seule  question  où  la  Presse  n'ait  pas  tou- 
jours été  du  côté  de  la  liberté  contre  tout  arbitraire  ,  contre 
toute  intolérance!  Contre  M.  Guizot,  qui  voulait  les  flétrir, 
nous  avons  défendu  les  légitimistes  ;  contre  M.  Thiers,  qui 
voulait  les  proscrire ,  nous  avons  défendu  les  jésuites  : 
contre  la  majorité,  qui  dépassait  son  droit,  nous  avons  dé- 
fendu l'opposition  qu'une  adresse  imprudente  qualifiait 
«  d'aveugle.  » 

Assurément,  si  c'est  là  servir  un  gouvernement  avec  «en- 
^'  thousiasme,  »  en  aucun  cas,  on  ne  dira  que  c'était  le  servir 
avec  servilisme. 

VOpinion  publique  prétend  que  la  Presse  a  varié. 

En  quelle  circonstance? 

Sur  quelle  question  ? 

Il  faut  que  ['Opinion  publique  précise  son  allégation,  ou 
qu'elle  se  résigne  à  recevoir  en  face  la  dure  épithète  qu'elle 
aura  méritée. 

La  Presse  a-t-elle  approuvé,  sous  le  gouvernement  provi- 
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soire,  ce  qu'elle  avait  bièmé  sous  le  gouvernement  précé- 
dent? 

La  Presse  a-t-elle  approuvé  de  la  part  de  FÉlu  du  10  dé- 
cembre ce  qu'elle,  avait  blâmé  de  la  part  du  général  Cavai- 
gnac? 

La  Presse  a-t-elle  blâmé  une  seule  mesure  qu'elle  eût 
autrefois  approuvée?  La  Presse  a-t-elle  renié  ses  doctrines 
de  Liberté,  ses  sentiments  de  générosité  ?  L'ivi^esse  du 
triomphe,  le  lendemain  du  10  décembre  1848,  l'a-t-elle  éga- 
rée un  seul  instant  ? 

Lorsque  la  Presse  soutenait  les  ministres  de  Louis-Phi- 
lippe, cela  l'empêchait-elle  de  leur  dire  hautement  et  fran- 
chement la  vérité,  toute  la  vérité?  En  1837,  qui  demandait 
et  obtenait  l'amnistie,  dont  ne  voulait  à  aucun  prix  le  parti 
conservateur?  En  1840,  qui  prenait  la  parole  en  faveur  de 
M.  Lamennais  traduit  en  cour  d'assises  et  condamné  à  un 
an  de  prison?  En  1841,  1842, 1843,  qui  s'opposait  à  l'aggra- 
vation du  droit  de  visite  ?  Qui  niait  qu'une  indemnité  fût 
due  au  missionnaire  Pritchard?  En  1846,  qui  insistait  pour 
que  le  cabinet  entrât  avec  d'autant  plus  de  décision  et  de 
confiance  dans  la  voie  des  réformes,  que  les  élections  géné- 
rales venaient  de  lui  donner  une  majorité  plus  considérable 
et  plus  compacte  ? 

Oui,  cela  est  vrai,  la  Presse  se  résigne  facilement  à  la 
chute  des  gouvernements  qui  ne  savent  pas  s'affermir  en 
profitant  des  leçons  de  l'expérience.  Mais  pourquoi  se  lais- 
sent-ils choir,  et  doit-on  faire  passer  leur  intérêt  avant  celui 
du  pays,  la  cause  du  Passé  avant  celle  de  l'Avenir  ? 

Ce  que  veut  la  Presse ,  ce  qu'elle  a  toujours  voulu ,  ce 
qu'elle  a  toujours  poursuivi,  sous  tous  les  ministères,  sous 
tous  les  régimes,  c'est  ce  qui  suit  : 

Le  triompe  de  la  Liberté  ; 

La  destruction  de  l'arbitraire  ; 

La  suppression  des  abus  ; 

L'avènement  des  réformes  ;  • 

La  simpUfication  administrative  ; 
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La  réduction  des  budgets  ; 

La  transformation  des  impôts  ; 

La  substitution  de  l'Idée  à  Ja  Force  ; 

L'abolition  du  service  militaire  obligatoire  en  temps  de 
paix  ; 

L'instruction  publique  appropriée  à  l'esprit  et  aux  besoins 
de  notre  temps  ; 

L'extinction  du  paupérisme... 

Arrêtons-nous  à  ce  dernier  mot. 

La  création  de  la  Presse  a  été  l'application  d'un  principe 
économique  dont  l'épreuve  a  pleinement  confirmé  la  justesse. 

II  s'agissait  de  savoir  si,  en  réduisant  le  prix  de  l'abonne- 
ment de  80  fr,  à  40  fr.,  on  pourrait  à  la  fois  réaliser  une  idée 
utile  et  faire  une  opération  productive  ? 

L'expérience  a  prononcé. 

Peut-on  faire  pour  le  taux  des  impôts  ce  qui  a  été  entre- 
pris, avec  succès,  pour  le  prix  des  abonnements?  Peut-on 
rendre  le  poids  des  impôts  plus  léger  de  moitié,  sans  appau- 
vrir le  trésor  public  ? 

Telle  est  la  question. 

Pour  nous,  cette  question  n'en  est  pas  une. 

Faites  consommer  le  travailleur  qui  ne  consomme  pas  ; 
en  même  temps  que  le  travailleur  y  trouvera  une  augmen- 
tation de  bien-être,  le  propriétaire,  le  fermier,  le  fabricant 
et  le  marchand  y  trouveront  tous  un  accroissement  de  profit. 

Faites  donc  consommer  pour  faire  produire  ! 

Au  lieu  de  cela,  que  faites-vous  ?  Vous  faites  obstacle  h  la 
production  ,  c'est-à-dire  à  la  richesse  publique,  en  multi- 
pliant les  barrières  qui  s'opposent  à  la  consommation. 

0  double  contre-sens  ! 

Traduisez  ces  mots  : 

MISÈRE  DU  PEUPLE, 

Par  ceux-ci  : 

IGNORAACE   DU   POUVOIR. 

La  misère  du  peuple  est  à  l'ignorance  du  pouvoir  ce  que 
l'eiï'et  est  à  la  cause. 
Faites  disparaître  la  cause,  l'effet  disparaîtra  ! 


1850. 


ROYAUTE  :  LIBERTÉ. 


12  février  1850. 

La  Presse  avait  posé  à  VOpinion  publique  cette  brève 
question  : 

«  Quelles  sont  donc  les  libei-tés  dont  la  France  a  dû  le  développement  à 
l'initiative  royale  et  qui  n'ont  pas  été  une  conquête  du  peuple,  c'est-à- 
dire  une  conquête  du  droit  sur  l'abus.  » 

VOpinion  publique  répond  à  la  Presse  : 

«  Les  libertés  dont  la  France  a  dû  le  développement  à  la  royauté,  sont  : 

»  La  liberté  nationale,  car  sans  Charles  V  et  Charles  VII,  il  n'y  aurait 
plus  de  France  ; 

»  L'émancipation  des  communes  ; 

»  La  création  delà  justice  nationale; 

»  Les  États-Généraux  convoqués  par  Pbilippe-le-Bel ,  et  se  réunissant 
de  distance  en  dislance,  jusqu'à  ce  que  Louis  XVI  les  convoquât  de  nou- 
veau en  1789  ;  de  sorte  que  la  liberté  politique  est  fille  de  la  royauté. 

»  La  Charte  de  1814,  relevant  la  tribune  et  donnant  la  parole  à  la  pen- 
sée humaine.  » 

On  vient  de  lire  la  réponse  et  la  question.  S'il  est  vrai  que 
la  France  doive  à  Charles  V  et  à  Charles  VII  de  n'avoir  pas 
été  effacée  de  la  carte  d'Europe,  nous  demanderons  alors 
ce  qu'il  faut  penser  de  Philippe  VI  donnant  naissance  à  la 
guerre  de  cent  ans,  laquelle  commence  par  la  perte  de  la 
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bataille  de  l'Ecluse  en  1340,  par  la  perte  de  la  bataille  de 
Crécy  en  1346,  et  par  la  reddition  de  Calais  en  1347?  Nous 
demanderons  ce  qu'il  faut  penser  du  traité  de  Brétigny,  par 
lequel  Jean  le  Bon,  fils  et  successeur  de  Philippe  VI  cède 
aux  Anglais,  pour  racheter  sa  liberté,  l'ancien  duché 
d'aquitaine,  avec  Calais?  Nous  demanderons  si  c'est  à 
Charles  V,  et  si  ce  n'est  pas  à  Duguesclin  que  la  France,  de 
1377  à  1379,  dut  de  reprendre  aux  Anglais  les  provinces  dont 
ils  l'avaient  dépouillée  ?  Nous  demanderons  ce  qu'il  faut 
penser  de  la  bataille  d'Azincourt,  livrée  sous  le  règne  de 
Charles  VI  l'Insensé,  et  de  la  paix  signée  à  Troyes,  en 
1420,  avec  Henri  V,  roi  d'Angleterre,  qui  est  déclaré  héri- 
tier du  royaume  de  France  ?Nous  convenons  qu'au  moment 
où  Charles  Vil  monte  sur  le  trône,  les  trois  quarts  du 
royaume  appartiennent  aux  Anglais.  Mais  s'il  est  vrai  que 
l'indépendance  de  la  France  soit  l'œuvre  personnelle  de  la 
Royauté,  u'est-il  pas  également  juste  d'attribuer  à  la  Royauté 
l'abaissement,  la  ruine  de  la  France,  en  1422,  à  l'époque  où 
Charles  VII  le  Victorieux  succède  h  son  père  Charles  VI 
l'Insensé  ?  Que  fait  Charles  Vil  en  montant  sur  le  trône  ? 
Pendant  qu'il  se  livre  tout  entier  aux  plaisirs  d'une  cour 
dissolue,  les  Anglais  battent  ses  armées  dans  l'Auxerrois  et 
viennent  faire  le  siège  d'Orléans.  Ce  siège,  qui  le  fait  lever  ? 
Est-ce  Charles  VII?  N'est-ce  pas  Jeanne  d'Arc?  Prise  par 
les  Anglais  au  siège  de  Gompiègne ,  l'héroïque  fille  du 
peuple  est  brûlée  vive  à  Rouen.  Que  fait  Charles  VII  pour 
venger  la  mort  de  l'intrépide  bergère  de  Domremy,  à  la- 
quelle il  avait  dû  de  conserver  son  royaume  et  d'être  sacré 
à  Reims?  Charles  VII  ne  fait  rien.  Si  VOpinion  publique  fait 
bien,  elle  n'insistera  pas  sur  les  exploits  de  Charles  V  et 
de  Charles  VII,  et  sur  la  reconnaissance  que  la  France  leur 
doit.  La  France  délivrée  des  Anglais  le  doit  à  Duguesclin  et 
à  Jeanne  d'Arc. 

Passons  de  la  liberté  nationale  à  V affranchissement  des 
communes  : 

Si  les  communes  ont  été  affranchies,  c'est  qu'elles  avaient 
été  asservies.  Par  qui? Nous  le  demandons  à  VOpinion  publi- 
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que.  Si  les  communes  oui  été  affranchies,  ne  le  durent-elles 
pas  à  la  nécessité  où  se  trouvait  la  Royauté  de  chercher  un 
contrepoids  qui  réprimât  les  usurpations  de  ses  propres 
mandataires?  Si  les  communes  ont  été  affranchies,  n'ache- 
tèrent-elles pas  à  prix  d'argent  cet  affranchissement  ?  L'O- 
pinion  publique  ne  doit  donc  pas  trop  faire  valoir  l'affran- 
chissement des  communes. 

Passons  encore  ;  passons  à  la  création  de  la  justice  natio- 
nale. Nous  ne  rappellerons  que  deux  faits  pour  prouver  ce 
qu'était  cette  justice  nationale  appliquée  à  la  première  des 
libertés,  à  la  liberté  de  croyance  : 

1525.  Sous  le  règne  de  François  I®*",  un  calviniste  fran- 
çais, Jean  Leclerc,  fait  imprimer  à  Metz,  chez  un  libraire, 
maître  Jacques,  un  opuscule  en  faveur  de  la  réforme.  Les 
deux  coupables,  l'écrivain  et  l'imprimeur,  sont  saisis  et  ju- 
gés. Voici  le  récit  de  leur  exécution  : 

«  Le  25  juillet  1525,  qui  était  un  jour  de  samedi,  le  procès 
»  de  Jean  et  Jacques  ayant  été  faict  et  parfaict,  ils  furenl 
»  menés  en  champaseille,  ayant  eu  premièrement  le  nez 
»  arraché,  le  poing  dextre  coupé,  et  la  tête  couronnée  de 
»  deux  ou  trois  cercles  d'un  fer  chaud,  pour  faire  répondre 
»  en  quelque  manière  leur  chastiment  à  leur  crime.  Jean 
»  fut  brûlé  tout  vif.  Et  Jacques  ayant  été  attaché  au  carcan 
»  de  la  chappe,  c'est-<à-dire  d'une  fosse  bourbeuse  où  l'on 
«  faisait  barbotter  les  criminels,  il  eut  les  deux  oreilles  ar- 
»  rachées,  et  puis  il  fut  banni  de  la  ville  pour  Jamais.  » 

1757.  Deux  siècles  après,  sous  le  règne  de  Louis  XV,  le 
parlement  de  Rouen,  par  arrêt  du  23  août  1757,  condamne 
les  sieurs  Jaury  et  Vittecoq  à  servir  comme  forçats  sur  les 
galères  du  roi,  à  perpétuité,  après  avoir  été  marqués  sur 
l'épaule  des  lettres  G  A  L,  aux  termes  de  la  déclaration  du 
roi  de  mil  sept  cent  cinquante. 

«  La  cour,  émendant,  a  déclaré  et  déclare  lesdits  sieurs 
»  dûment  atteints  et  convaincus  d'avoir  copié  et  compilé 
»  un  manuscrit  intitulé  VHistoire  et  secrets  du  pape  Hono- 
»  rius  ;  d'avoir,  par  suite  et  pratique  des  choses  contenues 
«  audit  manuscrit,  composé,  écrit  et  signé  un  traité  avec  le 
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»  diable,  sur  deux  copies  en  parchemin  ;  d'avoir  été  trou- 
»  vés  saisis  d'un  formulaire  impie  et  abominable  pour  faire 
»  paraître  le  diable,  et  d'avoir  été  saisis  de  cendres  de  ver- 
»  veine,  d'encens,  d'amadou,  poivre,  sel  et  battefeu,  dont 
»  la  pratique  est  enseignée  audit  manuscrit.  » 

Voilà  pour  la  création  de  la  justice  nationale  !  Passons  à  la 
liberté  politique  et  aux  États- généraux  «  réunis  de  distance 
»  EN  DISTANCE  !  »  L'cxprcssion,  convenez-en,  est  heureuse, 
appliquée  à  des  États-généraux  qui,  lorsqu'ils  furent  con- 
voqués en  1789,  n'avaient  pas  été  réunis  depuis  175  ans.  Do 
siècle  en  siècle,  voilà  ce  que  VOpinion  publique  appelle  de 
«  dislance  en  distance!  »  Et  dans  quelles  circonstances 
réunissait-on  les  États-généraux?  Dans  les  cas  de  mino- 
rité, quand  la  royauté  était  en  péril,  ou  bien  encore  quand 
elle  avait  le  besoin  d'argent  le  plus  absolu. 

Arrivonsà  la  Charte del814; nous  ne  voulons  pas  chicaner 
sur  la  proclamation  datée  de  Saint-Ouen,  mais,  s'il  est  vrai 
que  la  France  doive  à  la  seule  initiative  royale  la  Charte 
de  1814,  à  qui  la  France  doit-elle  les  ordonnances  du  27 
juillet  1830? 

Nous  le  demandons  à  VOpinion  publique  ;  mais,  si  elle  est 
bien  inspirée,  elle  s'abstiendra  de  répondre,  car  la  Royauté, 
en  France,  n'a  pas  de  plus  cruels  ennemis  et  de  plus  terri- 
bles détracteurs  que  ceux  qui  essaient  de  la  défendre. 

Ce  qui  est  incontestable,  c'est  que  soixante  ans  de  Li- 
berté ont  plus  fait  pour  la  grandeur  et  la  prospérité  des 
États-Unis,  que  n'ont  fait  pour  la  grandeur  et  la  prospérité 
de  la  France  treize  cents  ans  de  Royauté. 


II. 


13  février  1850. 

VOpinion  publique  avait  entrepris  deux  tâches  :  premiè- 
rement, de  démontrer  que  toutes  les  libertés  de  la  France 
étaient  l'œuvre  de  la  royauté  ;  deuxièmement,  de  réunir 
toutes  les  variations  pohtiques  dont  la  Presse  avait  donné 
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Je  spectacle.  On  a  vu  comment  VOpînion  publique  avait 
réussi  à  s'acquitter  delà  première  de  ces  deux  tâches. Nous 
doutons  que  les  royalistes  en  soient  fort  satisfaits  ;  mais,  si 
cela  était  possible,  VOpinion  publique  se  serait  plus  mal  ac- 
quittée encore  de  la  seconde  tâche  que  de  la  première.  C'est 
en  vain  que  VOpinion  publique  s'est  efforcée  de  remonter 
dans  notre  collection  jusqu'en  1839  ;  elle  n'a  pu  y  trouver 
un  seul  article  qui  mît  la  Presse  en  contradiction  avec  elle- 
même,  sur  une  seule  question  de  Liberté!  Tout  ce  que 
VOpinion  publique^  à  force  de  recherches,  a  découvert,  c'est 
qu'en  1839  et  en  1841  nous  n'attachions  pas  à  l'extension 
du  droit  électoral  une  très  grande  importance.  Eh  bien! 
est-ce  que,  même  sur  ce  point,  nous  avons  changé  d'opi- 
nion? Est-ce  que  l'on  nous  a  vu  un  seul  instant  partager 
l'engouement  général  qu'inspirait,  en  1848  et  même  encore 
en  1849,  le  suffrage  universel  ? 

VOpinion  publique  a  aussi  découvert  que  le  22  février 
1841,  la  Presse  s'exprimait  en  ces  termes:  «  De  toutes  les 
»  politiques,  la  plus  funeste  est  la  politique  de  concessions.» 

Ce  que  nous  pensions  en  1841,  nous  n'avons  pas  cessé  de- 
puis huit  ans  de  le  penser  et  de  le  répéter  sous  toutes  les 
formes.  C'est  pourquoi  nous  avons  toujours  été  pour  h  poli- 
tique d'' initiative,  qui  est  à  la  politique  de  concessions  ce 
qu'un  pôle  est  à  l'autre. 

Prenant  en  considération  toute  la  peine  que  s'est  donnée 
VOpinion  publique  pour  faire  valoir  la  Presse,  nous  épar- 
gnerons à  la  feuille  légitimiste  la  dure  épithète  qu'elle  a 
méritée. 

Pauvre  feuille  ! 

Nous  ne  pouvons  nous  empêcher  d'à  voir  pitié  d'elle  quand 
nous  pensons  à  quelle  tâche  ingrate  elle  s'est  condamnée 
en  entreprenant  de  prouver  que  les  Libertés,  en  France, 
étaient  filles  de  la  Royauté  ! 

Pauvre  feuille  ! 
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13  février  1850. 

VOpinion  publique  nous  interpelle  en  nous  appelant  : 
«  Adversaires  de  la  Royauté  I  » 

Nous  n'acceptons  pas  l'interpellation  ainsi  posée. 

Point  de  confusion  !  Nous  sommes  les  adversaires  déclarés 
des  écrivains  exclusifs  qui  prétendent  que  la  Liberté  ne  sau- 
rait exister,  en  France,  qu'à  l'ombre  de  la  Royauté  ;  mais 
nous  ne  sommes  point  les  adversaires  de  la  Royauté.  Nous 
ne  contestons  pas  les  services  qu'elle  a  pu  rendre,  mais 
aussi  nous  ne  nous  en  exagérons  pas  les  avantages.  Nous 
interrogeons  l'histoire,  nous  ne  la  torturons  pas.  Nous  ne 
disons  pas  que  la  Royauté  n'a  point  été  utile,  nous  disons 
qu'elle  n'est  pas  indispensable  ;  nous  disons  plus,  nous  di- 
sons qu'elle  n'est  pas  nécessaire  ;  nous  disons  plus  encore, 
nous  disons  que  tout  concourt  à  la  rendre,  en  France,  dé- 
sormais impossible.  Le  nombre  des  dynasties  rivales  y  est 
irop  grand  ;  le  nombre  des  royalistes  désintéressés  y  est 
trop  petit.  Ce  sont  là  deux  obstacles  qu'il  faut  être  aveugle 
pour  ne  pas  voir. 

La  loi  naturelle  à  tout  État,  c'est  de  cherchera  s'étendre, 
à  s'agrandir,  à  s'élever,  à  peser  dans  les  balances  du 
monde  un  poids  plus  lourd.  La  France,  en  s'élendant,  en 
devenant  ce  qu'elle  est  devenue,  «  pièce  à  pièce,  de  siècle 
en  siècle,  »  n'a  fait  que  se  conformer  à  la  loi  naturelle  et 
générale,  à  la  loi  de  tous  les  États  et  de  tous  les  peuples 
sans  exception.  La  France  eût  été  une  République,  au  lieu 
d'être  une  Monarchie,  qu'elle  eût  accompli  la  même  loi  de 
développement. 

L'histoire  romaine  est  là  pour  l'attester  ! 

Rome  a  été  successivement  monarchie  et  république. 
Pendant  les  475  ans  que  la  République  a  été  la  forme  du 
gouvernement  romain,  le  peuple  romain  a-t-il  compté 
moins  de  victoires  et  deconquéles.  a-t-il  jeté  moins  d'éclat, 
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a-t-il  été  moins  grand  que  sous  ses  rois  et  ses  empereurs  ? 
«  Annibal,  cet  iiomme  le  plus  audacieux  de  tous,  le  plus 
»  étonnant  peut-être,  si  hardi,  si  sûr,  si  large  en  toutes 
»  choses,  qui,  à  vingt-six  ans,  conçoit  ce  qui  est  à  peine 
»  concevable,  exécute  ce  qu'on  devait  tenir  pour  impos- 
»  sible,  »  Annibal,  ainsi  jugé  par  Napoléon  à  Sainte-Hélène, 
Annibal  eut-il  pour  vainqueur  un  empereur  romain?  Est-ce 
par  le  triumvir  Pompée  ou  par  l'empereur  Auguste  que  fut 
vaincu  Mithridate  le  Grand  ?  Combien  d'autres  exemples 
pareils  nous  pourrions  citer  encore!  Mais  ces  exemples  ne 
sont-ils  pas  gravés  dans  la  mémoire  de  tout  ce  qui  a  passé 
deux  ans  dans  un  collège  ?  Arrêtons-nous  donc  et  con- 
cluons :  Quand  la  Monarchie  existe,  il  faut  la  soutenir  ; 
quand  la  République  lui  a  succédé,  il  faut  l'affermir.  C'est 
ce  que  nous  faisons. 

Royalistes  !  si  vous  ne  vouliez  pas  de  la  République,  il 
fallait  faire  pour  la  renverser,  le  25  février  1848,  ce  que  les 
républicains  avaient  fait,  la  veille,  pour  renverser  la  Monar- 
chie. Il  fallait  tout  exposer  :  votre  fortune,  votre  liberté, 
votre  vie  I  Vous  n'avez  rien  exposé  du  tout  ;  non-seulement 
vous  n'avez  pas  crié  :  Vive  le  Roi  !  mais  vous  avez  crié  : 
Vive  la  République!  Soyez  donc  modestes,  et  taisez-vous  ! 

VOpinion  publique,  insistant  sur  la  réunion  des  États- 
Généraux,  en  1303,  nous  pose  cette  question  : 

«  Les  États-Généraux  ne  se  réunirent  pas  à  des  époques  fixes.  Cela 
est  vrai.  Mais  auriez-vous  mieux  aimé  qu'ils  ne  se  réunissent  jamais,  ce 
qui  aurait  pu    arriver  si  Philippe  le  Bel  ne   les   avait  point  appelés  ?  » 

Nous  répondons  : 

Le  6  janvier  1286,  Philippe  IV,  surnommé  le  Rel,  monte 
sur  le  trône  ;  ce  n'est  que  seize  ans  après,  en  1302  et  1303, 
qu'il  convoque  les  États-Généraux.  En  quelle  occasion  et 
sous  l'empire  de  quelles  circonstances?  Philippe  IV  venait 
d'être  excommunié  par  Boniface  VIII,  qui,  entre  autres  re- 
proches, lui  adressait  celui  d'avoir  chargé  la  France  de  trop 
d'impôts.  C'est  alors  que  Philippe  le  Bel,  pour  empêcher 
les  bulles  et  les  censures  de  Rome  d'agiter  les  esprits  et  de 
causer  des  désordres  dans  son  royaume,  convoque  les  États 
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au  Louvre,  d'abord  une  première  fois  en  1302,  puis  une  se- 
conde fois  en  1303. 

Il  commence  par  demander  aux  évêques  et  aux  abbés 
qui,  presque  tous,  étaient  présents,  de  qui  relève  le  tem- 
porel ?  Ils  répondent  qu'ils  le  tiennent  de  lui  comme  de  leur 
souverain  :  «  Je  vois  avec  plaisir,  dit  alors  Philippe,  que  vos 
»  sentiments  ne  sont  pas  ceux  du  pape,  qui  prétend  que  le 
»  royaume  de  France  est  un  fief  du  Saint-Siège.  »  Boni- 
face  VIII,  voulant  joindre  aux  armes  spirituelles  les  armes 
temporelles  dont  il  avait  menacé  la  France,  écrit  au  comte 
de  Flandres  pour  l'engager  à  s'armer  contre  son  souverain; 
puis,  pour  déterminer  Albert  d'Autriche  à  entrer  dans  sa 
querelle,  il  le  reconnaît  comme  roi  des  Romains. 

Les  faits  étant  tels  que  nous  venons  de  les  rapporter,  il 
ne  nous  semble  pas  que  «  le  tiers  »  dut  avoir  à  Philippe 
le  Bel  une  bien  grande  reconnaissance  d'avoir  été  réuni 
avec  la  noblesse  et  le  clergé,  a  La  nation,  dit  Mably,  ne  pa- 
»  rut  en  quelque  sorte  assemblée  que  pour  reconnaître 
»  d'une  manière  plus  authentique  les  nouvelles  prérogatives 
»  de  la  couronne,  et  en  affermir  Tautorité.  » 

Philippe  demanda  des  subsides  et  les  obtint.  «  La  no- 
»  blesse  et  l'argent,  dit  le  président  Hénault,  tout  était  allé 
»  se  perdre  dans  l'Orient  par  les  croisades;  il  fallait  réparer 
»  ces  deux  pertes;  l'anoblissement  pourvut  à  l'une  en  at- 
»  tendant  que  le  commerce  pût  réparer  l'autre.  »  C'est  en 
attendant  cette  dernière  ressource  que  Philippe,  après  avoir 
vendu  à  tous  les  ordres  en  particulier,  des  chartes,  des 
lettres-patentes,  des  diplômes,  etc.,  etc.,  se  vit  réduit  à 
altérer  les  monnaies,  ce  qui  lui  valut  le  surnom  de  faux 
momiayeur.  En  1305,  le  marc  d'argent,  qui  n'avait  valu  que 
deux  livres,  fut  élevé  à  huit  livres  dix  sous. 

Après  ces  détails  sommaires,  qu'elle  nous  a  forcés  de  lui 
rappeler,  VOjyinion  publique  trouvera  bon  que,  sans  déni- 
grer la  Royauté,  nous  n'ayons  pas  pour  elle  un  culte  su- 
perstitieux. Si  VOpinion  publique  consulte  les  intérêts  de 
son  parti,  elle  renoncera  à  la  prétention  de  nous  enseigner 
l'histoire  de  France. 
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LÉGITIMISME  OU  SOCIALISME. 


«  Pouv  moi,  si  je  prenais  la  liberté  de  juger  de  l'état 
de  la  France  par  les  morceaux  du  gouvernement  que 
j'entrevois  sur  cette  frontière,  je  conclurais  qu'on  ne 
vit  plus  que  par  miracles  ;  que  c  est  une  vieille  machine 
délabrée  qui  va  encore  de  lanc  eu  branle  qu'on  lui  a 
donné,  et  qui  aclifevei-a  de  se  b:  iser  au  premier  clioc.  » 
FENELON,  archevêque  de  'amlirai. 

Etal  de  la  France,  1710. 

«  On  dit  que  la  France  est  mobile,  capricieuse,  diffi- 
cile à  gouverner  et  incapalile  d'un  gouvernement  rai- 
sonnable; on  l'accuse  d'avoir  renversé  l'un  après  l'autre 
tous  ses  gouvernements.  Autant  de  mots,  autant  d  er- 
reurs. La  France  'lu  dix-neuvi"eme  siècle  est  immuable 
dans  ses  va?u>:  ;  elle  est  tr'es  facile  à  gouverner  ;  elle  n'a 
renversé  aucun  de  ses  gouvernements  ;  ils  se  sont  tous 
précipités  eux  mêmes. 

»  Depuis  que  la  révolution  est  accomplie,  la  France 
ne  veut,  ne  demande  (|uune  seule  chose,  le  développe 
ment  régulier  et  paisible  de  ses  principes.  Un  pouvoir 
qui  gouvernerait  dans  ce  sens  serait  sûr  de  l'immorta- 
lité. Tou  gouvernement  qui  manque  a  l'une  ou  k  l'au- 
tre de  ces  deux  conditions,  le  tiiomiihe  des  principes  de 
la  révolution  et  la  modér  tion  dans  ce  tvii)mphe,  c'est-à- 
dire  la  liberté  et  l'ordre,  périt  plus  ou  moins  vite,  selon 
le  degré  et  la  mesure  mène  de  ses  fautes.  » 

V.  COUSIN.  Revue  des  Deux-Mondes,  1851. 


I. 

6  août  1851. 
Tout  le  monde  est  de  mon  avis. 
II  ne  doit  et  ne  peut  plus  y  avoir  que  deux  camps  : 
Le  camp  légitimiste  ; 
Le  camp  socialiste. 

Qui  dit  légitimiste,  dit  monarchiste  de  toutes  dates  et  de 
toutes  nuances. 

XJ.  27 
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Qui  dit  socialiste,  dit  républicain  de  toutes  nuances  et  de 
toutes  dates. 

Le  Légitimisme,  c'est  la  raison  d'être  de  la  Monarchie  ; 
c'est  la  Monarchie  rationnelle. 

Le  Sociah'sme,  c'est  la  raison  d'être  de  la  République  ; 
c'est  la  Répubhque  rationnelle. 

Dans  l'avenir,  soit  qu'on  parle  de  la  Monarchie  ou  de  la 
République,  on  ne  dira  plus  constitutionnelle,  on  dira  ra- 
tionnelle. 

Monarchie  constitutionnelle  et  République  constitution- 
nelle sont  l'une  et  l'autre  à  bout  de  voies,  et  toutes  les  deux 
sont  condamnées  par  une  égale  impuissance. 

C'est  que  le  temps  est  fini  des  mensonges,  des  fictions  el 
des  complications. 

Des  deux  parts,  la  lettre  de  la  Constitution  de  1848  n'est 
plus  qu'une  place  de  guerre  que  les  uns  attaquent,  ayant 
contre  eux  le  double  désavantage  du  droit  et  du  fait,  et  que 
les  autres  défendent  avec  le  double  avantage  du  fait  et  du 
droit. 
^  Aussi  le  triomphe  de  ces  derniers  est-il  certain. 

En  réalité,  ce  n"est  pas  la  Constitution  qu'ils  défendent, 
c'est  le  suffrage  universel;  c'est  la  victoire  du  peuple  qu'on 
lui  dispute  ;  c'est  sa  conquête  qu'on  s'efforce  de  lui  enlever  ! 

L'alternative  est  celle-ci  : 

Partout  le  droit  divin  ou  partout  le  droit  populaire  ;  par- 
lout  le  Légitimisme  ou  partout  le  Socialisme. 

M.  Guizot  l'a  compris,  M.  Thiers  le  comprendra. 

En  1852,  et  peut-être  même  avant,  il  n'y  aura  plus  que 
deux  presses  et  deux  cocardes  :  la  presse  légitimiste  et  la 
presse  socialiste,  la  cocarde  socialiste  et  la  cocarde  légiti- 
miste. 

La  famille  Bonaparte  et  la  famille  d'Orléans,  M.  Cavai- 
gnac  et  M.  Changarnier,  M.  de  Lamartine  et  M.  Barfot, 
M.  Dufaure  et  M.  Faucher,  seront  comme  tous  les  autres 
obligés  de  se  prononcer;  d'aller  le  front  baissé  au  Légiti- 
misme ou  de  venir  au  Socialisme  le  front  levé. 

Alors  le  Socialisme  ne  s'interprétera  plus,  il  se  définira 
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|)ar  son  but  :  —  Abolition  de  tout  ce  qui  est  arbitraire  et 
jnique;  adoption  de  tout  ce  qui  est  absolu  et  juste. 

Dès  qu'il  n'y  aura  plus  que  deux  chemins  :  le  chemin  du 
privilège  par  l'Autorité,  et  le  chemin  du  droit  par  la  Liberté, 
tout  risque  de  se  fourvoyer  et  de  se  heurter  ne  tardera  pas 
h  disparaître.  Les  plus  ardents  précéderont;  les  moins 
pressés  suivront. 

Voyez  ce  qui  a  lieu  lorsqu'il  s'agit  de  tracer  une  route 
jamais  personne  n'est  d'accord  sur  la  direction  la  plus 
droite  ou  la  pente  la  plus  faible  à  lui  donner;  mais  aussitôt 
que  la  route  est  achevée,  la  discussion  s'éteint,  et  tout  le 
monde  y  passe,  hormis  ceux  qui  prennent  la  route  opposée. 

M.  Guizot  repousse  le  Socialisme  ;  il  va  au  Légitimisme  : 
M.  Guizot  est  logique. 

Si  M.  Thiers  repousse  le  Légitimisme,  il  viendra  au  Socia- 
lisme :  M.  Thiers  y  sera  forcé. 

Le  moment  est  venu  de  se  prononcer  hautejnent  et  sin- 
cèrement. 

Il  sera  trop  tard,  si  l'on  attend  à  l'année  prochaine. 

En  avril  1852,  qui  se  présentera  aux  électeurs  ne  sera 
plus  cru  sur  parole. 

A  tous  les  candidats  il  sera  demandé  des  gages  par  les 
électeurs  justement  défiants,  car  ils  ont  été  indignement 
I  rompes  en  avril  1848. 

En  avril  1848,  c'était  à  qui  se  dirait  socialiste;  c'était  à  qui 
proclamerait  la  nécessité,  l'urgence  de  réformes  sociales: 
c'était  à  qui  se  frapperait  la  poitrine  et  s'accuserait  d'avoir 
trop  longtemps  méconnu  celte  nécessité,  cette  urgence  ; 
c'était  à  qui  demanderait  la  réforme  des  impôts,  la  réduc- 
tion des  budgets,  la  Liberté  en  tout  et  pour  tous  ! 

En  avril  l8o2,  les  électeurs  poseront  ces  questions  aux 
représentants  dont  les  pouvoirs  expireront  : 

De  quels  impôts  avez-vous  voté  la  réforme  ? 

De  quelles  dépenses  avez-vous  volé  la  suppression? 

De  quelles  améliorations  avez-vous  pris  l'initiative? 

De  quelles  libertés  avez-vous  pris  la  défense? 
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Vous  nous  demandez  nos  vote»;  avant  de  les  obtenir, 
prouvez-nous  que  vous  les  avez  mérités  par  les  vôtres  ! 

Plus  d'hypocrisies!  Plus  de  fourberies!  Plus  de  travestis- 
sements! Plus  de  banalités!  Plus  de  généralités!  Plus 
d'équivoques  !  Plus  de  faux-fuyants! 

Êtes-vous  pour  la  Monarchie  et  le  droit  de  naissance? 
Alors,  déclarez  hautement  que  vous  êtes  légitimiste. 

Êles-vous  pour  la  République  et  le  droit  du  travail?  Alors, 
déclarez  hautement  que  vous  êtes  socialiste. 

A  rien  ne  serviront  les  détours. 

Tout  candidat  qui  déclarera  sincèrement  qu'il  n'est  pas 
légitimiste,  avouera  implicitement  qu'il  est  socialiste. 

Tout  candidat  qui  déclarera  franchement  qu'il  n'est  pas 
socialiste,  avouera  indirectement  qu'il  est  légitimiste. 

Voilà  où  l'on  va  forcément,  et  loin  de  le  déplorer  je  l'ap' 
prouve;  car  s'il  est  un  moyen  d'éviter  la  guerre  civile,  ce 
sera  par  la  loyauté  politique. 

Une  bonne  fois  il  faut  qu'on  se  compte;  une  bonne  fois  il 
faut  qu'on  sache  combien  le  Passé  a  de  soldats,  combien 
l'Avenir  a  de  recrues;  quel  est,  relativement  au  chiffre  des 
socialistes,  le  nombre  des  légitimistes. 

Si  les  légitimistes  sont  les  plus  nombreux,  les  socialistes 
attendront  patiemment;  ils  sauront  attendre. 

Si  les  socialistes  sont  les  plus  nombreux,  les  légitimistes, 
je  le  pense,  renonceront  honnêiement  à  prétendre  que  la 
France  e^t  monarchique,  que  la  Révolution  de  1789  a  été  un 
accident,  la  Révolution  de  1830  une  méprise,  la  Rtvjlution 
de  1848.  une  surprise. 

S'il  e^tvrai  que  le  Socialisme  effraie  et  que  leLégitimisme 
rassure,  eh  bien!  ce  sera  un  avantage  qu'auront  les  roya- 
listes. Je  ne  demande,  pour  leurs  adversaires,  que  l'égalité 
devant  la  Liberté. 

Que  chacun  fasse  comme  je  fais  :  que  chacun  ait  la  fran- 
chise de  son  opinion  et  la  logique  de  son  principe. 

Que  le  Constitutionnel  ose  avouer  qu'il  est  légitimiste, 
comme  la  Presse  n'a  pas  hésité  à  imprimer  qu'elle  était  so- 
cialiste. 
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Inutile  de  chercher  à  éluder,  car,  en  1852,  seront  consi- 
dérées comme  évasives,  conséquemment  comme  suspectes 
et  nulles,  toutes  professions  de  foi  qui  ne  se  borneront  pas 
à  l'une  ou  à  l'autre  de  ces  deux  simples  déclarations  : 

Je  suis  légitimiste  ; 

Je  suis  socialiste. 


n. 


C  avril  1851. 

Le  Constitutionnel  avoue  implicitement  qu'il  est  légiti- 
miste, car  il  se  tait  ;  il  abandonne  donc  l'Elysée  pourFrohs- 
dorf,  comme  déjà  il  avait  été  contraint  d'abandonner 
M,  Thierspour  M.  B)naparle. 

Entre  le  Constitutionnel  et  VAssemblée  nationale,  toute  la 
différence  est  dans  ce  fait  :  que  Ja  seconde  de  ces  deux 
feuilles  a  pris,  à  découvert,  le  chemin  le  plus  court,  tandis 
que  le  Constitutionnel  prend,  à  couvert,  le  chemin  le  plus 
long. 

Au  lieu  d'aller  droit  de  la  rue  Castiglione  aux  Tuileries, 
M.  Véron  y  va  en  passant  par  l'Elysée. 

La  prorogation  des  pouvoirs  qu'il  demande  n'est  qu'un 
détour  pour  ramener  plus  sûrement  la  France  à  la  restau- 
ration de  la  royauté. 

Qui  observe  avec  attention  les  savantes  évolutions  du 
Constitutionnel  ne  saurait  s'y  méprendre. 

Ainsi,  le  Constitutionnel  tombe,  je  ne  dirai  pas  à  bras  rac- 
courcis, l'expression  familière  ne  serait  pas  juste,  mais  à 
colonnes  déployées,  sur  MM.  Barrot,  de  Maleville,Duvergier 
de  Hauranne,  qu'il  accuse  d'avoir  été  les  auteurs  de  la  ré- 
volution de  1848. 

Eh  bien  !  de  deux  choses  l'une  :  ou  c'est  M.  Barrot  qui 
avait  tort  avant  le  24  février,  ou  c'est  M.  Guizot  qui  avait 
raison.  Dans  ce  dernier  cas.  rien  de  plus  facile  à  faire  que 
le  nouveau  cabinet  définitif,  qui  paraît  cependant  si  diffi- 
cile à  composer. 
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Avant  tout,  écarter  M\f .  Barrot,  Baroche,  Faucher,  de  Ma- 
leville,  etc.,  etc. 

Ensuite,  à  la  place  de  M.  Brenier,  il  n'y  a  qu'à  remetlro 
M.Guizot;  h  la  place  de  M.  Vaïsse,  iM.  Ducliàtel;  à  la  place 
de  M.  de  Royer,  M.  Hébert  ;  à  la  place  de  M.  Giraud,  M.  de 
Salvandy;  à  la  place  de  M.  de  Germiny,  M.  Dumou  ;  à  la 
place  de  M.  Magne,  M.  Jayr  ;  h  la  place  de  M.  Schneider. 
M.  Cunin-Gridaine  ;  à  la  place  du  général  Randon,  le  géné- 
ral Trézel  ;  à  la  place  de  M.  Levaillant,  M.  de  Monlebello. 

Qu'on  publie  dans  le  Moniteur  ce  ministère,  ce  sera  à  la 
fois  logique  et  justice  ! 

Mais  il  est  des  pentes  sur  lesquelles  il  est  impossible  et 
dangereux  de  s'arrêter. 

Le  ministère  qu'il  faut  faire ,  ce  n'est  pas  le  ministère 
suivant  : 
MM.  Guizot, 
Duchâtel. 
Hébert, 
Salvandy, 
Dumon, 

Jayr, 

Cunin-Gridaine, 

Trézel, 

Montebeilo.  ^ 

C'est  le  ministère  que  voici  : 
MM.  Berryer  (pour  remplacer  M.  de  Polignac  décédé  i, 

Chantelauze, 

D'Haussez, 

Peyronnet, 

Montbel, 

Guernon  de  Ran ville, 

Capelle, 

De  Bourmont. 
Car,  si  la  révolution  de  184S  a  été  une  faute  et  un  crime, 
la  révolution  de  1830  ne  fut  ni  un  moindre  crime  ni  un(^ 
moindre  faute. 
Pour  qui  sait  lire,  il  est  clair,  il  est  manifeste  que  ce  que 
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souhaite  et  veut  le  Constitutionnel,  c'est  le  rétablissement 
de  la  Légitimité.  Autrement,  comment  expliquer  la  mala- 
dresse et  l'inopportunité  de  la  question  de  révision  directe 
et  de  prorogation  des  pouvoirs,  question  qu'il  a  soulevée? 

Comment  expliquer  la  prédileclion  avec  laquelle  il  a 
choisi  tous  les  arguments  qui  passaient  au-dessus  delà  tête 
du  président  de  la  Répubhque,  pour  aller  former  l'auréole 
du  descendant  de  saint  Louis,  l'héritier  de  Charles  X? 

Attaquer  M.  L.-N.  Bonaparte  en  paraissant  le  défendre, 
le  miner  sous  le  prétexte  de  le  consolider,  et  forcer  la  Pi^essc 
à  l'attaquer,  elle  qui  aurait  voulu  le  défendre,  et  qui,  jus- 
qu'à la  dernière  heure,  a  tout  essayé  pour  l'affermir  en  l'é- 
clairant, c'est,  je  l'avoue,  de  la  part  du  Constitutionnel,  une 
double  manœuvre  qui  fait  le  plus  grand  honneur  à  son  ha- 
bileté. 

Oui,  cela  est  vrai,  jusqu'à  la  dernière  heure  la  Presse  a 
espéré  que  l'Élu  du  10  décembre  reviendrait  aux  sentiments 
que  lui  exprimait  le  Candidat  du  25  octobre  ,  sentiments 
qui  offraient  pour  gages  de  leur  apparente  sincérité  tout  ce 
qu'avait  écrit  dans  l'exil  et  dans  la  captivité  l'exilé  d'Are- 
nenberg,  le  captif  de  Ham. 

Al.  L.-N.  Bjnaparte  était  socialiste,  ou  du  moins  il  le  di- 
sait, quand  il  sollicitait  le  concours  de  la  Presse  eh  octobre 
1848,  et  quand  il  l'obtenait. 

Ce  n'est  pas  la  f'resse  qui  l'a  laissé  en  chemin,  c'est  lui 
qui  a  laissé  en  chemin  la  Presse,  pour  suivre  MM.  Thiers  et 
Berryer.  qui  l'ont  enfermé  dans  la  loi  du  31  mai  1830,  d'où 
il  ne  sortira  pas  aussi  facilement,  le  voulût-il,  qu'il  a  réussi 
à  s'échapper  de  Ham. 

III. 

8  avril  1851. 

M.  Laurentie  déclare  qu'il  accepte  pleinement  mon  di- 
lemme :  SOCIALISME  ou  LÉGITIMISME. 

M.  Laurentie  ajoute  : 

«  80C1ALI8ME,   c'est-à-dire  droit  permanent  de  changer  et  d'abolir  les 
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lois  ronatitutivcs  de  la  société  ;  LÉGITIMITÉ,  c'est-à-dire  droit  imprescriptible 
de  déft'iidre  les  lois  fondamentales  de  la  société  contre  l'anarchie;  fragilité 
ou  force  ;  ruine  ou  puissance;  c'est  entre  ces  deux  termes  qu'est  placée  la 
raison  nationale.  » 

Je  quitlc  la  plume  pour  la  houe  ;  j'entreprends  d'arracher 
du  champ  de  la  discussion  tous  les  lieux  communs  dont  il 
est  couvert,  et  qui  empêchent  d'y  pousser  aucune  idée 
juste. 

Je  n'écris  plus,  je  sarcle. 

Plus  de  banalités  mensongères  1 

Plus  de  phrases  qui  ne  disent  rien  ! 

Plus  de  travestissements  de  la  pensée  ! 

Je  pose  à  M.  Laurentie  la  même  question  que  j'ai  posée  a 
M,  Granier  de  Gassagnac,  lequel  a  gardé  prudemment  le  si- 
lence :  Qu  entendez-vous  par  lois  constitutives  ? 

Est-ce  la  restauration  du  droit  d'aînesse? 

Est-ce  le  régime  des  substitutions  ? 

Est-ce  la  restitution  au  roi  de  tout  le  sol  de  la  France? 

Est-ce  la  loi  du  sacrilège  ? 

Est-ce  la  proscription  et  l'extermination  des  protestants 
et  des  juifs? 
.    Est-ce  le  rétablissement  de  la  torture  et  de  la  question? 

Est-ce,  contre  quiconque  imprimerait  un  livre  contraire  à 
l'orthodoxie  catholique,  le  rétablissement  des  peines  sui- 
vantes :  nez  arraché  ;  point  dextre  coupé  ;  tête  couronnée  de 
deux  ou  trois  cercles  d'' un  fer  chaud;  hrûlé  vif;  les  com- 
plices :  —  attachés  au  carcan  de  la  chappe,  oreilles  arra- 
chées et  bannissement  ? 

Est-ce  la  condamnation  des  mendiants  et  vagabonds  pris 
en  récidive,  d'abord  à  la  peine  du  pilori,  ensuite  à  la  mar- 
que au  front  dhcn  fer  chaud  ;  les  femmes  ayant  demandé 
l'aumône  fustigées  et  mises  au  carcan  ? 

Est-ce  la  condamnation  de  quiconque  aura  été  pris  en  ré- 
cidive d'ivresse  à  la  peine  des  verges  et  à  Vamputation  des 
oreilles? 

Est-ce  la  reconstruction  de  la  Bastille,  avec  cabanons,  ca- 
veaux, trappes,  oubliettes,  corselets  de  fer  et  cages  de  fer? 
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Si  vous  êtes  conséquenl,  monsieur,  vous  direz  :  Oui  ;  vous 
direz  ce  que  disait  Louis  XVI,  un  jour  que  M"'®  C^mpan  li- 
sait en  sa  présence  le  Mariage  de  Figaro.  Arrivée  à  la  tirade 
sur  les  prisons  d'État,  celui  qui  devait  être,  peu  d'années 
après,  le  prisonnier  du  Temple,  se  leva  irrité,  et  s'écria  : 
«  Cela  ne  sera  pas  joué.  Il  faudrait  détruire  la  Bastille  pour 
«  que  la  représentation  de  celte  pièce  ne  fût  pas  une  in- 
»  conséquence  dangereuse.  Cette  homme  joue  tout  ce  qu^il 
»  faut  respecter  dans  un  gouvernement.  » 

Est-ce  l'intervention  de  l'État  dans  tous  les  métiers,  dans 
toutes  les  industries,  dans  toutes  les  transactions,  dans 
toutes  les  conventions  ? 

Est-ce  la  résurrection  des  trois  ordres  :  —  Noblesse, 
Clergé  et  Tiers-États? 

Est-ce  le  rétablissement  de  tous  les  privilèges,  de  toutes 
les  inégalités  jugées,  avant  1789,  utiles,  nécessaires,  indis- 
pensables? 

Est-ce  la  suppression  de  toutes  les  libertés  les  plus  inti- 
mes, même  de  celle  du  veuvage  des  femmes  avant  soixante 
ans  ? 

En  effet,  qui  a  la  prétention  de  tout  régler  ne  doit  rien 
omettre. 

Le  régime  de  l'Autorité  s'étend  jusqu'à  la  forme,  jusqu'à 
la  couleur  des  vêtements. 

Le  prêtre,  comme  le  soldat,  ne  peut  ajouter  ni  retran- 
cherun  bouton  surson  habit. Tout  est  pré  vu, toutestprescrit. 

Expliquez- vous,  monsieur!  Sortez  des  généralités. 

Dites-moi  ce  que  signifient,  dans  votre  pensée,  ces  mots  : 
Lois  constitutives  de  la  société? 

A  mon  tour,  je  vous  dirai  ce  que  j'entends  par  ce  mot  : 
Socialisme. 

La  raison  nationale,  à  laquelle  vous  en  appelez,  prononcera 
entre  nous. 

Elle  dira  lequel  des  deux  a  pour  lui  ou  contre  lui  l'expe- 
rienèé  des  siècles  et  les  probabilités  de  l'avenir. 

Je  crois  aux  lois  que  l'homme  découvre  ;  je  ne  crois  pas  à 
celles  qu'il  fabrique. 
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L'humanité  a  ses  lois,  qui  sont  éternelles,  absolues  ;  j'y 
crois;  la  société  a  ses  lois,  qui  sont  mobiles,  arbitraires;  je 
n'y  crois  pas. 

Je  ne  reconnais  à  aucun  homme  le  droit  de  limiter  la  Li- 
berté, qui  est  mon  droit,  mon  bien,  ma  valeur,  ma  force, 
ma  garantie. 

La  Liberté  limitée,  c'est  l'Autorité  rétablie. 

L'Autorité  dont  vous  essayez  de  relever  l'autel  est  con- 
damnée par  ses  œuvres. 

Relever  l'autel  de  l'Autorité,  c'est  relever  forcément  le  bû- 
cher de  l'intolérance. 

II  n'est  pas  de  milieu  entre  l'Autorité  absolue  et  la  Liberté 
absolue  :  entre  elles  deux,  il  faut  choisir. 

J'ai  choisi. 

J'ai  choisi  la  Liberté  absolue. 

Prouvez-moi  que  j'ai  tort. 

Je  ne  reconnais  pas  à  votre  raison  le  droit  de  me  con- 
damner, mais  je  lui  reconnais  la  liberté  de  me  convaincre. 

Usez-en  ! 

Démontrez-moi  qu'il  n'y  a  rien  de  vrai  dans  ces  déclara- 
rations  solennelles  que  publiaient,  le  9  mars  1848,  MM.  de 
Montalembert,  de  Vatimesnil  et  Henri  de  Riancey  au  nom  du 

COMITÉ  ÉLECTORAL  DE  LA  LIBERTÉ  RELIGIEUSE  : 

«  Depirs  soixante  ans,  le  mot  de  liberté  figure  dam  nos  Constitutions,  li 
est  plus  que  temps  de  faike  estrkr  la  chose  dans  sos  lois,  dans  nos 
mœurs,  dans  nos  cœin-s,  et  de  lui  imprimer  l'irréfragable  sanction  do  la 
souveraineté  nationale,  exercée  dans  toute  sa  plénitude. 

»  Cette  LIBERTÉ,  nous  la  voulons  franche,  sincère,  absolue.  » 

ABSOLUE  !  Remarquez-le  bien  !  Ce  mot  n'est  pas  écrit  de 
ma  main,  il  est  écrit  de  la  main  de  M.  de  Riancey,  secrétaire, 
sous  la  dictée  de  M.  de  Vatimesnil,  vice-président,  et  de 
M.  de  Montalembert,  président. 

Démontrez-moi  que  M.  de  Vatimesnil  n'était  quun  Tar- 
tuffe de  liberté  lorsqu'il  proclamait,  en  ces  termes,  le  30 
mars  1848,  les  «  droits  imprescriptibles  de  l'humanité.  » 

'<  Que  les  Français  y  prennent  garde  ;  :pouTES  les  libertés  et  les 
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LIBERTÉS  DE  TOUS  SONT  SOLIDAIRES.  0)1  ne  saurait  loucher  au  droit  d'un 
SEUL  INDIVIDU  sans  que  CEDX  DE  LA  NATION  ENTIÈRE  soient  menacés.  » 

Si  vous  commencez  par  me  démontrer  que  MM.  de  Rian- 
cey,  de  Vatimesnilet  deMontalembert  avaient  tort,  en  1848, 
lorsqu'ils  s'exprimaient  ainsi,  peut-être  parviendrez- vous  à 
me  rallier  à  votre  drapeau,  et  à  faire  d'un  absolutiste  de 
Liberté  un  absolutiste  d'Autorité. 

Essayez  ! 

Dites-moi  ce  que  ferait  le  Légitimisme  tel  que  vous  le 
comprenez,  et  je  vous  dirai  ce  que  ferait  le  Socialisme  tel 
que  je  le  conçois. 

Mais  prenez  ceci  en  note,  et  retenez-le  bien  :  c'est  que  le 
Légitimisme  ne  saurait  revenir  que  si  le  Socialisme  ne  sa- 
vait rien  réformer. 

Les  seules  chances  que  possèdent  les  légitimistes,  ce  sont 
les  fautes  que  pourront  commettre  les  socialistes. 

Vous  pourrez  venir  après,  a'ous  ne  viendrez  certainement 
pas  avant. 

Si  vous  êtes  pressés,  tous  vos  vœux  doivent  donc  être 
pour  l'avènement  le  plus  prochain  des  socialistes  ;  car  de 
deux  choses  l'une  : 

Ou  ils  réussiront  à  restituera  l'humanité  ses  droits,  ou  ils 
échoueront  dans  cette  tentative. 

Succès  ou  échec,  vous  n'avez  qu'à  y  gagner. 

Si  vous  êtes  clairvoyants,  vous  laisserez  passer  le  Socia- 
lisme, car  lui  seul  peut  écarter  de  vos  têtes  et  des  nôtres  le 
Terrorisme. 

Le  Socialisme,  c'est  le  fleuve  qui  suit  librement  son  cours. 

Le  Terrorisme,  c'est  le  torrent  que  l'obstacle  arrête  et  fait 
déborder. 

Le  Socialisme,  c'est  la  Liberté  qui  monte. 

Le  Terrorisme,  c'est  l'Autorité  qui  descend. 

Le  Socialisme,  c'est  le  peuple  qui  reste  peuple. 

Le  Terrorisme,  c'est  le  peuple  qui  se  fait  roi. 

Je  ne  veux  d'aucune  sorte  de  rois  qui  se  vengent,  pas  plus 
de  ceux  qui  font  guillotiner  Louis  X\  I  que  de  ceux  qui  font 
fusiller  le  maréchal  Nev. 
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.J'avais  demandé  à  M.  Laureiilie  de  vouloir  bien  me  dire 
ce  qu'il  entendait  par  ces  mots  :  «  Lois  constitutives  et  fon- 
»  damentales  de  la  société.  « 

Il  me  répond  : 

«  J'entends  par  légitimité  l'exsemble  des  droits  d'un  peuple,  eu 
même  temps  que  les  conditions  de  l'autorité  qui  le  conduit,  et  em- 
brassant dans  cette  idée  tout  ce  qui  se  rapporte  à  sa  liberté  et  à  son  bien- 
être.  » 

Comme  cela  est  clair  et  précis  ! 

Vensemble  des  droits  d'un  peuple  I 

Quels  serjnt-ils? 

Les  conditions  de  Voutorité  ! 

QuelJps  seront-elles? 

Diles-le  donc! 

Toujours  des  phrases,  et  rien  dessous. 

Allez  donc,  monsieur,  à  Saint-Pétersbourg  revendiquer 
les  droits  du  peuple  ;  allez  donc  y  discuter  les  conditions  do 
l'Autorité  ! 

A  votre  retour,  vous  me  direz  comment  vous  aurez  eto 
reçu. 

Une  telle  réponse  n'est  pas  sérieuse. 

Vous  dites  que  je  confonds  Vidée  de  l'Autorité  avecl'exer- 
cice  de  l'Autorilé. 

Je  ne  les  confonds  pas,  par  une  très  bonne  raison  :  c'est 
que,  n'admettant  pas  Vidée  de  l'Autorité,  je  n'en  admets  pas 
Vexercice. 

L'Autorité  n'a  pas  de  raison  d'être. 

Elle  ne  se  justifie  ni  par  les  principes  ni  par  les  faits. 

A  l'appui  de  mon  opinion,  j'invoque  un  témoignage  qui, 
assurément,  vaut  le  vôtre  :  c'est  celui  du  R.  P.  Ventura, 
qui  s'exprimait  ainsi  à  Rome,  dans  son  discours  funèbre  sur 
les  moits  de  Vienne  : 

«  Aucun  homme,  en  tant  qu'il  soit   homme,  n'a  de  droit,  de  pouvoir. 
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«I'autorité  sur  un  homme  :  c'est  pourquoi  la  suprématie  exercée  par 
l'homme,  à  ce  seul  titre,  sur  l'homme,  est  une  usurpation,  une  injus- 
tice, uu  vol,  un  sacrilège.  » 

Est-ce  clair?  Qu'en  pensez-vous? 

Si  le  témoignage  du  R.  P.  Ventura  vous  paraissait  d'une 
valeur  douteuse  et  d'une  orthodoxie  suspecte,  quoique  les 
églises  de  Paris  soient  trop  petites  pour  contenir  la  foule 
des  auditeurs  qui  se  pressent  à  ses  conférences,  j'en  invo- 
querais un  autre  que  vous  ne  sauriez  infirmer  ;  je  l'em- 
prunterais à  l'Evangile,  où  il  est  écrit  : 

«  Il  n'y  aura  pas  de  maître  parmi  vous  ;  vous  n'avez  qu'un  seul  et 
même  maître,  et  vous  êtes  tous  frères.  » 

Ouvrez  l'Apologétique  de  TertuUien,  et  vous  y  trouverez 
ce  passage  : 

«  Un  chrétien  ne  saurait  pas  plus  être  roi  qu'un  roi  ne  peut  être  chré- 
tien. » 

Je  pourrais  multiplier  les  citations  ;  mais  à  quoi  bon,  avec 
un  contradicteur  qui  élude  toutes  les  réponses? 

11  vous  plaît  de  prétendre  qu'il  n'y  a  pas  de  Liberté  qui 
puisse  être  absolue  ;  pourquoi  donc,  le  9  mars  1848,  IVIM  de 
Montalembert,  de  Valimesnil  et  de  Riancey  reclamaient-ils 
la  «  Liberté  ABSOLUE  ?  »  Le  mot  est  écrit  de  leurs  mains  et 
signé  de  leurs  n(  ms.  MM.  de  M.,ntalcmberl,  de  Valimcsnil  et 
de  Riancey  élaient-ils  donc  des  intenses  et  des  incendiaires  ? 

Selon  vous  :  i  La  Liberté  est  nécessairement  limitée,  ou 
»  bien  l'état  de  société  serait  l'état  de  guerre.  » 

Sommes-nous  donc  en  élat  de  paix?  Cependant  le  ré- 
gime sous  lequel  nous  vivons  est  le  régime  de  la  Liberté 
limitée. 

Vous  dites  :  «  Ni  vous  ni  moi  n'avons  le  droit  d'user  de 
»  notre  liberté  au  détriment  l'un  de  l'autre.  » 

Non,  certes.  Pourquoi?  Par  la  même  raison  que  le  droit 
de  cultiver  le  champ  qui  vous  appartient  ne  vous  confère 
pas  le  droit  de  vous  approprier  le  champ  qui  ne  vous  ap- 
partient pas. 

Est-ce  qu'une  planète  peut  sortir  de  son  orbite  pour  en- 
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lier  dans  l'orbite  d'une  autre  planète  ?  Qui  l'en  empêche  ? 
La  loi  même  en  vertu  de  laquelle  elle  se  meut. 

Eh  bien  !  la  Liberté  est  à  l'homme  ce  qu'est  à  la  planète 
l'orbite. 

Un  individu  qui  attente  à  la  liberté  d'un  autre  individu 
n'y  attente  pas  en  vertu  de  sa  liberté  qu'il  exerce,  mais  en 
vertu  de  sa  force  dont  il  abuse. 

V'ous  confondez  deux  choses  essentiellement  distinctes  ; 
l'abus  de  la  force  et  l'exercice  de  la  Liberté  ;  car  c'est  préci- 
sément contre  la  force,  et  pour  protéger  la  faiblesse,  que  la 
Liberté  a  été  instituée. 

Mais  quand  donc  en  finira-t-on  avec  ces  stériles  discus- 
sions sur  la  Liberté  et  l'Autorité,  qui  rappellent  les  oiseuses 
discussions  d'une  autre  époque  sur  l'attrition,  la  contrition 
et  la  componction  ?  —  Je  réponds  :  Aussitôt  qu'on  voudra 
sortir  des  phrases  pour  entrer  dans  les  faits  et  se  rendre 
exactement  compte  de  ce  qui  est  individuel,  de  ce  qui  est 
communal,  et  de  ce  qui  est  national. 

On  confond  ce  qui  est  collectif  avec  ce  qui  est  individuel  ; 
de  cette  méprise  proviennent  tous  les  malentendus,  toutes 
les  luttes,  toutes  les  révolutions. 

Qu'on  sépare  ce  qui  est  collectif  de  ce  qui  est  individuel, 
ce  qui  est  indivisible  par  essence  de  ce  qui  est  divisible  par 
nature,  et  l'on  sera  tout  étonné  de  voir  l'Autorité  dispa- 
raître devant  la  Liberté,  comme  le  nuage  dissipé  par  le  so- 
leil, ou  la  nuit  chassée  par  le  jour. 

Jusqu'à  ce  qu'existe  le  tribunal  européen,  dont  l'empereur 
Napoléon  avait  rêvé  l'établissement,  le  mot  nation  impli- 
quera un  territoire  à  défendre,  un  commerce  à  protéger, 
conséquemment  une  armée  et  une  marine. 

Une  marine  et  une  armée  n'étant  pas  individuellement 
divisibles,  sont  essentiellement,  incontestablement,  ex- 
clusivement collectives. 

Qu'y  a-t-il  encore  d'essentiellement,  d'incontestablement, 
d'exclusivement  collectif?  —  La  voie  publique  et  la  justice 
sociale. 

Eh  bien!  que   la  souveraineté  nationale  se  renferme  ex- 
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ekisivemenl  dans  ces  trois  attributions  :  justice  élue,  force 
armée  et  voie  publique.  Qu'a-t-elle  besoin  d'intervenir  dans 
les  conventions  dont  l'entière  liberté  constitue  la  souverai- 
neté individuelle  ? 

A  la  place  de  la  foi,  pourquoi  mettre  partout  la  loi  ?  N'est- 
ce  pas  affaiblir  le  ressort  religieux  de  la  conscience  hu- 
maine? N'est-ce  pas  en  déclarer  l'impuissance,  et,  par  voie 
de  déduction,  l'inutilité? 

Que  tout  ce  qui  n'est  pas  collectif  soit  individuel,  et  que 
tout  ce  qui  est  individuel  soit  libre  ! 

Voilà  ce  que  je  demande. 

Je  demande  que  ce  que  vous  appelez  inexactement  VAu^ 
torité  s'appelle  V Administration  publique ,  et  se  borne 
étroitement  à  la  gestion  de  ce  qui  est  exclusivement  col- 
lectif, essentiellement  indivisible,  conséquemment  indivis, 
et  forcément  impersonnel. 

Rien  de  plus. 

Alors  se  lèverait  le  jour  de  la  Liberté  radieuse  et  féconde. 


V. 


11  avril  1851. 

M.  Laurentie  termine  sérieusement  un  nouvel  article  en 
laveur  de  l'Autorité  par  ces  mots  : 

j(  La  politique  chrétienne  est  la  politique  de  la  liberté.  » 

Comme  la  France  était  libre ,  en  effet ,  au  temps  de 
Louis  XIV,  sous  Sa  Majesté  très  chrétienne  I 

Comme  la  liberté  de  conscience  était  respectée  par  la  ré- 
vocation de  l'Édit  de  Nantes  ! 


VL 


12  avril  1851. 

Dès  que  M.  Laurentie  trouve  une  porte  entr'ouverte  par 
laquelle  puisse  entrer  sa  question  d'Autorité,  on  est  sûr  de 
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le  voir  y  glisser  sa  personne.  Il  publie  dans  VUnion  les  ré- 
tlexions  qui  suivent,  et  qui.  à  plus  d'un  titi'e,  sont  utiles  à 
recueillir  : 

«  Ainsi  donc,  voici  qui  est  avéré  1  L'armée  de  Paris,  au  24  février, 
était  prête  à  toutes  les  éventualités  de  la  bataille  ;  le  biscuit,  l'eau-de-vie, 
les  cai touches,  les  canons,  le  courage,  rien  ne  lui  manquait;  qui  songe- 
rait à  intirraer  le  témoignage  du  brave  général  Trézel  ?  Et  cependant  le 
gouvernement  fut  emporté  !  C'est  cela  qui  est  incroyable.  La  force  ne 
suffit  dotic  pas  à  sauver  un  État  ! 

»  La  loi  de  la  politique  n'est  pas  le  canon ,  c'est  Tautorité  ;  l'auto- 
rité! idée  morale  qui  correspond  à  l'idée  de  la  liberté  ,  idée  sociale,  sans 
laquelle  il  ne  se  conçoit  aucun  ordre  d'État  ou  de  famille;  idée  fonda- 
mentale, hors  de  laquelle  \e.i  peuples  peuvent  passer  par  les  essais  de  la 
guerre  civile,  par  les  renversements,  par  les  usurpations,  par  toutes  les 
transformations  possibles  de  la  tyrannie,  m;iis  ne  peuvent  pas  se  consti- 
tuer un  état  définitif  da  gouvernement.  L'autorité  est  aussi  une  force  ; 
elle  n'e>t  pas  la  force.  La  force  est  la  loi  de  la  servitude  ;  l'autorité  est  la 
force  de  la  société.  » 

Deux  mots  seulement  : 

Est-ce  qu'en  1789  et  en  1830  I'Autorité,  cette  «  loi  de  la 
politique,  »  n'existait  pas? 

A-t-elle  empêché  la  monarchie  légitime  de  tomber  une 
première  et  une  seconde  fois? 

Avec  l'Autorité,  depuis  soixante  ans,  le  roi  Louis  XVI  a 
péri,  l'empereur  Napoléon  a  été  abandonné,  Charles  X  a  été 
exilé,  Louis-Philippe  est  tombé. 

Avec  la  Liberté,  depuis  soixante  ans,  les  États-Unis  ont 
grandi  sans  trouble  et  sans  révolution;  leur  puissance  a 
doublé,  tandis  que  celle  de  la  France  a  décliné. 

Vantez  donc  l'Autorité  ! 


vn. 


14  avril  185L 

Je  ne  saurais  laisser  passer  sans  les  relever  les  lignes 
suivantes  de  la  Gazette  de  France  : 

«  M.  de  Girardin  a  posé  la  question  ainsi  : 

LÉGITIMISME.  —SOCIALISME. 
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»  Et  il  a  déclaré  ruinés  et  impossibles  tous  les  essais  intermédiaires. 

»  C'était  un  piège  :  VUnion  y  a  donné,  en  acceptant  ces  termes  sans  les 
rectifier.  Le  socialisme  et  le  légitimisme  ne  sont  pas,  au  fond,  deux  termes 
opposés.  Il  y  a  un  socialisme  légitime,  de  même  qu'il  y  a  un  légiti- 
misme SOCIAL,  c'est-à-dire  utile  à  la  société.  Aussi  M.  de  Girardin  a-t-il 
beau  jeu  pour  répondre  à  VUnion  que  des  rois  légitimes  ont  fait  des  actes 
qui  ne  l'étaient  pas.  » 

Ces  lignes  sont  signées  :  H.  de  Lourdoueix. 

Je  proteste. 

Non,  il  n'est  pas  vrai  que  j'aie  tendu  un  piège  à  VUnion. 

Qui  me  connaît  sait  qu'il  n'est  ni  dans  la  trempe  de  mon 
caractère,  ni  dans  les  habitudes  de  ma  discussion,  de  ten- 
dre jamais  aucun  piège. 

Je  dis  rudement  ma  pensée,  et  la  rudesse  que  j'ai  me 
tient  lieu  du  talent  qui  me  manque. 

Pour  faire  tomber  le  dilemme  que  j'ai  posé,  M.  de  Lour- 
doueix est  obligé  d'imaginer  : 

Un  socialisme  LÉGITDIE  ; 

Un  légitimisme  SOCIAL. 

Eh  bien!  soit.  Je  veux  me  montrer  de  bonne  composition. 

Mais  alors,  dirai-je  à  M.  de  Lourdoueix  : 

Expliquez-moi  ce  que  vous  entendez  par  socialisme  lé- 
gitime. 

Expliquez-moi  ce  que  vous  entendez  par  légitimisme 
social. 

Expliquez-le-moi  avec  précision. 

Une  question  après  l'autre  ;  lorsque  celle-ci  aura  été  cou- 
lée à  fond  entre  nous  deux,  vous  me  trouverez  tout  prêt  à 
débattre  la  question  des  deux  légitimités  : 

Légitimité  des  Peuples  ; 

Légitimité  des  Rois. 

Qui  nous  lira  verra  laquelle  des  deux  est  la  vraie,  laquelle 
des  deux  est  la  fausse  ;  laquelle  est  facile  à  maintenir,  la- 
quelle est  impossible  à  rétablir. 

Assurément,  si  la  légitimité  des  rois  peut  être  défendue 
avec  quelque  autorité,  c'est  par  vous,  qui,  depuis  vingt  ans, 
n'avez  fait  défaut  dans  la  défense  d'aucune  liberté  mena- 
cée, n'avez  faussé  votre  principe  dans  aucune  transaction 

XI,  28 
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pusillanime,  n'avez  traîné  votre  drapeau  dans  aucune  or- 
nière boueuse. 

Raison  de  plus  pourque  j'accepte  la  discussion  à  outrance. 
Je  n'aime  pas  à  porter  mes  coups  dans  le  vide,  et  c'est  ce 
qui  arrive  forcément  quand  ils  passent  par  dessus  la  tête  de 
mes  contradicteurs.  11  y  en  a  de  si  petits  ! 


VllI. 


16  avril  1851. 

J'avais  demandé  à  la  Gazette  de  France  de  m'expliquer  ce 
qu'elle  entendait  par  légitimisme  SOCIAL  et  par  socialisme 
LÉGITIME.  La  Gazette  de  France  me  répond  : 

«  Le  socialisme  légitime  est  celui  qui  marche  au  progrès  social  en  s'ap- 
puyant  sur  les  lois  éternelles  et  sur  les  lois  humaines  en  rapport  avec  les 
lois  divines.  Le  mot  légitime  signifiant  intime  à  la  loi  ^  nous  croyons  que 
notre  définition  du  socialisme  légitime  est  aussi  exacte  qu'elle  est  précise. 
Quant  au  légitimisme  social,  c'est  l'amour  de  la  légitimité  universelle  dans 
l'intérêt  de  la  société.  Voilà  notre  réponse.  » 

J'attendais  de  M.  de  Lourdoueix  une  réponse  moins  ob- 
scure et  plus  précise.  Sa  réponse  et  celle  de  M.  Lau- 
rentie  sont  de  la  même  force.  L'une  vaut  l'autre. 

Qu'appelez-vous  progrès  social  ? 

Qu'appelez-vous  lois  éternelles? 

Qu'appelez-vous  lois  humaines  ? 

Quelle  distinction  établissez-vous  entre  les  lois  humaines 
et  les  lois  éternelles  ?  A  quel  caractère  différent  reconnaît- 
on  et  reconnaissez-vous  les  unes  des  autres?  D'où  faites- 
vous  dériver  la  Loi  ?  Au  nom  de  qui,  au  nom  de  quoi  avez- 
vous  la  prétention  de  l'imposer  ?  Admettez-vous  qu'il 
existe  et  doive  exister  une  autre  loi  que  celle  que  le  Créa- 
teur a  mise  dans  la  créature  ? 

Vous  ne  répondez  pas  à  ces  questions  ;  vous  ne  pouvez 
pas  y  répondre. 

Savez-vous  pourquoi  ? 

C'est  que  vous  n'êtes  pas  légitimiste. 
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Si  vous  étiez  légitimiste,  vous  ne  nieriez  pas  ie  droit  di- 
vin, vous  l'affirmeriez  !  Un  légitimiste  qui  renie  le  droit 
divin  est  légitimiste  comme  un  catholique  qui  nierait  la 
révélation  serait  catholique. 

Vous  sentez  si  bien  que  j'ai  raison  et  que  vous  avez  tort, 
qu'il  vous  tarde  de  m'attirer  sur  un  autre  terrain,  sur  le 
terrain  que  vous  avez  marqué  en  ces  termes  :  Délégation. 

Je  vous  y  suivrai  ;  mais  après  que  j'aurai  pleinement 
constaté  que  ni  vous,  ni  M.  Laurentie,  ni  M.  Granier  de  Cas- 
sagnac,  ni  la  Gazette  de  France,  ni  VUniun,  ni  le  Constitu- 
tionnel, n'avez  pu  articuler  une  pensée  qui  fût  claire,  pré- 
cise, saisissable,  palpable. 

C'est  en  vain  que  vous  essaierez  de  mettre  sur  le  visage 
de  l'Autorité  le  masque  de  la  Liberté,  et  de  faire  passer  le 
Légitimisme  en  contrebande  sous  le  couvert  du  Socialisme, 
je  serai  toujours  là  pour  crier  :  Mascarade  et  contrebande  ! 

11  n'y  a  qu'à  M.  Romieu  que  je  dirai  :  Passez  ! 

Car,  si  j'ai  tort,  M.  Romieu  seul  a  raison. 


IX. 


18  avril  1851. 

La  Gazette  de  France  doit  savoir  que  la  Presse  n'élude  ja- 
mais une  discussion  dès  qu'elle  l'a  acceptée;  elle  n'a  pas 
pour  habitude  de  montrer  le  dos  à  un  adversaire  qui  kii 
montre  la  face, 

M.  de  Lourdoueix  me  prend  à  partie  en  ces  termes  : 

0  M.  de  Girardiu  nous  adresse  une  suite  de  questions  prises  dans  la 
plus  haute  philosophie  politique. 

»  Qii' appelez-vous  les  lois  éternelles  ? 

»  Qu'appelez-vous  les  lois  humaines  ? 

»  Quelle  distinction  établissez-vous  entre  les  lois  éternelles  et  les  lois 
humaines,  etc.,  etc.? 

»  Pour  répondre  à  ces  questions,  nous  ne  trouvons  qu'un  moyen  :  c'est 
de  placer  entre  lui  et  nous  im  publiciste  que  le  reproche  d'obscurité  ne 
peut  atteindre.  Montesquieu,  qu'il  faut  toujours   citer    dans  la  politique, 
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parce  que  c'est  l'écvivain  qui  a  le  plus  sondé  les  profondeurs  de  la  science 
du  droit,  dit  dans  son  premier  chapitre  de  VEsprit  des  Lois  : 

•<  Les  lois,  dans  leur  signification  la  plus  étendue,  sont  les  rapports  nécessaires 
qui  dérivent  de  la  nature  des  choses,  et,  dans  ce  sens,  tous  les  êtres  ont  leurs  lois. 

»  Les  lois  selon  lesquelles  Dieu  a  créé  sont  celles  selon  lesquelles  il  conserve. 
Comme  nous  voyons  que  le  monde  formé  par  le  mouvement  de  la  matière  et  privé 
d'intelligence  subsiste  toujours,  il  faut  que  ces  mouvements  aient  des  lois  invaria- 
bles. Et,  si  l'on  pouvait  imaginer  un  autre  monde  que  celui-ci,  il  aurait  des  règles, 
ou  il  serait  détruit. 

»  Avant  qu'il  y  eût  des  êtres  intelligents,  ils  étaient  possibles  ;  ils  avaient  donc 
des  rapports  possibles,  et,  par  conséquent,  des  lois  possibles.  Avant  qu'il  y  eût  des 
lois  faites,  il  y  avait  des  rapports  de  justice  possibles  qu'ordonnent  ou  défendent  les 
lois  positives,  c'est-à-dire  qu'avant  qu'on  eût  trouvé  le  cercle,  tous  les  rayons  n'é- 
taient-ils  pas  égaux.  » 

»  Les  hommes  reconnaissent  unanimement  les  lois  éternelles  qui  régis- 
sent l'univers  physique.  La  recherche  ou  la  découverte  de  ce.s  lois  est  le  but 
de  tous  les  efforts  de  l'esprit  humain  ;  car  c'est  à  l'aide  de  ces  lois  physi- 
ques que  l'homme  gouverne  la  matière.  C'est  avec  la  loi  du  levier  qu'il 
soulève  des  masses  devant  lesquelles  toutes  les  forces  musculaires  dont  il 
est  doué  viendraient  expirer. 

»  Les  lois  de  la  mécanique,  de  la  statique,  de  la  météorologie,  connues 
et  appliquées  par  lui,  le  rendent  maître  des  éléments  terrestres.  Avec  ces 
lois,  il  peut  tout,  parce  qu'elles  sont  divines;  sans  elles,  il  ne  peut  rien.  Ja- 
mais il  ne  viendrait  dans  la  pensée  de  personne  de  changer  ces  lois  et 
d'exécuter  contre  elles  ou  en  dehors  d'elles  une  œuvre  quelconque. 

»  Les  lois  du  monde  moral  peuvent-elles  être  niées  plus  que  les  lois  du 
monde  physique  ?  Les  rapports  de  justice,  par  exemple,  ne  sont-ils  pas 
supérieurs  aux  volontés  humaines  ?  N'y  a-t-il  pas  un  témoignage  de  con- 
science qui  nous  indique  des  devoirs  ?  N'y  a-t-il  pas  des  causes  morales  qui 
produisent  invariablement  les  mêmes  effets?  Ne  faut-il  pas  enfin  recon- 
naître des  rapports  fixes  entre  des  idées  différentes,  de  telle  sorte  que  deux 
hommes  placés  à  mille  lieues  ou  à  mille  ans  de  distance,  arrivent  aux 
mêmes  déductions,  en  partant  du  même  principe  ?  Tous  ces  rapports  ne 
sont -ils  pas  des  lois  générales,  universelles,  éternelles,  comme  les  lois 
physiques  et  mathématiques?  Dieu  a-t-il  laissé  sans  règle  les  rapports  de 
l'homme  avec  lui,  les  rapports  des  hommes  entre  eux  ?  Et  puisqu'il  nous 
a  créés  pour  vivre  en  société,  croit-on  qu'il  n'y  ait  pas  pour  ces  sociétés 
des  règles  fixes  d'où  dépendent  leur  vie  ou  leur  mort,  leurs  développe- 
ments ou  leur  décadence?  » 

J'avais  demandé  à  M.  deLourdoueix  de  vouloir  bien  m'ex- 
pliquer  ce  qu'il  entendait  par  progrès  social? Où  finissaient 
les  lois  divines  ?  Où  commençaient  les  lois  humaines  ?  A 
quel  caractère  difl'érend  on  reconnaissait  les  unes  des  au- 
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très?  D'où  il  faisait  dériver  la  Loi  ?  Au  nom  de  qui  et  au  nom 
de  quoi  il  avait  la  prétention  de  l'imposer? 

A  ces  questions  si  précises,  M.  de  Lourdoueix  répond-il  ? 

—  Non. 

Il  cite  Montesquieu,  et  le  passage  qu'il  imprime  est  juste- 
ment celui  sur  lequel  je  me  fonde  pour  proclamer  la  Liberté 
et  nier  l'Autorité,  quel(jue  forme  qu'elle  emprunte,  hérédi- 
taire ou  élective,  viagère  ou  à  court  terme. 

Que  dit  Montesquieu  ? 

Il  dit  :  «  Avant  qu'on  eût  tracé  le  cercle,  tous  les  rayons 
étaient  égaux.  » 

Cette  pensée  est  exactement  la  mienne. 

Je  ne  dis  rien  de  plus. 

Je  dis  que  la  Liberté  est  une  loi  absolue  et  non  une  loi  ar- 
bitraire ;  qu'elle  est  la  loi  de  l'homme,  et  que  la  société  n'a 
le  droit,  sous  aucun  prétexte,  d'y  porter  atteinte. 

Ce  qu'il  plaît  d'appeler  communément  «  une  loi  »  pour- 
rait, à  la  majorité  de  3  voix  contre  2,  de  300  voix  contre  200, 
décréter  que  2  et  2  font  o.  Mais  qu'arriverait-il  ?  Il  arrive- 
rait que,  tous  les  nombres  étant  faussés,  ce  serait  la  guerre 
allumée  entre  tout  acheteur  et  tout  vendeur,  entre  quicon- 
que s'appuierait  sur  la  vérité  arithmétique  et  quiconque 
s'appuierait  sur  la  majorité  légale. 

Ce  qu'il  plaît  d'appeler  communément  «  une  loi  »  peut 
aussi  décréter  que  la  Liberté  de  pensée  et  de  parole,  de 
croyance  et  de  culte,  de  presse  et  d'imprimerie,  doit  s'ar- 
rêter à  telle  limite  plus  ou  moins  rigoureuse;  mais  alors 
qu'arrive-t-il?  Il  arrive  que  tous  les  rapports  d'individu  à 
société  étant  arbitraires,  la  Liberté  limitée  crée  l'agitation 
permanente,  et,  sous  forme  de  discussion,  entretient  la 
guerre  sans  fin  entre  les  gouvernants  et  les  gouvernés. 

Ce  spectacle  est  celui  que  nous  avons  tous  sous  les  yeux 
depuis  Ircnte-cinq  ans. 

Si  M.  de  Lourdoueix  veut  appeler  lois  éternelles  les  lois 
en  vertu  desquelles  l'enfant  naît  et  grandit,  l'homme  mar- 
che, pense,  parle,  observe,  découvre  et  applique,  par  oppo- 
sition aux  lois  humaines  qui  ont  partagé  les  enfants  en  fils 
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légitimes  et  en  bâtards,  mis  un  impôt  sur  l'air  et  le  jour, 
imaginé  les  passeports,  fait  de  la  pensée  un  crime,  de  la  pa- 
role un  délit,  de  l'imprimerie  un  monopole,  etc.,  etc.,  alors 
cela  commencera  à  être  intelligible  pour  des  intelligences 
aussi  réfractaires  que  la  mienne. 

Devant  ces  lois  éternelles  je  me  mets  à  genoux;  mais  de- 
vant les  prétendues  lois  humaines  je  redresse  la  tête,  et, 
l'histoire  à  la  main,  je  proteste  énergiquement  contre  elles 
en  revendiquant  la  Liberté. 

Est-ce  à  dire  que  la  Liberté  absolue,  la  souveraineté  hu- 
maine, l'autonomie  ne  doive  jamais  être  obscurcie  par  des 
nuages,  et  que  de  ces  nuages  la  foudre  ne  puisse  jamais 
jaillir?  Ce  n'est  pas  là  ce  que  je  prétends.  Qu'a  fait  Frank- 
lin ?  A-t-il  proposé  au  Congrès  américain  de  voter  un  dé- 
cret contre  la  foudre?  Non.  11  a  étudié  les  lois  de  l'élec- 
tricité, et  cette  étude  l'a  conduit  à  la  découverte  du  para- 
tonnerre. Étudiez  l'homme,  et  quand  vous  le  connaîtrez 
bien,  de  son  éducation  vous  saurez  faire  un  fil  conducteur; 
alors  vous  reconnaîtrez  que  l'homme  n'est  pas  plus  difficile 
à  conduire  que  la  foudre. 

Je  l'ai  dit,  je  le  répète  et  je  le  prouverai,  une  loi  en  deux 
lignes  ainsi  conçue  devrait  suffire  à  toute  nation  civiHsée  : 

NE  FAITES  PAS  A  AUTRUI  CE  QUE  VOUS  NE  VOUDRIEZ  PAS  QU'ON 
vous  FÎT. 

Cette  loi,  c'est  la  loi  même  d'existence  de  la  Liberté,  car 
c'est  la  négation  du  droit  du  plus  fort. 

Avec  cette  simple  loi  et  le  premier  venu  pour  juge,  la 
France  irait  cent  mille  fois  mieux  qu'elle  ne  va  avec  ses 
cent  mille  lois,  ses  tribunaux  d'instance,  ses  cours  d'appel, 
sa  cour  suprême  et  ses  Assemblées  législatives. 

Un  prisonnier  dont  les  jambes  sont  garrottées  et  dont  les 
bras  sont  liés,  tombe  à  chaque  pas  qu'il  fait  :  si  tant  d'hom- 
mes, au  lieu  de  marcher,  se  traînent  dans  la  fange  et  rou- 
lent dans  l'abîme,  ne  serait-ce  pas  parce  qu'ils  sont  garrot- 
tés? Si  l'on  y  regardait  de  près,  peut-être  reconnaîtrait-on 
que  la  société  n'a  pas  été  pour  eux  ce  qu'elle  aurait  dû  être  : 
la  Liberté  ! 
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La  Légitimité  est-elle  compatible  avec  la  Liberté  telle  que 
Dieu  l'a  donnée  à  l'homme,  et  telle  que  celui-ci  a  souffert 
trop  longtemps  que  la  plus  grande  et  la  meilleure  partie 
lui  en  fût  retirée?  Répondre  à  cette  question  est  une  peine 
que  je  ne  me  donnerai  pas  ;  je  renvoie  M.  de  Lourdoueix  à 
l'histoire  des  six  derniers  siècles  commençant  à  Hugues 
Capet,  qui  fait  enfermer  Charles,  duc  de  Lorraine,  descen- 
dant de  Charlemagne,  pour  s'emparer  de  la  couronne  de 
France,  comprenant  Louis  XIV,  qui  révoque  l'édit  de  Nan- 
tes, et  finissant  à  Charles  X,  qui  signe  les  ordonnances  du 
27juiUetl830. 

Plus  que  jamais,  et  après  avoir  lu  ces  explications  réité- 
rées, je  persiste  à  déclarer  que  M.  de  Lourdoueix  n'est  pas 
légitimiste. 

Qui  n'admet  pas  le  droit  divin  renie  la  légitimité  monar- 
chique. 

A  l'aide  du  droit  divin,  on  peut  expliquer  qu'une  nation 
soit  un  patrimoine,  qu'un  peuple  soit  un  troupeau  se  léguant 
par  ordre  de  primogéniture,  avec  ou  sans  exclusion  des 
filles.  Mais  si  l'on  écarte  le  droit  divin,  cela  ne  s'explique  plus, 
de  même  qu'il  serait  impossible  d'expliquer  l'infaillibilité 
du  pape  à  qui  douterait  qu'il  fût  le  vicaire  de  Jésus-Christ. 

Si  l'infaillibilité  du  pape  peut  se  démontrer,  la  légitimité 
des  rois  n'est  pas  plus  difficile  à  soutenir.  Abandonner  le 
droit  divin  appliqué  à  la  légitimité  des  rois,  c'est  porter  un 
coup  indirect  à  l'infaillibilité  des  papes. 

J'avais  dit  que  M.  de  Lourdoueix  n'était  pas  légitimiste  ; 
par  ses  explications,  il  prouve  qu'il  n'est  pas  catholique. 
Donc  : 

Ni  catholique. 

Ni  légitimiste. 

Sans  le  droit  divin,  la  légitimité  est  un  édifice  sans  base, 
qui  peut  exister  à  l'état  de  projet  sur  le  papier,  mais  non  à 
l'état  de  réaUté  sur  le  sol. 

Il  n'y  a  que  le  tombeau  do  Mahomet  qui  tienne  en  l'air  ; 
et  encore  ne  m'en  suis~je  pas  assuré  par  mes  yeux  ! 

Admettre  que  la  légitimité  des  rois  n'a  pas  d'autre  raison 
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d'exister  que  l'intérêt  des  peuples,  c'est  reconnaître  aux 
générations  le  droit  de  changer  d'avis  et  de  trouver  détes- 
table ce  que  d'autres  avant  elles,  pour  des  besoins  et  des 
temps  différents,  avaient  pu  trouver  excellent. 

A  quel  esprit  sérieux  M.  de  Lourdoueix  fera-t-il  accroire 
que  12  millions  de  citoyens,  trente-six  millions  de  Fran- 
çais soient  indissolublement  liés,  en  1851,  par  le  vote  de 
huit  grands  vassaux  assemblés  à  Noyon  :  le  duc  de  Bour- 
gogne, le  duc  d'Aquitaine,  le  comte  de  Toulouse,  le  comte 
de  Flandres,  le  duc  de  Bretagne,  le  comte  de  Champagne 
et  le  duc  de  Normandie,  car  à  cette  époque,  en  987,  les  au- 
tres Français  n'étaient  pas  les  sujets  du  roi,  mais  les  hom- 
mes de  ces  gi'ands  vassaux,  et  s'inquiétaient  fort  peu  à  qui 
serait  donnée  une  royauté  qui  ne  s'étendait  pas  jusqu'à  eux  ? 
Cela  n'est  pas  soutenable.  Si  l'élection  avait  cette  puissance 
d'engager  ainsi  les  générations,  il  faudrait  proclamer  M.  L.- 
N.  Bonaparte  empereur  des  Français;  car,  enfin,  il  y  a  un 
vole  qui  vaut  bien  celui  de  Noyon,  en  987,  c'est  celui  de 
toute  la  France  en  1804,  par  lequel,  sur  3,524,244  votans, 
3,521,674  se  prononcèrent  en  faveur  de  l'empire  héréditaire. 
Refusants  :  2,579  voix  seulement.  Peut-être  M.  de  Lour- 
doueix essaiera-t-il  de  dire  que  l'empereur  Napoléon  fut  un 
usurpateur;  je  lui  répondrai  en  lui  demandant  si  Charles, 
duc  de  Lorraine,  neveu  de  Louis  V,  avait  moins  de  droits  à 
à  la  couronne  que  Louis,  comte  de  Provence,  oncle  de 
Louis  XVII  ? 

Mais,  vraiment,  j'ai  presque  honte  de  donner  à  cette  ré- 
ponse tant  d'importance  et  tant  d'étendue,  lorsqu'il  est  clair 
comme  le  jour  que  la  légitimité  ne  saurait  être  rétablie  et 
durer  en  France  qu'après  une  bataille  perdue,  des  flots  de 
sang  versés  et  par  le  droit  du  plus  fort,  si  jamais,  en  temps 
de  Liberté,  la  force  pouvait  constituer  le  droit  ! 

Je  réduis  la  question  aux  termes  de  l'utilité  nationale  : 
quel  est  l'avantage  de  la  monarchie  ?  —  C'est  l'unité. 

Je  le  reconnais,  cet  avantage  est  considérable  ;  mais  n'est- 
il  pas  plus  facile  de  constituer  I'unité  élective,  qu'il  le  se^ 
rait  de  rétablir  I'unité  HÉnÉDiTAmE? 
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M.  de  Lourdoueix,  reniant  le  droit  divin  affirmé,  même 
après  la  Révolutionde  1789,parLouisXVIlIelpar  CharlesX, 
déclare  qu'il  ne  veut  pas  qu'une  nation  soit  un  patrimoine 
et  qu'un  peuple  soit  un  troupeau  se  transmettant  par  ordre 
de  primogéniture  ;  ce  qu'il  veut,  c'est  une  nation  libre; 
c'est  que  «  les  lois  éternelles  de  V ordre  social  soient  réalisées 
dans  les  lois  fondamentales.  » 

II  ne  s'agit  pas  de  ce  que  veut  et  de  ce  que  rêve  M.  de 
Lourdoueix  ;  il  s'agit  de  ce  qui  fut  et  de  ce  qui  est.  La  Lé- 
gitimité a  existé,  en  France,  pendant  des  siècles;  pourquoi 
donc  n'y  fut-elle  pas  la  Liberté?  Pourquoi  donc  y  fut-elle 
l'intolérance,  la  proscription,  le  privilège,  la  dépravation, 
le  gaspillage,  l'abus  de  la  force  et  du  pouvoir  sous  tous  les 
noms  et  sous  toutes  les  formes?  L'hérédité  existe  en  Au- 
triche ,  en  Prusse ,  en  Russie  ,  pourquoi  donc  y  est-elle 
la  suppression  de  toute  liberté,  la  tyrannie  toujours,  la 
cruauté  souvient? 

Ce  que  je  discute,  monsieur,  ce  n'est  pas  la  Monarchie 
idéale,  c'est  la  Monarchie  réelle. 

Êtes-vous  un  esprit  sérieux  ?  Ètes-vous  un  écrivain  de 
bonne  foi  ? 

C'est  ce  que  je  me  demande. 

En  traitant  de  la  Monarchie  (chapitre  VI  du  Contrat  so- 
cjoi),  J.-J.  Rousseau  s'exprime  ainsi  : 

«  Les  meilleurs  vois  veulent  pouvoir  être  méchants  s'il  leur  plaît,  sans 
cesser  d'être  les  maîtres.  Un  sermonneur  politique  aura  beau  leur  dire 
que  la  force  du  peuple  étant  la  leur,  leur  plus  grand  intérêt  est  que  le 
peuple  soit  florissant,  nombreux  ,  redoutable,  ils  savent  très  bien  que 
cela  n'est  pas  vrai.  Leur  intérêt  personnel  est,  premièrement,  que  le  peu- 
ple soit  faible,  misérable,  et  qu'il  ne  puisse  jamais  leur  résister.  » 

Ces  dix  lignes  ne  sont-elles  pas  le  résunié  de  cent  vo- 
lumes d'histoire? 
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Contre  l'histoire  qui  vous  écrase  du  poids  de  son  témoi- 
gnage, accusé,  que  pouvez-vous  dire? 
—  Rien. 
Alors  n'écrivez  plus  de  politique  ;  écrivez  des  romans. 


XI. 


22  avril  1851 . 

M.  de  Lourdoueix  proclame  qu'il  a  horreur  de  ces  temps 
de  barbarie  où  l'on  tuait  les  hommes  pour  atteindre  les 
idées,  temps  loués  et  regrettés  par  MM.  Veuillot  etRomieu. 

Je  ne  doute  pas  que  de  la  part  de  M.  de  Lourdoueix  ces 
protestations  ne  soient  parfaitement  sincères  ;  je  l'ai  dit  et 
je  le  répète,  en  toutes  circonstances  j'ai  toujours  trouvé  la 
Gazette  de  France  du  côté  de  la  Liberté,  et  la  Liberté  c'est 
le  droit,  c'est  la  justice. 

Mais  si  le  principe  d'Autorité,  si  la  Légitimité  était  réta- 
blie en  France,  que  pourrait  M.  de  Lourdoueix  ? 

—  Rien. 

Que  pourrait  M.  Veuillot  ? 

—  Tout. 

Ce  qui  adviendrait  de  moins  grave  à  M.  Lourdoueix,  ce 
serait  d'être  traité  de  jacobin  et  de  fou,  et  de  voir  son  jour- 
nal désavoué  et  supprimé. 

De  ses  vingt  années  d'études,  de  travaux,  d'efforts  et  de 
luttes,  aucun  compte  ne  serait  tenu,  aucun  souvenir  ne 
serait  gardé,  car  ce  que  l'Autorité  pardonne  le  moins,  c'est 
la  contradiction  qui  prend  sa  source  dans  le  dévouement  ; 
elle  pardonnerait  plus  facilement  la  contradiction  inspirée 
par  le  seul  esprit  de  dénigrement. 

En  1827,  quel  était  l'écrivain  et  le  journal  qui  excitaient 
au  plus  haut  degré  la  colère  et  les  imprécations  delà  cour? 
Était-ce  Benjamin  Constant?  Non.  Était-ce  P.-L.  Courier? 
Non.  Étaient-ce  M.  Jay,  M.  Thiers,  M.  Châtelain  ou  M.  Cau- 
chois-Lemaire  ?  Non  ;  c'était    Chateaubriand.    Était-ce  le 
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Constitutionnel  ?  Non.  Était-ce  le  Courrier  finançais  ?  Non. 
C'était  le  Journal  des  Débats. 

En  1847,  quel  était  le  journal  contre  lequel  on  mit  tout 
en  œuvre  pour  le  détruire,  contre  lequel  on  inventa  VÉ- 
poque  et  le  Conservateur  ?  Était-ce  la  Réforme  ?  Non. 
Était-ce  le  National  ?  Non.  Était-ce  la  Gazette  de  France 
ou  VUnion  monarchique  ?  Non.  C'était  la  Presse. 

Une  autre  preuve  que  ce  que  je  dis  est  rigoureusement 
vrai,  et  que  ce  que  j'annonce  est  infailliblement  ce  qui  ar- 
riverait, c'est  ce  qui  est  déjà  arrivé  à  la  Gazette  de  France. 

II  y  a  un  journal  légitimiste  qui  s'est  fait,  après  le  24  fé- 
vrier, plus  mince  et  plus  plat  que  la  feuille  de  papier  sur 
laquelle  il  est  imprimé  ;  aucun  journal  n'a  fait  à  l'opinion 
monarchique  un  plus  grand  tort,  un  plus  grand  mal,  ne  l'a 
plus  déconsidérée;  est-ce  ce  journal  qui  a  été  blâmé  à' 
Wiesbaden  ?  Non,  c'est  le  journal  qui  avait  le  mieux  compris 
et  le  mieux  défendu  les  intérêts  de  son  parti,  c'est  la  Ga- 
zette de  France. 

Que  M,  de  Lourdoueix  renonce  donc  à  lutter  contre  l'his- 
toire et  contre  l'évidence.  Il  y  use  son  talent  et  il  y  perd  son 
temps. 

Si  M.  Guizot  réussissait,  pouvait  réussir  à  ramener  de 
Frohsdorff  le  roi  de  M.  Berryer,  Henri  V  se  conduirait  en 
France  comme  se  conduit  à  Naples  Ferdinand  II,  qui  ne  re- 
cule devant  aucun  excès,  devant  aucun  acte  d'arbitraire  et 
de  terreur.  Son  cœur  et  son  esprit  y  répugnassent-ils,  ce  que 
je  crois,  qu'il  ne  serait  pas  libre  d'agir  différemment  et  d'é- 
chapper à  l'impérieuse  logique  de  sa  situation.  De  même 
qu'il  y  a  une  solidarité  démocratique  entre  tous  les  peuples 
qui  représentent  la  Liberté,  il  existe  une  solidarité  monar- 
chique entre  tous  les  rois  qui  représentent  l'Autorité.  Henri  V, 
le  voulût-il,  ne  pourrait  pas  échapper  aux  exigences  et  aux 
conséiiuences  de  cette  solidarité.  Pourquoi  donc  aurait-il 
la  prétention  d'échapper  à  la  loi  que  subissent  le  roi  de 
Naples,  l'empereur  d'Autriche,  le  souverain  temporel  de 
Rome?  etc.,  etc.  Le  pape,  l'empereur  d'Autriche,  le  roi  de 
Naples,  etc.,  etc.,  sont-ils  donc  des  tigres  altérés  de  sang 


444  1851. 

humain?  Pourquoi  donc  aurait-il  la  prétention  créchapper  à 
la  loi  que  subît,  à  son  retour  en  France,  son  oncle  le  roi 
Louis  XVIir?  Point  d'illusions  !  Henri  V  roi  de  France  serait 
ce  que  la  diplomatie  européenne  et  le  clergé  catholique 
exigeraient  qu'il  fût.  Il  serait  impitoyable,  il  le  serait  d'au- 
tant plus  qu'il  le  serait  en  toute  sûreté  de  conscience,  car  il 
croirait  sauver  la  société.  La  Société  !  c'est  à  ce  mot  que  de- 
puis des  siècles  on  imm.ole  l'Humanité  ! 

C'est  parce  que  j'en  ai  la  conviction  profonde,  sincère, 
puisée  dans  l'étude  des  faits  et  dans  la  connaissance  des 
hommes,  que  ce  qui  avait  commencé  par  n'être  en  moi 
qu'une  opinion  est  devenu  une  foi.  Ce  qui  a,  plus  que  tout, 
fait  et  fortifié  ma  foi  démocratique,  c'est  le  spectacle  de  ces 
rois  et  de  ces  princes  si  lâches  quand  le  danger  les  menace, 
si  implacables  dès  que  le  danger  est  passé. 

Si  M.  de  Lourdoueix  croit  m'adresser  une  objection  sé- 
rieuse, en  me  disant  qu'il  n'est  pas  plus  juste  de  confondre 
l'Autorité  avec  les  excès  dont  elle  s'est  rendue  coupable, 
que  la  Liberté  avec  les  crimes  qu'elle  a  commis  en  1793, 
M.  de  Lourdoueix  se  trompe  :  la  Terreur  fut  la  suppression 
de  la  Liberté,  et  n'en  fut  pas  le  triomphe. 

Je  ne  confonds  pas  la  Liberté  qui  est  la  fin  de  toutes  les 
luttes,  avec  la  lutte  de  deux  souverainetés  ennemies  :  la 
souveraineté  des  rois  et  la  souveraineté  des  peuples.  L'une 
de  ces  deux  souverainetés  peut  être  aussi  tyrannique,  aussi 
arbitraire,  aussi  cruelle  que  l'autre.  C'est  pourquoi  je  ne 
veux  pas  plus  de  la  souveraineté  des  peuples  que  de  la  sou- 
veraineté des  rois,  de  l'autorité  sous  le  nom  de  Légitimité, 
que  de  l'autorité  sous  le  nom  de  Convention,  celle-ci  invo- 
quant l'ordre  social,  celle-là  invoquant  le  salut  public, 
toutes  deux  se  retranchant  derrière  la  Nécessité.  Entre  le 
roi  Ferdinand  II  et  le  général  Cavaignac,  lequel  n'admet  pas 
qu'on  discute  le  principe  du  gouvernement  qu'il  représente, 
où  donc  est  la  différence  ?  J'ai  beau  quitter  ma  longue-vue 
pour  prendre  ma  loupe,  cette  différence,  je  ne  la  vois  pas. 

Quand  je  parle  de  l'Autorité,  je  parle  de  l'autorité  qui  a 
existé  et  qui  existe  ;  je  ne  parle  pas  de  l'autorité  qui  n'existe 
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pas.  Que  M.  de  Lourdoueix  me  parle  donc,  non  de  la  liberté 
qui  n'a  pas  existé,  mais  de  la  Liberté  qui  existe. 

A  mes  yeux,  la  Révolution  n'est  pas  plus  la  Liberté  que  la 
Guerre  n'est  la  Paix. 

Liberté  et  Paix  ne  font  qu'un,  comme  ne  font  également 
qu'un  Révolution  et  Guerre.  La  Paix,  c'est  la  liberté  de 
peuple  à  peuple,  comme  la  Liberté  c'est  la  paix  de  parti  à 
parti  ;  la  Guerre,  c'est  la  révolution  de  peuple  à  peuple, 
comme  la  Révolution  c'est  la  guerre  de  parti  h  parti. 

Ni  guerres  ni  révolutions  ;  Liberté  pour  tous  et  entre  tous  : 
hommes  ou  nations.  Quoi  qu'on  fasse  pour  que  cela  ne  soit 
pas,  c'est  ce  qui  sera,  de  par  l'autorité  et  la  légitimité  des 
Gutenberg,  des  Watt  et  des  Fulton,  ces  rois  de  l'humanité 
qui  pour  empire  ont  l'univers. 

Parlez-moi  de  cette  autorité-là  et  de  cette  légitimité-là; 
oh!  pour  celles-là,  j'y  crois  pleinement. 

Je  crois  au  droit  divin  de  la  capacité  ;  je  crois  aux  élus  de 
Dieu  ;  c'est  pourquoi  je  ne  crois  pas  au  droit  divin  de  la 
Royauté  ;  c'est  pourquoi  je  ne  crois  pas  au  fétichisme  de 
l'hérédité. 

XIL 

22  avril  1851. 

La  Gazette  de  France  n'est  pas  comme  VUnivers  (1),  elle 
ne  veut  pas  de  bûchers  et  elle  veut  des  trônes. 
Ilusions!  illusions! 
Que  M.  de  Lourdoueix  lise  donc  M.  de  Maistre  ! 

XIIL 

24  avril  1851. 

Le  Siècle  n'est  pas  un  journal  ;  c'est  un  pont  jeté  sur 


(1)  Pour  moi,  ce  que  je  regrette,  je  l'avoue  franchement,  c'est  qu'on 
n'ait  pas  brûlé  jean  huss  plus  tôt,  et  qu'on  n'ait  pas  également 
BRULE  LUTHER  ;  c'est  qu'il  ne  se  soit  pas  trouvé  quelque  prince  assez 
pieux  et  assez  politique  pour  mouvoir  une  c.oisade  contre  les  protestants. 

VEUILLOT. 
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deux  rives.  Ce  n'est  ni  un  ennemi  ni  un  allié  ;  c'est  un 
neutre.  Ainsi  s'explique  très-simplement  comment  il  re- 
pousse l'alternative  posée  par  la  Presse  entre  le  Socialisme 
et  le  Légitimisme  : 

«  Les  faits  et  les  idées,  quoi  que  l'on  en  dise,  ont  leur  logique.  Aucune 
question  politique  ne  se  place  jamais  en  dehors  de  leur  sphère  actuelle. 
En  conséquence,  pour  que  la  question  fût  entre  le  légitimisme  et  le  socia- 
lisme, il  faudrait  deux  choses  :  que  le  légitimisme  fût  un  fait  ou  une  idée, 
et  le  socialisme  un  fait  ou  une  idée  opposée  au  légitimisme.  Or,  cela  n'est 
pas,  cela  n'est  absolument  pas.  En  effet,  ni  le  légitimisme,  ni  le  socialisme 
ne  sont  des  idées  ou  des  faits  définis.  Il  y  a  deux  ou  trois  manières  et 
même  plus  d'être  légitimistes  ;  il  y  a  peut-être  vingt-cinq  mille  systèmes 
socialistes;  il  y  a  même  des  systèmes  socialistes  qui  vivraient  parfaite- 
ment sous  un  roi  légitime. 

»  Allons  d'ailleurs  au  fond  des  choses.  Qu'est-ce  que  la  légitimité  ? 

»  C'est  l'hérédité  au  sommet  du  gouvernement,  avec  ou  sans  constitu- 
tion, mais  aussi  bien  avec  une  charte  que  sans  charte.  Ce  n'est  pas  autre 
chose,  à  part  les  accompagnements. 

»  Qu'est-ce  que  le  socialisme  ? 

»  Le  socialisme,  c'est  l'ensemble  toujours  plus  vaste  des  systèmes  qui  se 
proposent  pour  but  le  perfectionnement  de  la  société.  Il  n'y  a  pas  d'homme 
qui  ne  soit  socialiste  à  son  insu  ;  car  tous,  plus  ou  moins,  se  laissent  aller 
à  désirer  le  perfectionnement  d'un  point  quelconque  de  la  société.  La  légi- 
timité, c'est-à-dire  le  gouvernement  héréditaire,  a  été  socialiste,  car  on  ne 
saurait  nier  les  progrès  sociaux  qui  ont  été  faits  par  elle.  » 

Ce  que  le  Siècle  affi^me  est  précisément  ce  que  je  nie. 

Il  dit  que  la  Légitimité  a  été  socialiste  ;  c'est  une  erreur; 
les  progrès  sociaux  qu'il  suppose  avoir  été  faits  par  elle,  ont 
été  faits  malgré  elle  et  contre  elle.  Et  la  preuve,  c'est  qu'où 
ils  se  sont  accomplis,  ils  l'ont  renversée. 

Qui  dit  Légitimité  dit  Autorité,  autocratie. 

Qui  dit  Socialisme  dit  Liberté,  autonomie. 

C'est  précisément  parce  que  le  Socialisme  est  la  liberté 
de  tous  et  de  chacun,  que  chacun  peut  le  concevoir  d'une 
façon  différente  jusqu'à  ce  qu'il  ait,  enfin,  acquis  ce  degré 
d'évidence  qui  fait  qu'une  vérité  n'est  plus  contestée. 

Il  n'y  a  qu'une  manière  de  concevoir  et  surtout  d'ex- 
pliquer la  Légitimité  :  c'est  par  le  droit  divin.  Otez  cette 
base  à  la  Légitimité,  la  Légitimité  tombe. 

Louis  X\'IIÏ  avait  donc  raison  quand  il  plaçait  dans  la 
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bouche  de  M.  le  chancelier  d'Ambray  celte  déclaration  so- 
lennelle du  Roi ,  lue,  le  4  juin  1814,  aux  sénateurs  et  aux 
députés  des  départements  : 

«  En  pleine  possession  de  ses  droits  héréditaires  sur  ce  beau  royaume, 
il  ne  veut  exercer  l'autorité  qu'il  tient  de  Dieu  et  de  ses  pères  qu'en  po- 
sant lui-même  les  bornes  de  son  pouvoir.  » 

Louis  XVIII  était  conséquent  avec  ce  passage  du  Contrat 
social  de  J.-J.  Rousseau  : 

«  Le  législateur  ne  pouvant  employer  ni  la  force  ni  le  raisonnement, 
c'est  une  nécessité  qu'il  recoure  à  une  autorité  d'un  autre  ordre  qui  puisse 
entraîner  sans  violence  et  persuader  sans  convaincre. 

»  Voilà  ce  qui  força  de  tout  temps  les  pères  des  nations  de  recourir  à 
l'intervention  du  ciel,  et  d'honoi'er  les  dieux  de  leur  propre  sagesse,  afin 
que  les  peuples  soumis  aux  lois  de  l'État  comme  à  celles  de  la  nature,  et 
reconnaissant  le  même  pouvoir  dans  la  formation  de  l'homme  et  dans 
celle  de  la  cité,  obéissent  avec  liberté  et  portassent  docilement  le  joug  de 
la  félicité  publique.  » 

Il  était  conséquent  avec  ce  qu'il  avait  écrit  lui-même 
en  1790  : 

«  Jamais  les  États-Généraux,  ni  les  Champs-de-Mars,  ni  ceux  de  Mai, 
n'ont  prétendu  à  une  co-souverainelé,  qui  se  trouverait  cependant  établie  si 
la  nation  avait  le  droit  de  délibérer  et  de  voter  la  loi. 

»  La  nation  présente  des  demandes,  le  roi  les  examine,  et,  si  les  de- 
mandes lui  PARAISSENT  raisonnables,  il  publie  la  loi  en  conséquence. 

»  Les  Etats  généraux  réclament-,  ils  ne  proclament  rien. 

»   LE  ROI  n'est  comptable  QU'A  DIEU  SEUL. 

»  Toute  doctrine  qui  enseigne  qu'il  est  loisible  de  secouer  le  joug  de 
leur  obéissance  (des  rois)  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  est  une  doc- 
trine impie,  détestable,  et  contre  l'établissement  de  l'État  de  la  France. 

))  Le  roi  d'Angleterre  n'est  que  membre  du  souverain.  » 

On  lit  ce  qui  suit  dans  VHistoire  des  deux  Restaurât  ions, 
par  M.  de  Vaulabelle,  t.  II.  page  3  : 

«  Dans  le  cours  d'une  discussion  politique  avec  la  commission  du  Sénat 
instituée  pour  faire  la  Constitution  en  vertu  de  laquelle  Louis  XVIII  de- 
vait l'entrer,  M.  Destutt  de  Tracy,  indigné  des  prétentions  de  l'abbé  de 
Montesquieu,  lui  dit  : 

,(  Vous  ne  tenez  donc  aucun  compte  des  faits  intermédiaires?  Est-ce 
»  qu'il  ne  s'est  rien  passé  depuis  1789?  —  Les  faits  ne  prouvent  rien  cou- 
»  tre  le  droit,  »  répliqua  M.  de  Montesquieu,  n 
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Est-ce  net?  Est-ce  clair?  M.  de  Montesquieu  avait  plei- 
nement raison. 

Ou  la  Légitimité  est  le  droit,  ou  elle  n'est  rien. 

Mais  si  elle  est  le  droit,  que  devient  la  souveraineté  du 
peuple  ? 

Voilà  soixante  ans  qu'on  débite  en  France  de  l'Autorité  et 
de  la  Liberté  à  faux  poids  et  dans  de  fausses  balances,  faute 
d'un  vérificateur  des  poids  et  mesures,  place  que  j'aspire 
à  occuper. 

Il  est  temps  de  changer  de  balances  et  d'en  prendre  qui 
soient  justes  ;  il  est  temps  d'en  finir  avec  le  mensonge  et 
l'illusion  ;  il  est  temps  de  rentrer  dans  la  vérité  des  prin- 
cipes. 

Les  altérer ,  sous  prétexte  de  transactions ,  ne  sert  qu'à 
perpétuer  les  révolutions. 

Autorité  limitée  et  Liberté  limitée  sont  deux  erreurs  égales 
et  pareilles. 

En  tous  lieux  et  en  tous  temps,  où  l'une  existera,  elle  dé- 
truira l'autre. 

C'est  ce  dont  le  Siècle  se  convaincrait,  s'il  voulait  faire  ce 
que  je  fais  .  s'il  osait  plonger  au  fond  de  l'Océan  démocra- 
tique sur  lequel  le  navire  de  la  Monarchie,  depuis  un  demi- 
siècle,  a  déjà  trois  fois  sombré. 

Après-demain,  le  Pmjs ,  qui  est  au  Siècle  ce  que  le  recto 
est  au  verso  de  la  même  page,  dira  peut-être  encore  que 
je  me  complais  dans  les  extrêmes;  mais,  est-ce  ma  faute,  à 
moi,  si  la  vérité  est  absolue,  s'il  y  a  deux  pôles  à  l'axe  de  la 
terre,  et  s'il  n'est  pas  possible  de  les  réunir  sans  rejeter  le 
Monde  dans  le  Chaos? 


XIV 


25  avril  1851. 


M.  Léon  Plée  est  un  écrivain  dont  j'avais  remarqué  ,  loué 
le  talent  alors  qu'il  l'employait  à  l'étude  laborieuse  des 
questions  sociales,  dans  un  recueil  mensuel  qui  portaitpour 
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titre  :  V Avant-garde  ;  c'était  avant  que  M.  Plée  devînt  le 
secrétaire  de  la  rédaction  du  Siècle;  j'ai  donc  été  étonné  de 
l'irritation  et  de  la  faiblesse  de  sa  réponse.  Par  la  faiblesse, 
il  est  vrai ,  s'explique  l'irritation.  J'écarte  l'effet  pour  ne 
m'attacher  qu'à  la  cause.  Le  lecteur  jugera.  Voici  ce  que 
nie  répond  le  Siècle  : 

8  Nous  persistons  à  croire  que  la  question  n'est  pas  entre  le  légiti- 
MISMB  et  le  SOCIALISME,  mais  entre  des  idées  beaucoup  plus  arrêtées.  Si  la 
Presse  voulait  voir,  elle  verrait  qu'en  prenant  tant  de  soin  pour  définir  ou 
faire  définir  les  termes,  elle  nous  donne  raison.  Pourra-t-elle  obtenir,  mal- 
gré ses  définitions,  que  l'on  s'entende,  dans  le  camp  monarchique,  sur  la 
légitimité,  et  parmi  l'universalité  socialiste,  sur  le  socialisme?  Non  !  Con- 
séquemment,  sa  thèse  est  une  pure  logomachie,  et  c'est  pour  cela  que 
nous  la  repoussons.  Nous  disons  :  Ou  république  démocratique  con- 
stitutionnelle, ou  NÉGATION  DE  LA  LIBERTÉ,  DE  LA  FRATERNITE  ET  DE 
l'Égalité.  Il  nous  semble  que  c'est  un  peu  plus  clair  que  ces  deux  mots 
controversés  !  légitimisme  ou  socialisme.  » 

Vous  appelez  cela  clair! 

Entendez-vous  donc  la  République  démocratique  consti- 
tutionelle  comme  l'entendaient  MM.  Cavaignac,  président 
du  conseil,  chef  du  Pouvoir  exécutif,  et  Sénard,  ministre  de 
l'intérieur,  qui,  le  M  août  1848,  supprimaient  La  Gazette  de 
France,  le  conseil  des  ministres  entendu,  après  avoir  sup- 
primé, la  veille,  le  Représentant  du  Peuple  ?  Comme  l'en- 
tendait M.  Marie,  garde-des-sceaux,  qui  déclarait  dans  les 
termes  les  plus  nets,  en  juillet  1848,  que  l'existence  de  la 
Liberté  de  la  presse  était  incompatible  avec  l'existence  de 
la  République  démocratique  ? 

Si  vous  entendez  la  République  démocratique  comme 
celle  que  vous  souteniez  en  1848,  et  que  je  combattais,  parce 
qu'elle  transportait  12,000  citoyens  sans  jugement  ;  déclarait 
sans  utilité  Paris  en  état  de  siège;  arrêtait  et  relâchait  les 
individus  sans  savoir  pourquoi  elle  les  avait  fait  arrêter; 
mettait  les  scellés  sur  les  presses  des  imprimeurs  ;  ne  tenait 
aucun  compte  des  propriétés  qu'elle  violait  et  détruisait; 
ne  reculait,  enfin  ,  devant  aucun  acte  d'arbitraire,  devant 
aucun  abus  de  pouvoir ,  entre  vous  et  M.  Romieu ,  entre 
l'Autorité  telle  qu'il  la  voudrait  et  la  Liberté  telle  que  vous 

XI.  29 
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la  comprendriez,  je  donnerais  le  choix,  je  le  déclare,  pour 
une  goutte  d'encre. 

Il  importe  qu'on  le  sache  bien ,  afin  qu'on  ne  puisse  pas 
me  reprocher  encore  d'avoir  attaqué  le  lendemain  ce  que 
j'avais  défendu  la  veille.  Si  je  défends  aujourd'hui  la  Répu- 
blique au  péril  de  ma  liberté  et  au  préjudice  de  ma  fortune, 
ne  calculant  ni  les  risques  ni  les  sacrifices,  c'est  à  la  con- 
dition que  la  République  démocratique  sera  la  Liberté  ab- 
solue, la  Liberté  protégeant  tout  le  monde,  sans  distinction 
entre  les  vainqueurs  et  les  vaincus,  et  ne  frappant  personne. 
Quel  que  soit  le  nom  qu'il  emprunte,  la  couleur  qu'il  adopte, 
le  drapeau  qu'il  arbore,  la  cocarde  qu'il  porte,  l'emblème 
qu'il  choisisse  :  niveau ,  sabre  ou  sceptre,  l'Arbitraire,  il  y 
peut  compter,  rencontrera  toujours  en  moi  un  implacable 
adversaire  I 

Comme  ces  sentiments  ne  sont  pas  ceux  qui  animent  la 
rédaction  du  Siècle,  je  m'explique  parfaitement  qu'il  caresse 
l'idéal  du  régime  neutre  entre  le  Légitimisme  et  le  Socia- 
lisme, entre  l'Autorité  absolue  et  la  Liberté  absolue. 

Ce  régime  mixte  et  bâtard,  qu'il  persiste  à  considérer 
comme  pratique ,  est  précisément  celui  que  je  persiste  h 
considérer  comme  chimérique.  Je  mets  sur  le  même  rang  la 
loi  contre  la  presse  du  11  août  1848,  signée  Sénard,  et  la  loi 
contre  la  presse  du  16  juillet  1850,  signée  Raroche  ;  la  loi  con- 
tre le  droit  de  réunion,  du  28  juillet  1848,  signée  Marie,  et  la 
loi  contre  le  droit  de  réunion  du  6  juin  1850,  signée  Rouher. 

Entre  MM.  Sénard,  Dufaure  et  Raroche,  je  ne  fais  pas  la 
plus  légère  différence  ;  je  n'en  fais  aucune  entre  MM.  Rouher, 
Rarrot  et  Marie,  pas  plus  que  je  n'en  établis  entre  le  Consti- 
tutionnel, le  Siècle  et  le  National;  tous  ont  le  même  culte, 
tous  sacrifient  au  même  faux  Dieu  :  à  la  Nécessité, 

C'est  contre  ce  faux  Dieu ,  coupable  ou  complice  de  tant 
d'excès,  que  je  proteste,  au  nom  delaLiberté,  mon  Dieu,  de 
toute  l'énergie  que  j'ai  puisée  en  luttant  successivement 
contre  tous  les  partis  victorieux. 

Le  24  août  1848,  où  était  le  Siècle  ? 

Assistait-il  à  la  réunion  que  j'avais  convoquée  pour  pro- 
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tester  contre  la  suspension  de  la  Gazette  de  France  et  du 
Représentant  du  Peuple  ?  Non  ,  il  se  tenait  à  l'écart  avec  le 
Journal  des  Débats,  le  Constitutionnel  et  le  National. 

Que  le  Siècle  s'abstienne  donc  de  prétendre  que  Répu- 
blique démocratique  signifie  de  la  manière  la  plus  claire  : 
liberté,  égalité,  fraternité  ! 


XV. 


27  avril  1851. 

Voici  la  réponse  que  me  fait  la  direction  politique  du 
Siècle,  abritée  derrière  le  nom  de  M.  Léon  Plée  : 

«  M.  de  Girardin  renonce  à  ses  deux  termes  :  Légitimisme  ou  socialisme 
et  prend  ces  deux-ci  :  Liberté  ou  nécessité. 

»  Liberté  et  nécessité  ne  sont  pas  deux  termes  contraires,  cbacun  à  cha- 
cun, car  la  liberté  est  la  première  des  nécessités  humaines  et  la  plus  in- 
domptable. M.  de  Girardin,  qui,  nous  le  reconnaissons,  est  le  plus  absolu 
des  défenseurs  actuels  de  la  liberté,  la  croit-  lui-même  une  nécessité  de 
nature  à  faire  céder  toutes  les  autres.  En  se  relisant,  M.  de  Girardin  verra 
que  nous  disons  vrai  à  cet  égard. 

»  Nous  lui  posons  donc  cette  qucîtiou,  en  réponse  aux  récriminations 
dans  lesquelles  il  se  lance  un  peu  imprudemment  :  Que  serait-il  capable 
de  faire  poiir  sauver  la  liberté  ?  S'il  arrivait  au  poste  de  ministre  dirigeant 
et  que  les  légitimistes,  ou,  comme  il  voudra,  tous  les  partisans  de  l'auto- 
cratie, vinssent  à  s'insurger  en  faveur  de  l'autocratie,  M.  de  Girardin, 
qui  est  un  homme  d'action,  abandonnerait-il  la  liberté  en  proie  à  ses  ad- 
versaires ?  En  d'autres  termes,  pour  sauver  la  première  des  nécessités  de 
la  vie  politique  et  sociale,  à  quelle  autre  nécessité  aurait-il  recours  ?  En 
certaines  circonstances,  il  ne  suffit  pas  de  mourir  isolément  sur  sa  chaise 
curule.  Il  faut  une  logique. 

»  Que  la  Presse  nous  croie  :  c'est  jouer  avec  le  plus  terrible  des  problè 
mes  sociaux  que  d'opposer  la  nécessité  à  la  nécessité ,  et  c'est  ce  qu'elle 
fait  en  disant  :  Liberté  ou  nécessité.  Nous  supplions  Dieu  comme  elle,  et 
nous  supplions  aussi  nos  concitoj'eus,  mais  de  faire  en  sorte  que  jamais 
plus  ce  problème  ne  soit  agité  chez  nous  ,  au  moins  avant  que  la  liberté 
n'ait  assez  mûri  par  la  discussion  pour  se  passer  de  tout  auxiliaire.  La 
Presse  a  tort  aussi  de  venir  parler  de  liberté  le  lendemain  du  jour  oii  elle  a 
montré  à  la  France  comme  un  port  assuré  le  terme  socialisme.  Son  rédac- 
teur en  chef  sait  mieux  que  personne  ce  que  certains  systèmes  socialistes 
font  de  l'individu  et  de  sa  liberté.  Où  en  serions-nous  si  l'un  de  ces  systè- 
mes, où  la  liberté  n'est  pas,  triomphait  V 
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»  Signalons  encore  à  M.  de  Girardin  une  autre  faute.  Ses  récriminations 
n'établissent  qu'une  chose,  c'est  qu'il  a  senti  le  besoin  de  déplacer  la  dis- 
cussion, et  que  lui,  l'homme  delà  liberté,  il  s'est  soumis  en  ce  point  à  la 
nécessité  un  peu  puérile  où  sont  les  journalistes  placés  comme  il  l'est, 
d'avoir  le  dernier  mot.  Que  serait-ce  donc  en  une  occurrence  plus  grave  ? 

»  D'ailleurs,  le  Siècle  pourrait  parfaitement  suivre  la  Presse  sur  le  terrain 
du  passé.  Mais  nous  ne  voulons  pas  prolonger  un  spectacle  de  division  qui 
peut  réjouir  nos  adversaires.  Le  parti  démocratique  nous  tiendra  compte 
de  notre  réserve.  Et  puis,  le  Siècle  n'a  pas  attendu  les  questions  que  la 
Presse  lui  adresse  aujourd'hui  pour  y  répondre  :  nous  les  avions  prévues. 
Le  public  sait  depuis  longtemps  pour  quelle  république  démocratique  nous 
sommes-,  c'est  celle  de  la  constitution.  Or,  la  Constitution  est  le  signe 
de  la  lutte  actuelle,  et  nous  avons  la  faiblesse  de  croire  que  c'est  avec  des 
signes  que  l'on  remporte  les  victoires  politiques. 

»  Le  secrétaire  de  la  direction  'politique^ 

»  LÉON  PLÉE.  » 

Je  réponds  à  la  direction  pseudonyme  du  Siècle  : 

De  ce  que  j'ai  varié  les  titres  de  deux  de  mes  articles,  de 
ce  que  j'ai  intitulé  le  second  :  nécessité  ou  liberté,  après 
avoir  intitulé  le  premier  :  légitimisme  ou  socialisme,  il  ne 
s'ensuit  pas  que  j'aie  changé  les  termes  de  ma  proposi- 
tion tels  que  j'ai  commencé  par  les  poser,  tels  que  je  les 
maintiens. 

Est-ce  moi  qui  ai  posé  la  question  en  ces  termes  tran- 
chés? Non;  elle  s'est  posée  ainsi  d'elle-même,  par  la  plus 
invincible  des  logiques  :  la  logique  invisible. 

Reportez-vous  aux  élections  de  mars,  d'avril,  de  mai  et 
de  juin  1850  h  Paris  et  dans  les  départements. 

Interrogez  le  scrutin  ! 

En  mars,  comment  M.  Carnot  réussit-il  à  se  faire  accep- 
ter ?  Par  une  concession  qui  admet  son  nom  à  la  suite  des 
noms  de  MM.  de  Flotte  et  Vidal. 

En  avril,  est-ce  M.  Dupont  (de  l'Eure),  malgré  les  con- 
cours inattendus  qu'il  rencontre,  qui  est  élu  en  concurrence 
de  M.  Leclaire  ?  —  Non  ;  c'est  M.  Eugène  Sue. 

Dans  ces  deux  élections,  ainsi  que  dans  celles  des  dé- 
partements de  Saône-et-Loire  et  du  Bas-Rhin,  le  socialisme 
absorbe  toutes  les  nuances  du  républicanisme. 

Est-ce  là  un  fait  que  vous  puissiez  contester? 
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Qu'est-ce  que  cela  prouve  ?  Je  vais  vous  le  dire. 

Cela  prouve  que  c'est  au  cœur  de  l'homme  plus  encore 
qu'à  la  cocarde  du  chapeau  que  le  peuple  regarde,  et  s'il 
avait  à  choisir  entre  Henri  IV  et  le  général  Gavaignac,  m'est 
avis  que  le  peuple  donnerait  la  préférence  au  huguenot  qui 
s'exprimait  ain  si  : 

«  Je  ferai  en  sorte  que  le  plus  pauvre  paysan  de  mon  royaume  puisse 
manger  de  la  viande  toutes  les  semaines,  et,  de  plus,  mettre  tous  les  di- 
manches une  poule  dans  son  pot  (1).  » 

a  De  la  viande  toutes  les  semaines  et  une  poule  dans  son 
pot  tous  les  dimanches  !  »  Quel  infâme  rouge  !  quel  dange- 
reux socialiste  !  quel  misérable  charlatan  !  quel  exécrable 
huguenot!  C'est  lui  à  coup  sûr  qui  est  le  véritable  auteur 
de  la  révolution  de  1789  !  0  saint  Benoist-d'Azy,  vice-pré- 
sident de  l'Assemblée  nationale,  pardonnez-lui! 

Il  n'y  a  rien  à  gagner  à  nier  ce  qui  est  vrai;  or,  ce  qui 
est  vrai,  c'est  qu'il  y  a  eu,  en  1848,  un  moment  de  défail- 
lance dans  les  sentiments  républicains  du  peuple;  c'est 
qu'il  y  a  eu  un  moment  où  le  peuple,  indigné  de  la  trans- 
portation  sans  jugement  de  douze  mille  Français,  s'est  sur- 
pris à  douter  de  la  valeur  et  de  l'avenir  de  la  République. 
Ce  moment  a  duré  cinq  mois  :  du  24  juin  au  10  décembre 
1848  ;  ce  moment  a  duré  pendant  tout  le  temps  que  M.  le 
général  Cavaignac  a  été  président  du  conseil  chargé  du 
pouvoir  exécutif. 

Heureusement  que  MM.  Thiers,  Mole  et  Berryer  se  sont 
trouvés  là,  à  point  pour  s'emparer  de  la  confiance  de  l'Élu 
du  10  décembre,  le  détourner  de  sa  route,  et  rendre  au 
peuple  sa  foi  républicaine  plus  vive  que  jamais. 

En  se  rallumant,  cette  foi  a  acquis  de  l'intensité;  de  ré- 
publicaine, elle  est  devenue  socialiste.  Ce  qui  signifie  que 
le  peuple  tient  plus  aux  réformes  qu'aux /ormes;  qu'il  veut 
des  œuvres  et  non  des  discours;  qu'il  cherche  avec  ceux 
qui  cherchent  ;  qu'il  étudie  avec  ceux  qui  étudient;  qu'il 
pense  avec  ceux  qui  pensent ,  et  qu'il  ne  veut  plus  à  aucun 

(1)  Histoire  financière  de  la  France,  par  J.  Bresson. 
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prix,  et  sous  aucun  nom,  de  ceux  qui  ne  pensent  pas,  qui 
n'étudient  pas,  qui  ne  cherchent  pas,  et  qui  croient  que 
tout  est  bien  le  lendemain,  par  cela  seuls  qu'ils  ont  rem- 
placé au  Pouvoir  l'impuissant  de  la  veille. 

Le  Peuple,  qui  lient  le  marteau  et  la  lime  et  qui  concourt 
à  tous  les  perfectionnements  des  arts  et  de  l'industrie,  sait 
par  expérience  qu'il  n'y  a  pas  de  perfectionnements,  si  pe- 
tits qu'ils  soient,  obtenus  sans  de  nombreux  essais.  Par  in- 
stinct et  par  retour  sur  lui-même,  il  est  donc  sympathique 
aux  Essayeurs.  A  ses  yeux,  les  socialistes  sont  des  es- 
sayeurs, rien  de  plus,  auxquels  il  croit  juste  de  tenir  compte 
de  l'excellence  de  leurs  intentions,  alors  même  qu'elles  les 
égarent.  Le  peuple  a  raison.  Trop  longtemps  le  monde  a  ap- 
partenu aux  guerriers  qui  représentaient  la  Force  ;  désor- 
mais, et  quoi  qu'on  fasse,  il  appartient  aux  Essayeurs,  qui 
représentent  l'Idée  ! 

Je  pose  au  Siècle  cette  question  :  Èles-vous  pour  la  Force 
contre  l'Idée,  ou  pour  l'Idée  contre  la  Force  ? 

Si  vous  êtes  pour  la  Force  contre  l'idée,  vous  aussi,  soyez 
tout  de  suite  légitimiste  ! 

Mais  si  vous  êtes  pour  l'Idée  contre  la  Force,  point  de  mi- 
nauderie, avouez  franchement  que  vous  êtes  socialiste  ! 

La  preuve  qu'il  n'y  a  pas  de  juste  milieu  entre  M.  Ro- 
mieu  et  moi,  entre  l'Autorité,  dont  il  proclame  l'ère  nou- 
velle, et  la  Liberté,  dont  j'annonce  l'ère  inévitable,  c'est 
que  le  général  Cavaignac  a  été  cette  épée  sanglante  que  fait 
apparaître  et  briller  avec  amour  l'auteur  du  Sioectre  rouge. 

Je  tiens  du  général  Cavaignac  lui-même  que  l'état  de 
siège  du  23  juin  1848  n'a  été  prolongé  jusqu'au  15  octobre 
qu'afin  d'imposer  silence  à  M.  Proudhon.  L'Idée  faisait  peur 
à  ce  qui  se  croyait  alors  la  Force  ! 

La  Force  !  qu'est-elle  devenue  ? 

Par  la  Nécessité,  vous  entreprenez  de  justifier  ce  qui  a  eu 
lieu  :  transportations  sans  jugement,  arrestations  arbitrai- 
res, suspensionsde  journaux,  abus  de  pouvoir  sans  nombre. 

Ne  voyez-vous  donc  pas,  aveugles,  où  cela  vous  conduit? 
Cela  vous  conduit  à  la  justification,  que  dis-je  ?  à  la  glorifi- 
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cation  de  tout  ce  que  MM.  Odilon  Barrot,  Dufaure,  Léon 
Faucher,  Baroche  et  Rouher  ont  cru  successivement  néces- 
saire depuis  trois  ans. 

Demandez  aux  XVII  pourquoi  ils  ont  supprimé  le  suffrage 
universel?  La  réponse  qu'ils  vous  feront  sera  exactement  la 
même  que  celle  que  vous  me  faites.  Ils  vous  répondront  en 
se  mettant  à  couvert  sous  la  Nécessité. 

La  Nécessité  ne  justifie  rien,  mais  elle  explique  tout. 

C'est  précisément  à  cause  de  cela  que  je  la  repousse  avec 
horreur,  et  que  je  la  condamne  avec  certitude. 

Vous  croyez  avoir  facilement  raison  de  moi  en  me  de- 
mandant ce  que  je  ferais  pour  sauver  la  Liberté  si  j'étais 
ministre  dirigeant,  et  qu'elle  fût  menacée  par  les  partisans 
de  l'autocratie  ? 

Ce  que  je  ferais  ? 

Je  sauverais  la  Liberté  par  elle-même  et  par  elle  seule. 

Je  laisserais  les  partis  se  compter,  se  défier,  se  combat- 
tre, se  défendre,  et  finalement  se  neutraliser  tous  les  uns 
par  les  autres,  sans  me  mêler  à  leurs  luttes. 

Pendant  qu'ils  se  querelleraient  bruyamment,  je  ferais 
paisiblement  les  affaires  du  pays  ;  je  restituerais  à  la  puis- 
sance individuelle  tout  ce  que  lui  a  enlevé,  à  tort,  la  puis- 
sance publique,  afin  que  l'État  ne  fût  plus,  relativement  à 
la  Société,  que  ce  que  l'âme  est  au  corps.  C'est  en  n'apparais- 
sant nulle  part  qu'il  vivifierait  tout.  C'est  en  se  rendant  in- 
visible qu'il  se  rendrait  inattaquable. 

Tel  qu'il  existe,  savez-vous  à  quoi  ressemble  l'État?  —A 
la  plaque  d'un  tir  de  pistolet. 

Entre  tous  les  partis  qui  s'y  donnent  rendez-vous,  c'est  à 
qui  fera  mouche  et  cassera  le  plus  grand  nombre  de  pou- 
pées. Tantôt  la  poupée  a  une  couronne  et  s'appelle  Royauté, 
tantôt  elle  n'a  pas  de  couronne  et  s'appelle  Ministère. 

Pas  si  imprudent  que  de  jouer  ce  jeu-là  !  Je  laisserais  les 
partis  se  faire  réciproquement  et  alternativement  plaque  à 
eux-mêmes,  et  le  jour  où  ils  en  auraient  assez,  ce  qui  ne 
tarderait  pas,  ils  s'accorderaient  des  trêves.  Ce  serait  leur 
affaire  et  non  la  mienne. 
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La  mienne,  ce  serait  de  simplifier  l'administration,  d'é- 
manciper la  commune,  d'abolir  la  conscription,  de  réformer 
le  budget,  de  transformer  l'impôt  en  prime  d'assurance, 
d'éteindre  la  dette  publique,  de  transférer  la  dette  hypo- 
thécaire, et  de  constituer  le  crédit  national  par  l'épargne 
collective. 

Si  les  légitimistes  trouvaient  cela  mal,  comme  «  la  vile 
multitude  »  affranchie  de  la  conscription  et  de  l'octroi  trou- 
verait cela  bien,  je  laisserais  dire  les  légitimistes,  et  pour 
savoir  exactement  combien  il  y  en  a  en  France,  j'institue- 
rais un  prix  de  cinq  cent  mille  francs,  qui  serait  décerné  à 
celui  qui  aurait  trouvé  le  meilleur  mode  de  suffrage  uni- 
versel, et  qui  serait  parvenu  à  donner  à  ce  pèse-opinion  la 
précision  du  thermomètre  ou  du  chronomètre. 

S'il  était  incontestablement  constaté  que  l'opinion  légiti- 
miste ne  pèse,  en  France,  que  le  poids  de  4  à  500,000  bul- 
letins de  vote,  je  vous  demande  ce  que  deviendraient  les 
légitimistes,  et  combien  de  temps  ils  existeraient  politique- 
ment? Us  s'évanouiraient  dans  l'éclat  de  rire  qui  les  cou- 
vrirait de  confusion. 

La  France  n'est  divisée  et  troublée  qu'à  la  surface  ;  elle 
n'est  pas  divisée  et  troublée  au  fond. 

Supposez  quatre  ou  cinq  étourdis,  ayant,  dans  la  préci- 
pitation du  départ  et  dans  la  hâte  de  l'arrivée,  oublié  tous 
leur  montre  et  tenant  à  savoir  l'heure  :  faute  d'une  montre, 
aucun,  surtout  si  le  temps  est  brumeux,  ne  sera  d'accord. 
Lorsque  celui-ci  dira  qu'il  est  trois  heures,  l'autre  soutien- 
dra qu'il  en  est  quatre  ;  celui-ci  prétendra  qu'il  en  est  trois 
et  demie  ;  mais  que  l'heure  sonne  à  l'horloge  lointaine  de 
quelque  église,  et  toute  discussion  s'éteindra.  L'horloge  les 
mettra  d'accord  tous  les  cinq.  Cette  supposition  peint  la 
France,  où  les  partis  ne  se  disputent  que  parce  que  le 
moyen  de  la  consulter  avec  certitude  n'est  pas  encore  dé- 
couvert ou  appliqué.  Si  ce  moyen  existait,  légitimistes,  or- 
léanistes, bonapartistes,  seraient  fort  surpris  de  voir  com- 
bien ils  pèseraient  peu  dans  la  balance  démocratique.  Pe- 
sant si  peu,  ils  ne  tarderaient  pas  à  disparaître.  C'est  qu'en 
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effet,  la  question  de  Pavenir  passe  au  dessus  de  leurs  têtes 
à  tous  ;  elle  est  entre  le  capital  accumulé  et  le  capital  en 
voie  de  formation;  entre  l'oisif  et  le  travailleur;  entre  le 
patrimoine  et  l'épargne. 

L'objection  que  me  fait  le  Siècle.,  qu'il  existe  plus  d'une 
sorte  de  socialisme;  n'est  pas  une  objection  sérieuse.  Est-ce 
qu'au  sein  de  la  République  formaliste,  il  n'existe  pas  au 
moins  cinq  ou  six  nuances  de  républicains,  depuis  M.  Mi- 
chel (de  Bourges)  jusqu'à  M.  Dufaure,  en  traversant  M.  Ma- 
thieu (de  la  Drôme)  ?  Est-ce  qu'il  n'y  a  pas  les  terroristes, 
les  modérés,  les  demi-modérés,  les  tiers-modérés,  les  quart- 
modérés,  les  froids,  les  tièdes,  les  chauds  ?  Est-ce  donc  une 
raison  pour  condamner  la  République  ?  S'il  suffisait  de  cette 
raison  pour  condamner  la  République,  gare  à  la  monarchie 
qui  se  divise  en  monarchie  de  fait  et  en  monarchie  de  droit, 
en  monarchie  absolue  et  en  monarchie  tempérée,  en  mo- 
narchie légitime  et  en  monarchie  bâtarde,  en  Monarchie 
patrimoniale  et  en  monarchie  nominale,  en  monarchie  dite 
représentative  et  en  monarchie  dite  constitutionnelle  ! 

Le  Socialisme  est  au  Légitimisme  ce  qu'est  le  protestan- 
tisme au  catholicisme. 

Je  ne  comprends  pas  le  catholicisme  sans  l'orthodoxie, 
mais  je  comprends  encore  moins  le  protestantisme  sans  la 
tolérance. 

Est-ce  que  le  protestantisme,  en  Angleterre,  en  Allema- 
gne et  aux  Etats-Unis,  ne  puise  pas  sa  force  et  sa  vie  dans 
la  multiplicité  de  sectes,  multiplicité  qui  entretient  l'ému- 
lation entre  elles,  et  par  la  Liberté  allume  la  Foi  ? 

C'est  ainsi  que  je  me  représente  le  Socialisme  hâtant  le 
triomphe  de  toutes  les  idées  justes  et  la  chute  de  toutes  les 
idées  fausses,  par  la  rivalité  des  efforts  et  la  multiplicité 
des  essais. 

Telle  est  ma  confiance  dans  la  force  invincible  de  la  Li- 
berté absolue  que,  le  jour  où  il  ne  manquerait  que  mille 
francs  à  M.  Cabet  pour  fonder  en  France  une  commune 
icarienne,  et  mille  francs  à  M.  Considérant  pour  constituer 
la  commune  sociétaire,  ne  me  restât-il  que  ces  deux  mille 
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francs,  je  les  leur  donnerais,  avec  la  conviction  profonde 
que  la  Liberté  seule  en  profiterait. 

Sans  essais  tentés,  pas  de  progrès  accomplis  ;  sans  fautes 
commises,  pas  d'expérience  acquise. 

Rarement  on  arrive  à  la  Vérité  par  un  autre  chemin 
que  l'Erreur. 

Tout  vérifier  est  le  moyen  de  tout  simplifier. 

Avec  cette  maxime  pour  règle  de  conduite,  rien  ne  serait 
plus  facile  que  d'être  ministre  dirigeant. 

Point  ne  serait  besoin  de  faire  camper  100,000  soldats  sur 
toutes  les  places  de  Paris,  et  de  couvrir  de  tentes  et  de 
baraques  les  Champs-Elysées  et  l'esplanade  des  Invalides. 

Ceci  soit  dit  avec  récrimination,  car,  il  est  bon  que  le 
Siècle  le  sache,  jamais  je  ne  pardonnerai  au  général  Cavai- 
gnac  les  coups  dont  il  a  meurtri  la  Liberté  et  la  Justice. 

Rien  de  ce  qu'on  a  ose  depuis  le  20  décembre  1848  n'au- 
rait été  tenté  si  le  dictateur  de  juin  1848  n'avait  tout  auto- 
risé par  son  exemple. 

La  Nécessité  est  toujours  un  mensonge  etn'est  jamais  une 
excuse. 

Proclamer  la  doctrine  de  la  Nécessité,  c'est  nier  tout  : 

Le  Droit, 

La  Justice, 

La  Vérité, 

La  Liberté. 

C'est  avouer  l'absence  de  tout  principe. 

Il  n'est  jamais  nécessaire  de  rien  faire  qui  soit  une  at- 
teinte portée  à  la  Liberté,  à  la  Vérité,  à  la  Justice,  au  Droit. 

Telle  est  l'opinion  que  je  soutiens  et  que  combat  le  Siècle. 

Eu  terminant,  il  déclare  que  la  République  démocratique 
dont  il  est  le  défenseur,  c'est  celle  de  la  Constitution. 

Le  Siècle  est  donc  pour  la  suppression  du  droit  de  réu- 
nion, la  mutilation  de  la  liberté  de  la  presse,  l'état  de  siège 
en  permanence,  le  maintien  de  la  loi  du  31  mai,  l'expropria- 
tion de  trois  millions  d'électeurs  ! 

C'est  bon  à  savoir. 


I 
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Il  n'y  a  rien  de  tel  que  les  prétendus  modérés  pour  être 
constamment  prêts  à-justifier  tous  les  excès. 

Moi,  ce  que  je  défends  dans  la  Constitution,  je  le  dis  hau- 
tement, c'est  ce  que  j'y  vois  :  j'y  vois  le  dernier  fossé  der- 
rière lequel  s'est  traînée  la  Liberté  mutilée  ;  j'y  vois  la  haute 
cour  de  justice,  devant  laquelle  j'attends  quiconque  serait 
assez  téméraire  pour  renverser  l'échelle  qui  a  placé  l'As- 
semblée législative  au-dessus  de  la  Constitution,  et  n'a 
laissé  au-dessus  de  la  Constitution  que  la  volonté  nationale 
librement  exprimée  par  le  suffrage  universel,  tel  que  l'a 
conquis  la  révolution  du  24  Février. 


XVI. 


28  avril  1851. 
Je  m'attendais  à  la  réponse  que  me  ferait  le  Siècle.  La 
voici  : 

«  Ah  !  nous  sommes  pour  la  suppression  du  droit  de  réunion  !  Ah  !  nous 
sommés  pour  la  mutilation  de  la  liberté  de  la  presse  !  Ah  !  nous  sommes 
pour  l'état  de  siège  en  permanence!  Ah  !  nous  sommes  pour  la  loi  du  31 
mai!  Ah!  nous  sommes  pour  l'expropriation  de  trois  millions  d'électeurs! 
Ah!  vous  nous  accusez! 

»  Eh  bien  !  à  notre  tour . 

»  Qui  a  supprimé  le  droit  de  réunion? 

»  Qui  a  mutilé  la  liberté  de  la  presse  ? 

»  Qui  a  fait  une  permanence  à  l'état  siège  ? 

»  Qui  maintient  la  loi  du  31  mai  ? 

»  Qui  a  exproprié  trois  millions  d'électeurs  ? 

»  C'est  vous. 

»  Croyez-vous  que  tout  cela  serait  arrivé  sans  vous  ? 

»  Rappelez- vous  votre  participation  à  la  coalition  de  novembre  1848  ! 

»  Rappelez-vous  votre  participation  au  triomphe  de  cette  coalition  ! 

»  Qui  donc  a  été  chercher  un  candidat,  auteur  d'ouvrages  socialistes  ? 

»  Notre  position  d'aujourd'hui,  nous  vous  la  devons  en  partie. 

»  Le  reste,  ce  sont  vos  alliés  de  novembre  qui  l'ont  fait. 

»  Si  l'empire  passe  jamais,  il  date  de  vous. 

»  N'accusez  donc  plus  le  Siècle  I 

»  Cessez  donc  de  dire  que  nous  sommes  les  partisans  du  glaive,  du 
spectre  rouge,  nous  qui  avons  été  les  premiers  à  le  dénoncer  à  la  France, 
et  dont  quarante  journaux  ont  répété,  d'un  bout  du  pays  à  l'autre,  le  cri 


460  ISâl. 

d'indignation.  Cessez  donc  de  croire  à  votre  infaillibilité.  Votre  erreur  de 
novembre  1848  a  été  bien  grave  ;  votre  erreur  d'aujourd'hui  peut  devenir 
un  malheur  public  !  » 

Certainement,  le  Siècle  a  pensé  que  j'allais  rester  muet 
sous  le  coup  de  cette  foudroyante  réponse  ;  mais  je  vais  lui 
prouver  que  les  gens  qu'il  tue  se  portent  bien. 

D'abord,  je  commencerai  par  où  il  finit,  et  je  lui  dirai  que 
quiconque  croit  à  la  Liberté  ne  croit  pas  à  l'Infaillibilité,  pas 
plus  à  la  sienne  qu'à  celle  des  autres.  Je  n'ai  donc  person- 
nellement aucune  prétention  à  l'infaillibilité. 

Oui,  cela  est  vrai,  j'ai  concouru  de  tout  mon  pouvoir  à  la 
nomination  de  l'Élu  du  10  décembre,  je  ne  crains  pas  de  le 
rappeler  ;  les  choses  seraient  encore  ce  qu'elles  étaient  en 
novembre  1848,  que  je  ferais  de  nouveau  ce  que  je  fis  alors. 

Une  seule  candidature,  une  seule  pouvait  écarter  celle  du 
général  Cavaignac,  qui,  chef  du  pouvoir  exécutif,  disposait 
de  toutes  les  ressources  d'une  centralisation  sans  pareille 
dans  le  monde. 

Ce  n'était  ni  celle  de  M.  de  Lamartine,  ni  celle  de  M.  Le- 
dru-Rolhn;  c'était  celle  de  M.  L.-N.  Bonaparte. 

Il  me  parut  qu'avant  tout,  il  était  juste  que  le  général  Ca- 
vaignac expiât  :  la  négligence  coupable  de  son  inquali- 
fiable conduite  du  15  mai  au  23  juin  ;  l'acte  farouche  de 
12,000  citoyens  transportés  sans  jugement  et  de  journaux 
supprimés  sans  procès  ;  le  calcul  égoïste  de  trois  mois  d'é- 
tat de  siège  ;  l'abus  de  toutes  les  influences  mises  en  jeu 
pour  assurer  le  succès  de  sa  candidature;  qu'il  ne  recueillît 
pas,  enfin,  les  fruits  de  ce  qui  avait  été  semé  dans  le  sang. 
Si  M.  L.-N.  Bonaparte  ayant  cet  exemple  devant  les  yeux 
n'en  a  pas  profité,  s'il  a  porté  le  dernier  coup  au  droit  de 
réunion  et  à  la  liberté  de  la  presse,  qui  avaient  reçu  du  gé- 
nérai Cavaignac  le  premier  coup;  s'il  a  fait  le  13  juin  1849 
ce  que  celui-ci  avait  fait  le  25  juin  1848  ;  eh  bien  !  M.  L.-N. 
Bonaparte  expiera  sa  faute  le  9  mai  1852,  comme  M.  E.  Ca- 
vaignac a  expié  la  sienne  le  10  décembre  1848. 

Est-ce  que  j'excuse  M.  L.-N.  Bonaparte?  Est-ce  que  je  le 
glorifie?  Est-ce  que  je  lui  ouvre  les  colonnes  de  la  Presse 
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pour  qu'il  en  devienne  l'un  des  directeurs ,  presque  le  dic- 
tateur, sous  le  voile  du  pseudonyme  ? 

On  sait  bien  que  non. 

Ai-je  donc  besoin  de  rappeler  la  lettre  qui ,  dès  le  14  dé- 
cembre 1848,  c'est-à-dire  avant  même  que  le  scrutin  fût 
dépouillé,  accompagnait  une  note  remise  à  M.  L.-N.  Bona- 
parte dans  laquelle  était  longuement  exposée  la  politique 
de  la  Liberté  telle  que  je  la  comprenais  ? 

Cette  lettre  n'était  pas  longue  ;  il  n'y  avait  ni  mots  inu- 
tiles ni  formules  banales  ;  la  voici  telle  qu'elle  fut  remise  : 

«  J'ai  assisté  à  la  chute  de  deux  dynasties  et  au  l'enversement  de  vingt 
cabinets. 

»  En  remontant  des  effets  aux  causes,  cette  instabilité  m'a  été  ex- 
pliquée, ^ 

»  J'ai  vu,  j'ai  dit  pourquoi  les  pouvoirs  sont  tombés  ;  je  les  ai  avertis  ; 
ils  ont  fermé  l'oreille  à  des  avertissements  sincères  :  ils  sont  tombés. 

»  J'ai  annoncé  au  gouvernement  de  1830  sa  chute  ; 

»  J'ai  annoncé  à  la  commission  executive  sa  fin  ; 

»  J'ai  annoncé  au  général  Cavaignac  sa  défaite  ; 

»  J'annonce  à  tout  pouvoir,  quels  qu'en  soient  la  forme  et  le  nom,  qui 
suivra  les  mêmes  errements,  le  même  sort. 

«  C'est  uniquement  pour  dégager  ma  responsabilité  vis-à-vis  de  moi- 
même  et  conserver  mon  crédit  sur  l'esprit  de  mes  lecteurs  accoutumés  à 
me  croire,  que  j'ai  fuit  ce  travail,  qui  ne  recevra  de  publicité  que  s'il  ne 
reçoit  pas  d'exécution. 

»  Le  14  décembre  1848. 

»    É.    DE  GIRAKDIN.   » 

La  main  qui,  le  14  décembre  1848,  a  écrit  une  pareille 
lettre,  n'a  pas  à  désavouer  le  bulletin  dévote  tracé  par  elle 
quatre  jours  auparavant.  Ce  n'était  ni  la  main  d'un  men- 
diant, ni  la  main  d'un  courtisan,  ni  la  main  d'un  ambitieux. 

C'était  la  main  d'un  ami  de  la  Liberté,  qui  aurait  voulu 
que  le  prisonnier  de  llam  élevât  la  Liberté  aussi  haut  que  le 
captif  de  Sainte-Hélène  avait  élevé  la  Gloire  ! 

Pourquoi  n'avouerais-je  pas  ici  que  je  fus  trompé  par 
vingt  lettres  que  je  reçus  de  Londres,  et  dans  lesquelles  un 
fervent  ami  de  M.  Louis  Bonaparte,  qui  était  aussi  le  mien, 
se  portait  caution  que  jamais  homme  n'avait  eu  de  plus  gé- 
néreux sentiments  et  une  volonté  plus  inébranlable  de  se 
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dévouer  à  la  grandeur  de  la  patrie ,  de  cette  patrie  d'où  il 
avait  été  banni  pendant  trente  années,  et  dans  laquelle,  au 
risque  de  sa  vie,  il  avait  essayé  de  rentrer  deux  fois  :  en  1836 
par  Strasbourg,  en  1840  par  Boulogne. 

Ce  que  le  comte  Alfred  d'Orsay  m'écrivait  de  Londres, 
M.  de  Persigny  me  le  répétait  à  Paris  et  me  le  jurait. 

A  cette  époque,  je  le  crois,  M.  L.-N.  Bonaparte  était  de 
bonne  foi,  et  j'en  ai  pour  gages  les  deux  faits  suivants  : 

Le  jour  même  où  il  arrive  à  Paris,  le  26  septembre,  la  pre- 
mière personne  qu'il  veut  voir,  avant  toute  autre,  c'est 
M.  Proudhon. 

Deux  mois  après ,  c'était  en  novembre ,  lorsqu'il  lit  à 
M,  Thiers  le  manifeste  qu'il  venait  d'écrire  pour  l'adresser 
aux  électeurs  ,  M.  Thiers  veut  lui  en  faire  retrancher  deux 
passages  : 

Le  passage  où,  faisant  allusion  à  l'amnistie,  il  dit  : 

«  La  République  doit,  êti'e  généreuse  et  avoir  foi  dans  son  avenir;  aussi, 
moi  qui  ai  connu  l'exil  et  la  captivité,  j'appelle  de  tous  mes  vœux  le  jour 
où  la  patrie  pourra  sans  danger  faire  cesser  toutes  les  proscriptions  et  ef- 
facer les  dernièi'es  traces  de  nos  discordes  civiles.  » 

Le  passage  où  il  s'exprime  ainsi  : 

a  Je  mettrai  mon  honneur  à  laisser,  au  bout  de  quatre  ans,  le 
pouvoir  affermi,  la  liberté  intacte,  un  progrès  réel  accompli.  » 

M.  Thiers  insiste  vivement  sur  Tinutilité  de  ces  mots  :  au 
BOUT  DE  QUATRE  ans,  et  sur  la  nécessité  de  les  retrancher. 
M,  L.-N.  Bonaparte  refuse  obstinément. 

Ai-je  bien  fait  de  refuser?  me  demanda-t-il. 

Oui,  très  bien,  très  bien,  lui  répondis-je,  et  ce  jour  fut 
un  des  plus  beaux  de  ma  vie;  car,  ce  jour-là,  je  me  dis  :  la 
France  sera  libre  et  le  Peuple  sera  heureux  ! 

L'intérêt  de  M,  L.-N.  Bonaparte  était  ma  garantie. 

Son  intérêt  était  de  suivre  la  ligne  diamétralement  oppo- 
sée à  celle  dans  laquelle  il  s'est  laissé  fourvoyer  ;  mais  ce 
n'était  ni  l'intérêt  de  M.  Thiers  ni  l'intérêt  de  M.  Berryer. 

Aujourd'hui,  le  Siècle  m'accuse  ;  qu'il  accuse  M.  Thiers, 
qu'il  accuse  M.  Berryer;  mais  qu'il  ne  m'accuse  pas!  Est-ce 
que  la  mère  dont  on  a  changé  l'enfant  en  nourrice  est  cou- 
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pable  de  ce  forfait?  Est-ce  que  la  douleur  qu'elle  en  res- 
sent n'est  pas  ce  qu'il  y  a  de  plus  digne  de  respect  ? 

Inspiré,  dirigé,  surveillé,  contrôlé  par  le  général  Cavai- 
gnac ,  lequel  a  dit  à  la  tribune,  en  réponse  à  MM.  Thiers  et 
Berryer,  que  tout  principe  qui  se  laissait  discuter  était  «  hte,» 
il  est  tout  simple  que  le  Siècle  trouve  plus  expéditif  et  plus 
conforme  à  la  Liberté  de  supprimer  du  même  coup  le 
Représentant  du  Peuple  et  la  Gazette  de  France^  que  de 
laisser  M.  Proudhon  et  M.  de  Genoude  se  quereller  et  dé- 
battre les  principes  opposés. 

C'est  une  singulière  façon  de  prouver  que  la  Liberté  est 
«  la  première  et  la  plus  absolue  des  nécessités  !  »  J'avoue 
que  cette  façon  n'est  pas  la  mienne  ;  et  ce  qui  me  ferait 
penser  que  je  n'ai  pas  absolument  tort,  c'est  que  jamais  les 
journaux  monarchiques  de  toutes  nuances  n'ont  joui  d'une 
liberté  de  langage  plus  grande.  Eh  bien  !  la  République  en 
est-elle  affaiblie?  Est-elle  moins  fermement  assise  aujour- 
d'hui 28  avril  J851,  que  le  24  avril  1848,  jour  où  MM.  Cavai- 
gnac  et  Sénard  supprimaient,  sans  pouff'er  de  rire,  la  Ga- 
zette de  France  ?  Les  monarchistes  et  les  socialistes  en 
viennent-ils  aux  mains  dès  qu'ils  s'aperçoivent  ?  M.  Michel 
(de  Bourges)  saute-t-il  au  cou  de  M.  Thiers  pour  l'étrangler, 
et  M.  Mathieu  (de  la  Drôme)  au  cou  de  M.  Berryer  pour  l'é- 
touffer? La  traduction  que  le  Siècle  donne  à  ses  lecteurs  de 
la  Liberté,  telle  que  je  la  comprends  et  telle  que  j'en  use 
aujourd'hui  en  lui  riant  au  nez,  est  vraiment  trop  bouff'onne 
pour  que  je  prive  mes  lecteurs  du  plaisir  d'en  rire  à  leur 
tour.  Voici  cette  traduction  littérale  : 

^(  Voyez-vous  ce  gouvernement  qui  laisse  les  partis  se  défier,  se  com- 
battre, se  défendre,  s'entre-dévorer? 

»  Voyez-vous  la  société  abandonnée  sans  aucune  protection  aux  entre- 
prises des  partis;  voyez-vous  les  combats,  les  batailles,  le  sang,  les  lar- 
mes; assistez-vous  à  la  désolation  des  mères,  à  l'anxiété  du  commerce,  à 
l'inaction  de  l'industrie,  à  l'anarcbie  universelle? 

))  Voyez-vous,  pendant  ce  temps-là,  ce  gouvernement  qui  s'enferme 
chez  lui,  qui  laisse  les  gens  se  battre,  se  combattre,  se  neutraliser,  et 
qui,  lorsque  chacun  implorerait  une  protection,  protégerait  tout  le  monde 
en  restant  invisible? 
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»  Voyez-vous  ce  gouvernement  qui  prétend  qu'il  administrera  tandis 
que  les  partis  seront  aux  mains  et  que  la  guerre  sociale  existera  en  per- 
manence ? 

»  Voyez  vous  ce  gouvernement  qui  s'imagine  qu'il  aura  pour  lui  le 
temps  et  l'espace,  et  que  la  première  coalition  des  partis  emportera? 

»  Est-ce  que  l'homme  le  plus  habile  qui  se  puisse  rêver  saurait  le  main- 
tenir seulement  une  seconde  ? 

»  Est-ce  que  ce  gouvernement  serait  un  gouvernement  ?  » 

En  d'autres  termes  cela  veut  dire  : 

Aussitôt  que  le  général  Cavaignac  aura  donné  sa  démis- 
sion de  membre  du  conseil  de  surveillance  du  Siècle  pour 
remplir  les  fonctions  de  président  de  la  République,  la  Presse 
sera  supprimée,  et  son  rédacteur  en  chef  sera  emprisonné, 
s'il  n'est  fusillé,  pour  les  punir  l'un  et  l'autre  d'avoir  con- 
trarié les  directeurs  pseudonymes  du  Siècle  ;  on  ne  s'arrê- 
tera pas  en  si  beau  chemin;  tous  les  journaux  monarchiques 
seront  interdits,  et,  afin  de  réduire  tous  les  partis  au  silence, 
l'état  de  siège  sera  étendu  à  tous  les  départements  de  la 
France. 

C'est  ainsi  que  le  Siècle,  de  son  propre  aveu,  comprend 
deux  choses  : 

Le  Socialisme, 

La  Liberté. 

Selon  lui,  la  Liberté  étant  «  la  première  et  la  plus  abso- 
lue des  nécessités,  »  les  partis  auront  tous  la  liberté  de  se 
taire  et  les  journaux  la  liberté  de  ne  pas  paraître. 

Cette  liberté  sera  absolue. 

Bien  !  Très  bien  !  Décidément  il  n'y  a  qu'à  gagner  à  s'ex- 
pliquer. 

Encore  un  mot,  ce  sera  le  dernier. 

Sous  ce  régime  si  parfait  l'ironie  sera  défendue. 

Il  ne  sera  pas  permis,  par  exemple,  de  faire  de  Henri  IV 
un  socialiste,  et  de  le  dénoncer  à  M.  Benoist-d'Azy. 

Ce  ne  sera  pas  tout  encore  : 

Attendu  que  la  vie  à  bon  marché,  de  l'aveu  du  Siècle, 
suffit,  à  elle  seule,  pour  constituer  la  double  et  grave  pré- 
somption de  Socialisme  et  de  Légitimisme  coalisés,  la  vie 
sera  très  chère,  en  1852,  sous  M.  Cavaignac,  deuxième 
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président  de  la  République,  ce  qui  n'empêchera  pas   l'état 
de  siège. 

XVII. 

22  avril  1851. 

Si  épaisse  que  soit  la  raillerie  du  Siècle,  elle  n'est  pas  as- 
sez épaisse  encore  pour  cacher  l'embarras  qu'il  éprouve. 

Je  comprends  cet  embarras.  La  situation  delà  Presse  est 
aussi  nette  que  la  situation  du  Siècle  l'est  peu.  La  Presse  a 
appuyé  la  candidature  expiatoire  de  M.  Louis  Bonaparte, 
mais  elle  n'a  pas  appuyé  unseul  jour,  une  seule  heure,  une 
seule  minute,  sa  politique  fourvoyée.  Coque  la  Presse  a  cru 
et  espéré  le  10  décembre  1848,  six  millions  d'électeurs  l'ont 
cru  et  espéré  avec  elle.  Se  tromper  avec  six  millions  d'élec- 
teurs est  une  manière  de  se  tromper  qu'on  peut  avouer  sans 
qu'il  en  coûte  à  l'amour-propre  le  plus  hautain  le  plus  lé- 
ger sacrifice. 

Avant  l'élection  du  10  décembre,  toutes  les  illusions 
étaient  possibles  et  permises  ;  mais  est-il  une  illusion  qui 
soitpermiseetpossible  après  la  conduite  que  M.Eugène  Ca- 
vaignac  a  tenue  pendant  les  six  mois  qu'il  a  été  d'abord  mi- 
nistre de  la  guerre,  puis  président  du  conseil  ?  —  Non.  Ce- 
pendant, le  Siècle  n'a  qu'une  pensée  :  —  assurer,  en  mai 
1852,  l'élection  à  la  présidence  de  la  République  de  l'heu- 
reux compétiteur  de  M.  Giraudeau  de  Saint-Gervais  !  Cette 
pensée  est  transparente  dans  tous  les  articles  du  Siècle,  et 
pourquoi  d'ailleurs  la  cacherait-il  ?  En  1848,  est-ce  que  le 
général  Cavaignac  n'était  pas  son  candidat? 

Appuyer  en  1851  la  candidature  de  l'homme  qui,  en  1848, 
a  ordonné  la  transportation  sans  jugement  de  12,000  ci- 
toyens et  la  suppression  sans  procès  de  plusieurs  journaux  ; 
qui  a  déshonoré  la  Liberté,  la  Justice  et  le  Pouvoir  ;  qui  n'a 
été  capable  d'aucun  acte  marqué  au  coin  d'un  peu  de  géné- 
rosité et  de  grandeur,  et  qui  a  été  coupable  de  tous  les  ex- 
cès marqués  au  coin  de  la  personnalité  la  plus  mince  ;  qui, 
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pour  racheter  ses  fautes,  aurait  pu  proposer  l'amnistie,  qu'il 
lui  eût  été  si  facile  de  faire  voter,  même  le  dernier  jour  de 
Texpiration  de  ses  pouvoirs,  et  qui  ne  l'a  pas  voulu  ;  qui  fut 
le  premier  inventeur  de  l'intervention  de  la  France  dans  les 
affaires  de  Rome  ;  qui,  il  y  a  trois  mois  à  peine,  le  18  jan- 
vier 1851,  faisait  à  la  tribune  une  déclaration  dans  laquelle 
la  Terreur  est  renfermée  en  germe  et  la  Liberté  niée  en 
droit;  appuyer,  en  1851,  une  telle  canditature,  c'est  accep- 
ter la  responsabilité,  la  complicité  d'une  politique  sur  la- 
quelle on  ne  saurait  s'abuser;  car  celle-ci  n'appartient  pas 
à  l'avenir,  mais  au  passé. 

Que  le  Siècle  renonce  donc  à  parler  jamais  de  la  Liberté  ! 
Ce  mot  grimace  dans  sa  bouche. 

Chacun  son  culte  ;  qu'il  reste  fidèle  à  celui  de  la  Néces- 
sité, qui  ne  fut  jamais  le  mien  ;  car  avec  ce  nom  menteur  on 
colore  tout  et  on  ne  recule  devant  rien. 

Entre  la  Nécessité  qui  est  l'arbitraire,  et  la  Liberté  qui  est 
l'absolu,  il  n'y  a,  il  ne  peut  rien  y  avoir  de  commun;  aussi 
le  Siècle,  désirant,  je  le  conçois,  qu'une  discussion  qui  fait 
tomber  son  masque  finisse,  tend-il  lesdeuxjouesà  la  Presse, 
et  lui  propose-t-il  de  l'embrasser. 

Mais  la  Presse  lui  répond  : 

-NonI 

Pas  avant  que  vous  ayez  confessé  la  vraie  religion  de  la 
Liberté,  et  renié  la  fausse  doctrine  de  la  Nécessité. 
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l'unité  héréditaire,  l'unité  élective. 

A  M.  de  Lourdoueix. 


"  Les  liommes  n'eurent  d'aljord  d'autres  rois  que  les 
dieux.  Il  faut  une  longue  altération  de  sentiments  et 
d'idées  pour  qu'on  puisse  se  résoudre  à  prendre  son 
semblable  pour  maître  et  se  flatter  qu'on  s'en  trouvera 
bien.  » 

j.-j.  ROossEAu.  Contrat  social. 

"  Quand  la  force  a  pris  une  fois  possession  de  la  so- 
ciété, nul  ne  peut  dire  ce  quelle  fera,  où  elle  ira,  qui 
s'en  emparera  et  dans  quel  dessein.  Aussitôt  commence 
une  série  d'événements  illimités,  obscurs,  qui  surpassent 
la  prévoyance  et  la  volonté  des  liommes.  » 

GUIZOT.  1851. 
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L'Autorité,  se  proposant  pour  but  le  bonheur,  la  grandeur 
des  peuples,  a  revêtu  toutes  les  formes,  les  a  toutes  essayées, 
les  a  toutes  usées. 

L'histoire  est  là  pour  l'attester. 

L'Autorité  a  fini  son  temps. 

Le  temps  de  la  Liberté  est  venu. 

Elle  cherche  sa  forme  ;  la  trouvera-t-elle  ? 

Je  n'en  doute  pas. 
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Comment  pourrais-je  en  douter?  La  Liberté  n'est-elle  pas 
la  loi  même  de  développement  de  l'Homme,  et  quand  je  dis 
l'Homme,  je  dis  l'Humanité. 

Ce  qui  constitue  l'Autorité,  sa  puissance  morale,  sa  force 
matérielle,  ce  n'est  ni  la  longueur  ni  la  certitude  de  la  du- 
rée, c'est  l'Unité.  En  effet,  sans  unité  point  d'initiative, 
point  de  responsabilité. 

Je  le  reconnais. 

Mais  l'unité,  dont  vous  revendiquez  l'avantage  au  nom 
des  légitimistes,  comme  si  cet  avantage  était  un  monopole 
qui  leur  appartînt,  ne  saurait-elle  donc  se  concilier  avec  la 
Liberté  aussi  facilement  et  aussi  certainement  qu'avec  l'Au- 
torité? 

C'est  la  question  que  je  me  propose  d'examiner. 

Vous  m'avez  pressé  de  la  débattre,  et  je  vous  ai  promis 
de  ne  pas  vous  faire  attendre  longtemps  ma  réponse. 

Je  vous  tiens  parole. 

Je  n'aime  pas  les  mots  vagues. 

Les  mots  qui  disent  tout  ne  disent  rien. 

Aussi  faut-il  que  les  mots  qui  s'offrent  à  moi  avec  une 
certaine  majesté  me  montrent  un  corps  sous  leur  manteau. 

A  la  Liberté  comme  à  l'Autorité,  je  demande  :  Qui  êtes- 
vous  ?  D'où  venez-vous  ?  Où  allez-vous  ?  Qu'exprimez-vous  ? 

Toute  autorité  qui  ne  me  répond  pas  qu'elle  vient  de 
Dieu,  et  qui  ne  me  le  prouve  pas,  si  elle  n'est  point  l'auto- 
rité de  la  mère  sur  l'enfanl;,  je  l'écarté. 

Toute  liberté  qui  ne  me  répond  pas  qu'elle  procède  de  la 
Raison,  conséquemment  qu'elle  peut  être  absolue,  sans 
exceptions  com.me  sans  limites,  et  qui  ne  me  le  prouve 
pas,  je  l'écarté  également. 

Cela  simplifie  extrêmement  la  question. 

Demandez-moi  ce  que  j'entends  par  Liberté? 

Je  vous  répondrai  : 

J'entends 

La  liberté  du  domicile, 

La  liberté  de  la  parole, 

La  liberté  de  la  correspondance, 
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La  liberté  de  l'imprimerie, 

La  liberté  du  travail, 

La  liberté  d'association. 

A  la  condition  qu'elles  seront  absolues,  ces  libertés  me 
suffisent,  parce  qu'en  elles  sont  contenues  toutes  les  autres. 

Dans  la  liberté  de  domicile  est  contenue  la  liberté  de 
réunion. 

Dans  la  liberté  de  la  parole  sont  contenues  la  liberté  de 
penser,  la  liberté  de  croyance,  la  liberté  d'enseignement. 

Dans  la  liberté  de  correspondance  sont  contenues  la  li- 
berté de  se  servir  de  tous  les  moyens  inventés  par  le  génie 
de  l'homme  pour  triompher  des  difficultés  de  l'espace,  pos- 
tes, télégraphes  électriques  ou  autres,  la  liberlé  de  choisir 
entre  toutes  les  voies  celle  qui  offre  le  plus  de  garanties  de 
l'inviolabilité  du  secret  des  lettres. 

Dans  la  liberlé  de  l'imprimerie  est  contenue  la  liberté  d 
la  presse. 

Dans  la  liberté  du  travail  est  contenue  la  liberté  des  échan- 
ges. 

Dans  la  liberté  d'association  est  contenue  la  liberté  des 
conventions. 

Accordez-moi  ces  libertés,  l'Autorité  disparaît,  car  elle 
n'a  plus  de  raison  d'être  ni  de  moyens  d'exister. 

Avec  l'Autorité  qui  disparaît,  disparaît  le  gouvernement 
(jui  en  était  la  forme  visible  ;il  ne  reste  plus  alors  que  l'ad- 
ministration publique  de  ce  qui  est  purement  collectif. 

J'appelle  collectif  ce  qui  de  sa  nature  est  indivisible,  in- 
divis, impersonnel  ;  ce  qui,  ne  pouvant  appartenir  divisé- 
ment  à  aucun,  appartient  nécessairement  à  tous. 

La  France  a-t-elle  besoin  d'une  armée  et  d'une  flotte  ? 
Qu'il  soit  prouvé  qu'elles  sont  nécessaires,  et,  à  la  condition 
que  le  recrutement  de  cette  flotte  et  de  cette  armée  sera  vo- 
lontaire, j'acquitterai  ma  part  proportionnelle  de  frais,  que 
cette  part  se  nomme  contribution  ou  assurance. 

La  France  a-t-elle  besoin  de  fonds  pour  rendie  la  voie 
publique  aussi  parfaite  et  la  circulation  aussi  rapide  que 
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possible  ?  Qu'il  soit  établi  quel  sera  l'emploi  de  ces  fonds,  et 
je  payerai  ce  que  je  devrai. 

Je  payerai  sans  regret  et  sans  difficulté  ;  sans  regret,  car 
ce  sera  mon  intérêt  qui  me  le  conseillera  ;  sans  difficulté, 
car  l'administration  publique  ainsi  réduite  exclusivement  à 
ce  qui  est  collectif,  pas  une  parcelle  de  ma  liberté  ne  se 
trouve  aliénée. 

Ma  liberté  reste  aussi  entière  que  si  je  m'étais  borné  à  as- 
surer ma  maison  contre  l'incendie  ou  mon  navire  contre  le 
naufrage. 

Alors  tout  devient  simple. 

Alors,  la  souveraineté  du  peuple  est  un  mot  qui  n'a  plus 
de  sens  que  dans  les  cas  extrêmement  limités  où  le  peuple 
agit  en  qualité  d'être  collectif,  contracte  en  qualité  de  per- 
sonne civile.  Ces  cas  sont  :  les  cas  de  guerre,  de  traités,  de 
marchés^,  d'acquisitions,  d'échanges,  d'emprunts. 

Alors,  il  n'y  a  plus  qu'à  choisir  l'administrateur  le  plus 
habile,  le  plus  vigilant,  le  plus  économe,  pour  lui  confier  la 
gestion  de  ce  qui  est  commun. 

Cet  administrateur  directement  responsable,  ce  fonction- 
naire essentiellement  révocable,  comment  le  choisira-t-on, 
comment  pourra-t-on  toujours  le  révoquer  ? 

La  question  n'est  pas  plus  compliquée  que  cela. 

On  le  nommera,  on  le  révoquera  comme  on  nomme, 
comme  on  révoque  un  administrateur  dans  une  compagnie 
de  chemin  de  fer,  ou  dans  une  association  ouvrière. 

Mais  qui  le  nommera?  Mais  qui  le  révoquera?  Tous  ceux 
qui  auront  concouru  à  la  formation  de  ce  qui  sera  commun, 
conséquemment  tous  ceux  qui  auront  un  intérêt,  si  faible 
qu'il  soit,  à  le  nommer  ou  à  le  révoquer. 

Dans  ce  système  d'émancipation  universelle,  l'Autorité 
n'est  plus,  relativement  à  la  Liberté,  que  ce  qu'est  le  tu- 
teur au  pupille,  le  jour  où  celui-ci  a  atteint  l'âge  de  majo- 
rité et  où  le  mandat  de  celui-là  est  expiré. 

C'est  l'Individu  gouverné  par  sa  raison. 

C'est  le  mineur  qui  devient  majeur,  et  non  pas  le  mineur 
qui  change  de  tuteur  ;  ce  qui  aurait  lieu  si  le  gouvernement, 
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tel  qu'il  a  existé  avant  et  depuis  le  24  février,  était  rem- 
placé par  ce  qu'on  a  appelé  le  gouvernement  direct  du 

PEUPLE. 

De  cette  tutelle  transformée,  je  n'en  veux  pas  ;  et  le  peu- 
ple, qui  me  lit  parce  que  je  lui  dis  crûment  la  vérité,  recon- 
naîtra que  j'ai  raison. 

En  effet,  ce  n'est  qu'un  autre  mode  de  tutelle,  et  je  le 
prouve. 

Je  suppose  l'idée  de  M.  Ledru-Rollin  adoptée  : 

Un  projet  de  loi  concernant  la  liberté  de  la  presse,  ou 
toute  autre  liberté,  est  soumis  au  vote  du  peuple;  au  dé- 
pouillement, les  bulletins  se  partagent  ainsi  : 

Votants 12  millions. 

Bulletins  oui 7  millions. 

Bulletins  non  ....      5  millions. 

Voila  donc  sept  millions  d'électeurs  qui  s'érigent  en  tu- 
teurs ou  en  souverains  de  cinq  millions  de  citoyens,  ainsi 
réduits  à  la  condition  de  pupilles  ou  de  sujets. 

De  quel  droit  ? 

Qu'est-ce  qui  me  prouve  que  sur  cette  question  c'est  le 
chiffre  le  plus  fort  qui  a  raison  contre  le  chiffre  le  plus  fai- 
ble, le  chiffre  7  contre  le  chiffre  5  ? 

Rien. 

Donc,  cette  forme  de  gouvernement  direct  ne  vaut  guère 
mieux  que  toute  autre  forme  indirecte  de  gouvernement. 

Elle  est  tout  aussi  arbitraire. 

Montesquieu,  définissant  le  gouvernement  républicain, 
s'exprime  ainsi  : 

«  Le  peuple,  dans  la  démocratie,  est,  à  certains  égards,  le  monarque  ;  à 
certains  autres,  il  est  le  sujet.  » 

Lorsque  le  peuple  agit  comme  monarque,  je  suis  de  l'avis 
d'Aristote  :  il  ne  vaut  pas  mieux  que  tout  autre  monarque. 
Aristote  écrivait.  Politique,  liv.  IV,  ch.  iv  : 

«  Un  peuple,  en  tant  que  monarque,  a  tous  les  caractères  du  tjran. 
Dans  une  démocratie  absolue,  et  dans  la  tyrannie,  vous  retrouvez  mêmes 
mœurs,  même  despotisme,  même  arbitraire  dans  les  décrets  du  peuple  et 
dans  les  ordonnances  du  tyran.  Le  démagogue  et  le  courtisan  ont  les  mê  • 
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mes  rapports  do  ressemblant,  la  même  analogie  ;  tous  deux  jouissent  du 
plus  grand  crédit,  le  courtisan  auprès  du  tyran,  le  démagogue  auprès  du 
peuple.  » 

C'est  pourquoi,  depuis  trois  ans,  je  me  suis  appliqué  sans 
relùche,  et  presque  sans  repos,  à  chercher  comment  il  se 
pourrait  que  le  peuple,  afin  de  rester  libre,   ne  fût  ni  sujet 

ni  MONARQUE. 

C'est  par  l'analyse  de  TAutoiùte  que  je  suis  arrivé  à  la 
synthèse  de  la  Liberté. 

J'ai  décomposé  d'abord  ce  qui  composait  l'unilé  nationale, 
puis  l'unité  communale,  enfin  l'unité  individuelle;  j'ai  re- 
connu que  ces  trois  unités  distinctes  formaient  trois  cercles 
de  grandeur  inégale  :  le  plus  grand  pouvant  contenir  le 
moyen,  le  moyen  pouvant  contonir  le  plus  pelil,  sans  qu'au- 
cun lies  trois  cessât  d'avoir  le  diamètre  qui  lui  était  propre: 
ou,  si  on  préfère  une  autre  image  :  trois  lignes  parallèles 
de  longueur  difl'érente  dont  la  condition  expresse  était  de 
ne  jamais  se  rencontrer  sous  peine  de  cesser  aussitôt 
d'exister. 

La  décomposition  successive  de  ces  deux  unités  m'a  con- 
duit à  la  découverte  de  l'uNiTÉ  élective,  amovible  et  respon- 
sable, que  je  ne  crains  pas  d'opposer  à  I'cmté  héréditaire, 
INAMOVIBLE  et  IRRESPONSABLE,  sur  laquelle  vous  vous  fondez 
pour  prétendre  qu'un  peuple  ne  peut  se  passer  d'un  roi. 

Montesquieu  définit  ainsi  la  Démocratie  : 

«  Lorsque,  dans  la  République,  le  peuple  en  corps  a  la  souveraine  puis- 
sance, c'est  une  démocratie.  » 

L'avantage  qu'avait  la  Monarchie  sur  la  Démocratie,  c'é- 
tait l'unité.  Je  crois  pouvoir  affirmer  que  la  Deuiocratie  a 
enfin  trouvé  la  sienne,  et  que  le  problème  que  Jean-Jac- 
ques Rousseau,  en  écrivant  le  Contrat  social,  s'était  posé 
sans  réussir  à  le  résoudre,  a  cessé  d'être  un  problème. 

Voici  quels  en  étaient  les  termes  : 

«  Trouver  une  forme  d'association  qui  défende  et  protège  de  toute  la 
force  commuue  la  personne  et  les  biens  de  chaque  associé,  et  par  laquelle 
chacun,  s'unissant  à  tous,  n'obéisse  qu'à  lui-même  et  reste  aussi  libre 
qu'auparavant.  » 
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Qu'y  avait-il  <>  faire? 

La  chose  \u  plus  simple. 

Il  y  avait  à  demander  à  tous  et  à  chacun  : 

Que  voulez-vous  mettre  en  commun,  et  que  voulez-vous 
n'y  pas  mettre? 

Poser  cette  question,  c'était  provoquer  cette  réponse  : 

«  Je  veux  conserver  ma  liberté  la  plus  entière  :  liberté 
de  mon  culte,  liberté  de  mon  esprit,  liberté  de  mon  cœur, 
liberté  de  mes  bras,  liberté  de  ma  famille,  liberté  de  mon 
patrimoine  ou  de  mon  épargne  ;  je  veux  enfin  que  nul  n'in- 
tervienne dans  ce  qui  est  l'exercice  de  ma  souveraineté  ;  je 
ne  veux  absolument  mettre  en  commun,  sous  le  nom  de 
contribution  ou  d'assurance,  que  la  somme  nécessaire  pour 
les  dépenses  suivantes  : 

»  Justice  élue, 

»  PVjrce  armée, 

»  Voie  publique, 

»  Et,  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  éteinte  : 

»  Dette  inscrite.  » 

Dans  cette  réponse,  qu'y  a-t-il  de  faux,  qu'ya-t-il  d'exa- 
géré? Dites-le-moi. 

.  Prétendriez-vousque  Tumté  oéréditaire,  inamovible  et  ir- 
responsable, que  vous  résumez  dans  le  mot  Légitimité,  est 
préférable  à  I'unité  élective,  amovible  et  responsable,  telle 
que  je  l'ai  puisée  h  la  source  môme  de  la  Liberté? 

Si  vous  aviez  cette  prétention  téméraire,  la  combattre  se- 
rait trop  facile,  car  je  n'aurais  qu'à  vous  dire  :  —  Combien, 
dans  cette  liste  de  71  rois  qui  ont  régné  sur  la  France  pen- 
dant quatorze  siècles,  de  420  à  1850,  en  comptez-vous  qui 
eussent  mérité  d'être  élus,  et  qui  eussent  été  nommés,  si 
le  peuple  français  avait  eu  à  les  choisir  et  à  leur  confier, 
en  toute  liberté,  ses  destinées? 

Votre  principe,  le  principe  de  la  délégation  héréditaire, 
le  principe  de  la  légitimité,  vous  condamne  à  subir  les  mo- 
narques les  plus  incapables,  les  plus  cruels,  les  plus  dépra- 
vés, les  plus  prodigues,  les  plus  aml>itioux,  les  plus  lâches, 
les  plus  ingrats,  ceux-là  même  qui  ont  perdu  la  raison. 
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Quoique  insensé,  Charles  VT  n'a-t-il  pas  régné  sur  lajFrance 
pendant  quarante-deux  ans?  Mais,  à  sa  mort,  qu'est-il  ar- 
rivé ?  Il  est  arrivé  qu'après  avoir  signé  à  Troyes  une  paix 
honteuse  avec  Henri  V,  roi  d'Angleterre,  déclaré  héritier  du 
royaume  de  France,  il  laissa  à  Charles  VII,  son  fils,  la  France 
à  reconquérir  sur  les  Anglais.  Qui  la  reconquit?  Ce  fut-il 
Charles  VII?  Non  ;  la  reconquérir  fut  une  pensée  qui  ne  lui 
vint  même  pas,  au  milieu  des  plaisirs  d'une  cour  dissolue, 
plaisirs  qui  l'absorbaient  tout  entier.  Qui  reconquit  la 
France  ?  Ce  fut  une  jeune  fille  du  peuple  :  ce  fut  Jeanne 
d'Arc,  qu'il  laissa  lâchement  brûler  sur  un  bûcher  sans  la 
secourir,  lâcheté  qu'il  expia  par  la  peur  d'être  empoisonné 
par  son  fils  Louis  XI,  peur  qui  le  condamna  à  se  laisser 
mourir  de  faim. 

Vantez  donc  la  légitimité,  l'unité  héréditaire,  incommu- 
table  et  irresponsable  ! 

Prouvez  donc  qu'elle  est  préférable  à  l'unité  élective,  amo- 
vible et  responsable,  telle  que  j'ai  essayé  d'en  faire  éven- 
tuellement une  loi  vivante,  un  générateur  de  la  force  pu- 
bhque,  dont  la  Liberté  absolue  n'ait  jamais  à  craindre  au- 
cune explosion  fatale  ! 


II. 


19  avril  1851. 

Il  faudrait  bien,  cependant,  que  la  discussion  devînt  sé- 
rieuse et  sortît  du  domaine  des  arguties. 

A  chaque  effort  que  je  fais  pour  l'en  tirer,  vous  en  faites 
un,  en  sens  opposé,  pour  l'y  ramener. 

Quand  j'ai  mis  les  choses  à  la  place  des  mots,  vous  remet- 
tez les  mots  à  la  place  des  choses. 

Vous  faites  tout  résider  dans  un  seul  mot,  et  ce  mot,  que 
vous  imprimez  en  grosses  lettres,  est  :  DÉLÉGATION. 

Vous  dites  : 

«  La  démocratie  est  un  mensonge,  même  dans  les  petits  Etats,  parce 
(ju'il  y  a  toujours  quelque  délégation,  et,  par  conséquent,  quelque  abdica- 
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tion  de  pouvoir,  nécessaire  pour  la  suite  clés    affaires  intérieures  et  exté- 
rieures, et  le  commandement  de  l'armée.  )> 

Entendu  comme  vous  entendez  ce  mot,  étendu  comme 
vous  l'étendez,  tout  serait  délégation. 

La  cuisinière  qui  fait  votre  dîner  ne  serait  pas  votre  cui- 
sinière, ce  serait  votre  déléguée  ;  le  serviteur  qui  cire  vos 
bottes  ne  serait  pas  votre  serviteur,  ce  serait  votre  délégué; 
le  tailleur  qui  fait  vos  habits  ne  serait  pas  un  tailleur,  ce 
serait  un  délégué;  le  commissionnaire  qui  porte  vos  lettres 
ne  serait  pas  un  commissionnaire,  ce  serait  un  délégué  ;  le 
maçon  qui  bâtit  votre  maison  ne  serait  pas  un  maçon,  ce 
serait  un  délégué,  etc.,  etc.,  etc. 

En  vérité,  cela  n'est  pas  sérieux  ;  cela  n'est  pas  même 
subtil. 

Qu'est-ce  qu'un  délégué? 

Par  délégué,  faut-il  nécessairement  entendre  tout  indi- 
vidu que  l'on  charge  défaire  tout  ce  qu'on  ne  peut  pas  faire 
ou  ce  qu'on  ne  veut  pas  faire  soi-même  ? 

Mais,  dans  ce  cas,  l'esclave  lui-même  aurait  été  autrefois 
le  délégué  du  maître. 

Ou,  par  délégué,  faut-il  entendre  l'individu  par  lequel  on 
se  fait  représenter,  et  que  l'on  charge  de  penser,  de  parler 
et  d'agir  comme  soi-même  on  suppose  qu'on  devrait  agir, 
parler  et  penser  ? 

De  ce  que  le  peuple,  être  collectif,  souverain  abstrait,  ne 
peut  pas  en  personne  commander  l'armée  qui  défend  le 
territoire,  équiper  la  flotte  qui  protège  le  commerce,  si- 
gner les  traités  qui  se  concluent,  percevoir  d'une  main  l'im- 
pôt qu'il  paye  de  l'autre,  administrer  enfin  ce  qui  est  indivis 
et  collectif,  s'ensuit-il  que  confier  ces  fonctions  aux  hommes 
les  plus  capables  de  les  remplir,  ce  soit  abdiquer  le  Pouvoir 
qui  lui  appartient? 

Si  c'est  abdiquer  le  Pouvoir,  que  fait  donc  le  monarque 
quand  il  confie  le  commandement  de  l'armée  à  un  maréchal, 
l'équipement  de  la  flotte  à  un  amiral,  la  négociation  d'un 
traité  h  un  ambassadeur,  la  perception  des  revenus  à  un 
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ministre  des  finances,  l'administration  publique  à  des  fonc- 
tionnaires de  tous  ordres  et  de  tous  degrés? 
Abdique-t-il? 

Non,  il  n'abdique  pas  :  il  fait  ce  que  nous  faisons  tous 
chaque  jour  ;  il  fait  faire  ce  qu'il  ne  veut  ou  ce  qu'il  ne  peut 
faire  lui-même. 
Eh  bien  !  qu'est-ce  que  je  demande  ? 
Je  demande  que  le  peuple  exerce  sa  souveraineté  absolu- 
ment comme  Louis  XIV,  qui  disait  :  «  VÉtat^  c'est  moi^  » 
exerçait  la  sienne. 
Ni  plus  ni  moins. 

Je  demande  qu'il  coBserve  toujours  le  droit  et  le  pouvoir 
de  révoquer,  le  lendemain,  le  Ministre  qu'il  a  choisi  la  veille, 
que  ce  Ministre  s'appelle  Président  de  la  République,  Minis- 
tre du  Peuple  ou  Maire  de  France.  Peu  importe  le  nom.  Si 
je  me  suis  arrêté  à  ce  dernier  titre,  c'est  qu'il  était  celui  qui 
concordait  le  mieux  avec  cette  pensée  :  abolition  de  l'au- 
torité par  la  SIMPLIFICATION  DU  GOUVERNEMENT  ;  SÉPARATION 
DE  CE  QUI  EST  L'aDMINISTRATION  d'uN  PAYS,  CE  QUI  EST  LA  LI- 
BERTÉ d'un  peuple  ;  suppression  de  tout  gouvernement  de 
l'homme  par  l'homme. 

Je  demande  qu'il  conserve  toujours  le  droit  et  le  pouvoir 
de  ne  pas  ratifier  les  traités  conclus  par  ses  plénipoten- 
tiaires, ce  qui  est  un  des  attributs  essentiels  de  la  souve- 
raineté. 

Je  demande,  enfin,  qu'il  ne  puisse  jamais  être  engagé 
dans  aucune  guerre,  dans  aucune  complication,  que  de  sn 
propre  volonté  librement  et  hautement  manifestée. 

Accordez-moi  cela  d'abord,  et  ensuite  appelez  cela  comme 
vous  le  voudrez,  peu  m'importe. 

A  qui  me  lâche  la  proie,  j'abandonne  sans  regret  l'om- 
bre. A  qui  me  passe  la  chose,  je  passe  volontiers  le  mot.  ^ 
Ce  à  quoi  je  tiens,  c'est  à  ce  que  le  Peuple,  averti  par  la 
Minorité  défiante,  puisse  toujours  révoquer  l'Élu  de  la  ma- 
jorité confiante,  qu'il  s'agisse  des  intérêts  de  l'État  tout  en- 
tier, ou  des  intérêts  de  la  Commune  seulement  ;  ce  à  quoi 
je  tiens,  c'est  à  ce  que  cet  Élu,  que  vous  appellerez,  si  vous 
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le  voulez,  Délégué  ou  autrement,  ne  puisse  jamais  excéder 
les  pouvoirs  expressément  limités  qui  lui  auront  été  confiés. 

Je  ne  liens  qu'à  cela. 

Ne  lui  laisser  aucun  moyen  d'en  abuser  est  précisément 
ce  à  quoi  je  me  suis  laborieusement  appliqué. 

Vous  prétendez  que  je  n'ai  pas  réussi,  mais  vous  ne  le 
prouvez  pas  ! 

Vous  dites  que  dans  le  système  que  j'ai  exposé,  la  Liberté 
n'est  pas  absolue  ;  quelle  est  donc  la  liberté  dont  j'aliène  la 
moindre  parcelle  ? 

Indiquez-la. 

Le  point  sur  lequel  se  fonde  votre  objection,  c'est  que  le 
Maire  de  France  prescrit,  sous  sa  responsabilité  et  sous  le 
contrôle  de  la  Commission  nationale,  tous  les  règlements 
d'administration  publique,  toutes  les  mesures  de  sûreté  in- 
térieure et  extérieure;  autant  vaudrait  prétendre  que  j'a- 
liène ma  liberté  quandj'achète  cent  actions  de  la  Compagnie 
du  chemin  de  fer  du  Nord,  parce  qu'il  y  a  un  directeur  qui 
prescrit  les  règlements  d'administration  et  les  mesures  de 
sûreté  que  lui  dicte  sa  responsabilité  engagée. 

Vous  dites  que  je  laisse  subsister  l'Autorité  parce  que  je 
n'écarte  pas  celle  de  Dieu  sur  l'Homme,  et  que  j'excepte 
celle  de  la  mère  sur  l'enfant. 

Vous  vous  emparez  de  ce  que  j'ai  écrit  en  ces  termes  : 

«  Toute  autorité  qui  ne  me  répond  pas  qu'elle  vient  de  Dieu  et  qui  ne 
me  le  prouve  pas,  si  elle  n'est  point  l'autorité  de  la  mère  sur  l'cnfaut,  je 
l'écavte.  » 

Et  vous  ajoutez  : 

«  Ainsi  M.  de  Girardin  admet  l'autorité  qui  vient  de  Dieu,  il  admet 
l'autorité  qui  vient  de  la  mère  sur  l'eiiiant;  dira-t-on  que  c'est  peu  de 
chose  ?  Moi  je  dirai  que  c'est  beaucoup,  car  cela  suffit  pour  détruire  ce  qu'il 
devrait  y  avoir  d'absolu  dans  la  négation  de  l'autorité.  Cela  suffit  pour 
que  l'auteur  ne  soit  pas  autorisé  à  soutenir  son  symbole  :  abolition  de 
l'autorité.  » 

Supposer  des  contradictions,  c'est  avouer  qu'elles  n'exis- 
tent pas. 
Croyez-moi  :  laissons  à  l'écart  l'autorité  de  Dieu  ;  ne  la 
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faisons  pas  intervenir  inconsidérément  dans  ce  débat,  parce 
que  vous  me  contraindriez  à  exiger  de  vous  des  preuves 
tl'origine  que  vous  ne  pourriez  pas  me  donner. 

Si  j'admets  l'autorité  de  la  mère  sur  Venfant,  savez-vous 
pourquoi  ?  —  Je  vais  vous  le  dire.  C'est  parce  que  l'enfant  n'a 
pas  la  maturité  de  sa  raison,  et  qu'il  ne  cesse  d'être  un  en- 
fant qu'après  l'avoir  acquise.  Mais  de  ce  que  j'admets  l'auto- 
rité de  la  mère  sur  l'enfant  qui  n'a  pas  encore  acquis  la  ma- 
turité de  sa  raison,  s'ensuit-il,  par  voie  de  conséquence  et 
d'assimilation,  que  j'admette  et  que  je  doive  admettre  l'auto- 
rité d'un  roi  ou  d'une  reine  surtout  un  peuple,  sans  dictinc- 
lion  entre  les  mineurs  et  les  majeurs  ,  les  ignorants  et 
les  instruits,  les  faibles  et  les  forts?  Les  peuples  sont-ils 
donc  encore  des  enfants,  et  seraient-ils  destinés  à  l'être 
toujours  ?  Cinq  mille  ans  de  gouvernement  sous  toutes 
les  formes  n'ont-ils  donc  pas  suffi  à  leur  apprendre  à  se 
gouverner  eux-mêmes,  par  leur  seule  raison  et  leur  propre 
expérience?  Combien  de  siècles  leur  faudra-t-il  encore 
pour  achever  leur  éducation?  Quels  sont  donc  les  titres 
de  votre  prétendant  à  exercer  son  autorité  sur  votre  li- 
berté ou  sur  la  mienne?  Il  est  moins  âgé  que  nous.  Êtes- 
vous  certain  que  sa  raison  soit  supérieure  à  la  nôtre,  qu'une 
expérience  plus  grande  l'ait  mûrie,  que  des  travaux  plus 
opiniâtres  l'aient  développée,  que  des  luttes  plus  rudes 
l'aient  éprouvée  ?  Si  vous  n'en  êtes  pas  certain,  à  quel  titre 
me  demandez-vous  donc  d'incliner  ma  raison  devant  la 
sienne,  d'abdiquer  la  souveraineté  que  Dieu  a  mise  en  moi 
devant  la  souveraineté  qu'il  vous  plaît  de  placer  en  lui.  et 
que  vous  appelez  la  Légitimité,  l'Autorité. 

Définissez-moi  donc  l'Autorité.  Prouvez-moi  que  l'Auto- 
rité ce  n'est  pas  la  force  déguisée  sous  un  faux  nom. 

M.  de  Lamennais,  il  est  vrai,  a  établi  entre  la  force  et  le 
droit  la  distinction  suivante  : 

«  La  force  est  la  puissance  de  contraindre  ;  l'autorité  est  le  droit  d'or- 
donner. Du  droit  d'ordonner  résulte  le  droit  d'obéir.  De  la  puissance  de 
contraindre  résulte  la  nécessité  de  céder.  Il  y  a  l'infini  entre  les  deux  no- 
tions. Pour  les  confondre,  il  faut  bouleverser  le  langage  même  ;  il  faut 
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dire  que  le  vent,  qui  déracine  uu  cliêue,  exerce  un  droit  ;  et  que  le  chêne, 
en  tombant,  remplit  un  devoir.  La  force,  puissance  physique  ,  maintient 
l'ordre  dans  le  monde  physique,  parce  qu'elle  agit  toujours  selon  certaines 
lois  immuables.  La  force  met  le  désordre  dans  le  monde  moral,  parce 
qu'entre  les  mains  d'agents  libres  et  imparfaits,  elle  ne  &ert  souvent  qu'à 
réaliser  des  volontés  imparfaites  et  déréglées.  De  plus,  faire  de  la  force  la 
base  de  l'ordre  social,  c'est  supposer  que  l'homme  est  un  être  purement 
matériel,  c'est  le  ravaler  au-dessous  des  animaux,  qui  connaissent  une 
autre  loi  que  la  force,  puisqu'ils  y  résistent  en  obéissant  à  l'instinct  (1).  » 

Mais  qu'est-ce  que  le  droit  d'' ordonner  sans  la  puissance 
de  contraindre  ?  Pourriez-vous  me  le  dire  ? 

Vous  admettez  une  autre  autorité  que  celle  du  pape.  Sur 
quoi  la  fondez-vous  ? 

Répondez  à  Puffendorff  : 

«  La  suppression  de  l'autorité  du  pape,  dit-il,  a  semé  dans  le  monde 
des  germes  infinis  de  discorde  ;  car»  n'y  ayant  plus  d'autorité  souveraine 
pour  terminer  les  disputes  qui  s'élevaient  de  toutes  parts,  on  a  vu  les  pro- 
testants se  diviser  entre  eux  et  de  leurs  propres  mains  déchirer  leurs  en- 
trailles (2).  » 

Admettez-vous  ou  repoussez-vous  l'infaillibilité?  Mettez- 
vous  d'accord  soit  avec  M.  de  Maistre,  soit  avec  moi  : 

«  Tout  nous  ramené  aux  grandes  vérités  établies.  Il  ne  peut  y  avoir  de 
sociétéhumaine  sans  gouvernement,  ni  de  gouvernement  sans  souveraineté, 
ni  de  souveraineté  sans  infaillibUitc.  Ce  dernier  privilège  est  si  absolument 
nécessaire,  qu'on  est  forcé  de  supposer  l'infaillibilité,  même  dans  les  souve- 
rainetés temporelles  (où  elle  n'est  pas),  sous  peine  de  voir  l'association  se 
dissoudre  (3).  » 

Expliquez-vous  et  répondez  à  cette  simple  question  : 
Qu'est-ce  que  V Autorité  ? 

Si  l'Autorité,  prise  dans  son  acception  vulgaire,  c'est  le 
droit  de  commander,  dites-moi  donc  d'où  vous  faites  déri- 
ver ce  droit  et  comment  vous  expliquez  qu'il  peut  s'exercer 
sans  la  force  ? 

(1)  LAMENNAIS,  Essai  SUT  C indifférence,  t.  I,  p.  281. 

(2)  PUFFENDOEFF,  De  Monarch.  Bent.  max. 

(3)  DE  MAISTRE,  Du  Pape,  t.  I,  p.  19.5. 
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LA  FUSION. 


I. 


18  avril  1851. 

VAssemblée  natiotmle,  après  avoir  solennellement  an- 
noncé que  «  des  hommes  considérables  ont  désiré  qu'elle 
y>  devînt  leur  propriété  et  qu''elle  secondât  leurs  vues  et 
»  leurs  efforts  pour  Vimion  définitive  des  grands  éléments 
»  du  parti  de  Vordre,  »  ajoute  naïvement  : 

«  On  dit  de  nous  que  nous  sommes  des  légitimistes  théoriques.  » 

Non,  on  ne  dit  pas  cela  ;  on  dit  que  les  fusionnistes  sont 
des  légitimistes  honteux. 

On  dit  que  le  mot  fusion  n'a  été  inventé  que  pour  enno- 
blir le  mot  abjuration. 


II. 


20  avril  1851. 

Si  le  mot  Fusion  ne  signifie  pas  abjuration,  il  ne  signifie 
rien. 

En  effet,  on  est  légitimiste  ou  on  ne  l'est  pas. 
Si  on  est  légitimiste,  la  République  permettant  de  le  dé- 
clarer, on  le  déclare  hautement. 

Du  drapeau  blanc  on  ne  fait  pas  un  mouchoir  qu'on  cache 
dans  sa  poche.  On  le  montre  ! 
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Le  moyen  d'opérer  la  Fusion,  c'est  de  supprimer  le  mol  et 
de  proclamer  nettement  qu'il  n'y  a  plus  que  la  monarchie 
légitime  !  que  la  monarchie  du  droit  divin  ! 

J'avais  pensé  que  ce  serait  là  ce  que  ferait  M.  Guizot , 
qu'il  aurait  cet  héroïque  courage  de  proclamer  celte  auda- 
cieuse vérité  :  les  cadets  ne  sont  pas  les  aînés. 

En  ouvrant  VAssemblée  nationale,  je  comptais  y  trouver 
cette  déclaration  solennelle  signée  de  lui  et  de  ses  amis. 

.l'y  ai  trouvé  un  article  signé  de  M.  Chnrles  Rahou.  oii 
l'on  vante  les  avantages  de  la  Fusion. 

Entreprendre  la  fusion  de  deux  branches  dont  les  pré- 
tentions de  l'une  infirment  les  prétentions  de  l'autre,  au- 
tant vaudrait  entreprendre  la  fusion  entre  le  catholicisme 
et  le  protestantisme!  Le  protestantisme  peut  disparaîlre. 
mais  fusionner,  jamais. 

Donc  le  mot  fusion  est  un  mensonge. 

la  Fusion  n'est  qu'im  ingénieux  prétexte:  c'est  le  droit 
d'être  infidèle. 


m. 


16  mai  1851. 

L'opinion  légitimiste  comple  ii  Paris  quatre  organes  : 

La  Gazette  de  France  : 

VUnion  ; 

\u  Opinion  pulAiqiie  : 

\.' Assemblée  nationale. 

Hormis  la  Gazette  de  France,  qui  s'abstient,  ces  journaux 
approuvent  tous  un  état  de  siège  qui  dure  depuis  deux  ans 
et  qui  s'appesantit  sur  des  déparlements  dont,  l'unique  crime 
est  un  crime  nouveau  :  le  crime  de  voisinage. 

Et  les  légitimisles  voudraient  me  faire  accroire  que  si 
leur  prétendant  revenait,  en  France,  «  pour  y  renouer  la 
»  chaîne  des  temps,  »  il  y  respecterait  h\  Liberté! 

—  Non. 

11  respecterait,  en  France,  la  Liberté,  comme  son  augusie 

XI.  £1 
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cousin,  l'empereur  d'Autriche,  la  respecte  à  Vienne,  comme 
son  autre  cousin,  le  roi  de  Naples,  la  respecte  à  Naples, 
comme  le  souverain  temporel  de  Rome  la  respecte  à  Rome  ! 

D'ailleurs,  qui  aurait-il  pour  ministres  ? 

Il  aurait  pour  ministres  les  hommes  qui  ont  volé  l'état  de 
siège  le  24  juin  1848,  qui  l'ont  voté  de  nouveau  le  13  juin 
1849,  qui  ont  voté  la  transportalion  sans  jugement  de  11,000 
Français,  et  la  suppression  successive  de  toutes  les  libertés 
auxquelles  le  Royaume-Uni  et  les  Etats-Unis  sont  redeva- 
bles de  la  paix  féconde  dont  ils  jouissent. 

Les  légitimistes  sont  jugés  par  leurs  votes  et  par  leurs 
œuvres.  Que  dis-je  jugés  I  —  Ils  sont  condamnés;  et 
M.  Guizot  aura  beau  faire,  ce  n'est  pas  lui  qui  les  absoudra 
ni  qui  les  ramènera. 


IV. 


20  mai  1851. 

VOrdre  et  V Assemblée  nationale  se  querellent  comme 
deux  ânes  devant  un  râtelier  où  il  n'y  a  point  d'avoine. 

Pourquoi  ces  deux  journaux  se  querellent-ils  ? 

VOrdre  demande  que  les  cadets  passent  avant  les  aînés. 

VAssemblée  nationale,  dont  les  chefs  occultes  flétrissaient 
les  pèlerins  de  Belgrave-Square,  en  1844,  exige  que  les  aî- 
nés passent  avant  les  cadets. 

Ne  vous  querellez  pas  :  ni  les  cadets  ni  les  aînés  de  la 
maison  de  Bourbon  ne  reviendront  en  France,  à  moins  qu'il 
ne  leur  convienne  d'y  revenir  sans  autre  prétention  que 
celle  de  simples  citoyens,  électeurs  et  éligibles. 

Le  droit  commun  est  devenu  le  droit  absolu  ;  il  n'admet 
plus  d'exception. 

Les  monarchistes  ont  tué  la  monarchie  en  France;  les  fu- 
sionnistes  l'ont  enterrée. 
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12  juillet  1851. 

Le  moniteur  de  la  Fusion,  V Assemblée  nationale,  ce  vais- 
seau sans  agrès,  sans  mats,  sans  voilure,  sans  lest,  sans 
vapeur,  sans  gouvernail,  dont  officiers  et  pilotes  sont  tous 
cachés  à  fond  de  cale  (singulière  manière  de  commander!) 
donne  en  tête  de  ses  colonnes  ce  signal  de  détresse  : 

«  Les  princes  de  la  maison  d'Orléans  ont  adopté  une  attitude  de  réserve 
et  d'abstention.  Nous  sommes  certains  que,  de  leur  part,  cette  absten- 
tion n'est  le  refus  de  rien,  ni  un  obstacle  à  rien  ;  elle  réserve  le  présent 
sans  engager  l'avenir.  A  quiconque  essaie  ou  essaiera  de  donner  à  cette 
attitude  des  princes  de  la  maison  d'Orléans  un  autre  sens  et  de  la  dé- 
tourner au  protit  d'une  politique  hostile  à  la  fusion,  nous  donnons  et 
nous  donnerons  en  toute  occasion  un  démenti  formel.  » 

On  conviendra  que  l'Assemblée  nationale  a  attendu  un 
peu  tard  pour  démentir  ce  que  la  Presse  avait  ainsi  affirmé, 
le  lundi  12  mai  1851  : 

«  Il  se  peut  que  la  fusion  soit  faite  à  Paris,  mais  elle  n'est  pas  faite  à 
Claremont,  où  elle  était,  avant-hier  vendredi,  hautement  et  unanimement 
désapprouvée;  car  M.  le  duc  de  Nemours,  quoi  qu'on  en  ait  pu  dire,  est 
.sur  ce  point  du  même  avis  que  sa  belle-sœur,  M""  la  duchesse  d'Or- 
léans, et  que  ses  frères,  MM.  le  duc  d'Aumale  et  le  prince  de  Joiiiville.  » 

La  Presse  précisait,  car  elle  citait  le  jour,  vendredi 
9  MAI  1851,  et  elle  aurait  pu  citer  l'heure  ;  après  avoir  ainsi 
précisé  les  faits  dans  son  numéro  du  12  mai,  la  Presse  con- 
statait en  ces  termes  le  silence  gardé  par  VAssemblée  na- 
tionale : 

«  La  Presse  a  annoncé  qu'à  Claremont  la  fusion  et  les  fusionnistes  sont 
hautement  improuvés,  et  qu'on  n'y  attend  qu'une  occasion  propice  de  pro- 
testation publique.  Ni  VAssemhlée  nationale,  ni  aucun  des  journaux  fu- 
sionnistes n'ont  démenti  le  fuit.  » 

Ils  ne  pouvaient  pas  le  démentir  !  Non,  il  n'est  pas  vrai  de 
dire  que  «  les  princes  de  la  maison  d'Orléans  ont  adopté 
»  l'attitude  de  réserve  et  d'abstention  »  que  leur  prête  VAs- 
semblée nationale  ;  la  preuve  qu'ils  ne  l'ont  pas  adoptée. 
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c'esl  quïls  ne  laissent  échapper  aucune  occasion  d'improu- 
ver  la  ligne  de  conduite  tracée  par  MM.  Guizot  cl  Duchàtel. 
Étrange  destinée  que  celle  de  la  République  de  1848  !  Tout 
ce  qu'on  a  tenté  pour  Fimposer  est  ce  qui  l'a  ébranlée;  toul 
ce  qu'on  entreprend  pour  la  renverser  est  ce  qui  la  con- 
solide ! 


VI. 


12  juillet  1851. 

Le  voyage  à  Clareuiont  que  viennent  de  faire  MM.  Ber- 
ryer,  Benoît  d'Azy  et  de  Saint-Priest,  trois  jours  avant  que 
s'ouvre  le  débat  sur  la  révision  de  la  Constitution,  voyage 
infructueux  qui  a  déçu  toutes  leurs  espérances,  peut  être 
considéré  comme  un  naufrage  dans  la  Manche  du  parti  lé- 
gitimiste, de  ce  parti  dont  M.  de  Broglie  disait  le  9  avril  1881  : 

«  Faut-il  que  les  princes  de  la  branche  aînée  de  la  maison  de  Bourbon 
puissent  rentrer  en  France,  si  tel  est  leur  plaisir  ?  Faut-il  qu'il  n'y  puis- 
sent rentrer  sous  aucun  prétexte  ?  Nous  ne  concevons,  nous  ne  pouvons 
concevoir  qu'une  seule  réponse  ;  Xon,  le  ciel  en  préserve  !  Non,  jamais  , 
ù  aucun  prix,  sous  aucun  prétexte  quelconque.  » 

Dont  M.  Dupin  disait,  le  15  janvier  1844,  h  l'occasion  du 
pèlerinage  de  Belgrave-Square  : 

«  Messieurs,  je  ne  crois  pai  facilement  aux  conversions.  (Ou  rit.}  Je  ne 
veux  pas  qu'on  puisse  prendre  le  change  sur  les  questions  ;  je  ne  crois 
pas  que  la  Chambre,  dans  les  sentiments  qu'elle  veut  exprimer,  ait  en- 
tendu se  borner  à  improuver  seulement  la  conduite  de  trois  ou  quatre  de 
ses  membres.  Je  crois  qu'elle  a  voulu  signaler  les  manœuvres  d'un  parti 
(C'est  celai  très  bien  !),  d'un  parti  et  d'un  système;  montrer  son  aversion 
jjour  un  passé  qu'elle  a  renversé,  et  poui  un  avenir  qu'elle  ne  veut  pas  voir  re- 
paraître. (Très  bien  !)  C'est  ce  parti  et  ce  système  contre  lesquels  le  senti- 
ment national  s'est  soulevé  eu  1 789  et  en  1830  ;  c'est  ce  parti  qui  a  été 
vaincu  à  Valmy.  Voilà  notre  gloire'  C'est  ce  parti  qui  a  profité  de  la  vic- 
toire de  W:iterloo.  Voilà  sa  honte'.  (Rire  approbatif.  —  Agitation  profonde.) 
C'est  ce  parti  qui  est  rentré  sur  le  sol  français  à  la  suite  de  l'étranger,  en 
foulant  le  champ  de  bataille  jonché  des  cadavres  de  nos  braves.  La  nation 
est  fière  de  toutes  les  gloires  dupasse...;  mais,  si  nous  tenons  aux  gloires 
anciennes,  nous  tenons  aussi  aux  gloires  nouvelles.  I.a  nation  en  est  jus- 
tement fière,  car  cps  gloiros  ont  été  conquises  sur  le  parti  que  j(^  combats. 
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et  ce  parti,  ue  l'oublious  pas,  eu  a  été  le  sanglaut  persécuteur.  Je  dis  que 
re  parti  serait,  la  quatrième  fois,  ce  quil  a  toujours  été.  Il  serait  le  même 
et  avec  les  mêmes.  » 

L'Union  garde  le  silence  le  plus  expressif  sur  le  voyage 
de  Clareniont  ;  VOpinion  publique.,  cherchant  péniblement 
à  l'expliquer,  le  représente  comme  un  pur  incident,  pres- 
qu'un  hasard,  une  sorte  de  rencontre  : 

«  ilM.  Btrryer,  deSaint-Priest  et  Beuoit  d'Azy,  qui  allaient  à  Londres 
pour  visiter  le  grand  spectacle  de  VExposition,  n'ont  pas  cru  devoir  quitter 
cette  ville  sans  se  présenter  à  la  résidence  des  princes  de  l'auguste  maison 
de  Bourbon.  Ils  ont  été  reçus  avec  un  affectueux  empressement,  et  ils  re- 
viennent touchés  de  l'accueil  plein  de  bienveillance  qu'ils  ont  reçu,  et 
satisfaits  de  ce  qu'ils  ont  vu  et  entendu.  » 

VUnivers  est  moins  réservé,  et  raconte  en  ces  termes  ce 
qu'il  en  sait  : 

il  D'après  les  bruits  répandus  à  l'Assemblée,  et  dont  uous  croyons  pou- 
voir garantir  l'exactitude,  l'entrevue,  sans  avoir  eu  le  caractère  de  froi- 
deur que  lui  prèle  \'Evi:nement,  n'aurait  produit  aucun  résultat  précis. 
Les  princes  ont  été  très  touchés  de  la  démarche  fuite  près  d'eux;  mais,  au 
lieu  de  donner  la  parole  qu'on  leur  demandait,  ils  ont  dit  qu'ils  ne  pour- 
raient s'occuper  de  la  fusion  tant  que  le  vote  de  la  proposition  Creton  ne- 
leur  aurait  pas  permis  de  rentrer  en  France.  On  ne  dit  pas  que  IM.  Bcrryer 
ait  promis  d'appuyer  cette  proposition,  qu'une  première  fois  il  a  fait 
échouer.  » 

Décidément,  ce  voyage  est  un  naufrage. 
Où  le  parti  légitimiste  avait  cru  toucher  le  j)ort,  il  n'a 
touché  que  l'écueil. 


VU. 


(y  octobre  1851. 

Que  la  Fusion  soit  un  acte  complètement  ou  incomplète- 
ment consommé,  quelle  chance  de  retour  cet  acte  ôte-t-il  à 
la  m  jnarchie  constitutionnelle?  Quelle  chance  de  restau- 
ration cet  acte  rend-il  à  la  monarchie  traditionnelle  ? 

Pour  que  les  Bjurbuns.— branche  aînée,  branche  cadette, 
branches  réunies,— régnassent  de  nouveau  sur  la  France,  il 
faudrait  que  lesBjnaparle  cessassent  d'y  gouverner;  ilfau- 
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drait  donc  supposer  deux  choses  :  premièrement,  une  révo- 
lution Iriomphante  ;  deuxièmement,  une  révolution  victo- 
rieuse criant,  soit  vive  Henri  V  !  soit  vive  le  comte  de  Paris  ! 
et  ne  criant  pas  vive  la  République!  Croire  à  la  Révolution 
sans  croire  à  la  République,  c'est  croire  qu'un  levier  peut 
n'avoir  qu'un  bout. 


Vlll. 


8  octobre  1851. 

Nous  engageons  les  fusionnistes  à  relire  la  réponse  que 
lit  S.  M.  le  roi  Louis-Philippe  aux  commissaires  chargés  de 
lui  remettre,  le  6  juin  1832,  le  fameux  compte-rendu.  Après 
avoir  écouté  MM.  Odilon  Rarrot,  Laffitte  et  Arago,  voici  la 
réponse  que  leur  fit  le  roi  Louis-Philippe  : 

«  Lonis-PHiLlPPE  :  Vous  venez  de  dire,  monsieur  (Arago),  que  ma 
popularité  a  été  ébranlée.  Il  y  a  là  quelque  cliose  de  vrai  ;  mais  ce  n'est 
pas  aux  fautes  de  mon  gouvernement  qu'il  faut  s'en  prendre  ;  c'est  le  ré- 
sultat des  calomnies  sans  nombre  dont  je  suis  continuellement  l'objet; 
c'est  la  conséquence  des  manœuvres  haineuses,  soit  du  parti  républicain, 
soit  des  carlistes,  et  par  lesquelles  ils  veulent  me  démolir.  . . 

»   N'A-T-ON     PAS    ÉTÉ    JUSQU'a     PRETENDRE   QUE    JE    SYMPATHISAIS 

AVEC  LES  CARLISTES  !  Ceux  qui  ont  répandu  un  semblable  mensonge 
n'y  croient  pas,  ou  ignorent  complètement  l'histoire.  Remontez  jusqu'à 
l'origine  de  la  maison  d'Orléans,  et  vous  trouverez  parmi  ses  ennemis 
constants  les  ancêtres  de  ceux  qui,  aujourd'hui,  sont  les  meneurs  du  parti 
carliste.  Rappelez-vous  avec  quel  acharnement  ces  mêmes  individus  ont 
poursuivi  la  personne  et  la  mémoire  de  mon  père,  qui  était  cependant  un 
hi^nnête  homme...  Il  y  a  de  la  démence  à  supposer  que  moi^  qui  ai  tou- 
jours été  opposé  aux  Bourbons  de  la  branche  ainée,  moi,  QDI  SUIS  leur  EN- 
NEMI LE  PLUS  MORTEL,  j'aie  la  pensée  de  transiger  avec  eux. 

»  ...  De  toutes  les  accusations  dont  j'ai  été  l'objet,  aucune  ne  m'a 
plus  surpris  que  celle  de  carlisme.  J'espère  qu'on  n'y  reviendra  plus, 
quand  on  songera  que  l'émigration  ne  m'a  jamais  pardonné  de  ne  m'être 
pas  joint  à  elle,  d'avoir  refusé  de  porter  les  armes  contre  la  France  ; 
quand  on  consentira  à  réfléchir  sur  les  dispositions  rigoureuses  qui  ont 
été  adoptées  dans  les  départements  de  l'Ouest.  J'ai  vu,  dans  votre  compte- 
rendu,  le  reproche  relatif  au  retard  apporté  dans  la  sanction  de  la  pro- 
position Bricqueville  ;  eh  bien  !  je  conviens  que  j'avais  une  vive  répu- 
gnance à  signer  un  acte  de  confiscation  de  600,000  francs  de  rente  ap- 
partenant à  une  famille  proccritc.  Il  est  de  l'honneur  de  la  France   que 
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cette  famille  ne  soit  pas  à  l'aumôue  de  l'étranger.  Cela  ne  m'a  pas  em- 
pêché de  donner  les  ordres  les  plus  précis  pour  que  la  duchesse  de  Berry, 
qui  est  la  nièce  de  la  reine,  soit  arrêtée.  J'adopterai  même  à  cet  égard 
tout  ce  qui  paraîtra  convenable,  pourvu  qu'on  ne  prétende  pas  arriver  à 
un  dénoûment  sanglant.  Je  me  suis  toujours  rappelé  le  mot  de  Kersaint  : 
a  Charles  I^r  eut  la  tête  tranchée,  et  l'Angleterre  vit  son  tils  remonter 
»  sur  le  trône  ;  JACQUES  il  NE  FUT  QUE  banni,  et  sa  race  s'est 
»  éteinte  sue  le  continent.  » 

Celte  citation  n'a  pas  besoin  de  commentaires. 


IX. 


10  octobre  1851. 

VAssemblée  nationale  garde  le  plus  profond  silence  sur 
l'énergique  réponse  faite,  le  6  juin  1832,  par  le  roi  Louis- 
Philippe  à  MM.  Odilon  Barrot,  Laffilte  et  Arago. 

VAssemblée  nationale  n'aurait-elle  donc  pas  lu  cette  ré- 
ponse mémorable? 

Par  occasion,  nous  demanderons  à  VAssemblée  nationale  : 
Où  en  est  la  Fusion  ? 

On  ne  dit  plus  les  fusionnistes  ;  on  dit  les  fusionnaires, 
comme  on  dit  les  visionnaires. 


15  juillet  1851. 

Eh  bien  !  où  en  est  la  Fusion  ?  Qu'a  produit  le  voyage  à 
Claremont  de  MM.  Berryer,  de  Saint-Priest  et  Benoît  d'Azy? 
Qu'a  produit  la  demande  de  la  révision  de  la  Constitution, 
déposée  par  M.  le  duc  de  Broglie,  et  signée  de  233  repré- 
sentants du  peuple,  ses  collègues?  Qu'a  produit,  enfin, 
«  cette  union  définitive  des  grands  éléments  du  parti  de 
»  V ordre?  » 

—  Elle  a  produit  ce  qui  existe.  Or,  ce  qui  existe  profi- 
lera-t-il  à  la  Fusion  ?  —  Non. 
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XI. 


17  juillet  1831. 

VIndépendance  belge  lait  part  à  ses  lecteurs  du  décès  et 
de  l'enterrement  de  la  Fusion. 

VAssemblée  natio7iale,  qui  av^ait  annoncé  avec  tant  de 
hauteur,  contrairement  à  l'assertion  du  Journal  des  Débats, 
que  si  la  Fusion  n'était  pas  faite  encore  «  elle  se  ferait,  » 
Vyissemblée  nationale  garde  le  silence  de  l'accablement  le 
plus  profond  et  courbe  douloureusement  la  tète.  Ainsi,  le 
Journal  des  Débats  l'emporte  sur  VAssemblée  nationale.  Que 
va  devenir  le  Moniteur  de  la  Fusion  ?  — H  va  aller  rejoindre 
la  Fusion,  à  moins  que  M.  Guizotne  fasse  ce  que  lit,  en  1796, 
Benjamin  Constant,  proclamant  la  nécessité  de  se  rallier  à 
la  République  dans  un  écrit  intitulé  :  de  la  force  du  gou- 
vernement  ACTUEL    ET  DE    LA  NÉCESSITÉ  DE  s'y  RALLIER.  C'cSt 

dans  cet  écrit  que  se  trouvent  les  passages  suivants  : 

«  Cette  République  a  pour  elle  un  premier  avantage  qu'on  ne  reconnaît 
point  assez,  c'est  d'être  étal)lie.  Une  femme  d'esprit  disait  en  élcj^e  de  la 
vie:  «  N'est-ce  donc  point  assez  d'être?»  C'est  pour  le  gouvernement 
surtout  que  cj  mot  est  vrai. 

»  Ceux  qui  veulent  renverser  la  République  sont  étrangement  dupes  des 
mots.  Ils  ont  vu  qu'une  révolution  était  une  chose  terrible  et  funeste,  et 
ils  en  concluent  que  la  contre-révolution  serait  un  événement  heureux.  Ils 
ne  sentent  pas  que  cette  contre-révolution  ne  serait  elle-même  qu'une  nou- 
velle révolution. 

»  Il  y  a  sans  doute  des  mécontents,  mais  ou  a  tort  de  prendre  tous  les 
mécontents  pour  des  ennemis.  On  croit  trop  que  ceux  qui  trouvent  quelque 
chose  d'incommode  dans  leur  habitation  sont  prêts  à  la  renverser. 

»  L'homme  a  l'humeur  frondeuse  plus  que  destructive.  Les  intérêts  de 
la  plupart  de  ceux  qui  s'imaginent  être  mécontents  sont  liés  quelquefois, 
sans  qu'ils  le  sentent,  au  gouvernement  :  dans  l'instant  du  danger,  l'ins- 
tinct de  cet  intérêt  se  fait  entendre,  et  lorsque  la  lutte  s'engage,  il  en- 
traîne, non-seulement  tous  les  hommes  nuls,  mais  ceux  mênjes  qui  mur- 
murent... 

»  Quand  il  serait  vrai  que  no=  malheurs  seraient  le  résultat  de  la  révolu- 
tion <iui  était  nécessaire  à  l'établissement  de  la  République,  pourrait-on 
s"eii  prendre  à  CJttc  instituùon  eu  elL'-mêmeV  La   Rtpubliqiie  ett  un  but; 
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la  ré\oluliuji  t'iit  une  route  ;   il  est  temps   de  détourner  no»    regards  du 
cette  route  pour  n'envisager  que  le  but. 

»  Tout  ce  qui  n'a  pas  encore  été  paraît  impossible  aux  petits  esprits. 
L'histoire,  disent-ils,  ne  nous  offre  point  d'exemple  d'une  République  do 
vingt-cinq  millions  d'iiommes  :  donc  une  République  de  vingt-cinq  mil- 
lions d'hommes  est  une  chimère. 

»  Il  me  semble  que  c'est  étrangement  abuser  de  rexpérieiice  ;  elle  ne 
peut  nous  éclairer  que  sur  ce  qu'elle  nous  montre.  Ce  qui  n'a  pas  existé 
n'est  pas  de  son  ressort.  Il  faut  toujours  qu'elle  s'appuie  sur  un  fait  ou 
sur  une  tentative.  A^ouloir  l'étendre  sur  l'inconnu,  c'est  la  déplacer  de  ses 
bases. 

e  Je  suis  vraiment  étonné  de  la  présomption  de  ces  liommoG  qui  s'auto 
risent  de  ce  qu'ils  n'ont  pas  vu  (pour  nous,  nous  avons  vu  :  États-Unis) 
pour  décider  ce  qui  est  impossible,  et   qui  croient    couvrir  leur  eroynnce 
en  la  mettant  tout  en  négation. 

»  Le  vulgaire  de  chaque  siècle  cite  avec  emphase  le  passé  contre  l'ave- 
nir ;  celui  qui  lai  succède  le  voit  démenti  par  l'événement  ;  mais,  en  in- 
sultant à  son  erreu.',  il  l'imite,  et,  déplaçant  seuleinenl  ses  né (j allons,  il  n'en 
poursuit  pas  moins  infatigablement  ses  proscriptions  prophétiques. 

»  Si  la  royauté,  telle  que  nous  l'avons  vue  en  France,  n'avait  jamnis 
existé,  son  impossibilité  paraîtrait  évidente.  Quand  on  réfléchit  à  l'idée 
de  confier  à  la  volonté  d'un  seul  la  destinée  de  tous,  on  sent  qu'il  ne  lui 
manque  que  d'être  neuve  pour  paraître  absurde.   ■) 

Dans  une  seconde  brochure  publiée  un  ;m  après,  en  1797, 
sous  ce  tilre  :  des  réactions  politiques,  Benjamin  Constant 
les  condamnait  en  ces  termes  : 

«  Il  y  a  deux  sortes  de  réaction^  :  celles  qui  s'exercent  sur  les  liommes, 
celles  qui  ont  pour  objet  les  idées.  Toutes  deux  se  distinguent  par  l'arbi- 
traire mis  à  la  place  de  la  loi,  par  la  passion  mise  à  la  place  du  raisonne- 
ment. Au  lieu  de  juger  les  honnnes,  on  les  proscrit  ;  au  lieu  d'examiner 
les  idées,  on  les  rejette.  Les  réactions  contre  les  hommes  perpétuent  les 
révolutions,  car  elles  perpétuent  l'oppression,  qui  en  est  le  germe.  Les 
réactions  contre  les  idées  rendent  les  l'évolutions  infructueuses,  car  elles 
perpétuent  les  abus.  )> 

Pourquoi  donc  M.  Guizot  ne  se  rallierait-il  pas  à  la  Ré- 
publique ?  En  élait-il  donc  si  loin,  en  novembre  1830,  quand 
il  disait  : 

M  j'honore  la  lîÉpuBLiQUE,  messieurs;  c'est  une  forme  de  gouver- 
nement qui  repose  sur  de  nobles  principes,  qui  élève  dans  l'àme  de  nobles 
sentiments,  des  pen.sées  généreuses.  VA  s'il  m'était  permis  de  le  dire,  je 
répéterais  ici  les  paroles  que  Tacite  met  dans  la  bouche  de  Galba  :  i>'(  /(( 
lli'inililiiiuc  iiuucuil  cire   rélaUlie  ,  nous   élioifi  iJifjiies  qii'ellv   c'-iinineiiriit  pur 
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ïious...  Il  y  a  de  la  République  dans  les  mœurs  de  la  France,  dans  les  re- 
lations des  citoyens  entre  eux  (l)...  » 

Est-il  donc  plus  difficile  de  marcher  en  avant  que  de 
marcher  en  arrière,  d'avancer  du  29  juillet  1830  au  25  fé- 
vrier 1848,  que  de  reculer  du  29  juillet  1830  au  4  mai  1789  ? 
Après  qu'on  a  été  ministre  de  S.  M.  le  roi  Louis-Philippe, 
est-il  donc  plus  simple  et  moins  logique  d'être  fusionniste 
que  d'être  républicain?  A  quoi  sert  donc  d'être  un  grand 
historien  et  un  grand  publiciste,  un  grand  orateur  et  un 
grand  penseur  ? 


XII. 


10  décembre  1853. 

Le  Constitutionnel  et  le  Pays  publient  la  Déclaration  an- 
noncée depuis  plusieurs  jours  et  signée  de  M.  A.  de  la  Gué- 
ronnière;  cette  Déclaration  a  pour  objet  et  pour  titre  :  LA 
FUSION.  VAssemblée  nationale  et  VUnion,  sous  prétexte 
qu'il  peut  y  avoir  quelque  péril  h  répondre,  laisseront-elles 
sans  réplique  cet  acte  d'accusation  dressé  contre  l'œuvre 
que  ces  deux  journaux  poursuivent  depuis  quatre  ans  avec 
une  persévérance  digne  d'un  meilleur  sort?  Le  Journal  des 
Débats  continuera-t-il  à  rester  muet  ?  Placés,  comme  nous 
le  sommes,  à  l'écart  de  toutes  les  intrigues  et  de  tous  les 
partis,  peu  de  mots  nous  suffiront  pour  dire  ce  que  nous 
pensons  de  la  Fusion. 

Le  mot  Fusion^  emprunté  par  la  politique  des  dynasties 
au  vocabulaire  des  compagnies  de  chemins  de  fer,  est  un 
mol  qui  ne  dit  rien.  Le  mot  qui  dit  tout,  îparce  que  c'est 
l'expression  juste,  c'est  le  mot  réconciliation.  Les  membres 
divisés  d'une  famille,  lorsqu'ils  se  rapprochent,  ne  fusion- 
nent pas  ;  ils  se  réconcilient.  C'est  ce  qui  arrive  chaque 
jour  dans  un  grand  nombre  de  familles  auxquelles  il  n'est 


(1)  Séance  de  la  Chambre  des  députés  du  9  novembre  1830.  [Moniteur^ 
p.  1437.) 
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jamais  venu  à  l'idée  de  donner  le  nom  de  fusion  à  un  acte 
si  commun. 

La  branche  cadette  vient  de  reprendre  son  rang  à  la  suite 
de  la  branche  aînée  dans  la  maison  de  Bourbon. 

La  branche  aînée,  au  devant  de  laquelle  est  allée  la 
branche  cadette,  a-t-elle  eu  tort  de  pardonner?  La  branche 
cadette  a-t-elle  eu  tort  de  faire  cette  démarche  près  de 
la  branche  aînée  ?  Telle  est  la  question. 

A  quoi  la  rancune  eût-elle  servi  à  la  branche  aînée,  elle 
qui  n'a  pas  de  rejetons  ?  Pouvait-elle  empêcher  que  la 
branche  cadette  existât?  Non.  Donc  la  branche  aînée  n'a 
fait  que  ce  qu'elle  n'avait  aucun  intérêt ,  aucune  raison  de 
ne  pas  faire.  Le  sacrifice  de  toute  rancune  a  conséquem- 
ment  dû  lui  coûter  infiniment  peu. 

A  quoi  la  bouderie  eût-elle  profité  à  la  branche  cadette, 
qui  sait  parfaitement  qu'en  1830  elle  fut  choisie  parce  que 
et  non  quoique^  n'en  déplaise  à  M.  Dupin  et  à  ses  jeux  de 
mots?  S'il  n'y  a  pas  de  quatrième  révolution  en  France,  la 
branche  cadette  n'a  aucune  chance  dynastique  de  retour, 
et  s'il  y  avait  une  quatrième  révolution,  qui  la  ferait  ? 
serait-ce  la  bourgeoisie?  serait-ce  le  notariat?  serait-ce  le 
barreau?  serait-ce  la  banque?  serait-ce  le  commerce  ?  Ni 
le  commerce,  ni  la  banque,  ni  le  barreau,  ni  le  notariat  ne 
font  d'insurrections  et  ne  construisent  de  barricades.  Or,  si 
une  nouvelle  révolution  pouvait  encore  réussir,  ce  ne  serait 
pas  un  roi  qu'elle  proclamerait,  et  ce  ne  serait  pas  aux 
portes  de  Claremont  qu'elle  irait  frapper  pour  rendre  à  leur 
patrie  des  exilés.  La  branche  cadette,  en  se  rapprochant  de 
la  branche  aînée,  n'a  donc ,  elle  aussi,  fait  absolument 
aucun  sacrifice.         * 

Branche  aînée  et  branche  cadette  de  la  maison  de  Bourbon 
n'ont,  il  ne  faut  pas  qu'elles  s'abusent,  d'autre  chance  de 
rentrée  en  France,  qu'à  la  suite  d'une  troisième  invasion. 
Cette  troisième  invasion ,  ceux  qui  allèrent  à  Gand  en  mai 
1815,  peuvent  l'appeler  de  toute  l'ardeur  de  leurs  vœux  ; 
nous  la  repoussons  ,  nous,  de  toute  l'énergie  de  notre  pa- 
triotisme. En  résumé,  notre  avis  est  que  le  Constitutionnel 
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el  le  Pcujs  uiit  l'ail  li'op  d'honneur  a  ce  qu'ils  ajjpellenl  la 
inision,  en  élevant  à  la  hauteur  d'un  acte  de  politique  l'acte 
de  famille  le  plus  intime  et  le  plus  simple. 


XIU. 


VAssemblée  nationale  et  ï'Unton.  ces  deux  adversaires 
déclarés  de  la  Liberté  réciproque,  qui  est  le  droit  ;  ces 
deux  partisans  passionnés  de  la  Liberté  exclusive ,  qui 
est  le  privilège ,  répondent  au  Constitutionnel  et  au  Pays 
qu'elles  ne  répondront  pas.  Le  motif  qu'allègue  ['Assemblée 
nationale  est  celui-ci  :  «Il  y  a  des  questions  qu'il  faut  traiter 
»  à  fond  ou  ne  pas  aborder.  Entrer  en  lutte  avec  des  armes 
»  forcément  inégales,  ce  serait  courir  volontairement  un 
»  risque  que  nous  n'acceptons  jamais,  celui  de  ne  pas  dire 
)'  TOUTE  la  vérité.  »  VUnion  s'exprime  ainsi  :  «  Le  silence, 
»  lorsque  les  conditions  de  la  libre  parole  n'existent  pas, 
»  est  une  loi  de  nécessité  ;  en  face  de  certaines  agressions 
»  il  devient  un  devoir  de  dignité.  Que  le  Constitutionnel  et 
»  le  Pa\jS  parcourent  donc  en  paix  cette  lice  où  ils  régnent. 
«  Signé  :  Henri  de  Riancey.  »  Et  de  quoi  donc  se  plaint 
M.  Henri  de  Riancey?  Si  la  parole  n'est  plus  libre  en  France, 
n'a-t-il  pas  été,  à  l'Assemblée  législative,  l'un  de  ceux  qui 
se  montrèi'enl  les  plus  ardents  et  les  plus  empressés  à  forger 
les  chaînes  sous  lesquelles  la  liberté  de  discussion  devait 
être  réduite  à  l'impuissance  de  veiller  sur  elle-même  et  de 
se  défendre  ?  Légitimistes,  orléanistes,  fusionnistes  ont  donc 
le  sort  qu'ils  ont  eux-mêmes  préféré.  Ils  ont  récolté  ce 
qu'ils  ont  semé.  Us  n'ont  aucun  droit  de  se  plaindre,  et 
l'histoire  dira  qu'après  avoir  manqué  de  justice  envers  les 
plus  faibles,  quand  ils  étaient  les  plus  forts,  ils  manquèrent 
de  courage  devant  les  plus  forts  quand  ils  furent  les  plus 
faibles.  Le  moyen  de  croire  à  l'avenir  et  au  triomphe  d'une 
cause  dont  les  défenseurs  courent  se  cacher  dès  qu'il  faut 
se  montrer!  Ces  Messieurs,  pour  arborer  leur  tlrapeau.  at- 
Icndenl  l'ariivée  des  Cosaques  à  Paris. 


1851. 


EN  AVANT.  DONC  !  EN  AVANT 


iT 


20  mai  ]f<ôl. 

Rien  n'aide  plus  à  la  bonne  foi  que  le  talent.  M.  Alfred 
Nettement,  rédacteur  en  chef  de  l'Opinion  publique,  mon 
confrère  et  mon  collègue,  me  répondra  dojic  sincèrement  à 
la  question  que  je  viens  lui  poser. 

.T'ai  lu  très  attentivement  VOpiition publique.,  où  le  compte- 
rendu  des  deux  séances  du  16  et  du  17  mai  18ol  de  la  réu- 
Mox  DE  LA  RUE  DE  RIVOLI,  présidée  par  M.  de  Balzac,  occupe 
plus  de  cinq  colonnes,  et  j'ai  failli  envoyer  à  l'Elysée  pour 
savoir  si,  d'occasion,  M.  L.-N.  Bonaparte  ne  serait  pas  re- 
tourné à  Londres,  habiter  sa  petite  maison  de  Duke-Street. 

J'ai  lu  non  moins  attentivement  les  deux  manifestes  légi- 
timistes, le  premier  sans  titre,  et  le  second  avec  ce  gros 
titre  :  A  iNOS  AMIS. 

Dans  le  premier,  j'ai  remarqué  cette  déclaration  : 

«  L'avis  de  la  réunion  de  la  rue  de  Rivoli  peut  se  résumer  ainsi  ;  il  doit 
y  avoir  une  révision  totale  de  la  Constitution.  Par  ces  mots  de  révision 
tolale,  la  réunion  entend- que,  pour  que  la  France  soit  placée  dans  les 
conditions  de  son  existence,  de  sa  force,  de  fa  sécurité  et  de  sa  prospé- 
rité, il  importe  qu'elle  revienne  an  principe  de  la  tmonaiîchie  tradition- 
nelle.  » 

Dans  le  second,  je  me  suis  arrêté  à  ce  passage  : 

a  EN  AVANT,  DONC  !  EX  AVANT  !  Entrons  vésolîtment  dansce  mouvement  de 
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révision  auquel  on  nous  convie-,  entrons-y  comme  il  convient  à  des  hom- 
mes qui  ont  toujours  porté  haut  leurs  opinions,  qui  ont  dit  dans  tous  les 
temps  ce  qu'ils  avaient  dans  le  cœur,  dont  les  devanciers  sont  morts 
quand  il  fallait  mourir  pour  confesser  leurs  principes,  qui  ont  tout  quitté 
et  tout  sacrifié  quand  il  fallait  tout  quitter  et  tout  sacrifier  pour  aflSrmer 
leur  foi  politique.  Ceux  qui  n'ont  pas  reculé  devant  les  actes  reculeront 
encore  moins  devant  des  paroles. 

»  Quand  il  s'agira  d'affirmer  à  la  tribune,  nos  amis  affirmeront.  Écri- 
vains, préparons  leur  œuvre  dans  la  presse,  prenons  l'initiative  de  ce 
grand  mouvement  qui  doit  aboutir  à  l'Assemblée  nationale  1  Qu'en  même 
temps  un  vaste  pétitionnement  s'organise.  Mais  point  d'équivoque,  point 
de  confusion  possible  :  le  moment  d'être  clair  et  net  est  venu.  Pétition- 
naires, qui  désirez  que  la  révision  totale  de  la  Constitution  aboutisse  au 
rétablissement  de  la  monarchie  héréditaire  et  traditionnelle,  dites-le  EN 
TERMES  FORMELS  ;  demandez  que  l'Assemblée  législative  discute  la  ré- 
vision totale  de  la  Constitution,  et  qu'elle  émette  le  vœu  que  la  Consti 
tuante  qui  viendra  proclame  le  retour  de  la  France  au  principe  tradition- 
nel de  la  monarchie  héréditaire.  Ne  laissez  à  la  mauvaise  foi  aucun 
moyen  d'équivoquer  ;  précisez  vos  désirs,  exprimez  vos  aspirations,  dites 
ce  que  vous  voulez  d'une  manière  claire,  et  que  le  provisoire  et  l'usurpa- 
tion, qui  guettent  vos  paroles,  ne  puissent  pas  les  détourner  de  leur  sens 
et  les  confisquer  à  leur  profit.  Voilà,  quant  à  nous,  notre  plan  de  cam- 
pagne, pour  obéir  aux  voix  qui  nous  ont  crié  :  En  avant  !  De  la  franchise, 
encore  de  la  franchise,  toujours  de  la  franchise.  Demandons  les  choses, 
nous  en  avons  le  droit,  et  demandons-les  par  leurs  noms.  Pendant  que 
les  uns  pétitionnent  pour  la  révision  de  la  Constitution  et  pour  la  proro- 
gation des  pouvoirs  du  Président,  pétitionnons  pour  la  révision  totale  de 
la  Constitution  et  pour  le  rétablissement  du  principe  traditionnel  de  la 
monarchie.  Il  faut,  dit-on,  que  l'Assemblée  connaisse  les  vœux  du  pays, 
faisons-les  hien  connaître.  Il  faut  que  chacun  ouvre  son  cœur;  ouvrons  le 
nôtre,  entrons  dans  ce  mouvement  pacifique  et  puissant,  avec  la  convic- 
tion de  l'étendue  de  notre  droit  et  toute  la  résolution  de  nos  devoii-s  en- 
vers le  pays.  Ce  qui  importe  maintenant,  c'est  de  déterminer  le  sens  du 
mouvement  révisionniste,  c'est  de  lui  assigner  sa  véritable  couleur,  sa  vé- 
ritable portée  ;  c'est  de  ne  pas  souffrir  qu'on  fasse  dire  au  pétitionnement 
ce  qu'il  ne  dit  pas,  et  de  lui  faire  dire  la  parole  de  salut  pour  le  pays,  en 

AVANT,  DONC  !   EN    AVANT  !   » 

M.  Nellement  veut  le  rétablissement  de  la  monarchie 
héréditaire  et  traditionnelle. 

Chacun  son  opinion,  ses  préférences,  ses  sympathies  ;  je 
n'y  trouve  rien  à  redire  ;  mais  savez-vous  pourquoi? — C'est 
que  je  suis  partisan  de  la  Liberté  absolue,  de  la  Liberté  îîo- 
tiireUement  limitée;  mais  si,  comme  vous,  j'étais  partisan 
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de  la  Liberté  arbitraire^  de  la  Liberté  légalementVimilée^  oh  ! 
je  vous  arrêterais  tout  court  à  ces  mots  : 

a  DEMANDONS  LES  CHOSES,  NOUS  EN  AVONS  LE  DROIT,  ET  DEMANDONS 
LES  PAR  LEURS  NOMS.  « 

Halte-là  !  vous  dirais-je. 

Il  existe  une  Constitution  qui  a  été  votée  par  739  voix  sur 
769  votants,  et  dont  le  paragraphe  1®""  du  préambule  est 
ainsi  conçu  : 

«  La  France  s'est  constituée  en  République.  En  adoptant  cette  forme 
DÉFINITIVE  de  gouvernement,  elle  s'est  proposé  pour  but  de  marcher  plus 
librement  dans  la  voie  du  progrès  et  de  la  civilisation,  et  de  faire  parvenir 
tous  les  citoyens,  sans  nouvelle  commotion,  par  l'action  successive  et 
constante  des  institutions  et  des  lois,  à  un  degré  toujours  plus  élevé  de 
moralité,  de  lumières  et  de  bien-être.  » 

Cette  Constitution  renferme  un  paragraphe  VII,  où  il  est 
dit  : 

«  Les  citoyens  doivent  aimer  la  patrie,  sertir  la  République,  la  défen- 
dre AU  PRIX  DE  leur  VIE.   n 

Puis  un  article  110  ainsi  formulé  : 

«  L'Assemblée  nationale  confie  le  dépôt  de  la  présente  Constitution  et 
des  droits  qu'elle  consacre  à  la  garde  et  au  patriotisme  de  tous  les 
Français.  » 

Indépendamment  de  cette  Constitution,  il  existe  une  loi, 
en  date  du  11  août  1848,  qui  porte  le  titre  suivant  : 

«  DÉCRET  RELATIF  A  LA  RÉPRESSION  DES  CRIMES  ET  DÉLITS  COMMIS 
PAR  LA  VOIE  DE  LA  PRESSE.     » 

L'article  1®""  de  cette  loi  porte  ce  qui  suit  : 

«  Toute  attaque  par  l'un  des  moyens  énoncés  en  l'article  l«r  de  la  loi 
du  17  mai  1819  contre. . .  les  institutions  républicaines  et  la  cons  ■ 
TiTUTiON,  contre  le  principe  de  la  souveraineté  du  peuple  et  du  suffrage 
xmiversel,  sera  punie  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  a  cinq  ans,  et 
d'une  amende  de  trois  cents  francs  a  six  mille  francs.  » 

Halte-là  !  Vous  êtes  pour  la  Liberté  légalement  réglée.  Eh 
bien!  la  Liberté  réglée  par  la  loi.  c'est-à-dire  la  liberté  ar- 
bitraire, la  liberté  restreinte,  vous  interdit,  sous  les  peines 
les  plus  sévères,  de  «  dire  en  termes  formels  que  vous 
«  voulez  le  i  établissement  de  la  monarchie  héréditaire  et 
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y>  traditionnelle:  »  elle  vous  inlordil   «  (\o  (Jcrnandcr  lo^ 
)■>  choses  par  leurs  noins.  » 

Vous  prétendez  que  vous  en  avez  «  le  droit  !  » 

Erreur!  illusion  !  Non,  ce  droit  vous  ne  l'avez  pas:  ou,  si 
vous  Pavez,  c'est  au  risque  d'une  condamnation  de  trois 
mois  h  cinq  ans  d'emprisonnement,  e4  d'une  amende  de 
trois  cents  francs  à  six  mille  francs. 

Et  ces  peines,  qui  les  a  édictées?  Est-ce  la  République? 
Non  ;  c'est  la  monarchie  héréditaire  et  traditionnelle,  ainsi 
que  le  conslate  cette  date  de  la  loi  primitive  :  17  mai  1819. 

C'est  ici  que  vient  naturellement  la  question  que  j'entends, 
vous  poser,  et  à  laquelle  je  vous  prie  de  répondre  catégori- 
quement, sans  détours,  sans  phrases  évasives. 

Je  suppose  que,  par  un  miracle  car  il  faudra  un  miracleî, 
la  Monarchie  traditionnelle  ait  chassé  de  France  la  Répu- 
blique constitutionnelle: 

Dans  ce  cas,  je  vous  demande  si  la  Monarchie  tradition- 
nelle nous  laisserait  le  droit  de  nous  assembler  dans  la  me 
de  Rivoli,  ou  toute  autre  rue  ;  de  publier  le  procès-verbal 
de  nos  délibérations  ;  de  la  discuter  et  de  la  condamner 
dans  nos  journaux:  de  faire  enfin  ce  que  vous  faites  impu- 
nément conti'e  la  République  constitutionnelle? 

Répondez  franchement. 

Répondez  :  oui,  ou  non. 

Si  la  Monarchie  traditionnelle  doit  nous  le  permettre  dans 
l'avenir,  pourquoi  donc  ra-t-oile  intordit  dans  le  passé? 

Autre  question  : 

Quelle  garantie  nous  donnez-vous  que  la  Monarchie  ne 
rétablira  pas  la  formule  du  serment,  abolie  le  2  mars  1848 
par  le  gouvernement  provisoire  au  nom  de  la  République? 

Peut-être  n'est-il  pas  inutile,  mou  cher  collège  et  confrère, 
que  je  vous  rappelle  ici  quelle  fut  d'abord  la  formule  du 
serment  rendue  obligatoire  par  la  Restauration,  aussitôt  son 
retour  en  France. 

La  voici  : 

«  Je  jure  et  promets  h  Dieu  de  garder  obéissance  et  fidélité  au  roi,  de 
n'avoir  aucune  intelligpnee,  de  n'assister  à  aueim  conseil,  de  n'entretenir 
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aucune  ligue  qui  sei'ait  contraire  à  son  autorité  ;  et  si  dans  mon  départe- 
ment, ou  dans  le  ressort  de  mes  fonctions,  j'apprends  qu'il  se  trame  quel- 
que chose  à  son  préjudice,  je  le  ferai  connaître  au  roi.  » 

La  formule  du  serment  telle  qu'elle  était  publiée  le  8 
avril  1815  et  prescrite  à  tous  les  fonctionnaires  ne  les  assu- 
jélissait  donc  pas  seulement  à  la  fidélité,  elle  les  obligeait 
encore  à  la  délation. 

Maintenant,  je  compare  cette  précaution  monarchique  à 
la  déclaration  démocratique  du  2  mars  1848  : 

«  AU  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

»  Le  gouvernement  provisoire  de  la  République, 

>'  Considérant  que  depuis  un  demi-siècle  chaque  nouveau  gouvernement 
qui  s'est  élevé  a  exigé  et  reçu  des  serments  qui  ont  été  successivement 
remplacés  par  d'autres  à  chaque  changement  politique; 

»  Considérant  que  tout  républicain  a  pour  premier  devoir  le  dévoûment 
sans  réserve  à  la  patrie,  et  que  tout  citoyen  qui,  sous  le  gouvernement  de 
la  République,  accepte  des  fonctions  ou  continue  à  les  exercer,  contracte 
plus  spécialement  encore  l'engagement  sacré  de  la  servir  et  de  se  dévouer 
pour  elle, 

»  Décrète  : 

»  Les  fonctionnaires  publies  de  l'ordre  administratif  et  judiciaire  ne 
prêteront  plus  de  serment.  » 

D'un  côté,  du  côté  de  la  Monarchie  traditionnelle,  quelle 
ombrageuse  défiance  ! 

De  l'autre  côté,  du  côté  de  la  République  démocratique, 
quelle  noble  confiance  ! 

Convenez-en,  mon  cher  collègue  et  confrère. 

Je  me  résume,  et  je  vous  rappelle  mes  deux  questions  : 

Première  question.  —  Sous  la  Monarchie  traditionnelle, 
jouira-t-on  du  même  droit  de  discuter  la  Monarchie,  que 
sous  la  République  constitutionnelle  on  aura  joui  du  droit 
de  discuter  la  République? 

Deuxième  question.  —  Le  serment,  aboh  par  la  Républi- 
que, sera-t-il  rétabli  par  la  Monarchie  ? 

Permettez-moi,  en  terminant,  de  vous  emprunter  ces 
mots  : 

«  De  la  franchise,  encore  de  la  franchise,  toujours  de  la 
franchise.  » 

XI.  32 
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M.  Nettement  répond  aux  deux  questions  que  je  lui  ai 
adressées. 

PREMIÈRE  QUESTION  :  Sous  la  Monavchie  traditionnelle , 
jouira-t-on  du  même  droit  de  discuter  la  Monarchie,  que, 
sotis  la  République  constitutionnelle,  on  aura  joui  du  droit 
de  discuter  la  Répiélique  ? 

liÉPONSE  :  «  Nous  répondrons  très  nettement  et  très  résolument  que 
SON,  et  cela  par  une  raison  toute  naturelle  :  c'est  que  la  Monarchie  est 
fondée  sur  la  tradition  nationale,  et  non  sur  le  rationalisme  politique, 
comme  la  République  ;  c'est  qu'elle  puise  sa  raison  d'être  dans  la  consé- 
cration donnée  par  l'assentiment  des  générations  successives,  et  non  dans 
l'investiture  d'une  génération;  c'est  qu'elle  est  héréditaire  et  non  élective  ; 
c'est  qu'elle  n'a  jamais  écrit  et  n'écrira  jamais  nulle  part  qu'elle  repose 
entièrement  sur  une  constitution  révisihle,  et  qu'elle  est,  par  conséquent, 
révisible  comme  cette  constitution. 

»  Soyons  plus  bref  :  cette  différence  vient  de  ce  que  la  Monarchie  n'est 
pas  la  République,  et  que  leurs  conditions  d'existence  sont  différentes 
comme  leurs  principes  :  celle-ci  discute  tout,  jusqu'à  sa  base  ;  celle-là 
affirme  sa  base  et  ne  discute  pas  le  sot  qu'elle  a  sous  ses  pieds,  elle  s'y 
appuie.  Notre  honorable  contradicteur  nous  permettra  d'ajouter  que  c'est 
la  supériorité  de  la  Monarchie  sur  la  République.  Voilà  pourquoi  la  pre- 
mièi'e  fonde  les  sociétés,  que  la  deuxième  ébranle  et  détruit. 

» En  résumé,  nous  répondons   à  la  première  question  qu'on    ne 

jouira  pas  du  droit  de  discuter  la  Monarchie  sous  la  Monarchie,  parce  que 
cette  discussion,  c'est  la  négation  de  la  Monarchie,  qui  repose  sur  l'affir- 
mation traditionnelle  du  principe  du  gouvernement. 

»  Cela  ne  nous  empêche  pas  de  trouver  tout  naturel  et  fort  logique  qu'on 
discute  la  République  à  l'époque  de  la  révision  de  la  Constitution,  attendu 
que  la  République  repose  sur  la  mobilité  sans  fin  de  la  volonté  humaine, 
devenue  elle-même  sa  propre  loi  et  sa  propre  règle  ,  et  ne  pouvant  par 
conséquent  reconnaître  aucune  règle  immuable  en  dehors  d'elle-même.  » 

DEUXIÈME  QUESTION  :  Le  Serment,  aboli  par  la  République, 
seror-t-il  rétabli  par  la  Monarchie  ? 

KÉPONSE  :  «  Nous  répondons  à  la  seconde  question,  quant  an  serment 
politique,  que  nous  consentons  pour  notre  part,  de  grand  cœur,  à  ce  qu'il 
soit  supprimé,  en  mémoire  des  parjures  dont  il  a  été  l'occasion. 
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»  Si  notre  honorable  collègue  et  confrère  n'est  pas  content  de  notre  ré- 
ponse, nous  espérons  du  moins  qu'il  ne  se  plaindra  pas  de  notre  fran- 
chise, » 

La  réponse  de  M.  Nettement  a  été  telle  que  je  l'attendais 
de  lui,  c'est-à-dire  franche  et  loyale.  Je  me  plais  à  le  recon- 
naître. Il  déclare  que  «  sous  la  Monarchie  on  ne  jouira  pas 
»  du  droit  de  discutât^  la  Monarchie.  » 

Ce  qui  équivaut  à  déclarer  que,  sous  la  Monarchie,  la  Li- 
berté serait  suppriuiée,  et  que  les  générations  futures  se- 
raient liées  par  des  engagements  qu'auraient  contractés, 
sans  leur  aveu  et  sans  droit,  des  générations  antérieures. 

Je  le  savais,  mais  il  n'était  pas  inutile  que  la  France  l'en- 
tendît de  la  bouche  de  l'un  des  chefs  du  parti  monarchique. 

Par  cette  déclaration,  le  devoir  de  quiconque  veut  la  Li- 
l)erté  est  parfaitement  tracé. 

La  République  existe  ; 

En  prévenir,  à  tout  prix,  le  renversement. 

La  Monarchie  n'existe  plus  ; 

En  empêcher,  fût-ce  au  péril  de  sa  vie,  le  rétablissement. 

Guerre  à  la  Monarchie  ! 

Guerre  à  outrance,  la  même  guerre  que  si  l'indépendance 
nationale  était  menacée  par  l'usurpation  étrangère,  car,  si 
lindépendance  nationale  est  précieuse,  l'indépendance  in- 
dividuelle l'est  infiniment  plus  encore. 

Avant  l'inviolabilité  du  territoire  ,  l'inviolabilité  de 
l'homme  ;  avant  l'inviolabilité  de  la  nation,  l'inviolabilité 
de  la  pensée. 

Je  ne  reconnais  à  qui  que  ce  soit  au  monde  le  droit  de 
dire  à  ma  raison  :  Tu  n'iras  pas  plus  loin  ;  tu  ne  discuteras 
pas  ce  qui  te  paraîtrait  une  erreur. 

Je  n'admets  aucun  gouvernement,  quel  que  soit  le  nom 
qu'il  prenne,  s'il  n'est  pas  à  l'épreuve  de  la  discussion. 

Aussi  ne  veux-je  pas  plus  de  la  République  selon  M.  Ca- 
vaignac,  que  de  la  Monarchie  selon  M.  Nettement. 

La  vérité  éteint  la  discussion,  mais  elle  ne  l'interdit  pas. 

Au  risque  de  passer  pour  idiot,  chacun  peut  affirmer  qu'il 
fait  jour  quand  il  fait  nuit,  ou  que  3  et  3  ne  font  pas  6  ;  cela 
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n'empêche  pas  que  3  et  3  ne  fassent  6,  et  qu'il  ne  fasse  jour 
quand  il  fait  jour.  La  vérité  n'en  demeure  pas  moins  en- 
tière et  n'en  souffre  aucunement. 

Si  la  Monarchie  était  la  vérité,  elle  ne  craindrait  pas  la 
discussion  ;  la  discussion  n'est  redoutable  qu'à  l'erreur. 

Ah  !  vous  voulez  la  Monarchie,  et  vous  ne  voulez  pas  la 
discussion.  Eh  bien  !  c'est  moi  qui  vous  le  dis,  vous  aurez 
la  discussion  et  vous  n'aurez  pas  la  Monarchie. 

Non,  vous  ne  l'aurez  pas  ;  car,  plutôt  que  de  nous  laisser 
mutiler,  nous  nous  ferons  tuer. 

Du  moins,  nous  périrons  entiers. 

L'esclave  peut  vivre  esclave,  sans  trop  en  souffrir  ;  mais 
l'homme  qui  a  conquis  la  Liberté  ne  saurait  plus  vivre  sans 
elle. 

Guerre  à  la  Monarchie,  puisque  la  Monarchie,  vous  l'a- 
vouez, serait  la  guerre  à  la  discussion,  la  guerre  à  la  Liberté, 
la  guerre  à  la  Vérité. 

Vous  ne  voulez  pas  qu'on  discute  la  Monarchie,  et  vous 
voulez  discuter  la  République  ! 

De  quel  droit  donc  ? 

Ce  droit,  où  le  puisez-vous? 

Sur  quoi  fondez-vous  ce  privilège  que  vous  vous  arrogez? 

Comment  justi(iez-vous  celte  inégalité  que  vous  créez  ? 

Je  suppose  que  le  10  décembre  le  peuple  français,  au  heu 
d'élire  M.  Louis  Bonaparte,  ait  élu  M.  Eugène  Cavaignac. 

M.  Cavaignac  vous  l'a  déclaré  à  la  tribune,  il  n'eût  pas 
admis  qu'on  discutât  le  principe  du  gouvernement  dont  il 
eût  été  le  chef.  Il  eût  donc  veillé  à  l'application  de  l'article  l®"" 
de  la  loi  du  11  août  1848,  qui  punit  d'un  emprisonnement 
de  trois  mois  à  ciiiq  ans  et  de  trois  cents  à  six  mille  francs 
d'amende,  toute  attaque  contre  les  institutions  républicaines 
et  la  Constitution.  Si,  en  vertu  de  cette  loi,  vous  eussiez  été 
condamné  à  cinq  ans  de  prison  pour  vous  punir  d'avoir 
trouvé  la  Monarchie  traditionnelle  préférable  à  la  Républi- 
que constitutionnelle,  qu'eussiez-vous  dit? 

Eussiez-vous  trouvé  cette  condamnation  juste  ? 
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I.'eussiez-vous  trouvée  conforme  à  la  Liberté  et  au  progrès 
du  temps  ? 

Réponciez  ! 

Mais  non,  vous  ne  répondrez  pas  ;  vous  éluderez. 

Vous  éluderez,  car  vous  ne  sauriez  trouver  même  une 
raison  spécieuse  pour  expliquer  comment  la  Monarchie  pou- 
vait légitimement  condamner  à  la  détention,  et  même  à  la 
peine  de  mort,  l'écrivain  qui  lui  faisait  l'injure  de  lui  préfé- 
rer la  République,  et  comment  la  République  aurait  moins 
de  droits  que  la  Monarchie. 

Me  répondre  que  la  Monarchie  est  fondée  sur  la  tradition 
nationale,  et  non  sur  le  rationalisme  politique,  ce  n'est  pas 
me  répondre  sérieusement. 

Que  m'importe  votre  tradition  nationale,  si  elle  vaut 
moins  que  le  rationalisme  politique  I 

Que  m'importe  votre  tradition  nationale,  si  c'est  l'oppres- 
sion et  le  privilège,  au  lieu  d'être  la  liberté  et  l'égalité  ! 

Que  m'importe  votre  tradition  nationale,  si  elle  est  la 
suppression  de  mon  indépendance  individuelle! 

Que  m'importe  votre  tradition  nationale,  rompue  par  trois 
révolutions  qui  ont  été  le  triomphe  du  rationalisme  poli- 
tique ! 

Quelle  valeur  a-t-elle  ? 

Sur  quoi  repose-t-elle  ?  —  Sur  une  Assemblée  composée 
de  quelques  barons  réunis,  en  987,  dans  la  petite  ville  de 
Noyon,  ainsi  que  cela  résulte  des  termes  suiv^ants  de  la 
chronique  de  Guillaume  de  Nangis  :  «  Ab  omnibus  baroni- 
bus  ad  regmim,  communi  omnium  consensû,  rite  electum  et 
non  temerarium  invasorem.  »  {Recueil  des  Historiens  de 
France,  t.  10,  p.  300.) 

Parce  qu'il  a  plu  à  des  barons  de  mettre  le  sceptre  entre 
les  mains  de  Hugues  Gapet  ;  parce  qu'il  a  plu,  trois  cents 
trente  ans  après,  en  1316,  à  une  autre  assemblée  de  déférer 
la  couronne  au  comte  de  Poitiers  (Philippe  V,  dit  le  Long) 
au  préjudice  de  la  ligne  directe,  représentée  par  la  prin- 
cesse Jeanne,  fille  de  Louis-le-Hutin  ;  en  quoi  cela  peut-il 
enchaîner  ma  liberté,  ma  génération,  celle  de  mes  neveux? 
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Prouvez-moi  donc  que  vos  barons  de  l'an  987,  réunis  à 
Noyon,  avaient  plus  de  droits  de  stipuler  pour  moi  que  les 
sept  cent  soixante-dix-sept  représentants  du  peuple,  élus 
par  dix  millions  d'électeurs,  qui,  le  7  septembre  1848,  ont 
voté  à  l'unanimité  la  République,  sans  même  en  excepter 
M.  Berryer. 

Conciliez  donc  ce  vote  républicain  de  M.  Berryer  et  de 
tous  vos  amis  avec  votre  doctrine  et  la  sienne  de  la  tradi- 
tion nationale  ! 

La  supériorité  de  la  Monarchie  sur  la  République,  dites- 
vous,  c'est  qu'elle  exclut  la  discussion.  Savez-vous  où  con- 
duit votre  argumentation  ?  Elle  conduit  droit  à  la  suppres- 
sion de  toute  tolérance  religieuse,  c'est-à-dire  au  rétablis- 
sement de  l'Inquisition. 

Tout  se  lie  dans  le  système  de  l'Autorité,  comme  tout  se 
lie  dans  le  système  de  la  Liberté. 

Donc,  qui  ne  veut  pas  ressusciter  l'intolérance  religieuse, 
doit  repousser  votre  tradition  nationale. 

Qui  veut  la  paix  entre  les  religions,  doit  répéter  avec 
moi  :  Guerre  à  la  Monarchie  ! 

La  preuve  évidente  que  la  Répubhque  est  supérieure  à  la 
Monarchie,  c'est  précisément  que  la  République  admet  la 
discussion,  c'est  qu'elle  ne  la  redoute  pas  ;  c'est  que  la  dis- 
cussion, loin  de  l'affaiblir,  la  fortifie  ;  loin  de  l'ébranler,  la 
consolide. 

Vienne  donc  au  plus  tôt  la  fameuse  discussion  annoncée 
par  les  orateurs  de  la  rue  de  Rivoli  ! 

Je  l'attends. 


m. 


23  mai  1851. 

Courte  sera  cette  guerre  à  la  Monarchie,  si  je  n'ai  pas  de 
plus  vigoureux  adversaires  à  combattre  que  M.  Nettement. 
Sa  réponse  est  une  vraie  déroute. 
Et  cependant  c'est  à  peine  s'il  y  a  eu  choc  entre  nous. 


/ 
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La  distinction  qu'établit  M.  Nettement  entre  la  Monarchie 
et  la  République  est  curieuse  et  précieuse  à  recueillir. 
La  voici  : 

«  Qu'est-ce  que  la  République  ?  C'est  la  volonté  humaine,  maîtresse  de 
toutes  les  règles,  pouvant  toujours  les  changer.  Qu'est-ce  que  la  Monar- 
chie? C'est  la  volonté  de  chai^ue  génération,  soumise  à  des  lois  fonda- 
mentales cimentées  par  la  tradition,  constatées  par  l'histoire,  et  qui  sont 
le  lien  qui  réunit  en  société  les  générations  successives.  » 

Raisonner  ainsi,  mettre  au-dessus  des  droits  imprescrip- 
tibles de  Vhumaiiité  les  volontés  mobiles,  les  erreurs,  les 
préjugés,  les  nécessités  d'une  génération,  c'est  faire  ce  que 
ferait  l'écolier  ignorant  ou  distrait  qui  soutiendrait  que  lai 
fraction  est  plus  considérable  que  l'entier. 

Comment,  parce  que  la  Monarchie  aura  paru  nécessaire, 
on  987,  à  quelques  barons,  réunis  dans  un  petit  bourg  de 
Picardie,  je  serai  lié  en  18521,  alors  que  toutes  les  conditions 
de  cette  Monarchie  seront  successivement  tombées  en  ruine  : 
servage;  droits  seigneuriaux;  juridictions  seigneuriales; 
dîmes;  inégalité  des  impôts;  inégalité  des  successions; 
inégalité  des  conditions  ;  droit  d'aînesse  ;  partage  de  la 
société  en  trois  ordres  :  noblesse,  clergé,  tiers-Etat  ;  ju- 
randes, etc.,  etc.  ?  (1). 

Autant  vaudrait  me  contraindre  d'aller  de  Paris  à  Lille 
par  les  pataches  qui  faisaient  à  grand'peine,  il  y  a  un  siècle, 
dix  lieues  par  jour,  au  lieu  de  me  laisser  la  liberté  de  m'y 
rendre  en  quelques  heures  par  le  chemin  de  fer. 

Ce  ne  serait  pas  moins  raisonnable  ni  plus  exorbitant. 

Si  la  Monarchie  était  utile  et  nécessaire,  elle  n'avait  qu'à 
ne  pas  se  laisser  renverser  en  1789,  en  1830  et  en  1848. 

Rendre  la  vie  à  Lesurques  ne  serait  pas,  je  vous  le  ga- 


(1)  Race  d'affranchis!  race  d'esclaves  arrachés  de  nos  mains!  Peuple 
tributaire  !  peuple  nouveau,  licence  vous  fut  octroyée  d'être  libres,  et  non 
pas  d'être  nobles  !  Pour  nous,  tout  est  de  droit,  pour  vous  tout  est  de  grâce! 
Nous  ne  sommes  pas  de  votre  communauté;  nous  sommes  un  tout  par 
nous-mêmes;  votre  origine  est  claire,  la  nôtre  l'est  aussi;  dispensez-nous 
de  sanctionner  nos  titres,  nous  saurons  nous-mêmes  les  défendre. 

(Le  comte  de  montlosier.  De  la  Monarchie  française, 
t.  I,  p.  136-149.) 
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rantis,  œuvre  plus  difficile  que  de  rétablir  en  France  la  Mo- 
narchie condamnée. 

La  Monarchie  n'y  saurait  plus  revenir  que  si  la  Liberté  en 
avait  à  jamais  disparu. 

Citez-moi  donc,  en  Europe,  une  seule  Monarchie  légitime 
sous  laquelle  existe  la  Liberté. 

Est-ce  en  Russie  ? 

Est-ce  en  Autriche  ? 

Est-ce  en  Prusse  ? 

Est-ce  à  Naples  ? 

Si  la  Liberté  existe  en  Angleterre  et  en  Belgique,  c'est 
^ue  la  Royauté  n'y  existe  plus  que  nominalement. 

Vous  vous  posez  les  questions  suivantes  : 

a  La  monarchie  liéréditaii-e,  qui  est  la  loi  traditionnelle  de  la  France, 
s'accorde-t-elle  avec  la  liberté  de  conscience  et  la  liberté  religieuse? 

»  Oui. 

»  S'accorde-t-elle  avec  la  liberté  d'enseignement,  si  nécessaire  aux  pères 
de  famille? 

»  Oui. 

»  S'accorde-t-elle  avec  la  liberté  individuelle  ? 

»  Oui. 

»  S'accorde  t-elle  avec  la  liberté  politique,  qui  repose  sur  le  droit  qu'ont 
tous  les  Français  qui  participent  aux  charges  de  l'Etat,  soit  par  l'impôt 
d'argent,  soit  par  l'impôt  du  sang,  de  concourir  à  la  nomination  de  ceux 
qui  les  votent  et  qui  consentent  les  lois,  sauf  l'organisation  du  vote  uni- 
versel ? 

»  Oui. 

»  S'accorde-t-elle  avec  le  droit  de  propriété,  la  liberté  du  travail,  l'é- 
galité devant  la  loi  ? 

»  Oui. 

»  S'accorde-t-cUe  avec  les  libertés  communales  et  départementales  ? 

»  Oui. 

»  Avec  une  liberté  de  lu  presse  limitée  par  le  respect  dû  aux  lois  fon- 
damentales de  la  société  française? 

»  Oui.  » 

Mais  partout  où  vous  écrivez  le  mot  oi«',  j'écris  le  mot  non. 

Si  la  Monarchie  héréditaire  s'accorde  avec  la  liberté  de 
conscieuce  et  la  liberté  religieuse,  pourquoi  donc  les  mas- 
sacres de  la  Saint-Barthélémy,  les  massacres  des  Cévennes, 
la  révocation  de  l'Édit  de  Nantes,  les  dragonnades? 
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Si  elle  s'accorde  avec  la  liberté  d'enseignement,  pourquoi 
donc  le  monopole  aux  mains  du  clergé  ? 

Si  elle  s'accorde  avec  la  liberté  individuelle,  pourquoi 
donc  la  Bastille,  les  oubliettes,  les  lettres  de  cachet  ? 

Si  elle  s'accorde  avec  la  liberté  politique  qui  repose  sur  le 
droit  qu'ont  tous  les  Français  de  concourir  à  la  nomination 
de  ceux  qui  votent  l'impôt,  pourquoi  donc  les  États-Géné- 
raux restaient-ils  175  ans  sans  se  réunir  ;  pourquoi  donc  la 
loi  électorale  du  4  juin  1814  exigeait-elle  que  tout  Français 
pour  être  électeur  fût  âgé  de  trente  ans  et  payât  une  con- 
tribution directe  de  300  francs  ? 

Si  elle  s'accorde  avec  le  droit  de  propriété,  la  liberté  de 
travail,  l'égalité  devant  la  loi,  pourquoi  donc  a-t-il  fallu 
une  révolution  pour  conquérir  l'égalité  devant  la  loi,  la  li- 
berté du  travail,  le  droit  de  propriété  ? 

Si  elle  s'accorde  avec  les  libertés  communales,  pourquoi 
donc  les  Communes  durent-elles  acheter,  à  prix  d'argent, 
les  libertés  qui  leur  appartenaient?  En  1692,  Louis  XIV  ne 
remplaça-t-il  pas  les  services  volontaires  des  bourgeois  et 
leurs  libres  élections  par  la  vente  des  offices  municipaux, 
qu'il  rendit  perpétuels,  et  n'abolit-il  pas  ainsi  la  constitution 
du  régime  municipal  ? 

Si  elle  s'accorde  avec  une  liberté  de  la  presse  limitée  par 
le  respect  dû  aux  lois  fondamentales  de  la  société  française, 
pourquoi  donc  le  numéro  1  d'une  feuille  périodique  ayant 
pour  titre  états  généraux,  publiée  par  Mirabeau,  fut-il  in- 
terdit par  un  arrêt  du  conseil  d'État  du  roi  en  date  du  7 
mai  1789  (1),  et  pourquoi  donc  Tun  des  premiers  actes  de  la 


(1)  NOUVEL  ARRÊT  DU  CONSEIL  d'iÎTAT  DU  ROI,  QUI  SUPPRIME  LE  NU- 
MÉRO PREMIER  d'une  FEUILLE  PÉRIODIQUE  AYANT  POUR  TITRE 
ÉlatS-GénéraUI ,  ET  QUI  FAIT  DÉFENSE  d'en  publier  la  SUITE  : 

«  Le  loi,  par  son  arrêt  du  6  de  ce  mois,  en  ordonnant  l'exécution  des 
règlements  de  la  librairie,  a  défendu  l'impression,  publication  et  distribu- 
tion de  tous  prospectus,  journaux  ou  autres  feuilles  périodiques  qui  ne 
seraient  pas  revêtus  de  sa  permission  expresse  ;  mais  Sa  Majesté  étant  in- 
l'orraée  qu'oN  a  OSÉ  répandre  dans  le  public,  en  vertu  d'une  souscription 
ouverte  sans  aucune  autorisation  et  sous  forme  d'un  ouvrage  périodique, 
un  imprimé  portant  no  1er  et  ayant  pour  titre  :  Etals- Généraux^  a  cru  de- 
voir marquer  particulièrement  son  improbation  sur  un  écrit  aussi  condam- 
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royauté  à  son  retour  en  France,  en  1814,  y  fut-il  le  réta- 
blissement de  la  censure  ? 

Quel  gage,  je  vous  le  demande,  donnerez -vous  à  la  France 
que  votre  prétendant,  le  comte  de  Chambord,  sera  plus 
éclairé  et  plus  libéral,  en  1851  ou  1852,  que  ne  le  fut,  en 
1814  et  en  1815,  le  comte  de  Provence  ! 

Point  d'illusion  !  Le  rétablissement  de  la  Monarchie  en 
France  y  serait  la  suppression  de  toute  liberté.  Ce  qui  fut 
la  conquête  de  trois  révolutions,  la  liberté  religieuse  et  l'é- 
galité civile  nous  seraientsuccessivement  enlevées,  et  si  nous 
tentions  de  nous  défendre  on  nous  opposerait  cette  maxime 
de  1614  :  «  Le  roi  ii'est  comptable  qiCà  lui  seul.  Toute  doc- 
»  trine  qui  enseigne  qu'il  est  loisible  de  s'élever  et  de  se 
»  rebeller  contre  les  rois,  de  secouer  le  joug  de  leur  obéis- 
»  sance  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  est  une  doctrine 
»  impie,  détestable  et  contre  l'établissement  de  l'État  de 
»  France.  » 

Donc,  je  répète  :  Guerre  à  la  Monarchie  ! 

Guerre  à  outrance,  car  le  rétablissement  de  la  royauté, 
après  trois  révolutions,  sachez-le,  cultivateurs,  travailleurs 
et  bourgeois,  ce  serait  ce  qui  fut  avant  1789  et  après  1815! 

nable  au  fond,  qu'il  est  répréhensible  dans  la  forme.  A  quoi  voulant  pour- 
voir, onï  le  rapport  et  tout  considéré,  le  roi  étant  en  son  conseil,  de  l'avis 
de  M.  legarde-des-sceaux,  a  supprimé  et  supprime  ledit  imprimé  comme 
injurieux,  et  portant  avec  lui,  sous  l'apparence  de  la  liberté ,  tous  les  ca- 
ractères de  la  licence  ;  défend  à  tous  imprimeurs,  libraires,  colporteurs  et 
autres,  de  vendre,  publier  ou  distribuer  ledit  imprimé,  sous  peine  d'inter- 
diction de  leur  état;  ordonne  S.  M.  à  toutes  personnes  qui  pourraient  en 
avoir  des  exemplaires  de  les  porter  au  greffe  du  conseil  pour  y  être  sup- 
primés  

»  Fait  au  conseil  d'Etal  du  roi.  .  .  ce  7  mai  1789.   » 
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LA  DEBANDADE  DU  PARTI  LÉGITIMISTE. 


31  juillet  1851. 

Le  douloureux  aveu  qu'on  va  lire  échappe  à  la  Gazette  de 
France  par  la  bouche  de  M.  de  Lourdoueix  : 

«  S'il  y  a  quelque  chose  de  clair  aujourd'hui,  c'est  l'impuissance  d'un 
centre  droit  pour  rétablir  la  Monarchie  et  sauver  la  France.  Plusieurs 
faits  le  démontrent  suffisamment.  Le  vote  du  douaire  d'abord,  le  vote  et 
le  maintien  de  la  loi  du  31  mai,  la  visite  à  Claremont,  l'accord  de  la  rue 
de  Rivoli  et  de  la  rue  des  Pyramides  pour  le  choix  des  membres  de  la 
commission  permanente,  etc.,  etc.  Ces  faits  nous  montrent  l'élément  légi- 
timiste de  l'Assemblée  flottant  sans  cesse  entre  deux  usurpations.  A 
quelles  causes  faut-il  rapporter  toutes  ces  fautes  ?  A  l'affaiblissement  du 
sentiment  légitimiste.  » 

Oui,  cela  est  vrai,  les  légitimistes  tendent  à  devenir,  pour 
le  plus  grand  nombre,  élyséens,  à  la  suite  de  MM.  Berryer, 
de  Vatimesnil  et  de  Falloux. 

Mais  il  ne  faut  pas  être  injuste  et  calomnier  les  légiti- 
mistes. 

Ils  ne  trahissent  pas  ;  ils  comprennent. 

l\s  compi^ennent  qu'il  n'y  a  plus  de  légitimité  possible, 
([ue  c'en  est  fait  de  la  monarchie  traditionnelle,  qu'elle  ne 
pourrait  pas  vivre  trois  ans  avec  le  sufl'rage  universel,  et 
qu'elle  ne  pourrait  pas  vivre  trois  mois  sans  lui. 


508  1851. 

N'ayant  plus  aucun  espoir  de  faire  revivre  le  passé,  ils 
n'ont  plus  qu'un  désir  :  faire  durer  le  présent,  «  faute  de 
mieux  et  crainte  de  pis.  » 

C'est  leur  mot. 

Non,  encore  une  fois,  ils  ne  trahissent  pas  ;  ils  compren- 
nent. 


II. 


lei-  août  1851. 
Le  parti  légimiste  est  en  pleine  débandade.  V Opinion 
publique  publie  l'épître  suivante  qui  lui  a  été  adressée  : 

«  Monsieur  le  rédacteur  et  très  honorable  collègue, 

>>  C'est  avec  un  profond  i-egret  et  une  véritable  douleur  que,  dans  le» 
circonstances  solennelles  où  nous  nous  trouvons,  nous  voyous  le  journal 
que  vous  rédigez  se  séparer  avec  persistance  de  la  politique  de  la  droite 
parlementaire. 

»  Sur  la  question  de  révision  et  sur  celle  du  choix  d'un  candidat  à  la 
présidence  de  la  République,  VOpinion  publique  croit  devoir  signaler, 
comme  entraînant  la  déchéance  ou  le  suicide  du  parti  légitimiste,  la  con- 
duite adoptée  à  la  presque  unanimité  par  la  réunion  de  la  rue  de  Rivoli. 

»  Abonnés  et  actionnaires  de  VOpinion  publique,  nous  ne  croyons  pas 
pouvoir  partager  plus  longtemps  la  responsabilité  d'une  rédaction  qui 
nous  semble  compromettre  grièvement  les  salutaires  principes  que  nous 
professons. 

»  Nous  vous  prions  donc  de  vouloir  bien  ne  plus  nous  compter  ni 
parmi  les  abonnés  ni  parmi  les  actionnaires  du  journal  VOpinioii  publique. 

»  Veuillez  agréer,  monsieur  le  rédacteur  et  honorable  collègue,  l'ex- 
pression de  nos  regrets  les  pins  affectueux. 

»  DE  RESSÉGUiER,  représentant. 
»  DES  EOTOURS  DE  CHAULiEU,  représentant.  » 

M.  Alfred  Nettement,  à  qui  je  dois  rendre  la  justice  de  re- 
connaître que  la  Liberté  et  le  Droit  commun  l'ont  toujours 
trouvé  pour  défenseur  fidèle  et  loyal,  alors  que  le  Droit 
commun  et  la  Liberté  étaient  abandonnés  par  la  plus  grosse 
portion  du  parti  légitimiste,  M.  Alfred  Nettement  répond 
avec  modération  et  dignité  à  MM.  de  Rességuier  et  Des  Ro- 
lours  de  Chaulieu  : 

«  Nous  n'apercevons  pas  très  bien  le  genre  de  responsabilité  que  les  ho 
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iiorables  MM  de  Chanlieu  et  de  Rességuier  pouvaient  assumer  dans  la 
rédaction  de  l'Opinion  publique  pour  avoir  consacré  quelques  centaines  de 
francs  à  une  œuvre  qui  défend  depuis  bientôt  quatre  ans,  avec  quelque 
fermeté  et  quelque  dévouement,  les  grands  principes  traditionnels  com- 
muns à  la  droite  tout  entière,  et  pour  avoir  reçu  un  numéro  de  ce  journal 
en  échange  d'un  abonnement.  Nous  n'avons  jamais  cherché  à  partager 
avec  personne  la  responsabilité  de  VOpinion  publique,  et  les  noms  des  deux 
honorables  membres  qui  nous  écrivent  n'ont  paru  dans  ses  colonnes  que 
pour  y  être  loués  quand  ils  ont  rendu  des  services  à  notre  cause  com- 
mune, jamais  comme  une  caution  de  nos  idées.  N'importe;  nous  déférons 
à  leur  désir,  et,  puisqu'ils  tiennent  à  ce  que  le  public  sache  qu'ils  ne 
sont  plus  ni  actionnaires  ni  abonnés  à  VOpinion  publique,  nous  leur  don- 
nons cette  satisfaction  ;  le  public  apprendra  en  même  temps  qu'ils  l'é- 
taient, et  nous  ne  croyon.*  pas  que  la  situation  générale  en  soit  beaucoup 
changée.  » 

Il  y  a  peu  de  jours,  je^  disais  à  M.  Alfred  Nettement  que  si 
le  principe  de  légiliniité  qu'il  défend  triomphait,  il  serait 
l'un  des  premiers  écrivains  dont  on  briserait  la  plume  et 
que  l'on  condamnerait  au  silence. 

Avais-je  tort?  Pour  faire  éclater  son  intolérance  et  sa 
haine  de  la  Liberté,  le  parti  légitimiste  n'attend  même  pas 
qu'il  soit  de  retour  aux  Tuileries  ! 

Il  est  vrai  qu'il  peut  s'abuser  et  qu'il  peut  se  croire  très 
près  des  Tuileries,  puisqu'il  est  déjà  à  l'Elysée. 

La  débandade  dans  le  parti  légitimiste  est  telle,  que  l'ac- 
cord rompu  entre  VUnion  et  VOpinion  publique  n'existe 
même  pas  entre  VOpinion  publique  et  la  Gazette  de  France. 

On  lit  dans  la  Gazette  de  France  : 

0  JJOpinion  persiste  à  vouloir  produire  une  candidature  constitution- 
nelle à  la  présidence,  pour  combattre,  dit-elle,  les  candidatures  inconsti- 
tutionnelles. Le  raisonnement  est  simple  et  semble  concluant  ;  mais  l'ap- 
plication est-elle  possible?  Sans  doute,  si  l'on  peut  résoudre  dans  un  sens 
nionarchique  la  question  de  l'élection  d'un  président  de  la  République,  on 
fera  bien  de  le  tenter;  mais,  par-dessus  tout  et  avant  tout,  occupons-nous 
de  créer  une  droite  dans  l'Assemblée  ;  c'est  le  plus  pressant  des  besoins 
pour  la  société.  —  H.  de  Lourdoueix.» 

VOpinion  publique  répond  à  la  Gazette  de  France  : 

«  Mais  quelle  est  la  conclusion  pratique  de  la  Gazette?  Il  s'agit  de  trois 
candidatures,  l'une  anarchique,  la  seconde  usurpatrice,  et  la  troisième 
inqualifiable.  Suivant  la  Gazette,  les  légitimistes  ne  peuvent  se  rallier  à 
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aucune  de  ces  trois  candidatures  ;  ils  ne  doivent  pas  non  plus  s'abstenir, 
et  la  Gazette,  écartant,  par  des  supputations  à  notre  sens  gratuites,  la  can- 
didature d'ordre  social,  de  légalité  constitutionnelle  que  nous  appelons  de 
nos  vœux,  tire  les  légitimistes  d'embarras  en  les  entretenant  de  l'Assem- 
blée législative.  Est-ce  là  de  la  pratique?  Sans  nul  doute,  il  est  essentiel 
d'avoir  une  bonne  Assemblée  législative;  sans  nul  doute,  il  faut  s'en  oc- 
cuper, tout  préparer  pour  que  nos  principes  obtiennent,  aux  prochaines 
élections  parlementaires,  des  avantages  ;  mais  si  elle  veut  bien  étudier  ce 
côté  de  la  situation,  elle  reconnaîtra  qu'il  est  fort  commode  d'écarter  en 
théorie  la  question  de  la  candidature  présidentielle,  mais  que  dans  l'ordre 
des  faits  cette  question  ne  se  laisse  pas  écarter  si  facilement,  et  qu'elle 
entraîne  celle  des  élections  parlementaires,  avec  laquelle  elle  est  indisso- 
lublement liée.  —  A.  Nettement.  » 

VOpinion  publique  a  raison,  cent  fois  raison  ;  mais  parlez 
donc  raison  à  une  année  qui  se  débande  et  qui  déserte  ! 


m. 
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La  fusion  est  faite;  mais  non  pas  celle  que  MM.  Guizol, 
Duchâtel  et  le  journal  VAssemhlée  nationale  avaient  entre- 
pris d'opérer  entre  les  légitimistes  et  les  orléanistes  ;  celle- 
là  est  coulée  à  fond  ;  la  fusion  qui  est  faite  est  celle  que 
MM.  Berryer,  de  Falloux  et  le  journal  VUnion  ont  réussi  à 
consommer  entre  les  légitimistes  et  les  bonapartistes. 

Il  n'y  a  plus  de  légitimistes  ;  il  n'y  a  plus  que  des  bona- 
partistes de  deux  nuances  :  tories  et  vvhigs. 

On  attribue  ce  résultat  au  voyage  infructueux  qu'ont  fait 
dernièrement  à  Claremont  MM.  Berryer,  de  Saint-Priest  et 
Benoist  d'Azy.  M.  Berryer  a  pris  sa  revanche  aux  dépens  de 
Claremont,  mais  la  moitié  des  frais,  au  moins,  sera  payée 
par  le  comte  de  Chambord.  Ne  plus  dire  désormais  Henri  V. 
Il  n'y  a  plus  d'Henri  V  ;  il  n'y  a  plus  de  prétendant  au  trône  ; 
il  n'y  a  plus  qu'un  exilé  à  Frohsdorff. 

C'était  bien  la  peine  de  crier,  il  a  trois  mois,  avec  tant  de 
fracas  :  «  en  avant,  donc  !  en  aa'ant  !  » 
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LES  INVENTEURS  DE  LA  LIBERTE  ABSOLUE. 


I. 


22  septembre  1851 . 

M.  Louis  Veuillot  m'attribue  l'honneur  d'avoir  inventé  la 
Liberté  illimitée  (il  est  vrai  qu'il  s'empresse  de  la  qualifier 
de  ridicule  théorie)  ;  c'est  un  honneur  que  je  ne  mérite  pas 
et  qui  revient  plus  justement  à  ses  amis  MM.  deMontalem- 
bert,  de  Vatimesnil  et  de  VàsiWCù^ ^président^vice-'président 
et  secrétaire  du  comité  électoral  de  la  liberté  religieuse. 

Même  le  mot  de  LIBERTÉ  ABSOLUE  ne  m'appartient 
pas;  il  appartient  à  MM.  de  Monlalembert,  de  Vatimesnil  et 
de  Riancey  ;  je  restitue  à  ces  Césars  de  la  Liberté  ce  qui  est 
à  eux.  Si  un  mot  m'appartient ,  c'est  le  mot  de  Liberté 
arbitraire,  par  opposition  au  mot  de  Liberté  absolue,  et 
pour  établir  nettement  la  différence  que  je  fais  entre  la  Li- 
berté naturellementXimWèe  et  la  Liberté  limitée  légalement. 

Peut-on  demander  plus  que  la  LIBERTÉ  EN  TOUT  et 
POUR  TOUS  ? 

C'est  ce  que  demandaient,  le  9  mars  1848,  MM.  de  Monla- 
lembert, de  Vatimesnil  et  de  Riancey. 

Dix  jours  avant,  dès  le  28  février  1848,  M.  de  Montalem- 
Ijert  écrivait  dans  V Univers  ce  qu'on  va  lire  : 

«  Nous  n'avons  pas  attendu  jusqu'à  ce  jour  pour  professer  la  sainte  Li- 
berté, pour  déclarer  la  guerre  à  tous  les  genres  d'oppression  et  de  men- 
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songe  ;  pour  proclamer  que  la  cause  catlioliciue,  telle  que  nous  l'avons 
toujours  défendue,  n'était  identifiée  à  aucun  pouvoir,  à  aucune  cause  hu- 
maine. Nous  aimons  à  croire  que  la  persévérance  avec  laquelle  nous  prêchons, 
depuis  dix-huit  ans,  la  souveraine  indépendance  des  intérêts  religieux,  ai- 
dera les  catholiques  français  à  comprendre  et  à  accepter  la  nouvelle  phase 
sociale  où  nous  entrons.  Nul  d'entre  eux  n'a  le  droit  d'abdiquer.  Ils  des- 
cendront donc  dans  l'arène  avec  leurs  concitoyens,  pour  y  revendiquer 
toutes  les  libertés  politiques  et  sociales  qui  seront  désormais  le  patrimoine 
imprescripti'ole  de  la  France.  * 

TOUTES  LES  LIBERTÉS  POLITIQUES  ET  SOCIALES  ! 

En  pouvait-on  demander  une  de  plus  ? 

Mais  il  paraît  qu'une  telle  réclamation  n'était  pas  suffi- 
sante encore,  car  M.  de  Montalembert  adressait,  le  3  avril 
1848,  aux  électeurs  de  divers  départements  la  profession  de 
foi  suivante,  qui  pousse  jusqu'à  «  Vidolâtrie  »  le  culte  de  la 
Liberté  : 

«  Dans  l'ordre  politique,  je  n'ai  eu  qu'un  seul  drapeau,  la  Liberté  en 
tout  et  pour  tous.  J'ai  pu  dire  en  toute  sincérité,  le  jour  où ,  pour  la  der- 
nière fois,  je  suis  monté  à  la  tribune  de  la  chambre  des  pairs  ,  et  je  le  ré- 
pète après  qu'une  révolution  inouïe  a  passé  sur  mes  paroles,  la  Liberté  a  été 
Vidole  de  mon  âme  1 

»  Je  détie  hardiment  qui  que  ce  soit  sous  le  soleil  de  citer  une  seule  ac- 
tion de  ma  vie,  une  seule  parole  tombée  de  ma  plume,  ou  sortie  de  mes 
lèvres,  qui  n'ait  pas  été  inspirée  par  l'amour  de  la  Liberté. 

»  A  l'extérieur,  j'ai  toujours  proclamé  la  légitimité  des  peuples,  et  placé 
en  première  ligne  le  droit  divin  des  nationalités. 

»  Je  n'ai  jamais  cessé  de  protester  contre  la  solidarité  qu'on  cherchait 
à  établir  entre  la  France  libérale  et  l'œuvre  du  congrès  de  Vienne. 

»  Nul,  dans  les  chambres  ou  hors  des  chambres,  n'a  plaidé  avec  plus 
d'énergie  et  de  persévérance  que  moi  la  cause  de  l'héroïque  Pologne;  nul 
n'a  salué  d'une  sympathie  plus  passionnée  son  insurrection  en  1830;  nul 
n'a  stigmatisé  d'une  réprobation  plus  éclatante  les  massacres  de  Gallicie  ; 
nul  n'a  dénoncé  plus  haut  à  la  justice  de  Dieu  et  des  hommes  cette  con- 
fiscation de  Cracovie,  dernière  aggravation  du  grand  crime  européen  que 
la  Providence  commence  déjà  à  châtier. 

»  C'est  cet  amour  de  la  Liberté,  c'est  la  confiance  en  la  justice  divine, 
c'est  le  tendre  respect  pour  la  vie  des  nations  opprimées,  qui  m'ont  en- 
flammé, tantôt  pour  l'Irlande,  dont  le  premier,  en  France,  j'ai  proclamé 
les  droits  et  les  misères  ;  tantôt  pour  la  Belgique ,  dont  la  nationalité,  si 
longtemps  menacée  par  l'Europe,  a  été  fondée  sur  le  respect  des  droits  de 
tous;  tantôt  pour  les  catholiques  du  Liban,  en  proie  à  la  barbarie  orien- 
tale, et  en  dernier  lieu  pour  les  républiques  primitives  de  la  Suisse. 

»  Oui,  dans  ce  dernier  discours,  qu'un  vainqueur  du  jour  n'a  pas  craint 
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de  dénoncer  à  la  colère  du  peuple,  du  haut  même  de  cette  tribune  où  je 
ne  pouvais  plus  monter  pour  me  déiendre  :  dans  cette  protestation  de  mon 
ûrae  indignée  contre  le  radicalisme  suisse  et  contre  les  apologies  récentes 
de  la  terreur,  je  n'ai  fait  que  rester  tidèle  à  mes  antécédents,  je  n'ai  atta- 
qué que  l'abus  de  la  force,  la  tyrannie  du  nombre,  l'insolence  de  la  con- 
quête, l'oppression  des  consciences,  la  confiscation  des  fortunes  privées, 
la  presse  bâillonnée,  les  églises  profanées,  les  couvents  violés;  tous  ces  ex- 
cès, en  uu  mot,  dont  pas  un  ,  grâce  au  ciel,  n'a  déshonoré  en  France  la 
victoire  de  la  République.  Son  éternel  honneur  sera  d'avoir  été,  au  mo- 
ment de  son  triomphe  ,  généreuse  envers  les  hommes  et  humble  envers 
Dieu .  Le  mien  sera  d'avoir  arraché  le  masque  de  la  Liberté  à  des  oppresseurs 
hypocrites. 

»  A  l'intérieur,  j'ai  toujours  réclamé  un  système  de  politique  plus  li- 
béral, plus  populaire,  plus  conforme  au  génie  de  la  France,  que  celui  des 
divers  ministères  sous  lesquels  j'ai  vécu. 

»  J'ai  combattu  les  lois  de  septembre  lorsqu'elles  furent  présentées,  j'ai 
repoussé  également  toutes  les  mesures  restrictives  ou  arbitraires  qui  ont 
été  présentées  aux  chambres  depuis  lors,  jusqu'à  la  loi  sur  le  livret  des 
ouvriers. 

»  J'ai  réclamé  de  toutes  mes  forces  la  liberté  religieuse,  mais  pour  tout 
le  monde,  celle  des  pi-otestants  comme  celle  des  catholiques,  sans  aucun 
privilège,  sans  aucune  faveur  au  profit  de  ma  foi  et  au  détriment  de  la 
i'oi  d'àutrui. 

»  J'ai  réclamé  la  liberté  d'enseignement  ;  j'ai  attaqué  le  monopole  de 
l'Université,  que  M.  Ledru-Rollin  appelait,  en  18.34,  la  conscription  de 
l'enfance,  traînée  violemment  dans  un  camp  ennemi  pour  servir  l'ennemi. 
Mais,  en  ce  temps,  j'ai  déclaré  et  prouvé  que  ni  mes  amis  ni  moi  nous 
ne  voulions  y  substituer  le  monopole  du  clergé  ;  et  j'ai  repoussé  énergi- 
quement  toute  concession  qui  ne  dût  pas  être  l'apanage  de  toutes  les  éco- 
les et  de  tous  les  partis. 

»  .J'ai  réclamé  la  liberté  de  l'association  comme  la  base  et  la  garantie  de 
toutes  les  aiitres,  mais  sans  vouloir  admettre  jamais  qu'elle  pût  être  ac- 
cordée à  la  politique  et  refusée  à  la  religion. 

»  J'ai  peut-être  à  me  reprocher  d'avoir  partagé,  non  pas  l'indififérence, 
mais  l'ignorance  de  la  plupart  des  hommes  politiques  sur  plusieurs  des 
questions  sociales  et  économiques  qui  occupent  une  si  grande  et  si  juste 
place  dans  les  préoccupations  du  pays.  Cependant,  dès  1849,  je  prenais 
une  part  active  à  la  discussion  de  la  loi  la  plus  favorable  aux  classes  ou- 
vrières, celle  sur  le  travail  des  enfants  dans  les  manufactures.  Si  la  vie 
politique  m'était  rouverte  par  le  suffrage  de  mes  concitoyens,  je  travaille  ■ 
rais  de  bonne  foi,  et  sans  la  moindre  arrière-pensée,  à  fonder  la  constitu- 
tion de  la  République.  Persuadé  que  les  gouvernements  ne  succombent,  en 
France,  avec  une  si  déplorable  rapidité,  que  par  défaut  de  sincérité  et  par 
complaisance  pour  des  passions  exclusives,  je  m'efforcerais  par  dessus 
tout  de  donner  au  gouvernement  républicain  la  première  des  conditions 
XI.  33 
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de  toute  vraie  grandeur  ,  la  durée.  C'est  pourquoi  je  le  voudrais  libéral, 
modéré,  tolérant,  équitable,  en  un  mot  doué  de  toutes  les  qualités  qui  ont 
manqué  à  la  République  de  1792,  laquelle,  comme  chacun  sait,  a  été  ca- 
pable de  tout,  excepté  de  durer. 

»  Mais,  quoi  qu'il  m'arrive,  et  quand  ces  paroles  ,  au  lieu  de  signaler 
ma  rentrée  dans  la  carrière  législative,  ne  devraient  servir  que  d'adieux  à 
mes  amis  politiques,  je  me  permettrai  de  leur  dire  que  ni  mes  convictions 
ni  mes  allures  politiques  ne  changeront. 

»   CHAKLES   DE  MONTALEMBERT. 

»  Paris,  ce  3  avril  1848,  » 

Les  allures  et  les  convictions  de  M.  de  Montalembeii 
sont-elles  restées  ce  qu'elles  étaient  en  avril  1848,  après 
avoir  affirmé  qu'elles  ne  changeraient  pas  ? 

Le  vice-président  du  comité  électoral,  dont  M.  de  Monla- 
lembert  était  le  président,  M.  de  Vatimesnil,  ne  se  montrait 
pas  plus  que  lui  avare  de  déclarations  léitérées.LeSO  mars 
1848,  il  proclamait  en  ces  •termes  les  droits  imprescripti- 
bles DE  l'humànitë  : 

«  Que  les  Français  y  prennent  garde,  toutes  les  libertés  et  les  libertés 
de  tous  sont  solidaires.  On  ne  saurait  toucher  au  droit  d'un  seul  individu 
sans  que  ceux  de  la  nation  entière  soient  menacés. 

»  Les  circonstances  ont  investi  le  gouvernement  provisoire  de  pouvoirs 
extraordinaires  dont  il  use  souvent  avec  sagesse  et  courage,  et  quelque- 
fois d'une  manière  moins  heureuse.  Mais  ce  pouvoir  a  nécessairement 
pour  limites  les  droits  imprescriptibles  de  l'humanité  proclamés  par  l'As- 
semblée constituante  dans  son  immortelle  déclaration. 

»  La  liberté  de  conscience  est  le  plus  précieux  de  ces  droits;  et  le  gou- 
vernement provisoire  lui-même  a  rendu  hommage  à  cette  liberté,  en  la 
prenant  pour  base  de  l'un  de  ses  actes. 

»  J'ai  soutenu  ces  principes  sous  le  dernier  gouvernement.  Je  l'ai  fait 
plutôt  pour  l'honneur  de  la  justice  et  de  la  raison  qu'avec  l'espoir  du  suc- 
cès, puisque  ce  gouvernement  niait  la  liberté  d'association  ;  mais  lorsque 
je  vois  que  c'est  précisément  cette  négation  qui  a  été  l'une  des  principales 
causes  de  sa  chute,  ai-je  tort  de  me  flatter  que  toutes  les  oreilles  ne  seront 
pas  fermées  à  ma  voix  sous  ce  régime  républicain  qui  a  écrit  sur  sa  ban- 
nière :  Liberté,  égalité,  fraternité?  Liberté,  noble  mot  qui  deviendrait  une 
amère  dérision  s'il  ne  siguitiait  pas  toutes  les  libertés  tans  exception;  éga- 
lité, expression  qui  serait  vide  de  sens  si  l'on  refusait  aux  uns  ce  qu'on 
accorde  aux  autres;  fraternité,  parole  toute  chrétienne  dont  la  réalisation 
doit  s'opérer  à  la  fois  par  l'union  de  tous  les  enfants  de  la  patrie  et  par 
celle  de  tous  les  membres  de  chaque  association. 

»   UE   VATIMESNIL.    » 
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Tout  ce  que  j'ai  écrit  en  faveur  de  la  Liberté  absolue  est 
contenu  dansées  lignes,  vérita[)le  programme  de  la  Liberté. 

Tandis  que  le  comité-montalembert  inondait  la  France  de 
ses  circulaires  électorales,  le  comité-melun  rivalisait  d'ef- 
forts avec  lui  sous  le  beau  nom  d'AssociATiON  pour  les  li- 
bertés PUBLIQUES. 

Attaquer  en  moi  la  Liberté  absolue,  comme  le  fait  VUni- 
vers,  c'est  donc  attaquer  ses  amis,  MM.  de  Montalembert, 
deVatimesnil,  de  Riancey,  deMelun;  c'est  s'attaquer  et  se 
renier  lui-même,  car  voici  en  quels  termes,  le  2  mars  1848, 
VUnivers  déifiait  la  LIBERTÉ  : 

«  Ce  qu'il  y  a  d'admirable  par  dessus  tout  dans  la  Liberté^  c'est  que  le 
caractère  de  l'homiue  y  reprend  sa  noblesse  et  sa  \igueur.  Il  connaît  son 
droit,  il  l'aime,  il  sait  le  maintenir.  Bien  connaître  son  droit,  c'est  avoir 
fait  un  grand  pas  dans  la  connaissance  de  son  devoir,  qui  n'est  autre  que 
la  connaissance  et  le  respect  du  droit  d'autrui.  » 

Le  17  mars,  il  voulait  ainsi  la  LIBERTÉ  ABSOLUE  : 

«  Ils  veulent  francliemeut  la  liberté,  une  liberté  sincère,  ABSOLUE,  en  tout 
et  pour  tous  ;  la  liberté  telle  qu'elle  existe  aux  États-Unis.  Ils  auront 
l'appui  de  tous  les  hommes  vraiment  libéraux,  de  tous  ceux  qui,  tenant 
moins  aux  mots  qu'à  la  réalité  des  choses,  ne  se  consoleraient  pas  d'être 
opprimés,  d'être  dépouillés  de  leur  liberté,  quand  bien  même,  au  lieu  de 
s'appeler  roi,  le  dépositaire  du  pouvoir  s'appellerait  président  ou  consul. 
La  question,  aujourd'hui,  n'est  plus  entre  la  Monarchie  et  la  République. 
La  Monarchie  n'est  plus,  les  rois  l'ont  tuée.  Il  y  a  trois  cents  ans  qu'ils 
travaillent  à  la  démolir,  et  ils  n'en  ont  pas  laissé  pierre  sur  pierre.  Ce 
qui  en  restait  hier  n'était  plus  qu'un  nom.  » 

Le  22  avril,  voici  en  quels  termes  il  demandait  qu'on  écar- 
tât les  HOMMES  d'ordre,  et  qu'on  appelât  les  hommes  de  li- 
berté : 

«  Qu'entend-on,  d'ailleurs,  aujourd'hui  par  hommes  cl'orclre?  On  entend 
surtout,  ainsi  que  le  prouvent  un  grand  nombre  de  listes  électorales,  sans 
en  excepter  les  listes  catholiques,  ces  politiques  à  courte  vue  qui,  avant  la 
révolution,  faisaient  ou  aspiraient  i\  faire  partie  du  bagage  parlementaire 
de  MM.  Thiers  et  Barrot.  Ils  doivent  leur  nouveau  titre  à  l'horreur  de 
toute  profonde  réforme.  La  révolution  est  faite  ;  ils  l'acceptent  sans  la 
comprendre,  comme  ils  y  ont  travaillé  sans  le  vouloir.  Il  songent  beau- 
coup moins  à  déblayer  son  cours  qu'à  s'en  préserver.  Lorsqu'ils  s'enga- 
gent à  défendre  la  propriété,  ils  sont   sincères  ;  ils  possèdent.  Pourrait-on 


516  iSâl. 

accepter  avec  la  même  foi  leurs  ;tutres  promesses?  Nous  en  doutons.  Ce- 
pendant, on  ne  leur  a  pas  beaucoup  demandé. 

»  Nous  en  sommes  convaincus,  personne  ne  songe  de  parti  délibéré  à 
faire  rétrograder  la  révolution  ;  mais  beaucoup,  en  revanche,  cberchent  à 
s'étourdir  sur  ses  conséquences  sociales,  semblables  aux  enfants  qui  fer- 
ment les  yeux  pour  ne  pas  voir  le  danger.  Telle  est  la  tendance  que  tra- 
hit surtout  cet  amour  exclusif  et  emporté  des  hommes  d'ordre.  Ici,  comme 
partout,  la  peur  conseille  mal.  Les  hommes  d'ordre  nous  ont,  depuis 
vingt  ans,  donné  cinquante  émeutes  sanglantes  et  deux  révolutions  ;  es- 
sayons donc  sans  crainte  aujourd'hui  des  hotnmes  de  liberté;  nous  ne 
pourrons  nous  en  trouver  plus  mal. 

»  Un  jour,  ces  deux  mots  :  ordre  et  liberté  deviendront  synonymes  ;  la 
Liberté  donnera  l'ordre  comme  l'arbre  donne  les  fruits.  » 

Est-ce  assez  comme  cela,  pour  un  seul  jour,  do  citations? 

Ce  que  soutenait  VUnivers  en  avril  1848,  c'est  ce  que  je 
continue  à  penser  :  «  La  Liberté  donnera  Vordre  comme 
»  Varbre  donne  les  fruits.  »  Parce  que  VUnivers  a  changé 
d'opinion,  fallait-il  donc  que  la  Presse  en  changeât?  Parce 
que  je  n'avais  pas  peur  quand  M.  Veuillot  tremblait,  faut-il 
donc  que  je  tremble  maintenant  qu'il  n'a  plus  peur  ? 

Louez  et  remerciez  Dieu,  monsieur,  qu'il  se  soit  trouvé 
dans  les  rangs  des  républicains  du  surlendemain  un  homme 
qu'aucune  offre,  aucune  menace,  aucune  considération 
n'aient  pu  fléchir  et  décider  à  abandonner  la  cause  et  le 
drapeau  de  la  Liberté.  Si  votre  parti  succombe  avant  qu'il 
ait  réussi  à  le  mettre  dans  Timpuissance  absolue  de  lutter 
pour  elle,  ce  sera  lui  qui  vous  rassurera,  car  si  le  talent, 
vous  le  dites,  lui  manque,  la  pitié,  vous  le  verrez,  ne  lui 
manquera  pas. 


IL 
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VUnivers  ne  m'avait  bâti  qu'une  seule  niche  dans  son 
cloître;  aujourd'hui  il  m'en  construit  deux;  je  l'en  remercie 
à  genoux.  Deux  articles  le  même  jour,  dans  le  môme  journal, 
et  contre  le  même  homme,  et  tous  les  deux  signés  :  Louis 
Veuillot  ;  quel  honneur  ! 
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Mon  bon  père,  que  vous  êtes  miséricordieux,  et  que  vous 
appliquez  bien  ces  admirables  préceptes  : 

«  Vous  avez  appris  qu'il  a  été  dit  :  œil  pour  œil  et  dent  pour  dent. 

»  Et  moi  je  vous  dis  de  ne  point  résister  au  mal  que  l'on  veut  vous 
faire;  mais  si  quelqu'un  vous  a  frappé  sur  la  joue  droite,  présentez-lui 
l'autre. 

»  Si  quelqu'un  veut  plaider  contre  vous  pour  vous  prendre  votre  tuni- 
que, abandonnez-lui  encore  votre  manteau. 

»  Et  si  quelqu'un  veut  vous  contraindre  de  faire  mille  pas  avec  lui,  fai- 
tes-en encore  deux  mille. 

»  Vous  avez  appris  qu'il  a  été  dit  :  Vous  aimerez  votre  prochain  et  vous 
haïrez  votre  ennemi. 

»  Et  moi  je  vous  dis  :  Aimez  vos  ennemis,  faites  du  bien  à  ceux  qui 
vous  haïssent,  et  priez  pour  ceux  qui  vous  persécutent  et  qui  vous  ca- 
lomnient, 

»  Afin  que  vous  soyez  les  enfants  de  votre  père  qui  est  dans  les  cieux, 
qui  fait  lever  son  soleil  sur  les  bons  et  sur  les  méchants  ;  il  fait  pleuvoir 
sur  les  justes  et  les  injustes. 

»  Car  si  vous  n'aimez  ^ue  ceux  qui  vous  aiment,  quelle  récompense  en 
aurez-vous  ?  Les  publicains  ne  le  font-ils  pas  aussi  ? 

»  Et  si  vous  ne  saluez  que  vos  frères,  que  faites-vous  en  cela  de  plus 
ijiie  les  autres?  Les  piiïens  ne  le  font-ils  pas  aussi?  n 

{Evangile  selon  saint  Mathieu,  ch.  V.) 

Mon  bon  père,  vous  me  traitez  de  fils  d'Agar  et  vous  dites 
que  j'ai  perdu  la  raison  ;  je  le  crois,  puisque  vous  le  dites  ; 
mais  si  j'ai  perdu  complètement  la  raison,  du  moins  n'ai-je 
pas  encore  perdu  la  mémoire,  puisque  je  n'ai  pas  oublié  les 
belles  paroles  et  les  sages  préceptes  par  lesquels  MM.  de 
Montalembert,  de  Vatimesnil,  de  Riancey,  et  vous-même, 
mon  révérend  père,  vous  accueilliez  avec  transport  la  Ré- 
volution et  la  République  de  1848. 

Il  est  vrai  que  vous  dites  aujourd'hui  qu'en  demandant,  à 
cette  époque,  «  la  LIBERTÉ  ABSOLUE,  la  LIBERTÉ  EN 
TOUT  ET  POUR  TOUS,  »  les  catholiques  n'entendaient  pas 
la  Liberté  illimitée. 

Sur  ces  mots  :  Liberté  illimitée,  souffrez,  mon  bon  père, 
un  humble  mot  d'explication. 

Connaissez-vous  quelque  chose  qui  soit  plus  étroitement 
limité  que  la  Liberté  illimitée  ? 
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Vous  avez  la  liberté  d'aller  de  Paris  au  Havre  à  pied  :  y 
pouvez- vous  aller  en  une  heure? 

Vous  avez  la  liberté  d'écrire  comme  Bossuet  :  écrivez- 
vous  comme  lui  ? 

Vous  avez  la  liberté  de  peindre  comme  Raphaël  :  que 
n'ajoutez-vous  une  Vierge  à  sa  collection  immortelle  ? 

Donc,  parla  Liberté  illimitée^  il  faut  entendre  uniquement 
et  exclusivement  la  Liberté  non  arbitrairement  limitée. 

11  y  a  peu  de  semaines,  ne  déclariez-vous  pas  vous- 
même,  ô  mon  bon  père,  que  si  une  loi  vous  privait  de  la  li- 
berté d'accomplir  vos  devoirs  de  catholique,  vous  déso- 
béiriez à  cette  loi? 

Par  Liberté  illimitée,  ce  que  je  repousse,  c'est  la  Liberté 
LÉGALEMENT  limitée;  ce  que  j'admets,  c'est  la  Z,/6e/té  natu- 
rellement limitée. 

La  limite  naturelle  de  la  Liberté,  c'est  de  ne  pas  faire  aux 
autres  ce  que  vous  ne  voudriez  pas  qu'ils  vous  fissent. 
Ainsi, 

Quand  vous  êtes  majorité,  n'abusez  pas  de  l'avantage  du 
nombre,  et  souvenez-vous  que  vous  pouvez  redevenir  mi- 
norité ; 

Quand  vous  êtes  Louis-Philippe,  ne  proscrivez  pas  Louis 
Bonaparte  ;  quand  vous  êtes  Louis  Bonaparte,  ne  proscrivez 
pas  les  enfants  et  les  petits-enfants  de  Louis-Philippe  ;  évi- 
tez la  faute  dans  laquelle  vos  prédécesseurs  sont  tombés  ; 

Quand  vous  avez  raison,  ne  redoutez  pas  la  critique,  et 
quand  vous  avez  tort,  pro(itcz-en; 

Quand  vous  êtes  forts,  soyez  bons,  afin  qu'au  jour  de  la 
faiblesse,  cette  bonté  soit  votre  force. 
Protéger  le  faible,  c'est  se  garantir. 
Accueillir  la  vérité  qui  vous  est  contraire,  c'est  mettre  de 
son  côté  la  vérité  qui  plus  tard  vous  sera  favorable. 

Ne  pas  faire  à  autrui  ce  que  je  ne  voudrais  pas  qu'il  me 
fît  :  voilà  comment  je  comprends  et  comment  j'ai  toujours 
compris  la  Liberté  mutuelle. 

Si  la  Liberté  avait  toujours  et  en  tout  temps  été  com- 
prise ainsi,  mon  bon  père,  qui  daignez  me  railler  sur  la  paix 
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perpétuelle  et  l'abolition  de  la  peine  de  mort,  expliquez- 
moi  comment  la  guerre  aurait  éclaté  et  comment  l'échafaud 
se  serait  dressé? 

Vous  ne  m'accusez  pas  seulement  de  vouloir  la  perpé- 
tuité de  la  paix  et  l'abolition  de  la  peine  de  mort,  vous 
m'accusez  encore,  ô  mon  révérend  père,  de  vouloir  l'aboli- 
tion de  l'Autorité. 

Tombant  de  vos  saintes  lèvres,  un  tel  reproche  m'acca- 
blerait, si  je  n'étais  soutenu  par  ces  paroles  de  l'Évangile  : 

«  11  n'y  aura  pas  de  mailre  parmi  vous  ;  vous  n'avez  qu'un  seul  et 
même  maîti-e,  et  vous  êtes  tous  frères.  » 

Si  je  n'avais  encore  gravés  dans  la  mémoire,  qui,  en  moi, 
a  survécu  à  la  raison,  ces  mots  du  révérend  père  Ventura  : 

«  Aucun  homme,  en  tant  qu'il  soit  homme,  n'a  de  droit^  de  pouvoir, 
d'autorité  sur  un  autre  homme  ;  c'est  pourquoi  la  suprématie  exercée  par 
l'homme,  à  ce  seul  titre,  sur  l'homme,  est  une  usurpation,  une  injustice,  un 
10/,  un  sacrilège.  » 

Vous  m'accusez,  bon  père,  d'être  un  malade  et  un  in- 
sensé ;  sans  doute  je  suis  un  insensé  et  un  malade;  mais 
cependant,  depuis  février  1848,  je  n'ai  fait  que  conformer 
le  moins  mal  que  j'ai  pu  toute  ma  conduite  politique  au 
mandement  de  Monseigneur  l'archevêque  de  Lyon.  Per- 
mettez-moi de  vous  le  rappeler  : 

«  Lyon,  le  29  février  1848. 
»  lies  chers  coopérateurs, 

»  Les  changements  politiques  survenus  en  France  vous  sont  connus  ; 
ce  n'est  pas  nous,  toujours  occupés  des  intérêts  éternels,  qui  nous  étonne- 
rons d'entendre  dire  que  la  main  de  Dieu  renverse  les  trônes  et  brise  les  cou- 
ronnes. 

»  Au  milieu  des  émotions  de  ces  premiers  jours,  conservez  le  calme,  et 
mettez  toute  votre  confiance  en  la  divine  Providence.  Donnez  aux  fidèles 
l'exemple  de  l'obéissance  et  de  la  soumission  à  la  République. 

»  Vous  formiez  souvent  le  vœu  de  jouir  de  cette  Liberté  qui  rend  nos 
frères  des  États-Unis  si  heureux  ;  celte  Liberté,  vous  l'aurez.  Si  les  autori- 
tés désirent  arborer  sur  les  édifices  religieux  le  drapeau  de  la  nation, 
prêtez-vous  avec  empressement  aux  désirs  des  magistrats.  Le  drapeau  de 
la  République  sera  toujours  pour  la  religion  un  drapeau  prolecteur.  Poursui- 
vez avec  zèle,  mes  chers  coopérateurs,  votre  sainte  mission.  Occupez-vous 
des  pauvres,  concourez  à  taules  les  mesures  qui  jtourront  améliorer  le  sort  des 
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ouvriers.  Il  faut  espérer  qu'o?!  monlrera  enfin  un  intérêt  sincère  et  efficace  à 
la  classe  laborieuse. 

»  Vous  lirez  en  chaire  cette  lettre  aux  fidèles  assemblés. 

«Agréez,  mes  cliers  coopérateurs,  l'assurance  de  mon  sincère  atta- 
chement. 

»    -J"  L.-J.-M.    CAKD.  DE   BONALD, 

»  Archevêque  de  Lyon.  » 

Qu'ai-je  fait,  mon  Dieu? 

J'ai  fait  ce  que  me  prescrivait  Monseigneur  le  cardinal 
de  Bonald,  archevêque  de  Lyon. 

Je  me  suis  soumis  à  la  République. 

J'ai  formé  le  vœu  quotidien  de  jouir  de  cette  Liberté  qui 
rend  nos  frères  des  États-Unis  si  heureux,  vœu  qui  n'a  pas 
encore  été  exaucé  ! 

J'ai  concouru,  autant  que  je  l'ai  pu,  à  toutes  les  mesures 
qui  pouvaient  améliorer  le  sort  des  ouvriers,  et  en  témoi- 
gnage «  de  cet  intérêt,  enfin,  sincère  et  efficace  à  la  classe 
»  laborieuse  ,  »  j'ai  donné  de  mon  épargne  personnelle 
20,000  francs  pour  construire  une  Cité  ouvrière. 

Il  est  vrai,  mon  bon  père,  qu'après  avoir,  en  1846,  pris  le  ' 
parti  des  jésuites  contre  M.  ïhiers,  le  Constitutionnel^  le 
Journal  des  Débats  et  le  National,  je  me  suis  allié  à  des 
hommes  et  à  des  journaux  qui  les  attaquent;  oui,  mainte- 
nant, c'est  le  Constitutionnel,  et  ce  n'est  plus  la  Presse  qui 
les  défend;  j'en  conviens  ;  mais  si  vous  me  demandez  pour- 
quoi ce  revirement,  je  vous  le  confesserai,  mon  bon  père, 
en  toute  humilité  comme  en  toute  sincérité. 


m. 


26  septembre  1851. 

VUnivers,  quand  il  réplique  a  la  Presse.,  ne  saurait  faire 
moins  de  deux  articles.  Un  seul  article  me  suffira  pour  y 
répondre. 

Je  n'ai  pas  pour  habitude  d'analyser  et  d'interpréter;  je 
cite  textuellement,  c'est  plus  droit  et  plus  court;  cela 
abrège  les  discussions,  mais  cela  contrarie  V Univers  ;  il 
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ivainie  pas  qu'on  le  cite,  surtout  il  n'aime  pas  qu'on  appelle 
l'attention  du  lecteur  distrait,  en  mettant  certains  mots, 
certaines  phrases,  en  caractères  plus  gros  que  d'autres. 

Exemple  : 

VUnivers  disait,  le  17  avril  1848  : 

f.  Les  principes  républicains  n'ont  trouvé  d'obstacle  nulle  part.  Ils  ont 
pris  place  dans  la  société  française  comme  des  enfants  nés  avant  terme,  mais 
que  tout  le  monde  en  somme  attendait,  et  dont  personne  surtout  ne  conteste  la 
légitimité. 

»  La  classe  bourgeoise  a  eu  son  89,  et  il  est  définitif.  » 

Réimprimer  de  cette  façon  les  déclarations  de  foi  démo- 
cratique de  ['Univers,  dont  la  dévotion  républicaine  s'est 
évanouie,  voilà  ce  qui  le  désole  ! 

Désormais,  je  m'en  abstiendrai  par  compassion. 

Je  me  bornerai  seulement  à  constater  pour  mes  lecteurs 
que  VUnicers  n'a  contesté  la  rigoureuse  et  textuelle  fidélité 
d'aucune  de  mes  citations. 

Vainement  je  cherche  dans  les  deux  articles  de  M.  Veuillot 
une  phrase,  une  seule  phrase  qui  ne  soit  pas  un  assem- 
blage de  mots  vides  de  sens,  une  seule  phrase  qui  res- 
semble à  une  réponse. 

.le  l'en  préviens  charitablement  :  toutes  les  plaisanteries 
contre  la  Liberté  absolue  sont  émoussées,  heureusement  ! 
car,  si  elles  ne  l'étaient  pas,  elles  frapperaient  au  cœur  ses 
amis  MM.  de  Montalembert,  de  Vatimesnil,  de  Riancey,  et 
S.  E.  Mgr  le  cardinal-archevêque  de  Lyon. 

En  matière  de  Liberté,  je  ne  demande  rien  de  plus  que  ce 
que  demandaient,  en  1848,  Mgr  le  cardinal  de  Ronald, 
MM.  de  Riancey,  de  Vatimesnil  et  de  Montalembert  ;  je  de- 
mande «  cette  LIBERTÉ  qtii  rend  nos  frères  des  États-Unis  si 
»  heureux,  »  et  de  laquelle  M.  le  cardinal  de  Ronald  disait, 
le  i9  février  1848  :  «  Cette  liberté,  vous  l'aurez-. '  »  Rien  de 
plus,  mais  aussi  rien  de  moins.  Est-ce  assez  catégorique  ? 

En  matière  de  gouvernement,  je  ne  demande  guère  que 
ce  que  demandait  à  la  tribune  législative,  le  17  février  1849, 
M.  de  Montalembert,  s'exprimant  ainsi  : 

t  Tous  les  gouvernements,  en  France,  ont  plus  ou  moins  commis  cette 
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faute.  Dès  qu'un  parti  quelconque,  je  n'en  excepte  aucun,  se  trouve  le 
maitre  du  gouvernement,  en  France,  il  ne  traite  pas  la  France  comme  une 
victime  ou  une  conquête,  ainsi  qu'on  l'a  dit  ;  non,  mais  il  la  traite  volon- 
tiers comme  une  écolièke.  (Très  bien  !)  Il  se  constitue  le  pédagogue  du 
■pays;  (Approbation  à  droite.)  il  le  met  en  tutelle  ;  il  se  croit  investi  du 
droit  de  lui  ■  apprendre,  à  ce  grand  pays^  ce  qu'il  doit  vouloir,  savoir  et 
faire.  Messieurs,  c'a  été  là  la  faute  de  tous  les  gouvernements,  leur  faute 
et  leur  faiblesse;  ils  sont  tous  tombés  pour  n'avoir  pas  compris  que  la 
France,  tôt  ou  tard,  protesterait  contre  la  férule  du  pédagogue.  C'est  ce 
qui  vous  arrivera  plus  tard  à  vous-mêmes,  si  vous  persistez  dans  la  voie 
que  vos  prédécesseurs  ont  ouverte,  et  où  ils  ont  tous  succombé  les  uns 
après  les  autres.  » 

Moi  aussi  je  demande  que  la  France,  traitée  trop  long- 
temps en  écolière,  soit  enfin  traitée  en  grande  fille  ! 

Plus  de  tutelle  ! 

Plus  de  férule  ! 

M.  Veuillot  ne  conteste  pas  Pexactitude  de  la  citation  em- 
pruntée au  R.  P.  Ventura  ;  seulement,  il  avoue  qu'il  n'a 
pas  lu  le  discours  d'où  ce  passage  est  extrait.  Si  M.  Veuillot 
n'a  pas  lu  le  célèbre  discours  funèbre  pour  les  morts  de 
Vienne,  du  R.  P.  Ventura,  il  a  dû  certainement  lire  le  der- 
nier mandement  de  Mgr  l'archevêque  de  Paris,  et  dans  ce 
mandement  ce  passage  : 

«  La  tin  véritable  de  l'état  social  n'est  pas  la  société  elle-même,  mais 
le  bonheur  des  indicidus,  car  la  société  ne  peut  pas  être  sa  tin  à  elle-même. 
Elle  est  le  moyen  de  perfectionner  l'état  moral  et  physique  des  hommes, 
(]ui,  après  tout,  ne  sont  appelés  à  s'associer  et  à  former  une  communauté 
civile  que  pour  devenir  meilleurs  et  plus  heureux.  Ainsi,  la  société  est 
pour  les  indicidus  et  non  les  individus  pour  la  société.  Elle  doit  doue,  eu 
s'eflForçant  d'arriver  à  sa  fin  sublime,  qui  est  le  perfectionnement  moral  et 
le  bien-être  de  ses  membres,  respecter  leur  nature,  leur  dignité,  leurs 
droits,  sinon  elle  va  à  la  fois  contre  la  pensée  du  créateur  et  contre  la  des- 
tinée de  l'homme  :  elle  renverse  tous  les  fondements  de  la  justice,  en  ou- 
trageant et  foulant  aux  pieds  l'image  vivante  de  Dieu  dans  sa  personne, 
dan»  sa  liberté,  dans  son  travail,  dans  sa  propriété,  dans  tous  les  droits 
cutiu  qui  découlent  de  l'exercice  de  ses  facultés  spirituelles  et  corporelles. 

»  Dépouiller  l'homme  de  ces  droits,  sous  prétexte  de  le  rendre  plus 
heureux,  c'est  tarir  la  source  principale  de  son  bonheur,  c'est  le  dégrader 
pour  le  rendre  plus  grand,  c'est  anéantir  son  hiimanité  pour  l'exalter, 
c'est,  nous  le, répétons,  le  tuer  pour  le  guérir.  L'homme  disparait  alors 
dans  le  citoyen  :  il  est  livré  aux  caprices  de  ce  qu'on  appelle  l'Etat,  qui 
en  dispose  à  son  gré,  le  sacrifiant  à  son  intérêt  et   à  sa  gloire,   comme 
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dans  ces  antiques  républiques  où  les  citoyens  au  fond  n'étaient  pas  plus 
libres  que  l'esclave.  Car  si  l'un  était  enchaîné  violemment  au  service  ma- 
tériel de  l'État,  l'autre  était  tyranniquement  voué  à  l'idole  de  sa  fausse 
gloire.  Tous  deux  lui  appartenaient  corps  et  âme,  sans  aucune  exception, 
au  mépi-is  de  la  dignité  humaine. 

»  La  doctrine  de  l'Évangile  nous  apprend  que  l'homme  n'appartient 
(|u'à  Dieu,  parce  qu'il  est  son  ouvrage  (1).  C'est  de  lui  qu'il  tient  l'être 
et  toutes  les  facultés  qui  le  constituent.  Il  n'y  a  donc  que  la  volonté  di- 
vine qui  puisse  légitimement  dominer  la  volonté  humaine  ;  et  par  consé- 
quent aucun  liornme,  par  lui-même^  ne  peul  faire  la  loi  à  son  semblable;  pas 
plus  une  nation  qu'un  individu.  L'homme  ne  peul  point  aliéner  sa  personne,  ni 
sacrifier  sa  liberté,  si  ce  n'est  à  Dieu  et  pour  Dieu.  Donc,  lorsque,  selon  les 
lois  de  sa  nature,  il  entre  dans  la  société,  «  atin  de  mener  une  vie  paisible 
»  et  tranquille,  en  toute  piété  et  honnêteté  (2),  »  comme  dit  le  grand  Apô- 
tre, il  n'est  obligé  de  concéder  de  ses  droits  naturels  que  ce  qui  est  néces- 
saire soit  à  l'établissement,  soit  au  maintien  de  l'association,  et  toujours 
à  la  condition  expresse  que  ce  qu'il  n'aliène  pas  sera  protégé  par  CÉtat,  ga- 
ranti par  la  société  elle-même.  Il  doit  donc  rester  maître  de  lui,  de  sa  for- 
tune, de  ses  talents,  de  son  travail,  de  sa  famille,  de  son  avenir,  dès  qu'il 
a  satisfait  d'ailleurs  à  ses  devoirs  de  sociétaire,  à  ses  obligations  de  ci- 
toyen, quand  il  a  payé  enfin  sa  part  de  temps,  d'argent  et  de  service  à  la 
chose  publique. 

»  Voilà  comment  le  christianisme,  non  content  d'affranchir  l'homme 
dans  la  famille,  émancipe  encore  le  citoyen  de  la  servitude  de  VEtat  ;  ser- 
vitude glorieuse,  tant  qu'il  vous  plaira,  et  qui,  après  tout,  ne  le  saurait 
être  plus  que  celle  de  ces  fières  républiques  d'autrefois,  dont  nous  venons 
do  rappeler  le  souvenir,  mais  toujours  servitude  réelle  de  l'âme  et  dn 
corps,  servitude  dégradante,  puisque  le  citoyen  était  regardé  et  traité 
comme  la  matière  exploitable  de  l'État,  comme  sa  chose,  comme  sa  pro- 
priété. » 

Je  ne  vante  pas  le  catholicisme  de  la  Presse  ;  je  ne  dis- 
cute pas  le  catholicisme  de  VUnivers  ;  je  ne  reproche  pas  à 
ce  journal  la  censure  épiscopale  qu'il  a  encourue  ;  je  ne  sais 
pas  ce  que  valent  la  foi  et  la  conscience  de  M.  Veuillot  ; 
mais,  ce  que  je  sais,  c'est  qu'il  n'y  a  pas  un  mot  que  je  vou- 
lusse ajouter  ou  retrancher  à  cette  sainte  déclaration  des 
droits  de  l'homme  et  des  devoirs  de  la  société  que  je  viens 
do  transcrire,  et  qui,  chaque  fois  que  je  la  relis,  éteint  dans 
mon  esprit  les  sentiments  que  VUnivei^s  excelle  à  y  rallumer. 

(1)  l.Cor.  111,23. 

(2)  1.  Tim.  11,2. 
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Donc,  si  VUnivers  n'entend  pas  comme  moi  la  Liberté,  la 
Société  et  l'Individu,  c'est  qu'il  ne  les  entend  pas  comme  les 
entend  et  comme  les  a  si  parfaitement  définis  Mgr  l'arche- 
vêque de  Paris.  Cela  ne  me  regarde  plus. 


IV. 


28  septembre  1851. 

Les  citations  de  la  Presse  font  le  désespoir  de  VUnivers. 
Si  grande  que  soit  la  compassion  que  m'inspire  M.  Veuillot 
à  bout  d'arguments,  presque  à  bout  d'injures,  ce  motif 
n'est  cependant  pas  suffisant  pour  que  je  renonce  à  un 
système  de  défense  qui,  en  empruntant  ses  armes  au  passé, 
sert  à  protéger  efficacement  l'avenir. 

Déjà  VUnivers  ne  persiste  plus  à  soutenir  que  jamais  les 
catholiques  n'ont  demandé  la  liberté  absolue  en  tout  et 
POUR  TOUS  (expressions  de  MM.  de  Montalembert,  de  Vati- 
nicsnil  et  de  Riancey)  ;  il  me  fait  cette  concession  :  «  Quand 
>'  M.  de  Girardin  prouverait  que  les  catholiques  se  sont 
»  trompés  comme  lui,  il  ne  prouverait  pas  que  sa  thèse  de 
»  la  Liberté  absolue  est  soutenable.  »  A  mon  tour,  je  dis  à 
VUnivers  :  Vv(m\ez-mo\  donc  que  la  Liberté  réglementée 
ce  n'est  pas  la  Liberté  arbitraire. 

Est-ce  que  vous  n'avez  pas,  pendant  des  siècles,  tout  ré- 
glementé ? 

J'ai  sous  les  yeux  un  canon  du  concile  d'Elvire  (ai^iée  313) 
qui  défend  aux  femmes  chrétiennes  d'écrire  et  de  recevoir 
des  lettres  sans  la  participation  de  leurs  maris. 

D'autres  canons  imposèrent  des  peines  à  ceux  qui  usaient 
du  mariage  le  jour  de  leurs  noces.  Hérard,  archevêque  de 
Tours,  fixa  un  délai  de  trois  jours  ;  des  capitulaires  des  rois 
de  France  maintinrent  ce  délai  et  en  firent  une  règle  qui 
donna  lieu  à  ce  commerce  :  Des  ecclésiastiques,  sous  pré- 
texte de  maintenir  la  discipline  ancienne,  exigèrent  de  l'ar- 
gent pour  autoriser  la  cohabitation,  même  après  plusieurs 
jours  de  mariage.  Cette  extorsion  dura  jusqu'à  ce  que  le 
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parlement  de  Paris  inlcrvint  sur  les  plaintes  des  habitants 
d'Ahbeville  et  rendit  un  arrêt  qui  la  condamna. 

\'oilà  jusqu'où  conduit  la  liberté  limitée;  elle  conduit  à 
l'aibitraire  illimité. 

S'il  le  faut,  j'en  donnerai  en  tous  points  et  en  tous  temps 
cent  mille  preuves  authentiques. 

Parlez  ! 

Mais  puisque  vous  n'aimez  pas  les  citations  et  les  preuves 
typographiques,  en  voici  encore  quelques-unes  qui  ne  vous 
contrarieront  pas  médiocrement  : 

«  M.  DE  MONTALEMBEET  :  Dans  la  voie  de  l'arbitraire  comme  dans  la 
voie  du  monopole,  il  n'y  a  que  le  premier  pas  qui  coûte. 

»  Toucher  inutilement  à  la  Liberté  humaine,  c'est,  à  mon  avis,  la  plus 
grande  des  fautes  et  le  plus  grand  des  torts  dans  tous  les  gouvernements  ; 
mais  dans  un  gouvernement  purement  démocratique  comme  le  nôtre,  c'est 
une  inconséquence  impai-donnable,  à  moins  toutefois  que  nous  ne  nous 
entendions  pas  sur  le  sens  du  mot  démocratie. 

»  Je  ne  conçois  le  triomphe  de  la  démocratie  et  je  ne  l'accepte  que 
comme  l'émancipation  de  l'individu.  Je  proteste  contre  le  despotisrne  tol- 
tectif  tout  autant  et  plus  encore  que  contre  le  despotisme  individuel.  Je  le 
trouve  plus  lourd,  plus  durable  et  plus  hypocrite  surtout. 

»  Le  tort,  le  grand  tort  de  notre  législation  et  de  toutes  nos  constitu- 
tions, depuis  17B9,  a  été  de  ne  pas  donner  à  la  Liberté  la  garantie  de  l'as- 
sociation. En  1789,  on  n'a  pu  voir,  on  n'a  pu  comprendre  que  les  abus  de 
l'association,  et  il  y  en  a  là  comme  dans  toutes  les  bonnes  choses  ;  mais 
ces  abus  n'étaient  pas  les  fruits  de  l'arbre,  ce  n'en  étaient  que  les  excrois- 
sances parasites.  On  ne  l'a  pas  compris,  on  n'a  créé  alors  que  l'individua- 
lisme. On  ne  s'est  occupé  alors  et  depuis  lors  qu'à  restreindre  et  à  prohi- 
ber le  droit  d'association.  Qu'en  est-il  résulté?  Que  les  gouvernements 
ont  toujours  pu  revenir  peu  à  peu  sur  ce  qui  leur  avait  été  enlevé,  qu'ils 
n'ont  ti'ouvé  d'autres  résistances  que  des  résistances  isolées,  et  n'ont  ren- 
contré d'autre  frein  et  d'autre  châtiment  que  des  révolutions  à  faire  et  h 
recommencer  tous  les  quinze  ans.  Il  faut  que  cela  change.  17b9  a  été  l'é- 
mancipaiion  de  l'individu  :  il  faut  que  1848  soit  l'émancipation  de  l'asso- 
ciation, il  faut  qu'elle  crée  l'association  dans  nos  lois,  et,  si  cela  est  possi- 
ble, dans  nos  mœurs.  Ce  sera  là  la  véritable  interprétation  de  la  nouvelle 
devise  de  la  République,  de  ce  mot  de  fraternité,  qui  y  occupe  une  place  si 
belle  et  si  juste.  Pour  moi,  je  ne  comprends  pas  la  fraternité  autrement 
que  par  la  liberté  d'association.  (Très  bien  !)  (l)  >) 

(!)  Assemblée  constituante,  22  juin  1848. 


o26  1851. 

Celte  liberté  d'association,  que  vantait  ainsi  M.  de  Monla- 
lembert,  en  juin  1848,  depuis  qu'elle  a  été  réglementée, 
qu'est-elle  devenue  ? 

Des  chasseurs,  au  nombre  de  huit  ou  dix,  ne  peuvent 
même  plus  se  réunir  pour  déjeûner  ensemble. 

Vous  venez  de  voir  en  quels  termes  M.  de  Montalembert 
glorifiait  la  liberté  d'association,  maintenant  voyez  en  quels 
teimes  il  défend  la  liberté  d'enseignement  : 

'«  M.  DE  JiONTAi,KMBERT  :  Xous  coiitestons  le  droit  spécial  de  l'État  en 
matière  d'enseigueinent  ;  nous  n'admettons  pas  que  l'État  ait  sur  l'enfant 
un  droit  qu'il  n'a  pas  sur  le  père  ;  il  a  le  même  droit  sur  l'enfant  que  sur 
le  père,  mais  pas  un  autre  droit;  et  de  même  qu'il  ne  lui  est  pas  permis 
d'imposer  ses  idées,  ses  croyances,  sa  manière  de  voir  au  père  de  famille, 
h  l'homme  fait,  il  n'a  pas  non  plus  ce  droit,  cette  mission  à  l'égard  de 
l'enfant.  On  peut  même  dire,  à  la  rigueur,  que  le  père,  l'homme  fait,  le 
citoyen  est  redevable  à  l'État,  dans  une  certaine  proportion,  de  la  liberté 
que  l'État  lui  garantit;  mais  il  n'eu  est  pas  de  même  de  sa  paternité. 
C'est  de  Dieu  et  de  la  nature  qu'il  tient  son  droit  de  père,  comme  son  âme, 
comme  sa  conscience,  comme  son  intelligence,  et  quand  l'État  fait  inter- 
venir la  main  de  la  police  ou  la  férule  de  ses  pédagogues  entre  moi  et  mon 
enfant,  il  viole  ma  liberté  dans  son  asile  le  plus  sacré,  et  il  commet  envers 
moi  Vusurpation  la  plus  coupable.  (1)  » 

Depuis  que  vous  vous  êtes  emparé  de  la  liberté  d'ensei- 
gnement, qu'est-elle  devenue? 

Afin  de  varier,  je  vais  passer  de  M.  de  Montalembert  à 
M.  de  Falloux.  Je  le  laisse  parler  : 

«  M.  DE  FALLOCX  :  Quand  je  suis  entré  dans  cette  enceinte,  lorsque 
j'ai  été  revêtu  du  titre  si  difficile  à  porter  de  représentant  du  peuple,  j'ai 
pensé  que  j'aurais  à  envisager  beaucoup  de  problèmes,  et  je  me  suis  dit 
que,  à  chacun  de  ces  problèmes,  je  ne  chercherais  pas  d'autre  solution  que 
la  Liberté.  Eh  bien  !  pour  celui-ci  comme  pour  tous  les  autres,  ne  cherchons 
pas  d'autre  issue.  (2j  » 

Est-ce  assez  catégorique  '^ 

Qu'en  pensez-vous  ? 

En  matière  de  liberté  de  discu  sion,  M.  de  Falloux  n'a- 
vait pas  été  moins  formel  qu'en  matière  de  liberté  d'ensei- 
gnement. 


(1)  Assemblée  constituante,  18  septembre  1848. 

(2)  Assemblée  constituante,  20  septembre  1848. 
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Preuve  : 

a  M.  DE  FALLOUX  :  La  première  condition  d'une  vraie  liberté  de  dis- 
cussion, c'est  l'inviolabilité  sincère,  absolue  de  la  bonne  foi  et  de  la  di- 
gnité personnelle  de  ceux  qui  discutent.  Que  toute  latitude  soit  ouverte  aux 
contradicteurs,  que  toute  carrière  soit  fermée  aux  incriminations.  (Mou- 
vement d'approbation.)  h 

La  liberté  de  discussion  a  été  réglementée  :  qu'est-elle 
devenue  ? 

Quant  à  la  liberté  d'incriminations  que  M.  de  Falloux 
voulait  supprimer,  on  sait  jusqu'où  il  Ta  portée  dans  la 
.séance   du   18  juillet  1851,  contre  son  collègue,  M.  Hugo. 

Si  M.  Veuillot  fait  sagement,  il  s'abstiendra  désormais  de 
revenir  sur  la  question  de  Liberté,  question  qu'il  ne  peut 
toucher  sans  faire  saigner  la  plaie  vive  dont  il  souffre  si 
douloureusement. 

C'est  un  conseil  charitable  que  je  lui  donne. 

S'il  m'eût  consulté  avant  d'écrire  son  article,  je  lui  eusse 
également  donné  le  conseil  de  ne  pas  insérer  dans  son  ar- 
ticle l'imprudent  passage  que  je  vais  transcrire  : 

<r  M.  de  Girardin  revient  à  la  lettre  pastorale  de  Mgr  le  cardinal  de 
Bonald,  qui  disait  à  son  clergé,  le  lendemain  de  la  révolution  :  «  Cette 
»  Liberté  qiii  rend  nos  frères  des  Etats-Unis  si  heureux,  cette  Liberté,  vous 
»  l'aurez.  » 

»  Mais  à  ce  propos,  que  M.  de  Girardin  nous  permette  une  remarque 
historique.  Sait-il  comment  la  République  a  répondu  à  la  confiance  et  aux 
espérances  que  le  vénérable  archevêque  exprimait?  Elle  envoya  à  Lyon, 
comme  commissaire  extraordinaire ,  un  des  mignons  du  gouvernement 
provisoire,  M.  Emmanuel  Arago,  qui  commença  (12  mars)  par  persécu- 
ter les  congrégations  religieuses.  Le  cai'dinal  protesta  courageusement  (13 
mars)  :  «  L'enthousiasme  des  premiers  jours,  dit-il,  fait  place  à  un  cruel 
»  désenchantement.  »  Le  commissaire  extraordinaire  se  fit  appuyer  par  un 
fetva  du  visir  de  l'instruction  publique,  une  circulaire  signée  Carnot,  qui 
est,  entre  toutes  les  circulaires  analogues  du  temps  et  des  auti-es  temps,  un 
modèle  de  platitude  et  de  tyrannie  (18  mai's).  Tout  effrayés  que  nous  fussions 
alors,  nous  ne  manquâmes  point  à  notre  devoir  et  nous  combattîmes  cette 
circulaire  qu'un  ministre  de  Louis -Philippe  n'aurait  pas  osé  signer.  Quel 
secours  reçûmes-nous  alors  de  M.  de  Girardin?  Quelle  parole  cet  homme 
fécond  en  alinéas  fit-il  entendre  pour  la  protection  de  la  liberté  indignement 
méconnue  et  du  droit  iujurieusement  méprisé  ?  Rien  !  il  ne  dit  pas  un 
mot,  il  se  tut  complètement.  C'était  pourtant  le  beau  moment  de  son  cou- 


528  48S1. 

rage,  mais  il  ne  voulait  pas  apparemment  qu'on  l'accusât  de  protégeriez 
.Tésuites  !  » 

La  réponse  à  cette  inculpation  se  trouve  dans  la  Presse 
(lu  24  mars  1848,  que  M.  Veuillot  n'avait  qu'à  ouvrir  pour  y 
voir  «  comment  se  taisait  compktement  l'hom7ne  fécond  en 
alinéas  !  »  Voilà  ce  que  valent  les  affirmations  de  VUnivers  ! 

Ce  que  j'écrivis  à  cette  époque  contre  M.  Emmanuel 
Arago,  je  l'écrirais  encore,  si,  redevenu  l'homme  de  la  Li- 
berté, M.  Emmanuel  Arago  redevenait  l'homme  de  l'arbi- 
traire. 

Peu  m'importe  le  nom  !  Peu  m'importe  qu'on  s'appelle 
Arago  ou  Chevreau,  qu'on  ait  été  mon  allié  ou  mon  adver- 
saire politique,  je  ne  vois  que  l'acte.  Les  ennemis  de  la  Li- 
berté sont  les  miens,  eussent-ils  été  mes  meilleurs  amis.  Je 
combats  aujourd'hui  M.  Chevreau,  qui  fait  de  l'arbitraire  en 
1851  et  qui  voulait  la  Liberté  en  1848  (1) ,  et  je  vote  avec 
M.  Arago,  qui  faisait  de  l'arbitraire  en  1848,  parce  qu'en  1851 
il  défend  la  Liberté. 

Pour  moi,  la  Liberté  n'est  pas  ce  qu'elle  est  pour  M. Veuil- 
lot :  un  mol  et  un  masque  ;  elle  est  un  principe  et  mi 
drapeau. 

M.  Veuillot,  en  1848,  portait  aux  nues  la  Liberté,  qui  pro- 


(Ij  On  lit  dans  la  Réforme  du  3  mars  1848  : 

nOMMAGE    RENDU  A   LA    MÉMOIRE    d'aRMAND  CÀRREL. 

«  M.  CHEVREAU,  maire  de  Saint-Mandé,  qui  donna  l'hospitalité  à  Car- 
rai lors   du  fatal  événement  qui  lui  coûta  la  vie,  s'avança  à  son  tour  et 
s'exprima  en  ces  termes  : 
«  Citoyens, 

»  Il  y  a  douze  ans  bientôt,  nous  venions  déposer  ici  le  grand  patriote 
que  nous  pleurons  encore.  Tout  un  peuple  nous  suivait.  Cette  mort  d'un 
seul  était  le  deuil  de  tous.  Cette  même  foule  désolée,  je  la  retrouve  aujour- 
d'hui ;  la  douleur  est  la  même,  les  regrets  sont  éternels.  Et  pourtant  si 
ces  yeux  de  bronze  pouvaient  s'ouvrir  ;  si  cette  bouche,  trop  tôt  muette, 
pouvait  parler,  citoyens,  elle  nous  ordonnerait  de  séclier  nos  pleurs,  car 
Carrel  ressuscite  dans  la  patrie  qui  s'éveille  !  (Acclamations.) 

»  Moins  heureux  que  nous,  il  n'a  pas  vu  la  terre  promise  Je  la  Liberté  ; 
mais  il  la  devinait  à  l'horizon  ;  c'est  vers  elle  qu'il  marchait  sans  relâche  ; 
c'est  sa  trace  qui  nous  y  a  menés.    Oui  !  oui  !) 

1)  Réjouis-toi  donc  de  notre  triomphe,  pur  et  généreux  Carrel," car  ton 
souvenir  combattait  avec  nous,  car  noti'e  victoire  est  ta  victoire.  (Oui  ! 
oui  !) 

»  Paris  le  sait  bien,  lui  qui  nous  envie  l'honneur  de  ta  sépulture  ! 

»  Ah!  qu'il  me  soit  permis  de  le  dire  ici,  nous  te  verrons  partir  avec 
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tégeait  alors  son  journal  et  sa  personne;  il  s'est  hâté  de  la 
renier  dès  qu'elle  a  été  injustement  calomniée  ;  moi,  je  la 
défends  en  1851,  comme  je  la  défendais  en  1848,  dans  les 
mêmes  ternies  et  avec  la  même  conviction.  Entre  lui  et 
moi,  le  public  jugera. 

Avant  de  terminer,  encore  un  mot  :  un  jour  VU7iivers  pa- 
raît approuver  les  massacres  de  la  Saint- Barthélémy,  et  le 
lendemain  il  semble  les  désapprouver.  Oui  ou  noti,  les  ap- 
prouve-t-il  ? 

Qu'il  réponde  sans  phrases. 


5  octobre  1851 . 

M.  Louis  Veuillot  me  répond  : 

«  M.  de  Girardin  termine  en  nous  demandant  a  si  nous  approuvons, 
»  oui  ou  non,  l'extermination  des  hérétiques?  » 

»  Nous  le  satisferons  quand  il  nous  aura  dit  s'il  approuve,  oui  ou  non, 
qu'une  société  défende  les  bases  sur  lesquelles  elle  repose,  contre  les  fac- 
tieux qui  veulent  les  renverser. 

»  Si  les  royalistes  s'emparaient  de  deux  ou  trois  villes  en  France,  s'ils 
tenaient  deux  ou  trois  quartiers  dans  Paris,  et  s'ils  répondaient  par  des 
coups  de  fusil  aux  exhortations  de  la  Presse  et  aux  proclamations  du  gou- 


tristesse...  Et  pourtant,  ce  modeste  asile  n'était  pas  digne  de  te  garder  : 
le  Panthéon  te  réclame,  le  vœu  de  la  France  entière  t'y  appellera  bientôt. 
Il  était  temps  enfin  que  tu  rejoignisses  ta  vraie  famille,  la  famille  de  ceux 
qui  ne  doivent  point  mourir  ! 

»  Mais  qu'au  moins  ton  souvenir  reste  avec  nous  !  Nous  le  perpétuerons 
ici  ;  nous  ne  voulons  pas  qu'à  cette  place  à  jamais  glorieuse  puisse  s'éle- 
ver un  jour  une  tombe  vulgaire. 

»  La  commune  de  Saint-^NIandé  tout  entière  s'associe  au  vœu  de  son 
maire,  et  nous  t'élèverons  de  nos  deniers  et  de  nos  mains  une  simple  co- 
lonne avec  ces  mots  :  a  Ici  a  reposé  Carrel  '  »  (Bravo  !) 

»  Et  maintenant,  citoyens,  un  dernier  mot.  Une  liberté  complète 
et  pac'fique  luit  entin  sur  la  France...  Elle  s'est  allumée  en  trois  jours, 
cette  tlauune  éternelle,  jurons  de  ne  pas  la  laisser  s'éteindre  !  (Nous  le 
jurons  1  nous  le  jurons  !)  Alimentons-la  tous,  faisons-la  grandir,  laissons- 
la  monter  plus  haut,  plus  haut  encore;  car,  à  un  point  de  l'atmosphère, 
vous  verrez  se  coaliser  tous  les  vents  du  ciel  pour  la  porter  aux  quatre 
coins  du  monde  ! 

»  Vive  la  République  !  » 

»  Ce  cri  est  répété  avec  enthousiasme  par  toute  l'assistance.  » 

[Réforme,  3  mars  1848.) 

XI.  34 
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vernement,  ils  feraient  moins  que  les  calvinistes  n'ont  fuit.  Que  conseille- 
rait cependant  M.  de  Girardiu  aux  pouvoirs  delà  République? 

»  Il  conseillerait  l'emploi  des  lois  et  de  la  force,  et,  après  quelques  ren- 
contres, la  fureur  des  partis  en  viendrait  aux  massacres. 

»  Ce  sont  les  conséquences  infaillibles  de  la  Liberté  illimitée.  » 

Je  réponds  h  M.  Louis  Veuillot  :  Commencez  d'abord  par 
me  dire  ce  que  vous  entendez  par  ce  mot  factieux  ? 

Je  n'appelle  pas  factieux  le  peuple  opprimé  qui  se  soulève 
pour  reconquérir  son  indépendance  et  sa  nationalité. 

Je  n'appelle  pas  factieux  l'homme  asservi  qui  se  soulève 
pour  reconquérir  ses  libertés  usurpées. 

Où  la  société  a  réellement  la  Liberté  pour  base,  la  société 
ne  court  aucun  risque  d'être  attaquée  ;  où  cette  base  man- 
que à  la  société,  la  force  n'étant  plus  dans  le  droit,  le  droit 
réside  alors  exclusivement  dans  la  force. 
Je  vous  suis  paragraphe  par  paragraphe. 
Les  royalistes  se  sont  emparés  de  deux  ou  trois  journaux 
dans  chaque  département  ;  ils  s'en  servent  pour  attaquer  à 
outrance  la  République.  Ai-je  jamais  demandé  autre  chose 
contre  eux  que  la  réciprocité? 

Entière  liberté  pour  eux  de  trouver  l'existence  de  la  Ré- 
publique impossible.  Entière  liberté  contre  eux  de  trouver 
impossible  le  retour  de  la  Monarchie. 

Pour  tous  également  et  indistinctement  le  droit  de  dis- 
cuter. 

Pour  tous  également  et  indistinctement  le  droit  de  se 
compter. 
Pour  aucun,  sans  exception,  le  droit  de  se  battre. 
«  Mais,   reprenez-vous,  la  conséquence  infaillible  d'une 
»  telle  liberté,  ce  serait  le  massacre  des  partis  entre  eux.  » 
Est-ce  donc  que  la  Liberté  illimitée  existait  en  1572,  sous 
le  règne  de  S.  M.  Charles  IX,  alors  que  70,000  Français  pé- 
rissaient martyrs  de  leur  foi? 

Est-ce  donc  que  la  Liberté  illimitée  existait  en  1685,  sous 
le  lègne  de  S.  M.  Louis  XIV,  lorsque,  cédant  à  l'influence 
de  M°°^  de  Maintenon,  il  révoqua  l'édit  de  Nantes? 
Qu'avaient  donc  fait  àLouisXIV  les  calvinistes, pour  qu'il 
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leur  fît  essuyer  les  «  DERNIÈRES  RIGUEURS  ?  »  Avaient- 
ils  pris  les  armes  contre  lui?  Lui  avaient-ils  déclaré  la 
guerre  ? 


VI. 


2  octobre  1851. 

VUnivers  n'admet  qu'une  seule  liberté  :  La  liberté  des 
jésuites.  Toute  autre  liberté  lui  est  indifférente,  que  dis-je, 
elle  lui  paraît  menaçante. 

Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  de  la  Presse  ;  pour  elle  le  mot 
Liberté  signifie  :  Liberté  en  tout  et  pour  tous. 

En  1851 ,  comme  en  1848,  comme  en  1847,  lorsque  je  plaide 
pour  la  Liberté,  je  ne  plaide  pas  explicitement  mais  implici- 
tement pour  la  liberté  des  jésuites.  Ni  exceptions  ni  restric- 
tions, pas  plus  contre  les  jésuites  que  contre  les  socialistes. 
C'est  à  eux  à  se  faire  contrepoids  les  uns  par  les  autres. 
Point  de  liberté  privilégiée  :  car  alors  ce  n'est  plus  la  Li- 
berté, c'est  le  monopole,  contre  lequel  protestaient  si  éner- 
giquement,  en  mars  1848,  les  inventeurs  de  la  Liberté  ab- 
solue, MM.  de  Montalembert,  de  Valimesnil,  de  Riancey  et 
Veuillot. 


1851. 


LES  MENEURS  DES  PARTIS  DECHUS. 

13  octobre  1851. 

On  lit  dans  le  Messager  de  V Assemblée  : 

«  M.  le  général  Cbangarnier  est  arrivé  ce  matin  à  Paris.  >' 

On  lit  dans  VOpinion  publique  : 

«  L'honorable  général  Changarnier  a  été  surpris  au  milieu  d'un  de  ces 
deuils  domestiques  qui  ébranlent  les  plus  fortes  natures,  par  la  nouvelle 
que  les  affaires  se  compliquaient  à  Paris  et  qu'une  crise  ministérielle  s'ou- 
vrait. Aussitôt,  avec  cette  exactitude  militaire  qu'il  porte  dans  tous  ses 
devoirs,  il  s'est  arraché  à  sa  douleur,  et  s'est  rendu  à  Paris  oii  l'appelaient 
ses  fonctions  de  membre  de  la  commission  de  permanence.  Il  est  arrivé 
depuis  ce  matin  à  Paris    » 

La  commission  de  permanence  ne  doit  se  réunir  que  jeudi 
16  octobre  1851  ;  donc  rien  ne  forçait  le  général  Chan- 
garnier de  revenir  précipitamment  à  Paris  le  samedi 
11  octobre  1851.  L'affectation  solennelle  que  l'on  met  à  an- 
noncer l'arrivée  à  Paris  du  général  Changarnier  comme  un 
événement,  est  un  des  détails  de  la  mise  en  scène  par  la- 
quelle on  espère  intimider  le  président  de  la  République, 
et  l'amènera  renoncer  à  ce  qu'on  appelle  ironiquement  son 
idée  fixe  :  —  le  rétablissement  du  suffrage  universel. 

Déjà  l'on  annonce  que  si  MM.  Carlier,  Faucher  et  Baroche 
se  retirent,  l'Assemblée  législative  sera  immédiatement 
convoquée  par  la  commission  de  permanence. 

Eh  bien!  lorsqu'elle  se  réunirait  convulsivement  le  15  oc- 
tobre, au  lieu  de  se  réunir  naturellement  le  4  novembre, 
que  ferait-elle  de  plus?  Que  ferait-elle  de  moins? 

Elle  voterait  vingt  jours  plus  tôt  l'abrogation  de  la  loi  du 
31  mai.  Voila  tout!  Voilà  ce  que  gagneraient  à  ce  coup 
d"éclat  les  meneurs  aux  abois  des  partis  déchus. 


1852. 


HEREDITE  :  ÉLECTION. 


"  Le  pouvoir  héréditaire  est  relui  dont  on  a  hérité 
et  non  celui  qu'on  veut  transmettre  à  ses  héritiers.  i> 

BENJAMIN    CONSTANT. 


I. 


5  avril  1802. 

Malgré  tous  les  efforts  qu'on  fait  pour  en  détourner  les 
regards  et  pour  en  distraire  la  pensée,  il  est  impossible  de 
ne  pas  voir  et  de  ne  pas  reconnaître  que  la  question  sus- 
pendue au-dessus  de  nos  tètes  est  celle  de  savoir  si  la 
France  renoncera  au  régime  électif  pour  revenir  auTégime 
héréditaire,  si  elle  renoncera  au  droit  de  naissance  pour 
l'ester  fidèle  au  droit  de  suffrage. 

C'est  la  question  culminante,  c'est  la  question  qui  domine 
toutes  les  autres  questions. 

Le  régime  électif  existe  en  France.  Sans  contredit,  il  a  ses 
difficultés;  mais  est-ce  que  le  régime  héréditaire  n'aurait 
pas  les  siennes,  non  moins  grandes  certainement,  et  pro- 
bablement infiniment  plus  grandes? 

C'est  pourquoi  le  régime  électif,  attaqué  par  les  uns  et 
miné  par  d'autres,  a  conservé  en  nous  des  défenseurs  opi- 
niâtres et  vigilants  que  rien  ne  déconcerte,  que  rien  ne  dé- 
courage. 

Sauvons  le  principe  !  Le  principe  électif,  qui  a  triomphé 
en  1848,  a  subi  depuis  trois  ans  et  pourra  subir  encore  des 
altérations  plus  ou  moins  graves,  mais  est-ce  une  raison 


534  1S58. 

pour  l'abandonner  et  pour  l'immoler?  Ces  altérations  s'effa- 
ceront par  le  temps,  et  le  principe  survivra.  On  ne  tue  pas 
le  soldat  blessé;  on  le  panse.  Est-ce  que  les  royalistes  ont 
jamais  fait  porter  au  principe  de  l'hérédité  monarchique  la 
responsabilité  des  mauvais  règnes?  Partisans  du  régime 
électif,  serons-nous  donc  moins  conséquents  et  moins  pa- 
tients que  les  partisans  du  régime  héréditaire? 

Qu'est-ce  qui  constitue  et  confère  ce  qu'on  est  convenu 
d'appeler  le  droit  des  gouvernements? 

Est-ce  l'élection  ? 

Est-ce  l'hérédité  ? 

Si  c'est  l'élection,  des  électeurs  votant  en  987  ont-ils  pu 
aliéner  le  droit  des  électeurs  qui  leur  ont  survécu  en  1852? 
Non,  cent  fois  non  ;  l'élection  n'a  pas  et  ne  saurait  avoir 
d'autres  droits  que  ceux  qui  lui  sont  propres.  La  loi  de  l'é- 
lection, c'est  d'être  l'élection,  comme  la  loi  du  mouvement, 
c'est  d"étre  le  mouvement. 

Si  c'est riiérédité,  quelle  en  est  l'origine;  quelle  en  sera  la 
base?  Sera-ce  la  conquête  ou  l'usurpation?  Gomment  Hu- 
gues Capet  a-t-il  placé  sur  sa  tête  la  couronne  de  France  ? 
L'avait-il  conquise  ?  En  avait-il  hérité  ?  Non,  il  l'a  usurpée, 
il  l'a  prise  à  Charles  de  Lorraine.  Est-il  donc  au  pouvoir  des 
siècles  de  légitimer  ce  qui,  en  soi,  n'était  pas  légitime? 
Mais  admît-on  l'hérédité,  que  l'hérédité  ne  serait  encore  le 
gouvernement  de  droit  que  relativement  à  l'hérédité,  et 
nullement  relativement  à  l'élection.  Sur  le  terrain  de  l'hé- 
rédité, l'héritier  de  Hugues  Capet  a  l'avantage  sur  le  neveu 
de  l'empereur  ;  mais  sur  le  terrain  de  l'élection,  M.  L.-N. 
Bonaparte  a  l'avantage  sur  S.  M.  Henri  V. 

VUnion,  pas  plus  que  la  Gazette  de  France  et  VAssemblée 
nationale^  n'a  de  terrain  solide;  elle  n'ose  pas  dire  à  l'Élu 
du  10  décembre  1848,  réélu  le  20  décembre  1851  : 

«  Vous  êtes  VÉlection,  vous  n'êtes  pas  VHérédité  !  Vous 
»  êtes  chef  de  l'Etat,  non  en  vertu  du  vote  de  1804,  mais  en 
»  vertu  du  vote  de  1851,  et  vous  l'avez  vous-même  reconnu 
»  et  proclamé  dans  votre  appel  au  peuple  du  2  décembre, 
»  où  vous  disiez  :  Si  je  n'obtiens  pas  la  majorité  de  vos  siif- 
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»  frages,  alors  je  provoquerai  la  réunion  d'une  nouvelle 
»  assemblée^  et  je  lui  remettrai  le  mandat  que  j^ai  reçu  de 
»  vous.  » 

0  journaux  légitimistes  !  soyez  donc  les  journaux  de  vos 
doctrines  ! 


7  avril  1852. 

Quelques  vassaux  et  seigneurs,  en  écartant  Charles  de 
Lorraine  en  987,  et  en  élisant,  on  ne  sait  comment,  à  Noyon, 
Hugues  Capet,  ont  engagé  la  France.  La  France  est  liée, 
quoi  qu'ils  fassent,  avec  les  descendants  masculins  de  Hu- 
gues Capet,  jusqu'à  ce  qu'il  n'en  reste  plus  un  seul,  à  au- 
cun degré,  ni  dans  la  ligne  directe,  ni  dans  la  ligne  collaté- 
rale. C'est  là  ce  que  la  Gazette  de  France  appelle  la  déléga- 
tion; de  la  délégation,  elle  fait  dériver  l'hérédité;  de 
l'hérédité,  elle  fait  découler  la  légitimité.  Mais  ce  que  la 
Gazette  de  France  ne  démontre  pas  et  ne  peut  pas  démon- 
trer, c'est  comment  quelques  seigneurs  barbus  ont  pu,  il  y 
a  neuf  cents  ans,  lier  indissolublement  la  France.  Autant 
aurait  valu  dire,  il  y  a  vingt  ans,  que  les  maîtres  de  poste 
tenant  leur  office  du  roi,  il  ne  pourrait  être  établi  des  che- 
mins de  fer  sur  les  lignes  où  il  existerait  des  relais  qu'après 
la  mort  du  dernier  des  héritiers  de  chacun  des  titulaires. 
La  thèse  de  la  Gazette  de  France  n'est  soutenable  qu'en  di- 
sant à  la  France  : 

Soyez  logique  ! 

Il  y  a  deux  systèmes  : 

Le  système  de  l'hérédité  ; 

Le  système  de  l'élection. 

Choisissez  librement  entre  ces  deux  systèmes,  mais  n'en 
faussez  aucun  ! 

L'hérédité  existe  par  elle-même  et  ne  se  fabrique  pas. 

U  faut  choisir  entre  l'hérédité  et  l'élection. 
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L'élection  ne  peut  pas  plus  devenir  l'hérédité  que  l'héré- 
dité ne  peut  devenir  l'élection. 

Si  le  système  de  l'hérédité  vous  paraît  préférable  au  sys- 
tème de  l'élection,  rappelez  le  principe  qui  personnifie  le 
principe  d'autorité,  rappelez  Henri  V  et  acclamez-le  roi  de 
France.  Le  régime  héréditaire  admis  ramène  logiquement 
et  infailliblement  le  petit-fils  de  Charles  X,  comme  tout 
fleuve  remonte  du  côté  de  sa  source  et  descend  du  côté  de 
la  mer. 

Si,  au  contraire,  le  système  de  Télection  vous  paraît  pré- 
férable au  système  de  l'hérédité,  ne  le  faussez  pas  et  per- 
fectionnez-le. Que  toujours  l'élection  puisse  s'exercer  et  que 
jamais  elle  ne  s'aliène. 

Sur  ce  terrain  solide,  une  utile  controverse  peut  s'engager 
entre  les  deux  principes  opposés  et  au-dessus  de  tous  les 
partis,  conséquemment  sans  provoquer  aucun  ombrage, 
sans  s'exposer  à  aucun  péril. 


III. 


15  avril  1852. 

La  Gazette  de  France  croit  que  l'hérédité  a  des  avantages 
que  n'a  pas  l'élection;  la  Presse  croit,  au  contraire,  que 
l'élection  a  des  avantages  que  n'a  pas  l'hérédilé  ;  en  d'autres 
termes,  la  Presse  croit  que  l'élection  est  un  principe  supé- 
rieur h  l'hérédilé,  conséquemment  que  celle-ci  est  appelée 
à  disparaître,  et  celle-là  à  s'universaliser. 

L'hérédité  est  une  forme  qui  a  sa  loi  d'existence,  c'est 
d'être  l'hérédilé  non  interrompue,  comme  la  loi  de  la  ligne 
droite  est  d'être  la  plus  courte. 

L'hérédilé  peut  avoir  pour  origine  la  conquête  aussi  bien 
que  l'élection. 

L'hérédilé  dérive  de  l'hérédilé.  Elle  ne  dérive  pas  de 
l'élection. 

L'hérédilé  de  la  ti'oisième  race  des  rois  de  France  n'a  pas 
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coniiuencé,  en  987,  i»  Hugues  Capel,  usurpant  la  coui'onne 
de  France  et  comhatlant  le  duc  de  Lorraine,  qu'il  lit  enfer- 
mer en  991.  Elle  a  commencé  à  Robert,  succédant  sans  op- 
position à  son  père  Hugues  Capet.  Qu'il  ne  soit  donc  plus 
question  de  l'éleclion  de  Noyon  et  du  prétendu  assentiment 
de  la  Fi'ancc!  Hugues  Capet  aurait  conquis  la  France  comme 
l'Angleterre  fut  conquise  par  Guillaume-le-Batard,  fils  na- 
turel de  Rohert-le-Diable,  duc  de  Normandie,  et  de  Har- 
lette,  fille  d'une  bourgeoise  de  Falaise,  que  les  droits  dont 
se  prévaut  Henri  V  n'en  seraient  ni  plus  ni  moins  fondés. 

Admise  comme  forme  de  gouvernement,  admise  comme 
principe,  l'hérédité  doit  produire  tous  ses  effets,  toutes  ses 
conséquences.  L'une  de  ses  conséquences,  c'est  d'exclure 
de  l'héritage  :  premièrement,  la  branche  cadette  de  la  mai- 
son de  Bourbon  aspirant  à  se  substituer  à  la  branche  aînée  : 
deuxièmement,  tous  les  héritiers  de  l'empereur,  car  il  n'a 
pas  été  donné  à  l'Empire,  si  puissant  qu'il  fût,  de  faire  que 
l'hérédité  ne  fût  pas  l'hérédité.  Or,  l'hérédité  royale  excluait 
formellement  l'empire  héréditaire.  On  mettrait  aux  voix  la 
question  de  savoir  combien  font  2  multipliés  par  2,  et  il  se 
trouverait  3,524,244  votants  disant  que  2  multipliés  par  2 
font  5  contre  2,579  votants  soutenant  que  2  multipliés  par  2 
font  4,  cela  n'empêcherait  pas  que  2  multipliés  par  2  fas- 
sent 4  et  ne  fassent  pas  5.  Le  vote  populaire  par  lequel  a 
été  ratifié  l'Empire  réclamé  et  proclamé,  en  mai  1804,  par 
le  Sénat  conservateur,  a  pu  détruire  l'hérédité,  mais  il  n'a 
pu  la  fonder.  Il  en  a  été  de  même  du  vote  du  9  août  1830 
qui  conféra  la  royauté  au  duc  d'Orléans,  à  la  majorité  de 
219  voix  contre  33.  Ce  vote  a  pu  être  un  second  coup  porté 
à  l'hérédité;  il  a  pu  achever  de  la  détruire  ;  il  n'a  pas  pu  la 
ressusciter.  Quoi  qu'on  fasse,  proclamàt-on  de  nouveau 
l'Empire,  tant  que  vivra  le  comte  de  Chambord,  il  sera  l'in- 
carnation du  principe  d'hérédité,  et  s'il  meurt  sans  héritier 
direct,  alors  ce  sera,  mais  alors  seulement,  la  famille  d'Or- 
léans qui  deviendra  l'hérédité  vivante.  Il  ne  peut  pas  plus 
co-exister  deux  héritiers  de  la  couronne  indivisible  que 
deux  élus  du  suffrage  universel. 


538  f85«. 

Présentement,  le  comte  de  Paris  n'a  absolument  aucun 
droit.  11  n'est  pas  l'hérédité;  il  n'est  pas  l'élection. 

Relativement  à  l'hérédité,  il  est  primé  par  le  comte  de 
Chambord. 

Relativement  à  l'élection,  il  est  primé  deux  fois  :  premiè- 
rement par  le  vote  de  mai  1804  ;  deuxièmement,  par  le  vote 
du  2Û  décembre  1851. 

Si  des  hommes  tels  que  MM,  Thiers,  Berryer  et  Guizol 
avaient  ramené  la  double  question  à  ces  termes  si  simples, 
il  n'y  aurait  plus  en  France  que  deux  partis  : 

Le  parti  de  l'hérédité  royale, 

Le  parti  de  l'élection  nationale. 

Beaucoup  de  dissidences  se  fussent  effacées;  beaucoup 
d'intrigues  ne  se  fussent  pas  nouées  ;  beaucoup  de  compli- 
cations n'eussent  pas  aggravé  la  situation  de  la  France. 

L'élection  qui  aboutit  à  l'hérédité  fait  ce  que  fait  le  fleuve 
qui  débouche  dans  l'Océan  :  il  y  mêle  ses  eaux  de  telle  sorte 
qu'elles  y  disparaissent  sans  retour;  aussi,  le  suffrage  uni- 
versel ,  tout-puissant  aussi  longtemps  que  subsiste  le  ré- 
gime de  l'élection,  est-il  sans  force  et  sans  valeur  dès  qu'il 
rencontre  devant  lui  le  principe  d'hérédité.  C'est  ce  qui  est 
arrivé  en  1814  lorsque  Louis  XVIII  a  été  et  a  dû  être  logi- 
quement préféré  au  duc  de  Reichtadt,  et  en  1830  lorsque 
le  nom  de  Louis-Philippe  P''  a  écarté  arbitrairement  celui 
de  Napoléon  II. 

Si  un  vote  peut  interrompre  le  cours  de  l'hérédité  et  créer 
une  hérédité  nouvelle  ,  un  autre  vote  peut  interrompre  le 
cours  de  cette  hérédité  nouvelle  et  lui  en  substituer  un 
autre.  L'élection,  encore  une  lois,  ne  peut  donc  pas  être 
base  d'hérédité.  Aussi ,  quand  nous  discutons  ,  avant  qu'il 
existe,  l'Empire  héréditaire,  et  quand  nous  demandons  la 
conservation  de  la  République  nominale ,  est-ce  moins  au 
nom  de  la  politique  qu'au  nom  de  la  logique  dont  on  n'en- 
freint pas  impunément  les  lois. 

A  celui  qui  a  pris  pour  règle  d'accepter  les  gouvernements 
de  fait,  qu'importe  que  ce  gouvernement  s'appelle  l'Empire 
ou  la  République  !  Ccrcando  il  vero  est  notre  devise.  Nous 
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cherchons  le  vrai ,  parce  que  nous  croyons  que  le  vrai  peut 
seul  arracher  la  France  et  la  démocratie  aux  périls  qui  les 
menacent.  Nous  n'avons  pas  d'autre  pensée;  nous  n'avons 
pas  d'autre  but. 

Or,  la  France  ne  pourra  échapper  aux  quatre  partis  qui 
l'affaiblissent  qu'en  choisissant  définitivement  et  résolu- 
ment entre  l'un  ou  l'autre  de  ces  deux  principes  :  hérédité 
ou  élection.  Plus  de  régime  mixte  et  bâtard  ! 

Par  l'élection  maintenue,  on  éteint  trois  partis  : 

Le  parti  légitimiste  ; 

Le  parti  impérialiste  ; 

Le  parti  orléaniste. 

Par  l'élection  dénaturée,  on  perpétue  les  partis  toujours 
au  nombre  de  3  contre  1. 

Pour  abolir  les  partis  qui  creusent  le  lit  d'une  révolution 
sanglante,  qu'y  a-t-il  à  faire? 

Considérer  l'élection ,  relativement  à  l'hérédité  ,  comme 
on  considère  le  fusil  relativement  à  l'arbalète  ;  la  locomotion 
à  vapeur  relativement  à  la  locomotion  telle  qu'elle  existait 
au  temps  de  Hugues  Capet  ;  la  filature  mécanique  relati- 
vement à  la  filature  à  la  main,  etc.,  etc.,  c'est-à-dire  comme 
un  progrès  acquis  et  incontestable. 

Relativement  à  l'hérédité  ,  l'élection  peut  être  un  progrès 
et  cependant,  et  relativement  à  elle-même,  être  encore  im- 
parfaite. C'est  là  une  autre  question.  Entre  l'arbalète  et  le 
fusil  à  piston,  il  y  a  eu  l'arquebuse,  le  fusil  à  rouet,  le  fusil 
à  pierre  et  une  foule  d'autres  fusils  de  moins  en  moins  im- 
parfaits. 

Le  suffrage  universel  est  encore  très-imparfait  et  très- 
inexpérimenté;  il  n'est  pas  ce  qu'il  doit  être  et  ce  qu'Usera  ; 
mais  tel  qu'il  est,  cependant,  il  est  incontestablement  su- 
périeur à  ce  que  la  Gazette  de  France  appelle  la  délégation 
héréditaire. 

Délégation  héréditaire  est  un  contre-sens  et  un  non-sens. 

On  est  propriétaire  du  champ  ou  du  château  de  son  père 
par  hérédité  et  non  par 'délégation. 

Vhérédité  suppose  la  jiropriété  et  exclut  la  délégation. 
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La  souveraineté  S'exerce  elne  se  délègue  pas.  Dès  qu'elle 
se  délègue,  elle  s'aliène  et  cesse  d'être  la  souveraineté.  Rien 
(le  ])\ns  facile  à  expliquer  que  l'hérédité  monarchique,  si 
l'on  admet  le  droit  divin;  rien  de  moins  aisé  à  soutenir  que 
l'hérédité  monarchique,  si  l'on  suppose  le  droit  national. 
invention  de  la  Gazette  de  Fî^ancc, en  désaccord  formel  avec 
les  prétentions  des  rois  de  France,  même  as'cc  les  termes  de 
la  charte  de  1814. 

L'hérédité,  comme  forme  de  gouvernement,  peut  se  dé- 
fendre ,  mais  ce  doit  être  par  d'autres  raisons  que  celles 
données  par  la  Gazette  de  France. 

L'hérédité  dans  l'État  est  le  mode  de  transmission  de  la 
propriété  indivise,  comme  l'hérédité  dans  les  familles  est  le 
mode  de  transmission  de  la  propriété  individuelle;  mais 
alors  il  faut  admettre  qu'un  pays  et  que  ses  habitants  sont 
la  propriété  de  celui  qui  les  administre  et  les  gouverne. 

Un  principe  ne  peut  pas  plus  s'écarter  de  sa  ligne  qu'une 
planète  de  son  orbite.  Tout  écart  est  précurseur  d'un  choc. 

L'hérédité  monarchique,  c'est  la  transmission  de  la  pro- 
priété collective  constituée  à  l'image  de  la  transmission  de 
la  propriété  individuelle  (1)  ;  Si  l'on  veut  rétablir  l'hérédité 
dans  une  famille  telle  qu'elle  existe  en  France,  de  Clo- 
tairc  F'"  (2)  à  Louis  XVI,  de  558  à  1792,  et  telle  qu'elle  existe 
en  Angleterre,  il  faut  rétablir  le  droit  d'aînesse  dans  toutes 
les  familles.  Qu'on  ne  s'abuse  pas  !  Toute  restauration  mo- 
narchique qu'on  entreprendra,  en  France,  sans  y  raturer 
l'article  745  du  Code  civil,  qui  établit  l'égalité  des  partages 
entre  héritiers  directs,  sera  un  édifice  sans  fondements  qui  ne 
tardera  pas  à  s'écrouler,  un  arbre  sans  racines  qui  ne  lar- 
dera pas  à  sécher  sur  pied.  La  logique  des  choses  est  abso- 

(1)  Le  gouvernement  suivait  la  règle  de  la  famille  ;  un  roi  en  mourant 
partageait  sa  succession  entre  ses  enfants,  sauf  le  consentement  ou  la  ra- 
tification populaire-,  la  loi  politique  n'était  dans  sa  simplicité  que  la  loi 
domestique. 

(CHATEAtiBKiAND,  Études  historiques.,  p.  453.) 

(2)  A  la  mort  de  Clovis,  le  royaume  fut  partagé  entre  ses  quatre  fils; 
■l'hierry  est  roi  d'Austrasie ;  Clodomir,  d'Orléans  :  Childehert  de  Paris; 
Clotaire,  de  Soissons.  Clotaire  devint  seul  maître  du  royaume. 
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lue  et  inflexible  ;  elle  n'admet  pas  d'exceptions  et  ne  se  con- 
tredit jamais.  Le  cours  de  tous  les  fleuves  est  le  même  ;  il 
n'y  en  a  pas  un  seul  qui  retourne  de  son  embouchure  à  sa 
source.  Depuis  1804,  c'est  vainement  qu'on  s'eff'orce  de  re- 
constituer sans  droit  d'aînesse,  dans  toutes  les  familles,  une 
royauté  héréditaire  et  un  royaume  indivisible;  toutes  les 
tentatives  ont  échoué;  elles  échoueront  toutes.  Où  l'égalité 
des  partages  dans  les  successions  a  passé  des  lois  dans  les 
mœurs,  il  n'y  a  plus  de  possible  que  la  République,  et  il  n'y 
a  plus  à  chercher  que  les  lois  naturelles  de  son  développe- 
ment, à  moins  qu'on  ne  préfère  sortir  d'une  révolution  pour 
retomber  dans  une  autre,  et  marcher  sans  fin  de  révolu- 
tions en  révolutions. 


IV. 


15  avril  1852. 

La  Gazette  de  France  réj)ond  à  la  Presse  : 

«  M.  de.  Girardiii  veut  faire  de  l'hérédité  et  de  l'élection  deux  princi- 
pes inconciliables,  afin  de  poser  la  question  entre  la  République  et  la  Mo- 
narchie ;  et  pour  que  cette  question  puisse  se  décider  au  profit  de  la  Ré- 
publique, il  veut  jeter  la  Monarchie  dans  le  droit  divin,  et  lui  attribuer, 
comme  conséquence  nécessaire,  la  propriélé  d'une  famille.  Il  voudrait  nous 
rejeter  dans  Vabsurde,  pour  avoir  meilleur  marché  de  nous.  Ce  travail  d'un 
écrivain  démocrate  explique  et  justifie  le  travail  contraire  que  nous  avons 
fait  depuis  vingt  ans.  L'intérêt  qui  le  pousse  à  nous  placer  dans  le  droit 
divin,  montre  l'intérêt  que  nous  avons  à  soutenir  que  la  royauté  est  de 
droit  national.  L'intérêt  qui  lui  fait  combattre  la  délpgation,  montre  l'in- 
térêt que  nous  avons  à  la  soutenir.   » 

Il  ne  suffit  pas  d'avoir  intérêt  à  soutenir  une  proposition 
pour  que  cette  proposition  soit  vraie. 

Mais  d'abord,  commençons  par  établir  que  la  proposition 
de  M.  de  Lourdoueix  est  contredite  par  des  autorités  plus 
irrécusables  que  la  sienne  et  celle  de  M.  de  Genoude  en 
matière  de  délégation  : 

Gomment  s'explique,  à  cet  égard,  celui  que  l'histoire  a  ap- 
pelé le  grand  roi  ?  —  Louis  XIV  s'explique  ainsi  : 

«  CELUI  qui  a  donné  des  rois  aux  hommes  a  voulu  qu'on  les  respectât 


comme  ses  lieutenants,  se  réservant  à  lui  seul  le  droit  d'examiner  leur 
conduite.  Sa  volonté  est  que  quiconque  est  né  sujet  obéisse  sans  dis- 
cernement, (mémoires  de  louis  XIV  adressés  à  son  fils,  t.  II,  p.  55  et  56.) 
D  Les  rois  sont  les  arbitres  souverains  de  la  fortune  et  de  la  conduite 
des  hommes.  [Ibid.,  p.  57.)  » 

Lieutenant  de  Dieu  sur  la  terre,  voilà  comment  Louis  XIV 
considérait  et  comprenait  ce  qu'il  plaît  à  M.  de  Lourdoueix 
d'appeler  faussement  la  délégation  ! 

Le  4  juin  1814,  comment  Louis  XVIII  s'expliquait-il,  par 
la  bouche  de  son  chancelier,  devant  la  Chambre  des  pairs 
et  devant  la  Chambre  des  députés?  —  Il  leur  disait  : 

«  En  pleine  possession  de  ses  droits  béréditaii-es  sur  ce  beau  royaume 
il  ne  veut  exercer  l'autorité  qu'il  tient  de  Dieu  et  de  ses  pères  qu'en  po- 
sant lui-même  les  bornes  de  son  pouvoir.  » 

Le  rfro/Yd/rm  peut-il  être  exposé  plus  clairement,  soutenu 
plus  énergiquement?  La  qualification  «  d'absurde  »  donnée 
par  M.  de  Lourdoueix  au  droit  divin  s'adresse  donc  directe- 
ment à  S.  M.  Louis  XVIIi.  M.  de  Lourdoueix  en  conviendia, 
traiter  un  roi  ^absurde,  c'est  assez  peu  respectueux  de  la 
part  d'un  sujet.  Qu'est-ce  donc  que  M.  de  Lourdoueix,  pour 
en  savoir  plus,  en  matière  de  royauté,  que  la  royauté  elle- 
même?  Sur  quoi  s'appuient  donc  les  prétentions  de  cet  écri  • 
vain  ?  —  Sur  l'histoire  ? —Non  ;  l'histoire  les  contredit  expres- 
sément. Que  M.  de  Lourdoueix  renonce  donc  à  son  invention 
de  la  délégation;  cette  invention  ne  vaut  absolument  rien,  ni 
historiquement,  ni  socialement,  ni  dans  le  passé,  ni  dans 
l'avenir.  Dès  qu'il  convient  que  l'hérédité  royale  peut  avoir  et 
a  eu  souvent  pour  origine  la  conquête  et  l'usurpation,  toute 
sa  théorie  delà  délégation  s'écroule  d'elle-même,  car  appa- 
remment, avant  de  conquérir  une  nation,  on  ne  commence 
point  par  la  consulter,  ni  avant  d'usui'per  un  trône  par  prier 
d'en  descendre,  pour  le  céder,  le  roi  qui  l'occupait. 

D'ailleurs,  comment  Hugues  Capet  fut-il  élu  ? 

A   cette  question,  M.  de  Lourdoueix  se  répond  (1)  : 

«  Hugues  Capet,  qui  possédait  le  comté  de  Paris  et  ce  qu'on  nommait 

(1)  Dp  la  Be'<l(iuralion  de  la  Société  française,  par  M.  de  Lourdoueix, 
1834. 
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alors  le  duché  de  France,  s'empara  sans  peine  de  la  couronne,  que  les  au- 
tres grands  vassaux  s'emban-assaieut  peu  de  lui  disputer.  » 

M.  Guizot  ajoute  : 

«  Hugues  Capet  ne  fut  porté  au  trône  par  aucun  parti,  par  aucune 
combinaison,  aucune  intrigue  un  peu  générale.  Il  prit  le  nom  de  roi.  La 
plupart  des  grands  seigneurs  du  royaume  ne  s'en  inquiétèrent  point.  Leur 
puissance  n'en  était  point  atteinte;  depuis  longtemps  ,  ils  n'avaient  à  peu 
près  rien  à  démêler  avec  la  royauté.  Hugues  Capet  se  fit  reconnaître  par 
ses  propres  vassaux,  qui  n'avaient  qu'à  gagner  à  l'élection  de  leur  suze- 
rain ;  peu  à  peu  les  principaux  fcudataii'es,  séduits  par  des  concessions 
et  des  promesses  ,  avouèrent  également  le  titre  supérieur  qu'il  s'était 
donné.  Ce  fut  là  toute  la  révolution  capétienne.  Depuis  la  mort  deChar- 
lemagne,  la  féodalité  avait  conquis  la  société.  En  se  faisant  appeler  roi, 
un  de  ses  principaux  membres  s'en  déclara  le  chef;  il  acquérait  par  là, 
dans  le  présent,  une  dignité  plutôt  qu'un  pouvoir!  La  République  féodale 
n'était  menacée  que  dans  l'avenir  ;  et  à  coup  sûr,  elle  ne  s'en  doutait 
point.  «  Nulle  révolution  n'a  été  plus  insignifiante  quand  elle  s'est  faite, 
»  et  plus  féconde  en  grands  résultats.  » 

M.  Guizot  est  d'accord  avec  M-  de  Chateaubriand,  qui 
s'exprime  ainsi  : 

«  Hugues  Capet  était  un  tfès  petit  seigneur.  Quand  il  en  aurait  eu 
l'envie,  Hugues  n'aurait  pu  réunir  les  États;  les  autres  grands  vassaux  ne 
s'y  seraient  point  rendus  ;  souverains  comme  le  duc  de  France,  ils  ne  lui 
auraient  pas  obéi. 

»  La  France  était  alors  une  République  fédérative,  reconnaissant  un 
chef  impuissant.  Cette  aristocratie  était  sans  peuple  ;  tout  était  esclave 
ou  serf.  Le  servage  n'avait  point  encore  englouti  la  servitude;  le  bour- 
geois n'était  pas  encore  né  ,  l'ouvrier  et  le  marchand  appartenaient  encore 
à  des  maîtres  dans  les  ateliers  des  abbayes  et  des  seigneuries.  La  moyenne 
propriété  n'avait  point  encore  reparu  ;  on  ne  rencontrait  point  au-dessous 
de  l'aristocratie  cette  classe  distincte  et  plébéienne  qui,  par  l'infériorité 
relative  du  sang,  fixe  la  nature  du  pouvoir  qui  la  domine.  Voilà  pour- 
quoi les  chroniques  du  temps  ne  parlent  jamais  du  peuple. 

»  On  s'enquiert  de  ce  peuple;  on  est  tenté  de  croire  que  les  historiens 
l'ont  caché  ;  qu'en  fouillant  des  chartes  on  le  déterrera  ;  qu'on  découvrira 
une  nation  française  inconnue,  laquelle  agissait,  administrait,  gagnait 
les  batailles,  et  dont  on  a  enseveli  jusqu'à  la  mémoire.  Après  bien  des  re- 
cherches, on  ne  trouve  rien,  parce  qu'il  n'y  a  rien  ,  et  que  cette  aristocra- 
tie sans  peuple  est,  à  cette  époque,  la  véritable  nation  française. 

»  L'introduction  de  la  dignité  de  la  pairie  favorisa  l'élection  des  Capé- 
tiens. Il  y  avait  sept  pairs  laïques  :  Hugues  en  était  un.  Les  six  autres 
pairs,  dont  les  seigneuries  relevaient  immédiatement  de  la  couronne,  s'en- 
tendirent, comme  aujourd'hui  des  électeurs  s'entendent  dans  un  collège 
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c'iectoral,  pour  porter  leurs  voix  sur  leur  compagnon.  La  pairie  se  trouva 
ainsi  réunie  à  la  royauté,  et  il  ne  resta  que  six  pairs  de  France. 

»  Dans  la  personne  de  Hugues  Capet  s'opère  une  révolution  importante. 
La  monarchie  élective  devient  héréditaire.  En  voici  la  cause  immédiate, 
qu'aucun  historien,  que  je  sache,  n'a  encore  remarquée  :ie  sacre  usurpa  le 
droit  d'élection. 

»  Les  six  premiers  rois  de  la  troisième  race  firent  sacrer  leurs  fils  aînés 
de  leur  vivant.  Cette  élection  religieuse  remplaça  l'élection  politique, 
affermit  le  droit  de  primogéniture  et  fixa  la  couronne  dans  la  maison  de 
Hugues  Capet. 

»  L'hérédité  mâle,  constituée  dans  la  famille  l'oyale,  devint  à  la  fois  le 
germe  destructeur  de  la  féodalité  et  le  principe  régénérateur  de  la  monar- 
chie absolue.  » 

Un  autre  historien  a  rétabli  en  ces  termes  la  véiité  des 
faits  historiques,  altérée  par  M.  de  Lourdoueix  : 

a  Le  frère  de  Hugues  Capet,  le  duc  de  Bourgogne,  et  son  beau-frère,  le 
duc  de  Normandie,  après  la  mort  de  Louis  V,  le  Carlovingien,  décédé 
sans  enfants,  rassemblèrent  à  Xoyou  les  principaux  évêques  et  seigneurs 
de  la  France  septentrionale,  c'est-à-dire  du  comté  de  Paris  et  du  duché  de 
France.  C'est  par  ces  évêques  et  seigneurs,  dont  le  nombre  même  n'est  in- 
iliqné  nulle  part,  qu'il  fut  élu  roi,  au  détriment  de  l'oncle  de  Louis  V  , 
(Charles,  duc  de  '  Basse-Lorraine.  Mais  les  seigneurs  et  les  évêques  des 
provinces  du  Midi,  les  comtes  de  Flandres  et  de  Yermandois,  ne  prireut 
point  part  à  cette  élection  ;  ils  tirent  même  plus,  ils  la  contestèrent  et  re- 
connurent pour  roi  le  carlovingien  Charles  de  Lorraine. 

»  Ainsi,  non-seulement  le  principe  de  l'hérédité  ne  se  trouve  miUement 
au  fond  de  la  délégation  que  le  peuple  français  aurait  faite  de  sa  souve- 
raineté gouvernementale  à  Hugues  Capet,  mais  cette  délégation  elle-même 
n'a  pas  eu  ce  caractère  de  généralité  qui  seul  eût  pu  la  rendre  légitime. 
De  l'aveu  formel  des  historiens  qui  la  mentionnent,  elle  fut  l'œuvre  d'une 
minorité,  d'une  très  petite  minorité,  pire  que  cela,  l'œuvre  de  complaisants 
et  de  vassaux  qui,  l'eussent-ils  voulu,  n'auraient  eu  ni  le  courage  ni  la 
puissance  de  la  refuser,  parce  qu'elle  était  dans  les  obligations,  redevan- 
ces et  services  imposés  par  la  Constitution  féodale. 

»  C'est  cette  Constitution,  en  effet,  qui  seule  a  fait  la  royauté  de  Hugues 
Capet. 

»  Son  élection  n'eut  ni  plus  ni  moins  de  valeur  que  celles  antérieure- 
ment faites,  sous  la  dynastie  carlovingienue,  dans  la  personne  des  comtes 
de  Paris,  Eudes  et  Robert,  de  la  race  de  Robert  le  Fort,  dont  Hugues  des- 
cendait. Ces  comtes,  régnant  le  roi  Charles  le  Simple,  avaient  été  aussj 
élus  rois  par  les  seigneurs  et  vassaux  du  duché  de  Fi-ance,  mais  sans  au 
cune  énonciation  d'hérédité.  Aussi,  après  la  mort  d'Eudes,  la  couronne 
resta-t-elle  à  Charles  le  Simple,  et  après  la  mort  de  Robert,  revint-elle  .à 
Louis  IV  d'outre-mer. 
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»  Les  droits  de  Hugues  ne  furent  donc  ni  d'une  autre  nature,  ni  d'une 
autre  étendue  que  ceux  des  prédécesseurs  de  sa  race  dans  l'élection  royale 
faite  par  des  vassaux  en  faveur  de  leur  suzerain. 

»  Hugues  Capet  fut  élu  et  proclamé  à  Noyon.  Jlais  les  actes  de  cette 
proclamation  n'existent  pas  ;  et  nous  défions  le  plus  consommé  fureteur 
de  clu'oniques  et  de  vieux  parchemins  de  les  retrouver  et  de  les  produire. 
Il  faut  donc  chercher  les  preuves  de  l'hérédité  dans  les  circonstances 
mêmes  dont  l'élection  capétienne  fut  entourée. 

n  La  première  et  la  seule  qui  ait  une  existence  certaine  est  la  formule 
du  serment  que  ce  prince,  comte  de  Paris  et  duc  de  France,  prononça 
dans  la  cathédrale  de  Reims  au  moment  où  l'huile  sainte  était  répandue 
sur  son  front  pour  le  consacrer. 

»  Ce  serment,  le  voici  tel  qu'il  est  rapporté  par  Dom  Bouquet  au  Bf- 
cueil  des  hisloriens  de  France  : 

t  Hugues,  selon  la  volonté  de  Dieu,  roi  futur  des  Français;  dans  ce 
»  jour  de  mon  ordination,  je  promets,  en  face  de  Dieu  et  des  saints,  que 
n  je  conserverai  intacts  vos  privilèges  canoniques,  vos  lois  et  votre  jus- 
j)  tice.  Je  vous  défendrai  tant  que  je  pourrai  avec  l'aide  de  Dieu,  comme  un 
»  roi  le  doit  à  tout  évêque  et  clerc  de  son  royaume,  comme  il  le  doit  aux 
»  églises  qui  lui  sont  soumises  et  au  peuple  qui  lui  est  confié  ;  je  ferai 
»  droit  à  chacun  par  notre  autorité.  » 

»  Il  ne  ressort  d'aucun  acte,  d'aucun  titre,  d'aucun  vœu,  d'aucune  dé- 
libération, au  moment  de  l'avènement  de  Hugues  Capet,  que  cette  déléga- 
tion ait  été  faite  à  titre  héréditaire. 

»  Le  prétendu  peuple  français  n'était  que  les  vassaux  du  comté  et  du 
duché  de  France;  à  ce  titre,  ils  n'avaient  point  de  souveraineté  à  délé- 
guer. On  ne  peut,  en  effet,  déléguer  que  ce  que  l'on  possède  ;  or,  du  mo- 
ment qu'ils  étaient  vassaux,  les  Français  du  comté  de  Paris  avaient 
perdu,  par  ce  fait  seul,  leur  souveraineté.  Qui  dit  vasselage,  dit  dé- 
pendance ;  qui  dit  souveraineté,  dit  plénitude  du  droit  et  de  l'exercice  de 
la  liberté.  Des  serfs  ne  sont  pas  souverains  :  il  n'y  a  de  souverain  que  ce 
qui  est  libre  ! 

«  En  tout  cas,  la  délégation  que  les  vassaux  de  Capet  auraient  faite  de 
leur  part  de  souveraineté  gouvernementale,  n'engageait  que  leurs  biens  et 
leurs  personnes ,  et  ne  pouvait  engager  les  peuples  et  les  vassaux  des 
autres  comtés  et  duchés  éparpillés  sur  le  territoire  ;  encore  moins  leurs 
descendants  !  Des  serfs  n'engagent  pas  leur  postérité  ;  la  servitude  ne  se 
délègue  pas. 

»  Cela  était  tellement  dans  le  droit,  même  en  ce  temps,  que,  Hugues 
Capet  ayant  voulu  s'appuyer  sur  son  élection  pour  obtenir  l'obéissance 
d'un  seigneur  qui  n'était  ni  de  son  comté  ni  de  son  duché,  donna  lieu  à 
ce  dialogue  demeuré  si  célèbre  entre  lui  et  le  comte  de  Périgord  : 

»  —  Qui  t'a  fait  comte?  demanda  Hugues  Capet. 

»  —  Qui  t'a  fait  roi?  répondit  Adalbert. 

»  Cette  réponse  sous  forme  de  demande  retournée  indiquait  donc  bien 
.\T.  30 


546  t85«. 

que  le  comte  de  Périgord  était  aussi  indépendant  que  le  duc  de  France,  et 
que  la  puissance  du  comte  était  de  même  source  que  la  puissance  du  duc 
devenu  roi.  Ainsi  se  trouve  pleinement  justifiée  l'opinion  émise  par 
M.  Guizot  :  La  puissance  des  grands  seigneurs  du  royaume  n'était  point 
atteinte  par  le  fait  de  l'élection  et  de  la  prise  du  nom  de  roi  ;  et  Hugues 
Capet  avait  acquis  par  là,  dans  le  présent,  une  dignité  plutôt  qu'un 
pouvoir.  » 

Nous  avons  dit:  L'hérédité,  qui  exclut  la  délégation,  im- 
plique la  propriété.  M.  de  Lourdoueix  nous  répond  en  nous 
reprochant,  ainsi  qu'on  l'a  vu  plus  haut,  «  de  le  rejeter 
dans  Vabsurde,  pour  avoir  meilleur  marché  de  lui.  » 

S'il  en  est  ainsi,  ce  n'est  pas  nous  qui  le  rejetons  dans 
l'absurde  ;  c'est  l'histoire  que  nous  laissons  parler  ; 

«  Sous  la  première  race,  les  titres,  offices  et  bénéfices  n'étaient  point  hé- 
réditaires ;  ils  ne  le  devinrent  que  vers  la  moitié  de  la  seconde  race,  lors- 
que, par  le  capitulaire  deKiersy-sur  Oise,  Charles  le  Chauve  se  vit  réduit 
à  sanctionner  les  usurpations  des  grands,  et  à  rendre  inamovible  et  héré- 
ditaire la  propriété  des  offices  et  bénéfices  qui  jusque-là  n'avait  été  que 
temporaire  ou  viagère. 

»  Sous  la  première  et  la  seconde  races,  aussi,  les  successions  roj'ales 
étaient  régies  par  la  loi  germaine,  qui  prescrivait  le  partage  entre  frères, 
d'où  sortirent  ces  démembrements  continuels  et  ces  violents  conflits  qui 
forment  toute  l'histoire  des  races  de  Clovis  et  de  Charlemugne. 

»  Lorsque  Hugues  Capet  eut  pris  le  nom  de  roi,  comme  il  avait  pris  ce 
nom  en  sa  qualité  de  possesseur  des  fiefs  du  comté  de  Paris  et  du  duché 
de  France,  il  apporta  avec  lui  sur  le  trône  la  loi  féodale  ou  la  loi  des  fiefs, 
qui,  selon  M.  Guizot,  s'était  emparée  do  la  société.  Par  son  avènement, 
ses  fiefs  du  comté  de  Paris  et  du  duché  de  France  s'étaient  changés  en  un 
fief  avec  titre  de  roi,  eu  un  fief  de  royaume,  en  un  fief  de  couronne  royale. 

»  Or,  la  loi  de  succession  des  fiefs  ayant  sa  base  dans  l'hérédité  usur- 
pée, avait  pour  règle  l'hérédité,  l'hérédité  par  ordre  de  primogéniture.  II 
suivait  de  là  que,  devenus  fiefs  de  royaume,  les  fiefs  du  comté  de  Paris  et 
du  duché  de  France  étaient  transmissibles  par  ordre  de  primogéniture , 
comme  s'ils  étaient  demeurés,  ce  qu'ils  étaient  à  l'origine,  de  simples  fiefs 
de  grand  vassal,  relevant  d'une  couronne  ;  seulement  le  vassal  était  de- 
venu suzerain. 

>  Voilà  ce  qu'enseigne  l'histoire;  et  sur  ce  point  l'histoire  est  confirmée 
parles  paroles  de  M.  de  Lourdoueix  même,  dans  son  livre  de  la  Restaura- 
tion de  la  société  française. 

»  Après  avoir  raconté  l'avéneni  nt  de  Hugues  Capet,  qui ,  selon  lui, 
s'empara  sans  peine  de  la  couronne,  M.  de  Lourdoueix,  en  effîet,  dit  que  la 
conséquence  de  cet  avènement  fut  celle-ci  :  «  -Mors,  la  loi  de  la  succession 


COiNTROVERSE  MONARCHIQUE.  547 

»  des  fiefs  (qui,  ne  pouvant  être  partagés,  se  transmettaient  par  ordre  de 
»  primogt'niture)  remplaça  la  loi  germaine  de  partage. 

»  A  l'avènement  et  à  la  mort  de  Hugues  Capet,  en  effet,  la  couronne 
n'était  regardée  que  comme  un  fief,  ni  possédée  à  un  autre  titre  qu'à  titre 
de  fief,  ni  régie  par   une  autre  loi  que  la  loi  des  fiefs.  » 

La  Gazette  de  France  et  M.  de  Lourdoueix  feront  sage- 
ment, nous  le  croyons,  de  simplifier  désormais,  au  lieu  do 
le  compliquer,  le  débat  ouvert  entre  l'Hérédité  et  l'Élection, 
ces  deux  formes  dont  l'une  contient  l'Autorité  et  l'autre  lu 
Liberté. 


17  avril  1852. 

Savez-vous  comment  M.  de  Lourdoueix  échappe  à  l'em- 
barras de  répondre  sur  la  question  de  délégation? 
Il  s'en  tire  ainsi  qu'il  suit  : 

c  Louis  XIV  et  Louis  XVIII  ont  exprimé  la  doctrine  du  droit  divin 
contre  laquelle  nous  protestons.  M.  Guizot  est  un  écrivain  de  l'école  révo- 
lutionnaire. » 

II  s'en  tire  en  désavouant  Louis  XVIII  et  Louis  XIV. 

Ainsi,  Louis  XIV  et  Louis  XVIII  en  savaient  moins  que 
M.  de  Lourdoueix  en  matière  de  royauté.  Quant  à  M.  Gui- 
zot, ce  n'est  qu'un  écrivain  de  l'école  révolutionnaire  ;  soit, 
quoique  M.  Guizot  puisse  se  fonder  sur  plus  d'un  titre  pour 
prétendre  le  contraire  ;  mais  M.  de  Chateaubriand,  pleine- 
ment d'accord  avec  M.  Guizot  sur  le  même  point,  n'était-il 
donc,  lui  aussi,  qu'un  écrivain  de  l'école  révolutionnaire? 

Ainsi,  voilà  qui  est  entendu  et  décidé  :  M.  Lourdoueix  en 
sait  plus  en  matière  de  Royauté  que  : 

Louis  XIV, 

Louis  XVIII , 

M.  Guizot, 

M.  de  Chateaubriand. 

VI. 

19  avril  1852. 

L'idée  fausse  de  la  délégation,  inventée  en  1830  par  la  Ga- 
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zette  de  France^  demeure  son  idée  fixe.  Nous  n'insisterons 
pas  plus  longuement  pour  en  corriger  l'aberration  ;  l'art 
d'administrer  des  douches  ne  nous  est  pas  familier,  et  nous 
ne  pourrions  que  répéter  ce  que  nous  avons  déjà  dit.  Or, 
Tévidence  est  faite  sur  ce  point  :  la  souveraineté  s'exerce 
et  ne  se  délègue  pas.  C'est  là  une  vérité  aussi  clairement 
démontrée  que  la  proposition  de  géométrie  la  plus  élémen- 
taire et  la  moins  contestable,  vérité  démontrée  par  l'histoire 
de  tous  les  temps  et  de  tous  les  peuples,  vérité  démontrée 
par  la  révolution  de  1789,  par  la  révolution  de  1830,  et  par  la 
révolution  de  1848.  Imaginez  donc,  en  matière  civile,  un 
mandataire  infidèle  que  le  mandant  n'aurait  ni  le  droit  ni  le 
pouvoir  de  révoquer  I  Serait-ce  un  mandat?  Aussi,  dès 
qu'on  admet  l'autorité  des  rois  à  titre  de  délégation  irrévo- 
cable, à  moins  d'ériger  en  droit,  comme  saint  Thomas,  l'in- 
surrection des  peuples,  faut-il  admettre,  au-dessus  de  l'au- 
torité non  infaillible  des  rois,  une  autorité  présumée  et  ré- 
putée infaillible  :  celle  du  pape.  C'est  ce  qu'a  dû  faire  M.  de 
Maistre,  s'exprimant  ainsi  : 

«  J'ai  beaucoup  entendu  demander  en  ma  vie  de  quel  droit  les  papes 
déposaient  les  empereurs  ?  11  est  aisé  de  répondre  :  Du  droit  sur  lequel  re- 
pose toute  autorité  légitime  :  possession  d'un  côté,  et  assentiment  de 
l'autre.  » 

Mirabeau  disait  avec  raison  : 

«  Tant  que  les  hommes  n'auront  que  des  mots  pour  s'exprimer,  il  fau- 
dra peser  les  mots.  » 

Je  dis  à  la  Gazette  de  France  :  Pesez  vos  mots,  et,  avant 
de  répondre,  relisez  ce  passage  de  M.  de  Maistre  : 

a  Lorsque  l'on  a  décidé  (je  l'accorde  par  supposition)  qu'on  a  droit  de 
résister  à  la  puissance  souveraine  et  de  la  faire  rentrer  dans  ses  limites,  ou 
n'a  rien  fait  encore,  puisqu'il  reste  à  savoir  quand  on  peut  exercer  ce  droit 
et  quels  hommes  ont  celui  de  l'exercer. 

»  Les  plus  ardents  fauteurs  du  droit  de  résistance  conviennent  (et  qui 
pourrait  en  douter?)  qu'il  ne  -mirait  être  justifié  que  par  la  tyrannie. 
Mais  qu'est-ce  que  la  tyrannie  ?  L'u  seul  acte,  s^il  est  atroce,  peut-il  por- 
ter ce  nom?  S'il  en  faut  plus  d'un,  combien  en  faut-il  et  de  quel  genre  ? 
Quel  pouvoir  dans  l'État  a  droit  de  décider  que  le  cas  de  i-ésistance  est 
arrivé  ?  Si  le  tribunal  préexiste,  il  était  donc  déjà  portion  de  la  souverai- 
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neté,  et,  en  agissant  sur  raiitre  portion,  il  l'anéantit;  s'il  ne  préexiste  pas, 
par  quel  tribunal  ce  tribunal  sera-t-il  établi  ?  w 

M.  Laurentie  et  V Union  sont-ils  avec  M.  de  Lourdoueix 
et  la  Gazette  de  France,  ou  sont-ils  contre  ?  Admettent-ils 
ou  repoussent  ils  la  délégation  héréditaire,  le  droit  natio- 
nal ?  C'est  ce  que  nul  ne  saurait  dire,  après  avoir  lu  VUnion. 
où  se  trouve  un  article  de  M.  Laurentie  sur  le  pouvoir 
NATUREL,  expression  empruntée  à  un  écrit  de  1804,  attribué 
à  Lucien  Bonaparte. 


VIL 


23  avril  1852. 

De  quoi  donc  se  plaint  M.  de  Lourdoueix  ?  Est-ce  que 
nous  avons  laissé  sans  réponse  un  seul  de  ses  arguments  ? 
Est-ce  que  nous  avons  déserté  la  polémique ,  fui  le  champ 
de  la  discussion,  renversé  notre  écritoire  et  taillé  notre 
plume  en  cure-dents  ?  Non  ;  nous  n'avons  ni  encloué  nos 
pièces  ni  abandonné  nos  caissons.  Nous  allons  le  prouver  a 
l'intrépide  champion  de  la  Délégation  malheureuse. 

M.  de  Lourdoueix  prétend  que  ce  n'est  pas  lui  qui  a  in- 
venté la  délégation,  et,  à  l'appui  de  son  allégation,  il  nous 
oppose,  dans  l'enivrement  de  sa  joie  ,  l'article  l®""  du  cha- 
pitre II  de  la  Constitution  du  3  septembre  1791,  article  ainsi 
conçu  : 

«  Art.  1er.  I^a  royauté  est  indivisible  et  déléguée  héréditairement  à  la 
race  régnante,  de  mâle  en  mâle,  par  ordre  de  primogéniture,  à  l'exclusion 
perpétuelle  des  femmes  et  de  leur  descendance.  » 

Puisque  M.  de  Lourdoueix  était  en  train  de  citer  la  Cons- 
titution de  1791,  il  aurait  pu  citer  encore  les  articles  2,  3  et 
5  du  titre  II,  ainsi  conçus  : 

or  Art.  2.  La  nation,  de  qui  seule  émanent  tous  les  pouvoirs,  ne  peut  les 
exercer  que  par  délégation. 

»  Art.  3.  Le  pouvoir  législatif  est  délégué  à  une  assemblée. 

»  Art.  5.  Le  pouvoir  judiciaire  est  délégué  à  des  juges  élus  à  temps 
par  le  peuple.  » 

M.  de  Lourdoueix,  nous  allons  le  lui  démontrer,  eût  fait 
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plus  sagement  de  ne  pas  décliner  l'honneur  d'avoir  inventé 
la  délégation  héréditaire  et  de  ne  pas  s'abriter  derrière  la 
Constitution  du  3  septembre  1791. 

D'où  M.  de  Lourdoueix  fait-il  partir  sa  fameuse  théorie  de 
la  délégation  héréditaire?  —  Il  l'a  fait  partir  de  987,  de  l'u- 
surpation de  Hugues  Gapet.  C'est  de  cette  prétendue  dé- 
légation héréditaire  que  nous  avons  attribué  l'invention  à 
M.  de  Lourdoueix. 

Ce  que  nous  avons  dit,  nous  le  maintenons  :  —  VhérédUc 
implique  la  'propriété  et  exclut  la  délégation. 

C'est  à  litre  de  fief,  et  non  auti-ement ,  que  le  royaume 
de  France  a  été  possédé  et  conséquemment  transmis  de  roi 
de  France  en  roi  de  France,  de  Hugues  Capet  à  Charles  X  ; 
c'est  à  ce  titre  encore  que  le  comte  de  Chambord  le  réclame  ; 
et  s'il  a  un  droit  de  le  réclamer,  c'est  à  ce  seul  titre;  c'est 
comme  fief;  c'est  en  considérant  tous  les  Français  comme 
ses  vassaux  et  tous  leurs  biens  comme  étant  les  siens. 

Si  le  peuple  est  souverain^  et  si  le  roi  n'est  que  le  délérjué 
de  cette  souveraineté,  que  M.  de  Lourdoueix  explique  donc 
comment  le  nom  de  siye/ est  constamment  donné  ?l\\  souverain 
par  tous  ses  délégués  se  succédant  les  uns  les  autres ,  au 
nombre  de  34  ? 

M.  de  Lourdoueix  croit  nous  "accabler  en  nous  opposant 
un  député  aux  Etats-Généraux  de  1488,  qu'il  ne  nomme  pas, 
et  Louis  XV  qu'il  arrache  aux  voluptés  du  Parc-aux-Cerfs  : 

a  Sans  revenir  sur  les  faits  historiques  qae  nous  avons  rappelés  et  qui 
nous  montrent  l'élection  à  l'origine  de  nos  trois  dynasties,  nous  citerons  à 
M.  de  Girnrdin  ces  paroles  d'un  député  aux  États-Généraux  de  1488  : 

•  S'il  arrive  que  la  succession  au  trône  ou  à  la  régence  soient  contestée, 

\  qui  appartient -il  de  décider,  sinon  à  ce  même  peuple,  qui  a  d'abord 
I'  élu  .ses  rois,  et  qui  leur  a  conféré  tout  le  pouvoir  dont  ils  se  trouvent 
■  rerêtus?  « 

»  M.  de  Girardiu  aurait  uJuiini^tré  des  douches  à  «.et  lionuète  député. 

»  Il  eu  aurait  administré  au  roi  Louis  XV,  déchirant,  dans  un  édit, 
[u'en  ca^  d'extinction  de  la  dynastie,  c'était  à  la  nation,  d'où  émanait  ori- 
ginairement le  pouvoir  royal,  à  choisir  une  dynastie  nouvelle.  « 

Que  M.  de  Lourdoueix  commence  donc  par  nous  dire  te 
qu'il  entend  par  dynastie  ?  —  Par  dynastie,  enlend-il  upe 
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race  avec  toutes  ses  branches,  ou  bien,  quand  la  race  qui  a 
fait  souche  a  disparu,  chacune  des  branches  diverses  qui 
en  sont  issues  ?  En  d'autres  termes,  Ja  tige  des  Capets,  qui 
a  donné  naissance  aux  deux  branches  des  Valois  et  aux 
deux  branches  des  Bourbons,  est-elle  une  dynastie  unique, 
ou  bien  chaque  branche  des  Bourbons  forme-t-elle  une 
dynastie  à  part  ? 

Avant  de  passer  outre  sur  ce  point ,  il  est  nécessaire  do 
se  mettre  préalablement  d'accord  sur  cette  question.  Dès 
qu'elle  sera  éclaircie,  il  nous  sera  facile  de  montrer  que  le 
roi  Louis  XV,  dont  M.  de  Lourdoueix  invoque  l'édit,  n'a  fait 
que  hasarder  une  proposition  de  cette  force  :  Pour  finir,  il 
faut.commencer.  Le  roi  Louis  XV,  dans  sonédit,  avait  copié 
M.  de  Lapalisse. 

Mais  revenons  à  la  Constitution  du  3  septembre  1791 ,  si 
imprudemment  invoquée  par  M.  de  Lourdoueix. 

La  délégation  héréditaire  ,  telle  qu'elle  a  été  définie  par 
cette  Constitution ,  s'est-elle  jamais  exercée?  Louis  XVIl 
a-t-il  succédé  au  roi  Louis  XVI  son  père?  A  peine  y  avait-il 
une  année  que  la  Constitution  du  3  septembre  1791  avait 
été  promulguée,  que  le  21  septembre  1792  la  prétendue  dé- 
légation héréditaire  était  abolie  et  la  République  proclamée  ! 
Quelle  solide  et  durable  délégation  héréditaire! 

En  1804  ,  l'empereur,  quoique  appuyé  sur  le  vole  de 
3,521,675  acceptants,  contre  2,579  refusants,  essaie  de  faire 
tenir  la  délégation  héréditaire  sur  le  suffrage  universel  ;  y 
parvient-il  ?  Son  fils  ,  le  roi  de  Rome  ,  lui  succède-t-il  ? 
Rn  1814,  lorsque  revient  Louis  XVIII.  est-ce  l'article  l^'dii 
rfiapitre  II  de  la  ConstiUition  de  1791  qu'il  in\oqije?  Non  : 
il  invoque  ses  droits  HfRtDiiAiRT'S  et  l'iiulorité  qu'il  lient  de 
i»iEU  et  de  SES  pères.  C'est  au  même  litre  que  lui  succède 
son  frère  Charles  X. 

En  1830,  le  duc  d'Orléans  essaie,  lui  aussi,  de  l'aire  tenir 
la  délégation  héréditaire  sur  la  pointe  de  la  souveraineté 
nationale;  y  parvient-il,  est-il  plus  heureux  que  le  roi 
Louis  XVI  en  1791  et  que  Tempereur  Napoléon  en  1804? 
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Non;  Lous-Philippe  I®""  tombe  du  trône  sans  avoir  réussi  h 
asseoir  l'hérédité  sur  l'élection. 

Que  M.  de  Lourdoueix,  s'il  a  des  yeux  pour  lire,  ne  nous 
parle  donc  plus  de  la  délégation  héréditaire,  dont  nous  per- 
sistons à  déclarer  qu'il  est  l'inventeur. 

La  souveraineté  féodale  exclut  la  délégation;  \asouverai~ 
neté  nationale,  exclut  l'hérédité. 

La  famille  des  Bourbons  représente,  élevée  à  sa  plus  haute 
puissance,  ce  qu'il  convient  d'appeler  la  souveraineté  féo- 
dale, car  elle  s'appuie  sur  un  passé  de  865  années. 

La  famille  des  Bonapartes  représente,  élevée  à  sa  plus 
haute  puissance,  ce  qu'on  est  convenu  d'appeler  la  souve- 
raineté nationale,  car  aucun  nom  dans  le  monde  entier,  et 
en  aucun  temps,  n'a  jamais  réuni  autant  de  suffrages  que 
Napoléon  Bonaparte  et  que  Louis-Napoléon. 

Preuves  : 

1800.  —  Consulat  à  vie. 

Votants 3,577,259 

Acceptants 3,568,888 

1804.  —  Empire  héréditaire. 

Votants 3,524,244 

Acceptants 3,521 ,675 

1848. —  Présidence  de  la  République. 

Votants 7,426,252 

L.-N.  Bonaparte 5,534,520 

1851.  —  Pouvoir  constituant. 

Oui 7,099,077 

Non 583,786 

La  souveraineté  nationale,  c'est  le  suffrage  universel,  sauf 
à  tracer  le  cercle  dans  lequel  elle  doit  se  mouvoir,  sauf  à 
rechercher  les  limites  où  s'arrête  la  souveraineté  nationale 
et  où  commence  la  souveraineté  individuelle. 

On  peut  donc  dire  que  si  la  famille  des  Bourbons  est  l'in- 
carnation de  ce  qu'il  convient  d'appeler  la  souveraineté 
féodale,  la  famille  des  Bonapartes  est  l'incarnation  de  ce 
qu'on  est  convenu  d'appeler  la  souveraineté  nationale. 

La  première  de  ces  deux  familles  représente  l'hérédité  et 
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ne  peut  se  soumettre  à  l'élection  sans  contredire  son  prin- 
cipe et  renier  son  origine. 

La  seconde  représente  l'élection,  et  ne  peut  prétendre  à 
l'hérédité  sans  renier  son  origine  et  contredire  soïi  principe. 

Ici,  c'est  l'histoire  qui  parle. 

Est-ce  que  le  prince  L.-N.  Bonaparte,  exilé  de  France,  y 
est  rentré,  en  1848,  par  la  porte  de  l'hérédité  et  en  vertu 
des  sénatus-consulte  des  28  floréal  an  XII  et  15  brumaire 
an  XIII  ?  Non  ;  il  y  est  rentré  par  la  porte  de  l'élection  et  en 
vertu  du  suffrage  universel.  La  présidence  de  la  Répu- 
blique qu'il  occupe  et  le  pouvoir  constituant  qu'il  a  exercé, 
c'est  au  suffrage  universel  qu'il  les  a  demandés,  et  c'est  lui 
seul  qui  les  lui  a  donnés. 

Maintenant,  le  suffrage  universel,  qui  peut  élire  mais  qui 
ne  peut  révoquer,  est-il  ce  qu'il  doit  être  et  ce  qu'il  sera  ? 
C'est  là  une  autre  question  que  nous  avons  creusée  ailleurs, 
et  si  M.  de  Lourdoueix  veut  connaître  à  ce  sujet  toute  notre 
pensée,  il  la  trouvera  dans  l'exemplaire  de  la  politique 
UNIVERSELLE  quc  nous  tcuons  à  sa  disposition. 

Mais  avant  de  quitter  M.  de  Lourdoueix  pour  passer  à  un 
autre  interlocuteur,  constatons  l'immense  pas  fait  par  la 
Gazette  de  France  sur  le  terrain  de  la  Presse. 

Le  Gazette  de  France  définit  ainsi,  dans  la  réponse  qu'elle 
nous  adresse,  les  droits  de  l'Autorité  : 

«  Les  droits  de  l'Autorité  sont  de  gouverner  non  pas  les  citoyens,  mais 
la  chose  publique,  l'Etat.  » 

Ne  croirait-on  pas  lire  la  Presse  ? 

0  mânes  de  Louis  XIV,  de  Louis  XVIII  et  de  Charles  X, 
quels  cris  plaintifs  de  protestation  ont  dû  vous  échapper  ! 
Échos  de  Frohsdorf  et  de  Venise,  qu'allez-vous  répéter? 

VIII. 

23  août  1852. 

VUnivers  publie  une  très  curieuse  lettre  de  M.  Juan  Do- 
noso  Certes,  marquis  de  Valdegamas,  ambassadeur  de  S. 
M.  la  reine  Isabelle  près  la  République  française. 


oo4  t8S«. 

Diins  celle  lettre  se  trouvent  les  passages  suivants,  que 
s'abstiennent  de  relever  les  rédacteurs  de  la  Gazette  de 
France,  ces  négateurs  du  droit  divin  : 

«  Le  droit  bumain  n'existe  pas  ;  il  n'y  a  d'autre  droit  que  le  droit  divin. 
En  Dieu  est  le  droit  et  la  concentration  de  tous  les  droits  ;  dans  l'homme 
(jst  le  devoir  et  la  concentration  de  tous  les  devoirs.  L'iiomme  appelle  gon 
droit  l'avantage  qui  résulte  pour  lui  de  l'accomplissement  du  devoir  d'nu- 
trui,  qui  lui  est  favorable;  le  mot  droit,  sur  ses  lèvres,  n'est  qu'une  locution 
vicieuse.  Lorsqu'il  va  plus  loin  et  transforme  sa  locution  vicieuse  en  théo- 
rie, cette  théorie  déchaîne  les  tempêtes  sur  le  monde. 

»  Le  sujet  contracte  le  devoir  d'obéir  avec  amour  au  souverain  que  Dieu 
institue  ;  et  le  souverain  institué  contracte  le  devoir  de  gouverner  avec 
amour  et  douceur  les  sujets  que  Dieu  remet  entre  ses  mains.  Lorsque  les 
sujets  manquent  à  cette  obéissance  et  à  cette  douceur.  Dieu  permet  les 
révolutions.  Parles  premières,  les  sujets  sont  ramenés  à  l'obéissance  ;  par 
les  secondes,  les  princes  sont  ramenés  à  la  douceur.  Ainsi,  de  même  que 
l'homme  tire  le  mal  du  bien,  œuvre  de  Dieu,  Dieu  tire  le  bien  du  mal,  œu- 
\  re  de  l'homme.  L'histoire  n'est  autre  chose  que  le  récit  des  divers  événe- 
ments de  cette  lutte  gigantesque  entre  le  bien  et  le  mal,  entre  la  volonté 
divine  et  la  volonté  humaine ,  entre  le  Dieu  très  clément  et  l'homme 
rebelle.  » 

M.  Donoso  Cortès,  marquis  de  Valdegamas,  ajoule  : 

«  Lorsque  les  commandements  de  Dieu  sont  exactement  observés,  c'est- 
à-dire  lorsque  les  princes  sont  doux  et  les  peuples  obéi.^sants,  d'une  dou- 
ceur et  d'une  obéissance  soutenue?  d'amour,  il  résulte  de  cette  soumission 
simultanée  aux  ordres  divins  im  certain  ordre  social  ,  une  certaine  ma- 
nière d'être,  un  certain  bien-être  à  la  fois  individuel  et  commun  que  j'ap- 
]ielle  état  de  liberté,  et  qui  est  vraiment  tel,  parce  que  la  justice  y  règne,  et 
(jue  la  justice  nous  fait  libres.  Voilà  en  quoi  consiste  la  liberté  des  en- 
fants de  Dieu,  la  liberté  catholique.  » 

Qu'est-ce  qui  empêche  que  la  justice  ne  règne  sur  la 
terre?  Qu'est-ce  qui  y  est  plus  intéressé  que  les  peuples  ? 
Les  princes  sont -ils  ce  que  l'Évangile  commande  qu'ilï^ 
soient?  Ne  .sont-ils.  chaciiii  d'eux,  que  le  skrvitf.ub  de  tous. 
>o\on  les  parole.*!  de  saint.  Mathieu? 

«  Les  princes  des  nations  païennes  dominent  les  peuples  qui  leur  sont 
-ujets  ;  mais  il  ne  doit  point  en  être  ainsi  parmi  vous,  me=  disciples.  Ce- 
lui de  vons  qui  est  supérieur  aux  autres  par  rang,  ne  sera,  en  effet,  que  le 
sEKViTETJK  de  tous,  précisément  comme  moi-même,  fils  de  Dieu,  qui,m'é- 
tant  fait  fils  de  l'homme,  suis  venu  sur  la  terre  pour  servir  et  non  pour 
être  servi,  et  pour  donner  ma  vie  pour  la  rédemption  de  tous  ;  princifief 
(jcntium  domininlur  eorum  ;  i-os  avtem  nmi    stc.  S^ed   qui  wajnr  est    inter  vov' 
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«1/7  omnium  minisler  ;  sicul,  Filius  hominis  rcnit  minislrare,  non  ministrari. 
et  dare  animam  suam  redemptionem  pro  imillis.  (Matth.  23,  Marc  9.)  » 

Nous  tirons  ces  paroles  de  l'Ecriture  d'un  livre  du  savant 
et  éloquent  père  Ventura,  livre  où  on  lit  ce  qui  suit  : 

(  L'horrible  maxime  de  Vomnipotence  de  VElat,  qui  enlève  toute  person- 
nalité à  l'homme,  qui  absorbe  et  annule  tous  les  droits  du  citoyen  ;  cette 
maxime,  d'origine  et  de  création  tout  à  fait  païennes,  est  encore  aujour- 
d'hui même  soutenue  par  les  publicistes  libéraux.  Cette  maxime,  ou  la 
professe  chaque  jour  du  haut  des  tribunes  parlementaires,  on  la  défend 
dans  les  livres,  on  la  prêche  dans  les  journaux,  on  l'applique  dans  la  lé- 
gislation, et  on  la  maintient  comme  règle  inviolable  de  gouvernement, 
comme  principe  fondamental  de  la  société. 

»  C'est  à  l'aide  de  cette  maxime  que,  même  dans  les  pays  soi-disant 
libres,  même  de  la  part  des  gouvernements  libéraux  et  des  Assemblées  lé- 
gislatives, on  entend  toujours  contester  au  citoyen  ses  véritables  libertés, 
dénier  encore  à  l'homme  les  véritables  droits  de  l'homme,  et  qu'on  a  établi 
une  eipèce  de  communisme  politique,  par  lequel  la  liberté  est  seulement  et 
tout  entière  dans  les  mains  de  l'Etat,  est  un  privilège ,  un  monopole  de 
l'Etat,  ou  plutôt  d'une  poignée  d'ambitiiux  et  d'intrigants  qui  s'appellent 
l'Etat,  et  qui  ne  font  en  vérité  que  dépouiller,  opprimer, tyranniser  l'Etat. 

»  Même  dans  les  Etats  constitutionnels  modernes,  on  voit  toujours  du- 
rer le  mélange  de  l'élément  chrétien,  conservé  par  le  peuple,  avec  l'élé- 
ment païen,  qui  inspire  encore  les  faiseurs  de  loi  et  de  constitutions,  et 
c'est  l'opposition,  l'incompatibilité  de  ces  deux  éléments  si  contraires  dans 
la  même  société,  qui  tient  encore  les  peuples  auxquels  on  a  donné  une 
constitution  dans  l'état  de  division  et  de  schisme  avec  eux  mêmes,  dans 
l'état  de  malaise  et  d'angoisse  inexplicables,  et  qui  ne  finira  que  quand 
l'instinct  et  l'effort  du  peuple,  qui  est  et  qui  veut  demeurer  chrétien, 
triomphant  des  résistances  de  la  force  et  des  sophismes,  arrivera  à  se  dé- 
barrasser de  l'élément  païen,  et  obtiendra  un  régime  vraiment  libre  et 
conforme  aux  principes  du  christianisme. 

»  Qu'importe  que  le  despotisme  soit  exercé  par  un  seul  ou  par  plusieurs? 
])ar  le  roi  ou  par  le  parlement  ?  qu'il  soit  absolu  ou  constitutionnel  ?  Le 
ilei=potisme.  quelque  nom  qu'il  prenne,  de  quelque  couleur  qu'il  se  revête, 
ist  toujours  le  despotisme,  et,  par  conséquent,  toujours  insupportable  pour 
im  peuple  chrétien.  Entre  tous  les  despotismes  mêmes,  la  pire  espèce  est  le 
l^arlenientaiie  :  despotisme  d'autant  plus  insultant  et  odieux  qu'il  est  ira- 
;>osé  au  nom  de  la  Liberté;  despotisme  d'autant  plus  terrible  qu'exercé  par 
les  représentants  du  peuple,  au  nom  du  peuple,  il  ne  laisse  pas  même 
l'espérance  de  s'y  soustraire  par  le  moyen  d'appel  au  peuple  et  du  suf- 
IVagc  du  peuple.  » 

Si  l'on  rapproche  ces  citations  de  M.  Donoso  ('orlos  et  du 
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R.  P.  Ventura  des  opinions  que  nous  soutenons,  on  recon- 
naîtra qu'elles  ditièrent  peu. 

En  effet ,  que  demandons-nous  ?  —  La  suppression  du 
despotisme  sous  quelque  nom  qu'il  se  cache,  sous  quelque 
forme  qu'il  se  déguise.  Les  mots  nous  importent  fort  peu. 
Si  le  despotisme  et  Tautorité  ne  font  qu'un,  nous  deman- 
dons l'abolition  de  l'autorité;  si  la  justice  et  l'autorité  no 
font  qu'un,  nous  demandons  la  conservation  de  l'autorité. 

Ce  que  nous  demandons,  c'est  que  toute  soumission  soit 
volontaire.  Pour  que  la  soumission  soit  volontaire,  que  faut- 
il? —  Il  faut  que  l'homme  n'obéisse  qu'à  la  raison  incontes- 
table  et  qu'à  la  justice  incontestée.  Que  les  gouvernants  se 
conduisent  comme  se  conduisent  les  savants  :  qu'ils  n'im- 
posent pas,  mais  qu'ils  démontrent,  et  la  soumission  vo- 
lontaire s'établira  d'elle-même  universellement.  Alors  ce 
sera  l'autorité  de  la  science  qui  gouvernera  le  monde; 
cette  autorité  sera  la  bonne.  Alors  tout  sera  liberté  et  pro- 
grès, rien  ne  sera  plus  ni  tyrannies  ni  révolutions. 


IX. 


25  avril  1852. 

La  Gazette  de  France  nous  demande  où  nous  avons  vu 
que  ce  fût  à  titre  de  fief  ou  d'extension  de  fief  que  la  France 
ait  été  possédée,  et  conséquemment  transmise  de  roi  de 
France  à  roi  de  France,  de  Hugues  Gapet  à  Charles  X. 

Nous  répondons  à  la  Gazette  de  France  : 

Nous  l'avons  vu  où  le  peut  voir  M.  de  Lourdoueix;  nous 
l'avons  vu  dans  Montesquieu ,  qui  explique  ainsi  comment 
la  couronne  de  France  passa  dans  la  maison  de  Hugues 
Capet  : 

•  La  famille  régnante  changea,  et  la  couronne  de  France  fut  unie  à  un 
grand  fief.  » 

Montesquieu  ajoute  : 

9  C^uand  la  couronne  de  France  sortit  de  la  maison  de  Charlemagne, 
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les  tiefs  étaient  réellement  héréditaires  dans  ce  royaume  ;   la  couronne, 
comme  un  grand  fief,  le  fut  aussi. 

»  La  constitution  des  divers  royaumes  de  l'Europe  a  suivi  l'état  actuel 
oii  étaient  les  fiefs  dans  les  temps  que  ces  royaumes  ont  été  fondés.  Les 
lemmes  ne  succédèrent  ni  à  la  couronne  de  France  ni  à  l'empire,  parce 
que,  dans  l'établissement  de  cesdeux  monarchies,  les  femmes  ne  pouvaient 
succéder  aux  fiefs.  » 

Est-ce  que  le  comté  de  Paris  et  le  duché  de  France,  pos- 
sédés par  Hugues  Capet  avant  qu'il  s'emparât  de  la  cou- 
ronne, n'étaient  pas  des  fiefs?  Est-ce  que  de  Hugues  Capet 
à  Louis  XII,  qui,  par  son  mariage  avec  Anne  de  Bretagne, 
absorba  le  dernier  fief,  l'effort  constant  des  successeurs  de 
Hugues  Capet  ne  fut  pas  de  constituer  l'hérédité  mâle  dans 
la  famille  royale,  afin  que,  selon  l'expression  de  Chateau- 
briand, «  celte  hérédité  devînt  à  la  fois  le  germe  destruc- 
»  teur  de  la  féodalité  et  le  principe  générateur  de  la  mo- 
»  narchie  absolue?  »  Est-ce  que  la  France  telle  qu'elle 
existe  aujourd'hui  est  autre  chose  que  le  comté  de  Paris  et 
le  duché  de  France  successivement  agrandis  ? 

M.  de  Lourdoueix  n'aurait-il  donc  jamais  lu  la  convention 
passée  «  après  délibérations  eues  avec  nos  grands  amis  » 
par  Philippe  V,  succédant  à  son  frère  Louis-le-Hutin  ? 

Louis-le-Hutin  avait  laissé  une  fille,  Jeanne,  bâtarde  par 
Tadultère  reconnu  de  sa  mère,  Marguerite  de  Bourgogne; 
lorsqu'il  mourut,  sa  seconde  femme,  Clémence  de  Hongrie, 
était  grosse.  Philippe,  qui  était  à  Lyon,  se  hâte  de  revenir  à 
Vincennes  ;  il  convoque  quelques  barons,  pairs  de  France, 
dans  le  palais,  il  en  ferme  étroitement  les  portes,  expulse 
le  peuple  et  les  marchands  qui  tenaient  leurs  étaux  dans 
les  couloirs  (1).  La  délibération  suivante,  prise  ainsi,  est 
publiée  à  son  de  trompe,  aux  halles,  par  un  homme 
d'armes  : 

c  Bonnes  gens,  vous  saurez  que  Philippe,  comte  de  Poitiers,  aura  la 
régence  et  tutelle  de  l'Etat  pendant  dix-huit  ans  ;  il  disposera  des  deniers, 
présidera  la  cour  de  France;  et  s'il  naît  une  fille,  ledit  Philippe  sera  roi, 
t't  réglera  le  sort  de  Jeanne  et  celui  de  la  fille  à  naître,  par  les   raisons 

(1)  Bellefort, 


bonnes  et  par  les  coutumes  éprouvées.  Le  scel  portera  ces  mots  :  u  Phi- 
»  lippe,  fils  du  roi  des  Français,  gouvernant  le  royaume  de  France  et  de 
w  Navarre.  »  Sachez  que  les  barons  lui  ont  rendu  hommage  et  fidélité 
en  cette  qualité.  » 

Parmi  les  plus  grands  vassaux,  se  trouvaient  et  le  duc 
de  Bourgogne,  qui  avait  pris  hautement  les  intérêts  de 
Jeanne,  et  les  propres  frères  du  régent,  Charles  de  Valois, 
qui  régna  ensuite  sous  le  nom  de  Charles-le-Bel,  et  Louis, 
(îomte  d'Evreux,  sans  compter  les  comtes  de  la  Marche,  de 
Saint-Pol,  de  Savoie,  le  dauphin  du  Viennois,  le  seigneur 
de  Nogent,  les  sires  de  Sully,  de  Harcourt,  de  Joinville  et 
Gauthier  dé  Châtillon,  connétable  de  France  et  président 
des  barons  réunis  en  gouvernement  provisoire.  Tous  ces 
j)air  du  royaume  n'avaient  prêté  ni  foi  ni  hommage,  ni  pris 
part  ou  consenti  à  la  délibération  secrète  de  l'octroi  de  la 
régence.  Que  fait  Philippe?  Il  s'empresse  de  traiter  avec 
eux  en  la  personne  du  duc  Eudes  de  Bourgogne.  Voici  la 
convention  passée  «.  après  délibératio7is  eues  avec  nos  grands 
amis  :  » 

«  ï'  Que  ladite  Jeanne  et  la  tille  de  la  reine  Clémence,  seconde  femme 
de  feu  Louis,  si  tant  est  qu'il  naisse  une  fille  de  cette  grossesse,  aient  en 
héritage  le  royaume  de  Navarre  et  les  comtés  de  Champagne  et  de  Brie, 
sitôt  qu'elles  seront  en  âge  de  se  marier,  en  telle  manière  qu'elles  feront 
quittance  de  tout  le  restant  du  royaume^  et  si  ne  leur  plaisait  de  faire  (piil- 
lance^  elles  reviendraient  à  leurs  droits,  tels  qu'elles  pourraient  les  avoir 
en  toutes  les  descendances  du  père,  et  leur  sera  fait  droit  ;  et  seront  sauves 
les  raisons  d'une  partie  et  d'autre. 

»  Nous  voulons,  en  attendant,  que  ladite  Jeanne  soit  baillée  en  garde  audit 
ducde  Bourgogne,  faisant  bonne  sûreté  qu'elle  ne  sera  mariée  qu'avec  le  gré 
de  nous  Philippe,  et  de  tout  autre  qui  sera  appelé  à  sa  place.  En  attendant, 
ledit  Philippe  gardera  le  royaume  de  France,  de  Navarre  et  le  comté  de 
Champagne  jusqu'à  ce  que  ladite  Jeanne  et  ladite  fille  de  Clémence  aient 
atteint  leur  Age,  comme  dessus  est  déclaré,  et  puisse  ledit  Philippe  recevoir 
les  hommages  comme  gouverneur,  etc.,  etc.  » 

C'est  de  cette  convention,  où  l'on  remarquera  ces  mots  : 
«  feront  QUITTANCE  de  tout  le  RESTANT  du  royaume,  »  que 
Chateaubriand  a  écrit  :  «  Ne  croirait-on  pas  voir  d'obscurs 
héritiei's  se  partageant  une  ferme  en  famille?  » 

Qu'en  pense  M.  de  Lourdoueix  ? 
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Passons. 

La  Gazette  de  Finance  ajoute  : 

«  La  loi  des  fiefs  était  l'hérédité.  La  dynastie  carlovingienne  tenait  la 
couronne  d'une  élection.  Il  y  avait  sous  le  règne  du  dernier  Carlovingien 
des  grands  vassaux  faisant  hommage  au  roi.  Hugues  Capet  était  un  de 
t-es  grands  vassaux.  A-t-il  hérité  du  dernier  héritier  de  CharlemagneV 
M.  de  Girardin  nîe-t-il  l'assemMée  de  Noyon  qui  élut  Hugues  Capet  roi 
dps  Français  ?  » 

Nous  répondons  à  la  Gazette  de  France  : 

La  loi  des  fiefs  commença  par  n'être  pas  l'hérédité. 

«  Dans  les  commencements,  les  tiefs  n'étaient  point  héréditaires  (l)-  » 

Ce  fut  Charles-le-Chauve  qui  voulut  que  quand  le  pos- 
sesseur d'un  grand  office  ou  d'un  fief  laisserait,  en  mou- 
rant, un  fils,  l'office  ou  le  fief  lui  fût  donné.  Il  faudrait  ce- 
pendant bien  que  Gazette  de  France  fît  un  choix  entre 
Télection  et  l'hérédité. 

Sous  la  dynastie  carlovingienne ,  la  monarchie  était-elle 
élective  ou  était-elle  héréditaire  ?  Si  elle  était  élective,  à 
quel  litre  Charlemagne  succède-t-il  à  son  père  Pepin-le- 
Bref?  A  quel  titre  Louis  P""  succède-t-il  à  Charlemagne, 
son  père?  Charles  P""  à  son  père  Louis  1®'"?  Louis  II  à  son 
père  Charles  P""?  Louis  III  à  Louis  II,  son  père  ?  A  quel  litre 
Charles-le-Simple ,  fils  de  Louis  II,  finit-il  par  régner? 
A  quel  titre  Louis  IV,  fils  de  Charles-le-Simple,  monte-t-il 
sur  le  trône,  et  à  son  tour  Lothaire,  fils  de  Louis  IV,  puis 
enfin  Louis  V,  fils  de  Lothaire?  Chacun  de  ces  fils  succé- 
dant à  leur  père,  non  quelquefois  sans  bataille,  avait-il 
été  élu? 

Louis  V  meurt  après  un  an  de  règne,  à  l'âge  de  dix-neuf 
ans,  laissant  la  couronne  à  son  oncle  Charles,  duc  de  la 
Basse-Lorraine,  fils  de  Louis-d'Outremer.  Que  fait  Hugues 
Capet?  Il  s'empare  de  la  couronne  en  même  temps  que  de 
la  personne  de  Charles  de  Lorraine,  livrée  à  Hugues  Capet 
par  l'évêque  de  Laon.  Charles  de  Lorraine  meurt  dans  la 

(1)  MONTESQDIEU,  liv.  XVIII,  ch.  XXU. 


prison  uù  il  esl  enfermé,  laissant  deux  fils  qui  ne  régnèrent 
point. 

Voilà  bien  l'hérédité  qui  s'interrompt,  mais  est-ce  l'élec- 
tion qui  commence? 

M.  de  Chateaubriand  répond  à  cette  question  : 

((  Les  Assemblées  nationales  avaient  été  inteiTompues  sous  les  derniers 
rois  de  la  seconde  race. 

»  Hugues,  quand  il  en  aurait  eu  l'envie,  n'aurait  pu  réunir  les  Etats  ; 
les  autres  grands  vassaux  ne  s'y  seraient  pas  rendus  ;  souverains  comme 
le  duc  de  France,  ils  ne  lui  auraient  pas  obéi. 

»  La  France  était  alors  une  République  aristocratique  ft'dérative ,  re- 
connaissant un  chef  impuissant.  Cette  aristocratie  était  sans  peuple;  tout 
r-tait  esclave  ou  serf.  Cette  aristocratie  sans  peuple  est  à  cette  époque  la 
véritable  nation  française. 

»  Les  pairs  avaieut  existé  avant  la  pairie  ;  dans  l'origine,  les  pairs 
étaient  des  jurés  qui  prononçaient  sur  des  différends  advenus  entre  leurs 
égaux.  La  pairie  prit  un  caractère  politique  quand  les  fiefs  se  convertirent 
i!n  biens  patrimoniaux  et  béréditaii'es. 

»  L'introduction  de  la  dignité  de  la  pairie  favorisa  l'électiou  des  Capé- 
tiens. Il  y  avait  sept  pairs  laïques  ;  Hugues  en  éiait  un.  Les  six  autres 
pairs,  dont  les  seigneuries  relevaient  immédiatement  de  la  couronne,  s'en- 
tendirent, comme  s'entendent  aujourd'hui  des  électeurs  dans  un  collège 
électoral,  pour  porter  leurs  voix  sur  leur  compagnon.  « 

Ainsi  voilà  donc  comment  fut  élu  Hugues  Gapet,  ou  plu- 
tôt comment  son  usurpation  fut  absoute  et  ratifiée.  Aussi 
les  seigneurs  et  les  évèques  des  provinces  du  Midi  protes- 
tèrent-ils contre  cette  prétendue  élection  et  contre  cette 
réelle  usurpation,  et  reconnurent-ils  pour  roi  le  Carlovin- 
gien  Charles  de  Lorraine. 

Maintenant,  voici  comment  la  Gazette  de  F/arîce  justifie 
cette  usurpation  réelle  et  cette  prétendue  élection  de  Hu- 
gues Capet;  elle  la  justifie  en  disant  : 

«  Deux  faits  résultent  des  témoignages  unanimes  de  nos  historiens  :  le 
premier,  que  le  dernier  Carlovingien,  le  duc  de  Lorraine,  a  perdu  son 
droit  à  la  couronne  en  faisant  hommage  de  son  fief  à  l'empereur  Othon. 
L'n  prince  en  état  de  vasselage  ne  pouvait  être  roi  de  France;  il  renonçait 
à  ^a  patrie;  à  plus  forte  raison  à  sa  couronne  (1).  » 

(1)   DE   LOUBDOUEIX. 
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Et  en  s'appuyant  sur  les  témoignages  suivants  : 

«  Los  partisans  de  Hugues  disaient  partout  qu'un  transfuge  et  un  dé- 
serteur de  l'État,  le  vassal  d'un  roi  de  Germanie,  dont  les  peuples  étaient 
autrefois  soumis  à  la  couronne  de  France,  n'était  guère  propre  à  devenir 
le  roi  des  Français  ;  qu'en  renonçant  ainsi  à  sa  patrie,  il  avait  à  plus  forte 
raison  renoncé  à  toutes  les  prétentions  qu'il  pouvait  avoir  au  trône  ;  et 
qu'il  fallait  trouver  dans  le  royaume  un  homme  digne  de  le  gouverner. 

»  Hugues  convoqua  sans  tarder  l'assemblée  des  seigneurs,  qui  lui  con- 
férèrent la  couronne  d'un  commun  accord,  à  Noyon,  et  quelques  jours 
après  il  fut  sacré,  le  troisième  de  juillet,  par  l'archevêque  de  Reims,  dans 
Eeims  même  (1).  n 

K  Hugues  Capet  fut  proclamé  roi  à  Noyon,  sacré  et  couronné  à  Reims. 
Il  ne  restait  du  sang  royal  de  France  que  Charles  I"',  duc  de  Lorraine  ; 
mais  l'hommage  qu'il  avait  rendu  à  l'empereur  Othon  avait  irrité  la  haine 
des  Français  contre  lui  (2).  w 

«  On  fit  un  crime  à  Charles  de  Lorraine  de  la  faiblesse  qu'il  avait  eue 
de  rendre  hommage  à  l'empereur  Othon.  Entin,  la  nation  se  réunit  en  fa- 
veur de  Hugues  Capet,  duc  des  Français,  arrière-petit-fils  de  Robert-le- 
Fort  (.3),  » 

Eh  bien!  la  Gazette  de  France  sait-elle  ce  qu'elle  fait 
quand  elle  tient  ce  langage?  Elle  copie  presque  textuelle- 
ment le  Moniteur  de  mai  1804  et  tous  les  discours  des 
membres  du  Tribunat,  discours  où  était  reproduite  cette 
même  pensée  émise  par  le  tribun  Jaubert  : 

«  La  famille  des  Bourbons  a  l'égné  autrefois  en  France,  mais  celle  de 
Charlemagne  y  avait  régné  avant  elle.  Comment  Hugues  Capet  fut-il 
élevé  sur  le  trône  ?  Lothaire,.duc  de  Lorraine,  prétendait  l'occuper.  Il  in- 
voquait les  lois  fondamentales  de  la  monarchie.  Les  seigneurs  dirent  : 
«  Il  s'est  lié  avec  un  prince  ennemi  de  la  France.  Un  transfuge,  un  dé- 
»  serteur  de  l'État  n'a  plus  aucun  droit  à  la  couronne.  »  Hugues  Capet 
fut  élu,  et  à  l'instant  même  où  il  ceignit  le  bandeau  royal,  il  prononça 
d'avance  \q  jugement  de  ses  derniers  descendiints,  qui  n'ont  pas  craint  de 
se  liguer  avec  tous  nos  ennemis  et  de  prendre  les  armes  contre  la  patrie. 
Les  Capétiens  ont  donc  été  exclus  par  la  force  même  des  principes  qui 
avaient  servi  de  titre  à  leur  race.  » 

On  le  voit,  M.  de  Lourdoueix  raisonne  et  parle,  en  avril 
1832,  exactement  comme  raisonnaient  et  parlaient,  en  mai 

(1)  DANIEL.  Histoire  de  France. 

(2)  MORÉRi,  article /fugues  Cope'. 

(3)  Président  Hénault. 

XI.  yc 
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1804,  les  membres  du  Tribunal  qui,  non  contents  de  procla- 
mer la  nécessité  de  l'Empire,  voulaient  encore  en  démon- 
trer la  légitimité. 

M.  de  Lourdoueix  fourbit  des  armes  contre  les  préten- 
tions du  comte  de  Chambord  à  l'usage  des  orateurs  du 
Sénat  et  du  Corps  législatif,  quand  le  moment  sera  venu  de 
remplacer  la  République  par  l'Empire,  si  ce  moment,  ar- 
demment souhaité  par  le  parti  de  l'Étranger,  doit  venir. 

M.  de  Lourdoueix  proclame  la  déchéance  du  comte  de 
Chambord,  qui,  en  effet,  n'a  pas  plus  de  droits  à  la  cou- 
ronne de  France  que  le  fils  de  Charles  de  Lorraine;  de  plus, 
il  reconnaît  la  légitimité  de  Louis-Napoléon,  empereur  des 
Français. 

Voilà  cependant  à  quelle  conclusion  l'inconséquence  du 
publiciste  et  la  logique  de  l'histoire  amènent  la  Gazette  de 
France  :  elles  l'amènent  à  être  un  journal  bonapartiste  et 
impérialiste. 

Elles  l'amènent  à  plus  encore,  elles  l'amènent  à  condam- 
ner en  ces  termes  la  monarchie  prétendue  légitime  : 

?  «  L'assemblée  deNoyon  était  composée  debarous,  de  seigneurs,  parce 
que,  sous  le  régim-e  féodal,  les  barons  avaient  seuls  la  plénitude  des  droits 
politiques,  puisque  tous  les  droits  des  citoyens  se  résumaient  dans  le  droit 
de  celui  auquel  ils  se  liaient  par  uu  hommage.  C'était  la  forme  de  la  so- 
ciété d'alors,  foeme  abusive.  » 

Concevez -VOUS  un  droit  incontestable  auquel  aurait 
donné  naissance  une  «  FORME  ABUSIVE  !  » 

Nos  lecteurs,  en  raison  de  ce  que  cette  double  conclusion 
a  de  curieux  et  d'imprévu ,  nous  pardonneront-ils  le  cours 
d'histoire  élémentaire  que  la  Gazette  de  France  nous  a  forcé 
de  leur  faire  ?  Ce  n'est  pas  notre  faute  ;  c'est  la  sienne  ;  car 
nous  avons  peu  de  goût  pour  l'exhumation  du  passé.  Nous 
regardons  dans  le  sens  où  nous  marchons,  nous  regardons 
devant  nous;  ce  n'est  que  rarement,  par  exception,  et 
quand  on  nous  y  contraint,  que  nous  détournons  la  tête 
pour  regarder  en  arrière,  et  voir  au  travers  de  la  poussière 
du  passé. 
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27  avril  1852. 

La  Gazette  de  France  ne  trouve  pas,  apparemment,  que 
le  coup  mortel  qu'elle  a  porté  à  la  cause  qu'elle  a  la  préten- 
tion de  défendre  soit  assez  fort,  car  M.  de  Lourdoueix  re- 
double et  dit  que  si  Charles  de  Lorraine  et  ses  fils  ont  été 
écartés  pour  faire  place  à  Hugues  Capet,  c'est  que  «  Charles 
s'étant,  par  un  acte  d'hommage^  rendu  le  vassal  de  l'empe- 
reur Othon  pour  le  duché  de  la  Basse-Lorraine,  il  avait 
ainsi  renoncé  à  ses  droits  à  la  couronne  dans  un  temps  où 
la  succession  n'était  pas  ouverte:  il  avait,  comme  Ésau. 
vendu  son  droit  d'aînesse  -pour  un  plat  de  lentilles.  Rien 
d'analogue  ne  peut  être  attribué  à  Louis  XVIIL  » 

Mauvaise  raison  alléguée  par  M.  de  Lourdoueix  I  Est-ce 
qu'on  ne  pouvait  pas  être  à  la  fois  roi  et  vassal  ? 

Est-ce  qu'alors  que  le  roi  possédait  des  terres  dans  la 
mouvance  d'une  seigneurie,  il  ne  devenait  pas  vassal  du 
possesseur  de  cette  seigneurie  ?  Est-ce  que  ce  ne  fut  pas 
en  cette  qualité  que  Philippe  III  rendit  hommage  à  l'abbaye 
de  Moissac,  et  le  roi  Jean  à  l'évoque  de  Paris  pour  les  chà- 
tellenies  de  Tournant  de  Torcy  :  Joannes,  Dei  gratiâ  Fran- 
corum  rex...  lîobertus  de  Loviaco  de  yrœcepto  nostro  bom- 

MAGIUM  FECIT? 

Est-ce  que  Henri  VI,  roi  d'Angleterre,  fils  de  Catherine 
de  France  et  de  Henri  V,  déclai'é  par  Charles  VI  héritier  de 
la  couronne  de  France  à  l'exclusion  de  tout  autre  membre 
de  la  famille  royale,  mérita  de  perdre  et  perdit  la  couronne 
d'Angleterre  pour  avoir  rendu  hommage  a  des  bourgeois  de 
Paris  ?  C'est  ce  qui  résulte  du  document  qu'on  va  lire  : 

«  Henri,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  d'Angleterre,  à  tous 
feux  qui  ces  présentes  verront,  salut.  Savoir  faisons  que,  comme  autre- 
fois a  fait  notre  très  cher  seigneur  et  ayeul  feule  roi  Charles  (Charles  VI), 
dernier  trépassé,  à  qui  Dieu  pardoinct,  par  ses  lettres  sur  ce  faict,  don- 
nées le  vingt-et-unième  jour  de  mai,  dernier  passé,  nous  avons  député  et 
députons  ]\I<'  Jean  Le  Eoy,  notre  procureur  au  Chastelet  de  Paris,  pour 
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et  en  lieu  de  nous,  à  homme  et  vassal  de  ceux  qui  sont  mouvants  et  te- 
nus en  fief  les  terres,  possessions  et  seigneuries  à  nous  advenues  en  la  ville 
et  vicomte  de  Paris  depuis  quatre  ans  en  ça  ;  et  en  faict  les  devoirs  tel  qu'il 
aiypartient. 

«  Donné  à  Paris,  I3  quinzième  jour  de  mai  1423,  et  de  notre  règne  le 
premier.  Ainsi  signé  pur  le  roi,  à  la  relation  du  conseil  tenu  par  l'ordon- 
nance de  monseigneur  le  régent  de  France,  duc  deBedfort.  » 

Que  la  Gazette  de  France  cherche  donc  pour  justifier  l'ex- 
clusion de  Charles  de  Lorraine  et  son  incarcération  par  le 
fait  de  Hugues  Capet,une  autre  raison  que  la  raison  qu'elle 
allègue,  raison  si  peu  concluante  qu'elle  ne  fut  admise  par 
aucun  des  seigneurs  et  évèques  des  provinces  du  Midi,  et 
que  même  les  comtes  de  Flandre  et  de  Vermandois  recon- 
nurent pour  roi  le  carlovingien  Charles  de  Lorraine. 

El  les  comtes  de  Flandre  et  de  Vermandois  avaient  rai- 
son, car  on  voit  dans  la  formule  de  la  consécration  de  Pépin, 
que  les  seigneurs  français  s'obligèrent,  sous  peine  d'inter- 
diction et  d'excommunication,  de  a  n'élire  jamais  personne 
d'une  autre  race  »  (1). 

L'usurpation  de  Hugues  Capet  est  un  fait  qui  n'est  point 
contestable,  mais  usurpation  ou  élection,  qu'importe!  Le 
descendant  de  Hugues  Capet  n'en  a  plus  ni  moins  de  droits. 
Ou  le  comte  de  Chambord  n'a  aucun  droit  de  régner  sur  la 
France,  ou  la  France  lui  appartient  par  dvoh  d'hérédité el  de 
propriété,  h  titre  d'extension  de  fief,  et,  dans  ce  cas,  nous 
tous,  au  nombre  de  trente-six  millions  de  Français,  ne 
sommes  que  ses  hommes  de  fief,  ou  vassaux  (2). 

«  Le  fief  était  la  confusion  de  la  propriété  et  de  la  souve- 
raineté. »  C'est  ainsi  que  le  fief  est  défini  par  Chateaubriand, 
dans  son  Analyse  raisonnée  de  l'Histoire  de  France,  ana- 
lyse que  M.  de  Lourdoueix  ferait  bien  de  lire  ou  de  relire  ; 
ce  serait  du  temps  mieux  employé  que  celui  qu'il  perd  à 
ergoter. 

(1)  Tome  V  des  Historiens  de  France,  par  les  P.  Bénédictins,  p.  9. 

(2)  «  Le  mot  vassal,  qui  a  prévalu  pour  signifier  homme  de  fief,  ne  pa- 
raît dans  les  actes  qtie  depuis  le  treizième  siècle.  » 

CHAIEAUBRIAND. 


CONTROVERSE  MONARCHIQUE.  563 

Mnis  h  quel  propos,  si  ce  n'est  pour  dépister  la  discussion, 
M.  de  Lourdoucix  vient-il  donc  jeter  en  travers  des  argu- 
ments du  tribun  Jaubert  le  nom  de  Louis  XVI? 

Est-ce  que  le  roi  Louis  XVI  n'avait  pas  envoyé,  en  1792, 
Mallet-Dupan  avec  des  instructions  écrites  de  sa  main,  in- 
structions dans  lesquelles  on  lit  ce  qui  suit: 

«  5°  Représenter  aux  cours  de  Vienne  et  de  Berlin  l'utilité  d'un  Mani- 
feste qui  leur  serait  commun  avec  les  autres  États  qui  ont  formé  le 
concert  .. 

»  6°  Faire  entrer  dans  cette  rédaction  la  vérité  fondamentale,  qu'on 
FAIT  LA  GUERKE  à  uue  faction  anti-sociale. 

»  7°  Exprimer  le  vœu  du  roi,  qu'en  entrant  dans  le  royaume,  les  puis- 
sances déclarent  qu'elles  sont  prêtes  adonner  la  paix,  mais  qu'elles  trai- 
teront et  ne  peuvent  traiter  qu'avec  le  roi,  qu'en  conséquence  elles  requiè- 
rent que  la  plus  entière  liberté  lui  soit  rendue...  » 

Est-ce  que  le  roi  Louis  XVI  n'avait  pas  été  condamné 
comme  s'étant  rendu  «  coupable  de  conspiration  contre  la 
»  liberté  de  la  nation  et  d'attentat  contre  la  sûreté  générale 
»  de  l'Etat?  » 

Si  cette  sentence,  prononcée  par  un  corps  politique,  fut 
inique,  où  est  la  preuve  que  la  déchéance  appliquée  à 
Charles  de  Lorraine  fut  plus  juste?  Si  M.  de  Lourdoueix  a 
cette  preuve,  (ju'il  nous  la  dorme  donc;  mais  s'il  ne  l'a  pas, 
qu'il  renonce  à  un  débat  où  il  joue  le  rôle  de  l'ours  dans  la 
fable  de  V Amateur  de  jardins.  0  jardins  de  Frohsdor-f  ! 

XI. 

29  avril  1B52. 

Entre  la  Gazette  de  France  et  la  Presse,  il  y  a  cette  diffé- 
i-ence  et  ce  difféi'end  :  la  Gazette  de  France  se  fait  une  his- 
toir-e  de  Fr-ancc  à  son  usage  et  quelque  peu  à  la  façon  de 
celle  où  le  marquis  de  Bwonaparle  ne  figur-e  que  comme 
génér'al  commandant  les  ti'oupes  de  Sa  Majesté  Louis  XVIII, 
tandis  que  la  Presse  pi'cnd  l'histoire  de  France  telle  qu'elle 
existe,  avec  ses  inconséquences,  ses  incohérences  et  ses  con- 
tradictions, qu'on  ne  peut  faire  disparaître  qu'en  la  faus- 
sant, 
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Lorsque  la  Gazette  de  France  prclend  que  la  royauté  est 
0  élective,  »  nous  lui  demandons  de  nous  expliquer  alors  à 
quel  titre  Louis  P"*  succède  à  Charlemagne  son  père, 
Charles  II  à  son  père  Louis  P'",  et  Louis  III  à  son  père 
Louis  II?  A  quel  titre  Charles  le  Simple,  fils  de  Louis  II, 
remonte-t-il  sur  le  trône  d'où  il  avait  été  écarté?  A  quel  titre 
régnent  Louis  IV,  fils  de  Charles  le  Simple,  et  Lothaire, 
fils  de  Louis  IV,  puis  enfin  Louis  V,  fils  de  Lothaire  ? 

A  cette  question,  la  Gazette  de  France  ne  répond  pas  ; 
elle  fait  sagement. 

Lorsque  la  Gazette  de  France  prétend  que  la  royauté  est 
la  «  délégation  héréditaire  »  de  la  souveraineté  nationale, 
nous  lui  demandons  de  nous  expliquer  à  quel  titre  Pépin 
détrône  Childéric  III,  le  fait  tondre  et  enfermer  dans  le 
monastère  de  Sethin,  où  il  mourut  en  754,  laissant  un  fils, 
Thierry,  dont  la  vie  se  consume  et  s'éteint  dans  le  couvent 
de  Fontenelle,  en  Normandie?  A  quel  titre  Hugues  Gapet 
écarte  du  trône  Charles  de  Lorraine  et  l'emprisonne  ? 

Oa  lit  dans  Sismondi,  Histoire  des  Francs^  4®  volume, 
page  42  ; 

«  Parmi  les  grands  feudataires,  qu'on  a  plus  tard  transformés  en  pairs 
de  la  couronne,  Héribert  III,  comte  de  Vermandois,  beau-père  de  Char- 
les ;  Arnould  II,  comte  de  Flandre  ;  Guillaume  Fier-à-Bras, comte  d'Aqui- 
taine et  de  Poitou,  et  Guillaume  Taillcfer,  comte  de  Toulouse ,  s'étaient 
déclarés  pour  la  maison  carlovingienne.  La  plupart  des  autres  grands 
vassaux,  surtout  dans  le  Midi,  semblaient  attachés  au  même  parti;  du 
moins,  ils  continuaient  à  marquer  les  années  du  règne  de  Charles  dans 
leurs  actes;  mais  l'intérêt  qu'ils  prenaient  à  sa  royauté  n'était  point osM/- 
vif  pour  les  engager  à  faire  la  guerre,  et  Hugues  Capet  demeura  roi,  moins 
parce  qu'il  avait  été  élu  par  ses  pairs,  que  parce  que  ceux-ci  néijligèrent  d'ap- 
puyer par  des  actes  leur  dissentimeut.  » 

Mais,  en  admettant  que  le  motif  allégué  contre  Charles 
de  Lorraine  fût  vrai,  le  même  motif  existait-il  contre  Chil- 
déric m?  —  Non.  Eh  bien  !  la  première  race,  celle  des  Mé- 
rovingiens, s'éteint  après  270  ans  de  règne,  comme  s'éteint 
la  deuxième  race,  celle  des  Carlovingiens,  après  236  ans  de 
règne;  l'une  et  l'autre,  non  par  le  fait  d'EXTiNCTioN,  mais  par 
le  fait  d'usuRPATiON,  puisque  Childéric  III  avait  laissé  pour 
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héritier  un  fils,  Thierry,  et  Louis  V  un  oncle,  Charles  de 
Lorraine  ,  ce  dernier  père  de  deux  enfants  qui  ne  régnè- 
rent point, 

A  cette  seconde  question,  la  Gazette  de  France  ne  répond 
pas  plus  qu'à  là  première  ;  c'est  qu'en  effet  il  est  impos- 
sible de  répondre. 

En  fait,  la  royauté,  sous  les  trois  races,  la  race  des  Méro- 
vingiens, la  race  des  Carlovingiens  et  la  race  des  Capé- 
tiens, est  hérédilaire  ;  lorsqu'elle  cesse  de  l'être,  ce  n'est 
que  par  exception  et  par  suite  d'usurpation.  Pépin  le  Bref 
succède  à  Childéric  III  et  Hugues Capet  à  Louis  V,  au  même 
litre  et  moins  légitimement  que  Napoléon  à  Louis  XVI. 

Reconnaître  la  légitimité  de  Pépin  le  Bref  et  de  Hugues 
Capet,  c'est  reconnaître  la  légitimité  de  l'empereur  Napo- 
léon, celle  de  son  fils  Napoléon  II,  et,  s'il  vise  à  la  couronne, 
celle  de  son  neveu,  Napoléon  III.  C'est  en  ce  sens  que  nous 
avons  dit  et  que  nous  maintenons  que  la  Gazette  de  France 
est  un  journal  bonapartiste  ;  nous  pourrions  même  ajouter 
le  premier  des  journaux  impérialistes,  n'en  déplaise  à  la 
Patrie  et  à  M.  Delamarre,  très  distancé  par  M.  de  Lour- 
doueix. 

La  Gazette  de  Fronce  aurait  entrepris  de  légitimer  mo- 
narchiquement  l'établissement  d'une  quatrième  race  suc- 
cédant, sous  le  nom  des  Napoléoniens,  aux  Mérovingiens, 
aux  Carlovingiens  et  aux  Capétiens,  qu'elle  n'irait  pas 
choisir  dans  l'histoire  d'autres  précédents  que  ceux  qu'elle 
invoque,  et  d'autres  arguments  que  ceux  dont  elle  se  sert. 

Si  tel  n'a  pas  été  le  but  que  se  proposait  la  Gazette  de 
France,  tel  a  été,  cependant,  le  résultat  auquel  elle  est  ar- 
rivée, résultat  évident  à  tous  les  yeux,  résultat  qui  n'est 
plus  contesté  par  aucun  lecteur. 

A  bout  de  raisons,  la  Gazette  de  France  tente  une  diver- 
sion et  s'efforce  de  démontrer  qu'il  y  a  contradiction  entre 
le  droit  féodal  et  le  droit  divin,  qu'il  faut  choisir  entre  l'un 
des  deux. 

II  se  peut  qu'il  y  ait  contradiction,  mais  qu'est-ce  que 
l'histoire,  sinon  un  tissu  de  contradictions  dont  la  force  est 
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la  trame  et  dont  la  ruse  est. la  chaîne?  Quel  est  le  premier 
roi  de  France  qui  se  fait  sacrer?  C'est  un  usurpateur,  c'est 
Pépin  ;  et  Pépin  est  le  premier  roi  qui  introduise  la  formule  : 
«  Par  la  grâce  de  Dieu.  »  Ce  qu'a  fait  Pépin,  Hugues  Capet 
se  garde  bien  de  ne  le  pas  faire  ;  aussi  n'a-t-il  rien  de  plus 
pressé  que  de  couvrir  son  usurpation  parla  sanction  ecclé- 
siastique, et,  à  celte  époque,  le  sacre  acquiert  une  telle  im- 
portance, une  telle  force  de  sanction,  que  les  six  premiers 
rois  de  la  troisième  race  font  sacrer  leur  fils  de  leur  vivant. 
Philippe-Auguste  est  le  premier  qui  se  croit  assez  puissant 
pour  n'avoir  pas  besoin,  durant  sa  vie,  de  présenter  au 
sacre  son  fils  Louis  VIII.  Ainsi  s'agrègent  en  se  superposant 
le  droit  féodal  et  le  droit  divin. 

La  preuve  de  l'existence  de  ce  dernier  droit,  c'est  que 
Robert,  fils  et  successeur  de  Hugues  Capet,  est  excommu- 
nié, en  996,  par  le  pape  Grégoire  VII  et  abandonné  des  sei- 
gneurs, parce  qu'il  a  épousé  Berihe,  sa  parente,  qu'il  est 
contraint  de  répudier  ;  c'est  que  Philippe  Auguste  est  ex- 
communié, en  1200,  par  le  pape  Innocent  III,  parce  qu'il  a 
répudié  Ingelburge  et  épousé  Agnès  de  Méranie,  qu'il  est 
également  contraint  de  répudier  pour  reprendre  Ingel- 
burge, afin  de  faire  lever  l'interdit  fulminé  sur  le  royaume  ; 
c'est  que  Philippe  le  Bel  est  pareillement  excommunié,  en 
1301,  par  le  pape  Boniface  VIII;  c'est  qu'enfin  l'empereur 
Napoléon,  sacré  ainsi  que  l'avaient  été  le  roi  Pépin  et  le  roi 
Hugues  Capet,  est  excommunié,  le  10  juin  1809,  par  le  pape 
Pie  VII.  Par  ces  mots  :  Droit  divin,  que  faut-il  entendre  ? 
Montesquieu,  interrogé,  répond  : 

«  Les  hommes  sont  gouvernés  p.ir  diverses  sortes  de  lois  :  par  le  droit 
naturel;  par  le  droit  divin,  qui  est  celui  de  la  religion...  » 

Dès  qu'on  admet  la  royauté  héréditaire,  comme  les  rois 
sont  hommes  et  qu'ils  pourraient  faire  de  leur  puissance  un 
abus  qui  pourrait  aller  jusqu'à  contraindre  qu'on  les  déifiât, 
il  faut  nécessairement  opter,  dans  telle  circonstance  prévue 
ou  réalisée,  entre  le  droit  d'excommunication  et  le  droit 
d'insurrection,  entre  le  droit  divin  et  le  droit  populaire,  aU 
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fernative carrément  posée  parM.de  Maistre  dans  son  livre: 
Du  Pape. 

Si  la  Gazette  de  France  n'admet  ni  le  droit  d'insurrection 
ni  le  droit  d'excommunication,  où  donc  sera  la  limite  ex- 
trême à  l'extrême  tyrannie  ? 


XII. 


31  avril  1852. 

La  Gazette  de  France  désire  qu'on  lui  indique  un  autre 
système  que  le  sien,  lequel  se  résume  dans  ces  deux  mots  : 
délégation  héréditaire  ;  nous  lui  en  avons  indiqué  un  qui  se 
résume  dans  ces  deux  mots  :  séparation  rationnelle. 

Séparation  rationnelle  entre  ce  qui  est  public  et  ce  qui 
est  privé,  entre  ce  qui  est  indivisible  et  ce  qui  est  divisible, 
entre  ce  qui  est  collectif  el  ce  qui  est  individuel,  entre  ce 
qui  est  personnel  et  ce  qui  est  impersonnel,  entre  la  chose 
qui  appartient  à  tous  et  Vhomme  qui  n'appartient  et  ne  doit 
appartenir  qu'à  sa  raison.  Cette  séparation  est-elle  donc 
difficile  à  établir  ?  —  Non  ;  ce  n'est  qu'une  analyse  à  faire  ; 
qu'on  la  fasse  donc  ! 

La  ligne  de  démarcation  entre  le  domaine  public  et  le  do- 
maine privé  est  aussi  facile  à  tracer  que  la  ligne  de  démar- 
cation entre  le  chemin  public  qui  est  à  la  charge  de  la  Com- 
mune ou  de  l'Etat,  et  que  nul  ne  peut  ni  rétrécir,  ni  creu- 
ser, ni  dégrader,  ni  obstruer,  et  le  champ  particidier,  que 
le  propriétaire  ou  le  locataire  est  entièrement  libre  de  la- 
bourer ou  de  laisser  en  jachère,  de  cultiver  en  céréales  ou 
de  convertir  en  prairie,  etc.,  etc. 

Dès  que  le  domaine  public  sera  parfaitement  défini,  la 
liberté  individuelle  sera  entière  ;  elle  se  hmitera  d'elle- 
même  et  par  elle-même.  La  Liberté,  c'est  le  domaine  privé. 


o70  1858, 


XIII. 


13  juillet  1852. 

La  Gazette  de  France  a  la  prétention  de  refaire  les  idées 
sur  les  grandes  questions  de  Tordre  social  ;  c'est  là  une  pré- 
tention malheureuse,  car,  pour  rectifier  les  idées  des  autres, 
il  faut  en  avoir  qui  soient  plus  justes.  La  délégation  hérédi- 
taire ne  simplifie  rien  et  complique  tout.  A  un  incontesta- 
ble gouvernement  de  fait,  elle  oppose  un  prétendu  gou- 
vernement de  droit.  Singulière  façon  de  mettre  un  pays 
d'accord  que  d'y  perpétuer  l'antagonisme  de  deux  formes 
de  gouvernement  inconciliables  et  irréconciliables! 


XIV 


15  juillet  1852. 

Non,  cent  fois  non  ;  le  peuple,  être  collectif,  ne  doit  pas 
déléguer,  c'est-à-dire  abdiquer  sa  souveraineté  collective  ; 
il  doit  Vexercer,  ce  qui  est  l'unique  moyen  de  la  conserver. 
II  doit  et  il  peut  l'exercer,  quoi  qu'en  dise  la  Gazette  de 
France,  qui  ne  trouve  pas  d'autres  raisons  à  nous  opposer 
que  celles-ci  : 

«  M.  de  Girai'din,  qui  n'abandonne  jamais  un  argument,  bien  que  cet 
argument  ait  été  tué  et  enterré  dans  une  première  bataille,  revient  contre 
nous  avec  les  noms  de  Louis  XIV  et  de  Colbert. 

0  Louis  XIV,  nous  dit-il,  en  choisissant  Colbert,  n'aliénait  pas  sa  sou- 
»  veraineté.  II  continuait  à  l'exercer,  parce  qu'il  pouvait  révoquer  son 
«  ministre.  Donc,  si  le  peuple  pouvait  destituer  le  maire  d'État  ou  le 
»  président,  il  gouvernerait  directement  comme  gouvernait  Louis  XIV.  » 

»  Il  faut  vivre  au  temps  où  nous  sommes  pour  voir  de  pareils  raisonne- 
ments se  produire  dans  un  journal  politique. 

»  Louis  XIV,  après  avoir  choisi  Colbert  pour  ministre,  ne  se  disper- 
sait pas,  comme  le  peuple,  en  trente-cinq  millions  de  parcelles.  Il  conser- 
vait l'unité  de  sa  personne  et  même  l'unité  de  son  pouvoir.  Le  roi  qui 
nomme  un  ministre  ne  lui  délègue  pas  son  autorité;  il  la  garde  et  l'exerce 
])ar  ce  ministre  ;  il  signe  les  ordonnances  et  les  ordres  que  le  ministre 
prépare  sous  l'inspiration  royale.  Tous  les  actes  du  gouvernement  émq,- 
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nent  véritablement  de  la  pensée  du  roi,  de  son  jugement,  de  sa  volonté, 
de  sa  décision.  Faites  donc  quelque  chose  de  pareil  avec  un  peuple  de 
trente-cinq  millions  d'hommes  dispersés  sur  un  territoire  de  sept  ou  huit 
cents  lieues  de  circonférence.  On  a  beau  se  donner  des  entorses  de  cer- 
veau, on  n'arrivera  jamais  à  faire  que  le  peuple  se  gouverne  lui-même.  Il 
ne  peut  faire  acte  de  souveraineté  que  pour  abdiquer  cette  souveraineté  en 
la  déléguant.  Ainsi  le  veut  l'invincible  nature  des  choses,  bien  plus  puis- 
sante que  M.  de  Girardin.  Et  c'est  ce  qui  fait  la  force  des  gouvernements 
issus  du  suffrage  national,  soit  par  une  délégation  héréditaire  ayant  la 
consécration  des  siècles,  soit  par  un  vote  confirmatif  rendu  par  la  nation 
consultée.  Cette  nation,  après  ces  grands  actes,  se  disperse  en  individus 
qui  vaquent  à  leurs  affaires  personnelles,  laissant  leur  délégué  gouverner 
seul.  » 

Les  bonnes  raisons  ! 

Plus  d'une  fois  nous  avons  dit  qu'il  fallait  opter  entre  la 
négation  de  la  souveraineté  nationale  par  l'affirmation  du 
droit  divin,  ou  la  négation  du  droit  divin  par  l'affirmation 
de  la  souveraineté  nationale  ;  qu'il  n'y  avait  pas  de  doc- 
trine mixte  entre  les  rois  par  la  volonté  de  Dieu  et  les  rois 
par  la  volonté  du  Peuple. 

La  Gazette  de  France  admet  la  souveraineté  nationale, 
elle  admet  que  les  peuples  ont  le  droit  de  choisir  les  rois  k 
l'extinction  des  races. 

Que  devient  donc,  dans  ce  cas,  sa  risible  objection  tirée 
de  ce  que  le  peuple  «  se  disperse  »  par  parcelles  ? 

Est-ce  qu'après  cet  acte  suprême  de  souveraineté,  il  ne 
se  disperse  pas,  sauf  à  se  réunir  de  nouveau  à  l'extinction 
de  xa  race  dernière  ? 

Si  dans  ce  cas  il  fait  acte  de  souveraineté,  l'objection  de 
la  Gazette  de  France  tombe  et  vole  en  poussière.  H  n'en 
reste  rien.  Car  ce  que  propose  la  Presse,  c'est  l'appli- 
cation de  la  doctrine  de  la  Gazette  de  France,  moins  la  délé- 
gation, c'est-à-dire  plus  le  droit  permanent  de  révocation. 

Sans  le  pouvoir  de  révoquer,  qu'est-ce  que  le  droit  d'élire? 

—  C'est  la  souveraineté  qui  se  délègue  et  s'abdique. 
Qu'est-ce  que  le  droit  d'élire  avec  le  pouvoir  de  révo- 
quer ? 

—  C'est  la  souveraineté  qui  s'exerce  et  se  maintient. 
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La  question  de  souveraineté  nationale  réside  donc  tout 
entière  dans  le  droit  de  révocation  permanente. 

Si  le  Peuple  ne  peut  jamais  révoquer  celui  qu'il  a  élu, 
l'élu,  quel  que  soit  le  nom  qu'il  porte,  est  un  roi,  est  un  sou- 
verain. 

Si  le  Peuple  peut  toujours  révoquer  celui  qu'il  a  élu,  quel 
que  soit  le  nom  qu'il  porte,  ce  n'est  qu'un  ministre,  ce  n'est 
qu'un  fonctionnaire. 

Quoi  de  plus  clair? 

Si  le  Peuple  peut  élire,  pourquoi  donc  ne  pourrait-il  pas 
révoquer  ?  Révoquer  exige-t-il  donc  plus  de  lumières  qu'il 
n'en  faut  pour  élire  ? 

Dès  que  le  peuple  peut  révoquer  celui  qu'il  a  élu  et  qu'il 
ne  le  révoque  pas,  c'est  qu'il  approuve  ses  actes.  Alors, 
n'est-ce  pas  exactement  comme  s'il  les  signait? 

Par  délégation  héréditaire,  on  sait  ce  qu'entend  M.  de 
Lourdoueix;  il  entend  la  souveraineté  du  peuple  renonçant 
à  s'exercer  par  elle-même,  étant  comme  si  elle  n'existait 
plus;  car,  quelque  abus  qu'on  fasse  d'elle,  tout  droit  d'in- 
surrection, tout  droit  de  révocation  lui  sont  formellement 
interdits  par  les  écrivains  légitimistes.  Elle  n'a  qu'à  se  ré- 
signer, dût  cet  abus  se  perpétuer  pendant  des  siècles. 

Ce  qui  constitue  Vexercice  de  la  Souveraineté,  ce  qui  en 
est  l'attribut,  c'est  le  droit  inaliénable  de  révoquer,  c'est  le 
pouvoir  imprescriptible  de  destituer,  si  haut  qu'il  soit  placé 
et  de  quelque  titre  qu'il  ait  été  décoré,  le  fonctionnaire 
que  le  souverain  a  eu  le  droit  d'élire,  le  pouvoir  de  nom- 
mer. Ce  qui  caractérise  la  délégation  de  la  Souveraineté,  ce 
qui  en  est  la  condamnation,  c'est,  de  la  part  du  souverain, 
l'interdiction  de  révoquer,  l'impuissance  de  destituer  le  dé- 
légué, à  titre  temporaire  ou  héréditaire,  qui,  pour  une  cause 
quelconque,  a  perdu  sa  confiance. 

S'il  est  vrai  qu'un  souverain  qui  prend  un  ministre  exerce 
sa  souveraineté  et  ne  la  délègue  pas ,  M.  de  Lourdoueix 
donne  à  tort  le  nom  de  délégation  à  ce  qui  n'est,  en  réalité, 
qu'une  fonction. 

Si  toute  fonction  était  une  délégation,  il  n'y  aurait  plus 
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que  des  maîtres,  car  il  n'y  aurait  plus  de  serviteurs.  M.  de 
Lourdoueix  sera  donc  obligé  de  reconnaître  et  de  convenir 
que  c'est  là  précisément  l'avantage  du  système  que  la 
Presse  a  exposé,  c'est  que  dans  ce  système  la  souveraineté 
nationale  s^ exerce  et  ne  se  délègue  pas. 

Mais,  non  ;  la  Gazette  de  France  continuera  de  trouver 
plus  conforme  au  dogme  de  la  souveraineté  nationale  la  dé- 
légation héréditaire,  qui  en  est  la  destruction,  puisqu'elle 
convertit  le  souverain  en  sujet,  à  qui  elle  ne  laisse  même 
pas  la  liberté  de  croire  et  de  prier  selon  sa  foi  et  sa  con- 
science. Preuves  : 

ARRÊT  DU  CONSEIL  DETAT. 

13  novembre  1662. 
«  Sa  Majesté,  etc.,  a  ordonné  et  ordonne  que  les  enterrements  des  morts 
delà  religion  prétendue  réformée  ne  pourront  être  faits  que  dès  le  matin, 
à  la  pointe  du  jour,  et  le  soir  à  l'entrée  de  la  nuit,  sans  qu'il  puis?e  y  as- 
sister plus  grand  nombre  que  de  dix  personnes  suivant  les  édits. 
«  Fait  au  conseil  du  roi,  Sa  Majesté  y  estant,  tenu,  etc.,  etc. 
»  Signé  :  PHILIPPEAUX.  « 

DÉCLARATION    DU    ROI. 

1er  juillet  1686. 

«  Voulons  pai-eillement  et  entendons  que  tous  ceux  de  nos  sujets  qui 
seront  surpris  faisant  dans  noire  royaume  et  terres  de  notre  obéissance  des 
assemblées  ou  quelques  exercices  de  religio7i  autres  que  la  catholique,  aposloliqu 
et  romaine,  soient  punis  de  mort.  « 

La  belle  souveraineté  nationale,  que  celle  qui  aboutit 
ainsi  au  despotisme  monarchique  et  à  la  servitude  populaire  ! 

C'est  le  cas  de  retourner  contre  la  Gazette  de  France  sa 
propre  phrase  : 

«  Il  faut  vivre  au  temps  où  nous  sommes  pour  voir  de  pareils  raisonne- 
ments se  produire  dans  un  journal  politique.  » 

Pauvre  Gazette  de  France! 


1852. 


MONARCHIE  :  RÉPUBLIQUE. 


I. 


19  août  1852. 

La  question  européenne  des  Monarchies  et  des  Répu- 
bliques est  posée  sans  détours  et  sans  masque  dans  la  lettre 
suivante  : 

A  M.  Emile  de  Girardin. 
«  Monsieur, 

»  Dans  l'importante  Étude  que  vous  avez  de  publié  sous 
ce  titre;  conservoxs  la  république  !  vous  avez  nettement 
posé  la  grande  question  sociale  des  temps  modernes,  Mo- 
narchie ou  République,  et  vous  vous  êtes  naturellement 
posé  en  champion  de  cette  dernière  forme  de  gouvernement. 

»  Vous  avez  beau  jeu,  monsieur,  à  vaincre  sans  combat. 
Au  point  de  vue  élevé  où  vous  vous  êtes  placé,  sur  ce  ter- 
rain que  vous  déblayez  de  ces  systèmes  bâtards  qui  s'in- 
terposaient en  vain  depuis  soixante  ans  pour  essayer  de 
mettre  d'accord  la  Monarchie  et  la  République,  vous  ne 
rencontrez  plus  d'adversaires  qui  puissent,  qui  osent  ou 
même  qui  sachent  répondre  à  vos  arguments.  Tout  au  plus 
quelques  ergoteurs,  tout  blanchis  de  la  poussière  de  l'école 
doctrinaire,  pourront  vous  lancer  quelques  vieux  sophismes 
usés  dans  nos  polémiques  parlementaires,  et  qui  n'arrive- 
ront pas  même  à  la  hauteur  de  la  question. 


CONTROVERSE  MONARCHIQUE.-  o75 

»  Cependant,  cette  cause  générale  des  Monarchies,  que 
vous  déclarez  à  jamais  perdue,  pourra,  suivant  moi,  revenir 
aisément  du  coup  que  vous  lui  portez.  La  Monarchie  est 
encore  debout  dans  toute  l'Europe.  Et  la  République, 
en  ce  moment,  fuyant  d'exil  en  exil,  en  est  réduite  à  tra- 
verser l'Atlantique,  dans  la  personne  des  principaux  chefs 
de  sa  propangande,  qui  vont  prudemment  essayer  si,  à 
quinze  cents  lieux  de  distance,  l'idée  nouvelle  sera  plus 
puissante  à  renverser  les  trônes  que  dans  le  rayon  des  feux 
croisés  et  des  polices  dont  les  princes  sont  entourés  au- 
jourd'hui. 

»  Le  moment  est  malheureusement  choisi,  ce  me  semble, 
pour  proclamer  la  chute  de  l'ancien  sytème  européen  et 
l'avènement  des  Républiques.  Ma  conviction,  depuis  qua- 
rante ans  que  je  m'occupe  de  politique,  est  demeurée  en- 
tière sur  ce  point  ;  et  il  faut  qu'elle  repose  sur  des  bases 
bien  solides,  puisqu'elle  a  résisté  au  spectacle  de  Monar- 
chies détruites  par  l'impéritie  de  ceux  qui  les  défendaient, 
et  même  par  la  faute  des  monarques.  En  France,  en  parti- 
culier, l'opinion  a  bien  pu  se  détacher  d'une  croyance  que 
l'autorité  elle-même  semblait  prendre  plaisir  à  détruire. 
Quand  un  roi  doute  de  son  pouvoir,  en  cède  ou  le  renie, 
comment  le  peuple  s'aviserait-il  de  contrarier  le  roi? 

»  Mais  la  cause  monarchique,  telle  que  vous  l'envisagez  en 
la  combattant,  n'est  pas  la  cause  particulière  d'un  royaume, 
d'une  dynastie,  d'un  prince.  Au  point  où  nous  sommes,  elle 
embrasse  l'Europe  entière  et  sa  civilisation,  c'est  à  dire  la 
chrétienté.  La  question  n'est  pas  chez  nous,  par  exemple, 
telle  que  vous  la  posez  entre  huit  siècles  de  possession  et 
huit  millions  de  suffrages;  elle  se  résume  ainsi  :  qui  a  plus 
de  chances  pour  l'avenir  européen,  des  Monarchies  ou  des 
Républiques  ?  de  la  Démocratie  absolue  ou  des  Royautés 
pareillement  absolues  ?  Autrement  :  la  Révolution  triom- 
phera-t-elle  partout,  ou  les  Trônes  seront-ils  partout  raf- 
fermis? 

»  Si  cette  question  capitale  était  une  fois  résolue,  la  so- 
lution de  toutes  les  questions  secondaires  ne  tarderait  pas 
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h  se  trouver.  Vous  avez  juslenient  flétri,  monsieur,  ces  par- 
lis  mitoyens,  cette  politique  eunuquequi,  pour  des  intérêts 
de  personnes,  maîtres  ou  valets,  ont  laissé  s'obscurcir  le  point 
principal  du  litige.  Napoléon,  dont  le  jugement  s'autorisait 
à  la  fuis  et  d'un  puissant  génie  et  d'une  rude  expérience, 
l'envisageait  comme  nous.  Il  prédisait,  à  Sainte-Hélène, 
que,  dans  un  certain  laps  de  temps,  l'Europe  entière  serait 
républicaine  ou  cosaque;  il  n'a  pas  dit  qu'elle  serait  parle- 
mentaire ou  idéologue.  Si  on  lui  eût  parlé  d'orléanisme,  il 
eût  souri  avec  dédain;  quanta  l'impérialisme, il  ne  le  com- 
prenait que  comme  le  résultat  et  la  condition  de  sa  monar- 
chie universelle,  dont  le  rêve  fut  interrompu  par  ses  défaites, 
et  ce  n'est  pas,  certes,  la  République  qu'il  eût  choisi  pour 
héritière  de  ses  victoires. 

»  Pour  vous,  monsieur,  vous  adoptez  sans  détour  la  cause 
républicaine,  qui,  selon  vous,  est  celle  de  l'avenir.  Moi,  vieux 
partisan  du  système  monarchique,  je  pense  que  l'avenir  lui 
appartient  ;  et  puisque  vous  établissez  avec  soin  l'inven- 
taire des  forces  et  des  moyens  qui  vous  portent  à  conclure 
en  faveur  de  la  République,  permettez-moi  d'exposer  les 
faits  qui  me  décident  h  affirmer  que  ce  sera,  en  définitive, 
la  cause  des  Monarchies  qui  remportera  le  triomphe. 

»  C'était  un  soir  de  septembre  1815;  il  y  a  trente-sept 
ans.  Dans  une  chambre  au  rez-de-chaussée  d'un  hôtel  du 
faubourg  Saint-Honoré,  jadis  habité  par  M"®  deMaintenon, 
aujourd'hui  par  un  pensionnat,  et  qui  porte  le  n°  166,  près 
d'une  table  chargée  de  papiers  et  de  brochures,  étaient  as- 
sises quatre  personnes.  L'une,  presque  septuagénaire, 
était  le  célèbre  Bergasse,  ancien  adversaire  de  Beaumar- 
chais, et,  comme  constituant,  principal  auteur  de  l'insti- 
tution du  jury  parmi  nous.  Près  de  lui  était  une  dame  par- 
venue à  cet  âge  où  la  femme  voudrait  bien  faire  une  halle 
sur  la  route  du  temps;  où,  n'étant  déjà  plus  jeune,  on  n'est 
pas  encore  vieille;  où  l'esprit,  blasé  dans  l'élude  de  plaire, 
se  précipite  vers  les  hautes  spéculations  rehgieuses  ou  poli- 
tiques :  c'était  la  baronne  de  Krudener,  dont  la  célébrité 
était  aussi  européenne. 
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»  Eu  face  d'eux,  sur  le  seul  fauteuil  qui  se  trouvât  dans 
la  pièce,  siégait  un  beau  jeune  homme,  remarquable  par 
l'affabilité  de  ses  manières,  par  le  charme  de  son  langage 
et  par  la  distinction  qui  régnait  dans  toute  sa  personne  : 
c'était  Alexandre,  empereur  de  Russie,  qui,  maître  en  ce 
moment  des  destinées  du  monde  européen,  délibérait  sur 
les  moyens  d'en  assurer  pacifiquement  la  durée.  A  un  bout 
de  la  table,  unjeune  homme  de  bonne  volonté,  alors  presque 
inconnu,  prenait  silencieusement  des  notes,  et  n'avait 
pas  assez  de  tous  ses  sens  pour  écouter,  comprendre  et  re- 
tenir les  grandes  paroles  de  ces  délibérations  inouïes. 

»  11  s'agissait  de  la  sainte-alliance,  dont  M"'®  de  Krudener 
avait  eu,  je  crois,  la  première  idée,  dont  Bergasse  avait  ré- 
digé le  projet,  et  dont  Alexandre  revisait,  en  ce  moment, 
les  dispositions  et  les  expressions.  Ce  travail  fini,  l'empe- 
l'our  dit  :  a  Je  ne  doute  pas  que  mes  frères  de  Prusse  et 
»  d'Autriche  ne  consentent  à  signer  cet  acte  ;  mais  nous  avons 
r>  oublié  d'y  mettre  une  sanction.  »Et  comme  on  observait 
que  l'accord  et  le  seing  des  trois  souverains  victorieux 
constituaient,  dans  l'état  présent  des  choses,  la  plus  haute 
sanction  européenne  qu'on  pût  se  procurer,  il  répondit  avec 
un  modeste  sourire  :  a  Que  sommes-nous?  Trois  hommes 
«  que  le  hasard  de  leur  naissance  a  mis  au-dessus  des  autres. 
»  N'oublions  pas  que  nous  sommes,  avant  tout,  chrétiens.  Le 
»  Christ  est  notre  maître  à  tous,  le  roi  dont  nous  relevons. 
»  Plaçons  donc  la  religion  en  tète  d'un  acte  qui  doit  con- 
»  courir  à  la  défense  et  au  salut  de  la  chrétienté.  '■  Après 
quelques  débats  sur  la  formule  à  préférer,  le  titre  choisi  à 
ce  fameux  traité  de  triple  alliance  fut  celui-ci  :  Au  nom  de 
la  très  sainte  et  indivisible  Trinité.  Le  mot  indiiisible  fut 
suggéré  par  M"^®  de  Krudener. 

»  Quelque  jours  après,  ce  traité  fut  signé  par  les  souve- 
rains d'Autriche  et  de  Prusse.  Louis  XVIII  fut  le  premier  à 
y  donner  son  adhésion.  L'Angleterre  s'en  excusa.  Depuis, 
presque  tous  les  souverains  du  continent  vinrent  se  placer 
sous  cette  égide  contre-révolutionnaii'e. 

»  Ce  traité  subsiste  encore  en  son  entier.  Bien  plus,  il  a 
::i.  37 
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donné  lieu  à  une  suite  de  conventions,  de  transactions,  et 
d'actes  accomplis,  qui  forme  un  corps  complet  de  droit  pu- 
blic, dont  les  diplomaties  auraient  peine  à  s'écarter. 

»  Veuillez  relire,  monsieur,  l'article  3  de  ce  Traité  (1),  dont 
beaucoup  de  gens  font  peu  de  cas  en  France,  dont  quelques- 
uns  ont  même  ri  ;  vous  y  trouverez,  sous  un  langage  presque 
mystique,  la  source  unique  et  pure  d'où  ont  découlé  tous 
les  traités  qui,  depuis  ce  temps,  ont  lié  entre  elles  les  puis- 
sances légitimes  et  reconnues  de  l'Europe.  Les  protocoles  de 
Troppau,  de  Laybach,  de  Vérone,  en  fournissent  la  preuve. 
C'est  à  ce  traité  qu'il  faut  rapporter  la  détermination,  sui- 
vie religieusement  depuis  trente-sept  ans,  au  grand  éton- 
nement  des  politiques  de  la  vieille  école,  de  ne  rien  chan- 
ger aux  délimitations  de  territoire  fixées  au  congrès  de 
Vienne,  et  d'abolir  toutes  querelles  de  frontières,  toutes 
velléités  d'agrandissement.  De  là  ces  invasions  à  main  armée 
des  pays  en  révolution,  et  ces  retraites  paisibles  aussitôt  que 
l'ordre  rétabli  a  cessé  de  rendre  une  occupation  nécessaire. 

»  C'est  en  vertu  de  ce  traité  que  le  vieux  roi  de  Naples, 
protestant  contre  la  révolution  de  1819,  fut  rétabli  par  les 
troupes  autrichiennes  dans  la  plénitude  de  son  pouvoir;  que 
l'insurrection  du  Piémont,  à  la  même  époque,  fut  étouffée  ; 
que  Ferdinand  VII,  prisonnier  des  cortès,  fut  délivré,  à  sa 
demande,  par  la  France,  malgré  la  répugnance  de  Louis  XVIII, 
qu'il  fallut  forcer  en  quelque  sorte  à  exécuter  le  traité  qu'il 
avait  signé  en  1815,  sans  en  prévoir  l'importance. 

»  C'est  ce  traité  que  Charles  X,  expulsé,  refusa  formelle- 
ment d'invoquer,  par  un  motif  ou  un  sentiment  patrotique 
qu'il  vous  est  bien  permis  de  citer  comme  honorable,  mais 
qui,  en  fin  de  compte,  a  condamné  ses  successeurs  à  l'exil 
et  la  France  à  subir  la  Révolution  de  1830  et  la  République 


(1)  Voici  le  texte  de  cet  article  : 

«  3.  Toutes  les  puissances  qui  voudront  solennellement  avouer  les  prin 
cipes  sacrés  qui  ont  dicté  le  présent  acte,  et  qui  i-econnaîtront  combien  il 
est  important  au  bonheur  des  nations,  trop  longtemps  agitées,  que  ces  vé- 
rités exercent  désormais  sur  les  destinées  humaines  toute  l'influence  qui 
leur  appartient,  seront  reçues  avec  autant  d'empressement  que  d'affection 
dans  cette  sainte  alliance.  » 
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de  1848.  C'est  grâce  à  ce  traité  que  l'Autriche,  au  lieu 
d'être  démembrée,  se  trouve  plus  forte  et  plus  puissante 
qu'avant  sa  tentative  de  révolution,  et  qu'elle  peut,  dans  la 
restauration  de  ses  bases  monarchiques,  creuser  jusqu'aux 
fautes  du  règne  de  Joseph  11.  C'est  par  suite  de  ce  traité  que 
le  roi  de  Prusse  actuel  a  été  détourné,  en  temps  utile,  de 
cette  voie  fatale  qui  conduisit  Louis  XVI  à  l'échafaud. 
Sans  ce  traité,  enfin,  sans  les  actes  qui  l'ont  confirmé  et 
développé,  l'Europe  entière  serait  depuis  longtemps  livrée 
à  la  démagogie. 

»  Louis-Philippe,  comme  vous  le  pensez  bien,  demeurr; 
exclu  de  cette  sainte-alliance;  pour  subvenir  à  ce  défaut,  on 
imagina  le  traité  de  la  quadruple  alliance,  formée  entre  trois 
illégitimités,  y  compris  la  sienne,  appuyées  sur  l'Angle- 
terre, qui  s'inquiète  peu  des  droits  et  beaucoup  de  la  mar- 
chandise. 

»  Cette  alliance  n'a  été  d'aucun  secours  en  1848,  tandis 
qu'une  simple  pensée  chrétienne,  exprimée  en  quelques  li- 
gnes, dans  laquelle  s'unirent,  en  1815,  trois  souverains,  dont 
uncathohque,  un  protestant  et  le  troisième  schismatique, 
a  maintenu  jusqu'ici  dans  l'Europe  entière,  nous  exceptés, 
le  système  monarchique  que  vous  déclarez  condamné  à  pé- 
rir. Il  n'en  est  pas  ainsi  de  votre  République,  qui,  au  con- 
traire, a  échoué  partout  où  elle  a  essayé  de  s'instituer  :  en 
Grèce,  en  Belgique,  au  pied  du  Vésuve,  à  Rome  et  sur  les 
bords  du  Rhin. 

»  11  faut  pourtant  tenir  compte  de  cette  confédération 
de  tant  de  princes,  qui  dominent  cent  cinquante  millions 
de  sujets,  qui  disposent  de  trois  millions  de  soldats  fidèles, 
et  qui,  au  moindre  danger,  tournent  leurs  regards  vers  le 
tzar  de  Russie,  le  plus  puissant  de  tous,  en  vertu  de  ce  traité 
de  1815  que  nos  embryons  d'hommes  d'Etat  ont  bien  pu 
dédaigner,  mais  dont  une  intelligence  comme  la  vôtre  ne 
saurait  méconnaître  l'importance  et  l'efficacité.  Or,  dans 
cette  organisation  puissante  en  faveur  de  la  chrétienté,  il 
me  semble,  monsieur,  que  votre  république  ne  saurait 
être  comprise.  Je  sais  qu'elle  a  la  prétention,  malgré,  ou 


plutôt  à  cause  de  son  isolement,  de  détruire  et  d'absorber 
toutes  les  monarchies  ;  mais  ce  succès  me  semble  fort  dou- 
teux ;  en  tous  cas,  il  n'est  pas  très  avancé. 

»  Ausurplus,il  faudrait  d'abord  nous  entendre  sur  le  sens 
que  vous  attachez  à  ces  mots  :  conservons  la  république  ! 
Si  je  regarde  autour  de  moi,  quevois-je?Un  gouvernement 
réparateur,  où  la  suprême  autorité,  partant  d'un  seul  hom- 
me, s'exerce  à  l'aide  d'autres  hommes  choisis  par  lui  ;  où 
l'obéissance  des  masses  est  garantie  par  une  centralisation 
politique  absolue,  par  une  police  vigilante  et  par  une  armée 
nombreuse  et  disciplinée  ;  où  la  presse  est  surveillée  sévè- 
rement ;  où  la  religion  est  particulièrement  honorée  et  effi- 
cacement protégée;  où  la  Liberté,  qui  vous  est  si  chère, 
cjnsiste  à  peu  près  à  ne  pouvoir  approuver  que  des  mesu- 
res éminemment  monarchiques  et  anti-révolutionnaires, 
presqu'en  tout  conformes  aux  principes  qui  ont  inspiré  le 
traité  de  1815.  Jamais  la  sainte  ailiance,  depuis  son  origine, 
ne  rencontra  en  France  un  pareil  concours.  Si  votre  opinion 
républicaine  se  contente  à  ce  prix,  je  me  féliciterai,  mon- 
sieur, du  peu  d'espace' qui  lui  reste  à  franchir  pour  se  con- 
fondre avec  la  mienne, 

»  Je  sais,  monsieur,  que  vous  aimez  la  discussion  libre,  et 
que  nulle  lumière,  hjnaèlement  présentée,  n'est  repoussée 
dans  votre  feuille.  Ces  pauvres  Monarchies  n'ont  guère  eu 
que  moi,  en  France,  pjur  invariable  défenseur.  Je  n'ai  nulle 
chance  d'être  accueilli  dans  les  journaux  qui,  se  disant 
monarchiques,  ont  doucement  précipité  notre  Monarchie  à 
force  de  l'isoler  de  toutes  les  autres. 

»  En  adversaire  loyal,  accordez  l'hospitalité  à  mon  plai- 
doyer dans  votre  propre  feuille,  à  l'instar  de  ces  anciens  che- 
valiers qui,  la  veille  de  se  combattre,  se  cédaient  une  part 
du  lit.  J"ose  vous  promettre  que  les  amis  de  cette  sainte-al- 
liance, si  méconnue  et  si  calomniée,  vous  seront  reconnais- 
sants de  cet  accueil. 

»  Marquis  de  jouffrot.  » 
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La  lettre  de  M.  le  marquis  de  Jouffroy,  il  faut  le  reconnaî- 
tre, pose  nettement  la  question  entre  les  Monarchies  et  les 
Républiques. 

M.  de  JoufTroy  y  met  la  même  franchise  qu'y  mettait  M  . 
de  Corbière,  faisant,  le  12  juin  1821,  la  déclaration  suivante  : 

a  La  grande  querelle  qui  nous  agite  et  qui  nous  tourmente,  est  la  que- 
relle entre  l'ancien  régime  et  la  révolution.  » 

M.  de  Jouffroy  ne  se  noie  pas  dans  les  subtilités  de  la 
Gazette  de  France^  qui  a  aboli  le  droit  divin  pour  lui  subs- 
tituer le  droit  national,  et  qui,  sous  le  nom  menteur  de  dé- 
légation, fait  dériver  la  souveraineté  du  Roi  de  la  souverai- 
neté du  Peuple,  et  l'hérédité  de  l'élection. 

Par  Monarchie,  M.  de  Jouffroy  n'entend  pas  la  Monarchie 
nominale,  celle  qu'il  est  d'usage  d'appeler  Monarchie  cons- 
titutionnelle ;  non  ;  M.  de  Jouffroy  entend  la  Monarchie  dans 
le  sens  donné  à  ce  mot  par  l'empereur  Nicolas,  ainsi  que 
cela  résulte  du  dialogue  suivant  : 

«  l'empekeuR  :  Je  conçois  la  République,  c'est  un  gouvernement  net 
et  sincère,  ou  qui  du  moins  peut  l'être;  je  conçois  la  Monarchie  absolue, 
puisque  je  suis  le  clief  d'un  semblable  ordre  de  choses,  mais  je  ne  conçois 
pas  la  monarchie  représentative.  C'est  le  gouvernement  du  mensonge,  de 
la  fraude  et  de  la  corruption  ;  et  j'aimerais  mieux  reculer  jut,qu'à  ia  Chine 
que  de  l'adopter  jamais. 

»M.DE  CUSTINE  :  Sire,  j'ai  tonjoiirs  regardé  le  gouvernement  représen- 
tatif comme  une  transaction  inévitable  dans  certaines  sociétés,  à  certaines 
époques; mais, ainsi  que  toutes  les  transactions,  elle  ne  résont  aucuneques- 
tion,  elle  ajourne  les  difficultés.  C'est  une  trêve  signée  entre  la  démo- 
cratie et  la  monarchie,  sous  les  auspices  de  deux  tyrans  fort  bas  :  la  Peur 
et  l'Intérêt. 

»  l'empereur  :  Monsieur,  vous  parlez  avec  vérité  ;  j'ai  été  souverain 
représentatif  (1),  et  le  monde  sait  ce  qu'il  m'en  a  coûté  pour  n'avoir  pas 
voulu  me  soumettre  aux  exigences  de  cet  infâme  gouvernement.  Acheter 
des  voix,  con'ompre  des  consciences,  séduire  les  uns    atin  de  tromper  les 

(1)  Eu  Pologne. 
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autres;  tous  ces  moyens,  je  les  ai  dédaignés,  comme  avilissants  pour 
ceux  qui  obéissent  autant  que  pour  celui  qui  commande,  et  j'ai  payé  cher 
la  peine  de  ma  franchise';  mais,  Dieu  soit  loué,  j'en  ai  fini  pour  toujours 
avec  cette  odieuse  machine  politique.  Je  ne  serai  plus  roi  constitutionnel. 
J'ai  trop  besoin  de  dire  ce  que  je  pense  pour  consentir  à  i-égner  sur  un 
peuple  par  la  ruse  et  par  l'intrigue  (1).  » 

M.  de  JoufFroy  est  de  Fécole  de  M.  de  Maistre,  qui  procla- 
me ainsi  l'infaillibililé  dans  l'ordre  temporel,  au  même  litre 
que  l'infaillibilité  dans  l'ordre  spirituel  : 

«  L'infaillibilité  dans  l'ordre  spirituel  et  la  souveraineté  dans  l'ordre 
tempoi'cl  sont  deux  mots  parfaitement  synonymes. 

»  La  forme  monarchique  une  fois  établie,  V infaillibilité  n'est  plus 
qu'une  conséquence  nécessaire  de  la  suprématie,  ou  plutôt  c'est  la  même 
chose  sous  deux  noms  différents. 

»...  Dans  le  seizième  siècle,  les  révoltés  attribuèrent  la  souveraineté 
à  l'Église,  c'est-à-dire  au  Peuple.  Le  dix-huitième  n'a  fait  que  transporter 
ces  maximes  dans  la  politique  ;  c'est  le  même  système,  la  même  théorie 
jusque  dans  ses  dernières  conséquences. 

»  ...  Quelle  différence  y  a-t-il  entre  l'Église  de  Dieu,  uniquement  con- 
duite par  sa  parole,  et  la  grande  République  une  et  indivisible,  unique- 
ment gouvernée  par  les  lois  et  par  les  députés  du  peuple  souverain  ?  Au- 
cune. C'est  la  même  FOLIE  ayant  seulement  changé  d'époque  et  de 
nom  (2).  » 

Le  terrain  de  la  discussion  est  donc  parfaitement  dé- 
blayé de  toute  question  parasite  et  accessoire. 

Si  «  le  moment  est  malheureusement  choisi  pour  procla- 
mer la  chute  de  l'ancien  système  européen  et  l'avènement 
des  Républiques,»  c'est  un  avantage  matériel  et  accidentel 
que  possède  M.  de  Jouffroy  sur  son  contradicteur  ;  mais, 
quelque  grand  que  paraisse  cet  avantage,  il  n'a  rien  qui 
ébranle  ma  foi  démocratique  dans  l'avenir  et  dans  un  ave- 
nir prochain. 

Est-ce  donc  que  la  situation  était  meilleure  lorsque, 
après  1830  et  avant  1848,  M.  de  Chateaubriand,  écrivant  en- 
tre deux  révolutions,  l'une  qui  avortait,  l'autre  qui  couvait, 
annonçait  l'avènement  de  la  République  et  la  condamna- 
tion de  la  Monarchie  ? 


(1)  La  Russie  en  1839,  par  M.  de  Custine,  t.  Il,  lettre  xui. 

[2)  DE  MAISTRE.  Du  Pape,  t.  I, 


\ 
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Voici  en  quels  termes  prophétiques  s'exprimait  M.  de 
Chateaubriand  dans  ses  Mémoires  d^ outre-tombe  ; 

«  Puisque  aucun  pouvoir  parmi  nous  n'est  inviolable,  puisque  le  scep- 
tre bévéditaire  est  tombé  quatre  fois  depuis  trente-huit  années,  puisque  le 
bandeau  royal  attaché  par  la  victoire  s'est  dénoué  deux  fois  de  la  tête  de 
Napoléon,  puisque  la  souveraineté  de  Juillet  a  été  incessamment  assaillie, 
il  faut  en  conclnre  que  ce  n'est  pas  la  République  qui  est  impossible,  mais 
la  Monarchie. 

a  La  France  est  sous  la  domination  d'une  idée  hostile  au  trône  :  un  dia- 
dème dont  on  reconnaît  d'abord  l'autorité,  puis  que  l'on  foule  aux  pieds, 
que  l'on  reprend  ensuite  pour  le  fouler  aux  pieds  de  nouveau,  n'est  qu'une 
inutile  tentation  et  un  symbole  de  désordre.  On  impose  un  maître  à  des 
hommes  qui  semblent  l'appeler  par  leurs  souvenirs,  et  qui  ne  le  supportent 
plus  par  leurs  mœurs;  on  l'impose  à  des  générations  qui,  ayant  perdu  la 
mesure  et  la  décence  sociale,  ne  savent  qu'insulter  la  personne  royale  ou 
remplacer  le  respect  par  la  servilité. 

»  Le  combat  est  à  mort  enti'e  les  deux  principes  monarchique  et  répu- 
blicain, s'ils  restent  distincts  et  séparés.,.  Lorsqu'on  avance  que  la  lé- 
gitimité arrivera  forcément,  qu'on  ne  saurait  se  passer  d'elle,  qu'il  suffit 
d'attendre,  pour  que  la  France  à  genoux  vienne  lui  crier  merci,  on 
avance  une  erreur.  » 

Eh  bien  I  est-ce  que  la  République,  si  improbable  qu'elle 
parût  sous  le  règne  de  Louis-Philippe  et  de  ses  quatre  fils, 
n'a  pas  été  instituée  en  France  ?  Est-ce  qu'elle  n'a  pas  fonc- 
tionné à  Rome  et  à  Venise?  Est-ce  qu'elle  n'a  pas  été  sur 
le  point  d'être  proclamée  à  Berlin,  à  Vienne,  à  Milan,  et, 
par  suite,  dans  la  plupart  des  États  de  l'Europe  ?  De  com- 
j)ien  peu  s'en  est-il  fallu?  Y  pensait-on  et  la  prévoyait-on 
le  !«■•  janvier  1848? 

De  ce  que,  depuis  le  25  juin  1848,  l'avènement  des  Répu- 
bliques paraît  avoir  fait  en  arrière  autant  de  pas  au  moins 
(ju'il  en  avait  fait  en  avant  du  25  février  au  25  juin,  ce  serait 
trop  se  hâter  que  de  conclure  au  raffermissement  durable 
des  trônes  européens  II  est  arrivé  souvent  qu'un  accident 
a  interrompu  la  circulation  sur  un  chemin  de  fer,  et  qu'il  a 
fallu  recourir  aux  anciens  moyens  de  locomotion  les  plus 
imparfaits  :  chaises  de  poste,  diligences,  pataches  et  char- 
rettes. A-t-on  pour  cela  renoncé  à  l'emploi  de  la  vapeur,  à 
ce  moyen  perfectionné  de  transport  rapide  ?  Non  ;  l'inter- 
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ruption  n'a  jamais  été  que  momentanée,  et  toujours  le  pro- 
grès a  repris  son  cours  et  a  reconquis  son  empire. 

Il  n'est  plus  au  pouvoir  de  personne  d'empêcher  que  la 
Révolution  du  24  Février  n'ait  eu  lieu,  que  la  Monarchie  ne 
soit  tombée  pour  la  troisième  fois,  et  que  la  République 
n'ait  existé  et  n'existe,  nominalement  encore,  en  France. 
D'actifs  esprits,  depuis  quatre  ans,  ont  travaillé,  et  de  fé- 
condes idées,  si  elles  n'ont  pas  encore  mûri  ont  du  moins 
germé  ;  la  fragilité  des  trônes  s'est  révélée  à  tous  les  yeux  ; 
la  faiblesse  des  gouvernements  n'est  plus  un  secret  pour 
les  peuples  ;  l'état  de  guerre  en  temps  de  paix  ne  peut  con- 
stituer qu'une  situation  essentiellement  temporaire,  consé- 
quemment  précaire,  car  si  elle  se  prolongeait  longtemps, 
l'état  de  guerre  serait  l'état  de  ruine,  et  l'on  n'échapperait 
au  risque  de  la  révolution  que  par  la  certitude  de  la  déca- 
dence. Quoi  qu'on  dise  et  quoi  qu'on  ait  écrit,  nous  vivons 
dans  un  temps  où  la  force,  alors  qu'elle  ne  jaillit  pas  de  la 
raison,  alors  qu'elle  est  plus  matérielle  que  morale,  ne  tarde 
pas  à  se  tarir. 

L'impuissance  de  la  force  a  été  constatée  en  ces  termes 
par  l'empereur  Napoléon  lui-même,  dans  une  séance  du 
conseil  d'État  : 

«Depuis  l'invention  de  la  poudre,  qu'est-ce  qui  fait  la  force  d'un  géné- 
ral? Ses  qualités  civiles,  le  calcul,  l'esprit,  le  coup  d'œil,  les  connaissan- 
ces administratives,  l'éloqueuce,  non  pas  celle  du  jurisconsulte,  mais  celle 
qui  convient  à  la  tête  des  armées,  et  enfin  la  connaissance  des  hommes. 
Tout  cela  est  civil.  S'il  suffisait,  pour  être  général ,  d'avoir  de  la  force  et 
de  la  bravoure,  chaque  soldat  pourrait  prétendre  au  commaudument.  Le 
général  qui  fait  de  grandes  choses  est  celui  qui  réunit  les  qualités  civiles. 
C'est  parce  qu'il  passe  pour  avoir  le  pins  d'esprit  que  le  soldat  lui  obéit 
et  le  respecte. . .  Dans  tous  les  pays,  la  force  cède  aux  qualités  civiles. Les 
baïonnettes  s'abaissent  devant  le  prêtre  qui  parle  au  nom  du  ciel  et  de- 
vant l'homme  qui  impose  par  sa  science. 

if  J'ai  prédit  à  des  militaires  qui  avaient  quelques  scrupules  que  ja- 
mais le  gouvernement  militaire  ne  prendrait  en  France,  à  moins  que  la 
nation  ne  fût  abrutie  par  cinquante  ans  d'ignorance.  Toutes  les  tentatives 
échoueront,  et  leurs  auteurs  en  seront  victimes.  Ce  n'est  pas  comme  géné- 
ral que  je  gouverne,  mais  parce  que  la  nation  croit  que  j'ai  les  qualités  ci- 
vi'es  propres  au  gouvernement.  Si  elle  n'avait  pas  cette  opinion,  le  gou- 
vernement ae  se  soutiendrait  pas.  Je  savais  bien  ce  que  je  faisais  lorsque, 
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général  d'armée,  je  prenais  La  qualité  de  membre  de  l'Institut.  -J'étais  sûr 
d'être  compris,  même  par  le  dernier  tambour. 

»  Il  ne  faut  pas  raisonner  des  siècles  de  barbarie  aux  temps  actuels. 
Nous  sommes  trente  millions  d'bommes  réunis  par  les  lumières,  la  pro- 
priété et  le  commerce.  Trois  ou  quatre  cent  mille  militaires  ne  sont  rien 
auprès  de  cotte  masse.  Outre  que  le  général  ne  commande  que  par  les 
qualités  civiles,  dès  qu'il  n'est  plus  en  fonctions,  il  rentre  dans  Tordre  ci- 
vil. Les  soldats  eux-mêmes  ne  sont  que  les  enfants  des  citoyens.  L'armée, 
c'est  la  nation.  Si  l'on  considérait  le  mili'aii"e,  abstraction  faite  de  tous  ces 
rapports,  on  se  convaincrait  qu'il  ne  connaît  point  d'autre  loi  que  la  force, 
qu'il  rapporte  tout  à  lui,  qu'il  ne  voit  que  lui.  L'homme  civil ,  au  con- 
traire, ne  voit  que  le  bien  général. 

»  Le  propre  du  militaire  est  de  tout  vouloir  despotiquement  ;  celui  de 
l'homme  civil  est  de  tout  soumettre  à  la  discussion,  à  la  vérité,  à  la  rai- 
son. Elles  ont  leurs  prismes  divers,  souvent  trompeurs  ;  cependant,  la  dis- 
cussion produit  la  lumière.  Je  n'hésite  donc  pas  à  penser,  en  fait  de  préé- 
minence, qu'elle  appartient  incontestablement  au  civil.  Si  l'on  distinguait 
les  hommes  en  militaires  et  en  civils,  on  établirait  deux  ordres,  tandis 
qu'il  n'y  a  qu'une  nation.  » 

Le  6  novembre  1815,  l'empereur,  à  Sainte-Hélène,  en 
d'autres  termes,  exprimait  la  même  pensée  ;  il  disait  : 

«  Un  sultan  turc  ne  saurait  aujourd'hui  gouverner  longtemps  aucune 
des  nations  éclairées  de  l'Europe;  l'empire  des  lumières  serait  plus  fort 
que  la  puissance.  » 

Le  droit  de  la  force  a  pu  l'emporter  de  nouveau,  en  Eu- 
rope, sur  la  force  du  droit  ;  mais  ce  triomphe  ne  saurait  être 
de  longue  durée  ;  la  force  du  droit  ne  tardera  pas  à  succé- 
der d'elle-même  au  droit  de  la  force.  Pour  qu'il  en  fût  au- 
trement, il  faudrait  supprimer  la  paix,  le  travail,  l'épargne, 
le  crédit,  la  science  et  la  civilisation,  et  les  remplacer  parla 
guerre,  la  conquête,  le  partage,  la  spoliation,  l'ignorance  et 
la  barbarie. 

Ici,  ce  n'est  pas  seulement  mon  opinion  personnelle  que 
je  produis,  c'est  encore  l'opinion  de  l'Empereur,  s'écriant, 
le  9  avril  1816,  à  Sainte-Hélène  : 

«  Ah  !  quel  malheur  que  je  n'aie  pu  gagner  l'Amérique.  De  l'autre  hé- 
misphère même  j'eusse  protégé  la  France  contre  les  réacteurs  ! 

»  La  contre-révolution,  même  en  la  laissant  aller,  doit  inévitablement  se 
noyer  d'elle-même  dans  la  révolution.  Il  suffit  à  présent  de  l'atmosphère 
des  jeunes  idées  pour  étouffer  les  vieux  féodalistes  ;  car  rien  ne  saurait  dé- 
i'Ormais  détruire  ou  effiicer  les  grands  principes  de  notre  Révolution  ;  ces 
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grandes  et  belles  vérités  doivent  demeurer  à  jamais,  tant  nous  les  avons 
entrelacées  de  lustre,  de  monuments,  de  prodiges;  nous  en  avons  noyé  les 
premières  souillures  dans  des  flots  de  gloire  ;  elles  sont  désormais  immor- 
telles. Sorties  de  la  tribune  française,  cimentées  du  sang  des  batailles, 
décorées  des  lauriers  de  la  victoire,  saluées  des  acclamations  des  peuples, 
sanctionnées  par  les  traités,  les  alliances  des  souverains  ,  devenues  fami- 
lières aux  oreilles  comme  à  la  bouche  des  rois,  elles  ne  sauraient  plus  ré- 
trograder. Elles  vivent  dans  la  Grande-Bretagne,  elles  éclairent  l'Ame- 
vique,  elles  sont  nationalisées  en  France  :  voilà  le  trépied  d'où  jaillira 
la  lumière  du  monde!  Elles  le  régiront;  elles  seront  la  foi,  la  religion,  la 
morale  de  tous  les  peuples.  » 

L'Empereur  à  Sainte-Hélène  avait  raison.  Déjà  ce  qui 
s'est  accompli  l'a  démontré  à  demi;  l'avenir  complétera  la 
démonstration. 

Il  est  impossible  que  l'Europe,  à  la  fois  absolutiste  et  in- 
dustrielle, entretienne  longtemps  encore  un  effectif  mili- 
taire aussi  considérable  que  celui  qui  a  pour  effet  d'épuiser 
toutes  ses  ressources  et  d'élever  considérablement  le  prix 
de  revient  de  tous  les  objets  qu'elle  produit  et  qu'elle  con- 
somme. La  situation  financière  de  l'Autriche  n'est  un  secret 
pour  personne  ;  cette  situation  ne  peut  durer.  Or,  dès  que 
la  baïonnette  rentrera  dans  le  fourreau,  ne  fût-ce  qu'à 
demi,  l'idée,  détournée  de  son  cours,  ne  tardera  pas  à  le 
reprendre,  et  l'alternative  prédite  le  18  avril  1816,  à  Sainte- 
Hélène  :  républicaine  ou  cosaque^  se  posera  plus  étroite- 
ment que  jamais  pour  l'Europe. 

Alors  se  vérifieront  ces  paroles  prophétiques  de  l'Empe- 
reur, si  souvent  réimprimées  : 

«  Alors,  si  mon  fils  existe ,  il  sera  appelé  au  trône  au  milieu  des  ac- 
clamations du  peuple.  S'il  n'est  plus,  la  France  l'edeviendra  République; 
car  aucune  main  n'oserait  s'emparer  d'un  sceptre  qu'elle  ne  pourrait  sou- 
tenir. 

»  La  branche  d'Orléans,  quoique  agréable,  est  trop  faible,  elle  tient 
trop  des  autres  Bourbons,  et  elle  aura  le  même  sort,  si  elle  ne  préfère 
vivre  en  simples  citoyens,  quels  que  soient  les  changements  qui  sur- 
viennent. 

»  Une  fois  encore  la  France  sera  République  et  les  autres  pays  sui- 
vront son  exemple.  —  Allemands,  Prussiens,  Polonais,  Italiens,  Danois, 
Suédois  et  Russes,  se  joindront  à  elle  ,  dans  une  croisade  en  faveur  de  la 
Liberté.  Ils  s'armeront  contre  leurs  souverains,  qui  s'empresseront  de  leur 
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faire  des  concessions,  afin  de  conserver  une  partie  de  leur  ancienne  auto- 
rité ;  ils  s'appelleront  eux-mêmes  rois  constitutionnels,  ayaiît  un  pouvoir 
limité.  Ainsi,  le  système  féodal  recevra  son  coup  de  mort;  comme  le 
brouillard  au  milieu  de  l'Océan,  il  se  sera  évanoui  au  premier  rayon  du 
soleil  de  la  Liberté. 

»  Mais  les  choses  n'en  resteront  pas  là  ;  la  roue  de  la  Révolution  ne 
s'arrêtera  pas  à  ce  point  ;  son  impétuosité  quintuplera  et  sa  vitesse  ira  en 
proportion.  Lorsqu'un  peuple  recouvre  une  partie  de  ses  droits,  il  s'en- 
tbousiasme  par  la  victoire,  et,  ayant  goûté  des  douceurs  de  la  Liberté,  il 
devient  plus  entreprenant,  atin  d'en  obtenir  davantage.  Les  États  de 
l'Europe  seront  peut-être,  pendant  quelques  années,  dans  un  état  conti- 
nuel d'agitation,  semblable  au  sol  au  moment  qui  précède  un  tremble- 
ment de  terre  ;  —  mais  enfin  la  lave  se  dégage,  et  l'explosion  a  tout  ter- 
miné. 

»  La  banqueroute  de  l'Angleterre  sera  la  lave  qui  doit  ébranler  le 
monde,  dévorer  les  rois  et  les  aristocraties,  mais  cimenter  par  son  érup- 
tion les  intérêts  de  la  démocratie.  Croyez-moi,  Las-Cazes,  de  même  que 
les  vignes  plantées  dans  les  cendres  qui  couvrent  les  pieds  de  l'Etna  et  du 
Vésuve  produisent  les  vins  les  plus  délicieux,  de  même  l'arbre  de  la  li- 
berté deviendra  inébranlable  quand  il  aura  ses  racines  dans  cette  lave  ré- 
volutionnaire qui  aura  débordé  sur  toutes  les  monarchies.  Puisse-t-il  fleu- 
rir pendant  des  siècles  ! 

»  J'étais  né  républicain  ;  mais  la  destinée  et  l'opposition  de  l'Europe 
m'ont  fait  empereur  !  J'attends  maintenant  l'avenir...  » 

C'en  est  fait  des  Monarchies  européennes,  parce  que  c'en 
est  fait  des  aristocraties  héréditaires. 

Encore  ici  ce  n'est  pas  moi  qui  parle,  encore  ici  c'est 
l'Empereur  qui  apporte  son  témoignage  écrit  en  ces  termes  : 

a  Si  une  république  est  difficile  à  constituer  fortement  sans  aristocra- 
tie, la  difficulté  est  bien  plus  grande  pour  une  monarchie.  » 

Avant  l'Empereur,  M.  Necker  avait  dit  : 

a  Si,  par  une  révolution  politique,  ou  par  une  révolution  dans  l'opinion, 
vous  aviez  perdu  les  éléments  productifs  des  grands  seigneurs,  considérez- 
vous  comme  ayant  perdu  les  éléments  productifs  de  la  monarchie  hérédi- 
taire tempérée,  et  tournez  vos  regards,  fût-ce  avec  peine,  vers  un  autre  or- 
dre social.  » 

Eh  bien  I  faites  donc  maintenant  une  aristocratie  hérédi- 
taire 1  Avec  quoi  ? 

Recommencerez-vous  les  guerres  de  cent  ans  ?  Rouvri- 
rez-vous  l'ère  des  conquêtes  ?  Quels  peuples  dépouillerez- 
vous  pour  donner  leurs  terres  à  vos  généraux  vainqueurs  ? 
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Rétablirez-yous  le  droit  d'aînesse  ?  Que  ferez- vous  des  ca- 
dets et  des  filles?  Reconstruirez-vous  des  couvents?  Abo- 
lirez-vous  le  crédit  ?  Dérogera-t-on  parce  qu'on  se  livrera 
à  l'industrie  et  au  commerce  ?  On  peut  refaire  le  passé  avec 
le  passé  ;  mais  on  ne  peut  pas  refaire  le  passé  avec  le  pré- 
sent, encore  moins  avec  l'avenir. 

Vraies  et  profondes  sont  ces  paroles  de  l'empereur  à 
Sainte-Hélène  : 

«  Jadis,  on  ne  connaissait  qu'une  espèce  de  propriété,  celle  du  terrain  ; 
il  en  est  survenu  une  nouvelle,  celle  de  l'indiistrie  aux  prises  en  ce  mo 
ment  avec  la  première. ..  C'est  pourtant  pour  n'avoir  pas  voulu  recon- 
naître cette  grande  révolution  dans  la  propriété,  pour  s'obstiner  à  fermer 
les  yeux  sur  de  telles  vérités,  qu'on  fait  tant  de  sottises  aujourd'hui  et  que 
l'on  s'expose  k  tant  de  bouleversements.  Le  monde  a  éprouvé  un  grand 
déplacement,  et  il  cherche  à  se  rasseoir  :  voilà  en  deux  mots  toute  la  clé 
de  l'agitation  universelle  qui  nous  tourmente.  On  a  désarrimé  le  vaisseau, 
transporté  du  lest  de  l'avant  à  l'arrière,  et  de  là  ces  furieuses  oscillations 
qui  peuvent  amener  le  naufrage  à  la  première  tempête,  si  l'on  s'obstine  à 
vouloir  le  manœuvrer  comme  de  coutume  sans  avoir  obtenu  un  équilibre 
nouveau.  » 

Également  vraies  sont  ces  paroles  de  M.  Cousin  : 

«  Oui,  l'expérience  elle-même  est  désormais  en  faveur  de  la  Révolution 
française  ;  et  c'est  l'esprit  de  contre-révolution  qui  est  convaincu  d'im- 
puissance et  de  chimère.  » 

L'impuissant  effort  que  tente  la  contre-révolution  est  son 
dernier  et  suprême  effort. 

Plus  de  guerres  de  conquêtes,  plus  d'aristocraties  héré- 
ditaires, plus  de  monarchies  européennes. 

Ainsi  s'éteint  de  lui-même  le  feu  qui  n'a  plus  rien  à  con- 
sumer. 

Donc,  lorsque  tous  les  rois  de  l'Europe  absolutiste  se  li- 
gueraient entre  eux  et  formeraient  de  nouveau  une  assu- 
rance mutuelle,  ils  ne  feraient  que  hâter  encore  le  jour  de 
leur  chute,  puisque  tout  ce  qui  perpétue  la  durée  de  la  paix 
abrège  l'existence  des  monarchies. 

Qu'on  le  remarque  bien,  ce  n'est  pas  sur  la  stérilité  des 
lévolutions  que  je  compte  pour  enfanter  des  républiques  ; 
non,  je  compte  sur  la  fécondité  de  la  paix,  car  tout  progrès 
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(le  la  science  est  une  victoire  de  la  démocratie  sur  l'aufo- 
cratie,  une  conquête  de  l'égalité  sur  le  piivilége. 

La  sainte  alliance  que  glorifie  M.  de  Jouffroy  déclai'era-t- 
elie  la  guerre  à  la  France,  ou  la  France  déclarera-t-elle  la 
guerre  à  la  sainte  alliance  ?  —  Pour  quels  motifs  ? 

A  l'exception  d'un  prétexte  que  la  sainte  alliance  pour- 
rait alléguer,  en  se  fondant  sur  les  termes  de  l'acte  du 
25  mars  1814,  daté  de  Vitry  ;  de  l'acte  de  renonciation  du 
11  avril  1814,  daté  de  Fonlainehieau;  du  traité  du  27  avril 
1814;  du  traité  de  Paris  du  30  mai  1814;  de  la  déclaration 
du  13  mars  1815,  datée  de  Vienne,  et  enfin  du  traité  d'al- 
liance signé  à  Vienne  le  25  mars  1815,  prétexte  qu'on  ne  lui 
fournira  pas,  je  persiste  à  l'espérer,  je  ne  connais  point  de 
motif  qu'elle  puisse  invoquer  et  qui  ne  soit  condamné  par 
les  termes  mômes  du  traité  invoqué  par  M.  de  Jouffroy. 

En  quels  termes  ce  traité,  signé  à  Paris  le  14-26  septem- 
bre 1815,  est-il  conçu  ? 

Il  est  conçu  dans  les  termes  suivants,  véritable  déclara- 
tion des  di'oits  des  peuples,  trop  peu  comiue,  en  efïét,  ou 
très  faussement  jugée  : 

«  Déclarons  solennellement  que  le  pré.-ent  acte  n"a  pour  objet  que  de 
manifester,  à  la  face  de  l'univers,  la  détermination  inébranlable  de  ne 
prendre  pour  règle  de  leur  conduite,  soit  dans  l'administration  de  leurs 
États  respectifs,  soit  dans  leurs  relations  politiques  avec  tout  autre  gou- 
vernement, que  les  préceptes  de  cette  religion  sainte,  préceptes  de  justice, 
de  charité  et  de  paix,  qui,  loin  d'être  uniquement  applicables  à  la  vie  pri- 
vée, doivent,  au  contraire ,  influer  directement  sur  les  résolutions  des 
princes  et  guider  toutes  leurs  démarches,  comme  étant  le  seul  moyen  de 
consolider  les  institutions  humaines  et  de  remédier  à  leurs  imperfections. 

»  En  conséquence,  LL.  MM.  sont  convenues  des  articles  suivants  : 

»  Art.  1^"'.  Conformément  aux  paroles  des  Saintes  Écritures,  qui  or- 
donnent à  tous  les  hommes  de  se  considérer  comme  frères,  les  trois  mo- 
narques contractants  demeureront  unis  par  les  liens  d'une  fraternité  véri- 
table et  indissoluble,  et  se  considérant  comme  compatriotes,  ils  se  prête- 
ront en  toute  occasion  et  en  tout  lieu  assistance,  aide  et  secours;  se  re- 
gardant envers  leurs  sujets  et  armées  comme  pères  de  famille,  ils  les  diri- 
geroné  dans  le  même  esprit  de  fraternité,  dont  ils  sont  animés  pour  pro- 
téger la  religion,  la  paix  et  la  justice. 

»  Art.  2.  En  conséquence,  lo  seul  principe  en  vigueur,  soit  entre  lesdità 
gouvernemeots,  soit  entre  leurs  sujets,  sera  celui  de  se  rendre  réciproque- 


ment  service,  de  se  téir.oigner,  par  une  bienveillance  inaltérable,  l'affec- 
tion mutuelle  dont  ils  doivent  être  animés,  de  ne  se  considérer  tous  que 
comme  membres  d'une  même  nation  chrétienne,  les  trois  princes  alliés  ne 
s'envisageant  eux-mêmes  que  comme  délégués  par  la  Providence,  trois 
branches  d'une  même  famille,  savoir  l'Autriche,  la  Prusse  et  la  Paissie  ; 
confessant  ainsi  que  la  nation  chrétienne,  dont  eux  et  leurs  peuples  font 
partie,  n'a  réellement  d'autre  souverain  que  celui  à  qui  seul  appartient, 
en  propriété,  la  puissance,  parce  qu'en  lui  seul  se  trouvent  tous  les  trésors 
de  l'amour,  de  la  science  et  de  la  sagesse  infinie,  c'est-à-dire,  Dieu,  notre 
divin  Sauveur  Jésus-Christ,  le  verbe  du  Très-Haut,  la  parole  de  vie.  LL. 
MM.  recommandent  en  conséquence,  avecla  plus  tendre  sollicitude,  à  leurs 
peuples,  comme  unique  moyen  de  jouir  de  cette  paix  qui  naît  de  la  bonne 
conscience  et  qui  seule  est  durable,  de  se  fortifier  chaque  jour  davantage 
dans  les  principes  et  l'exercice  des  devoirs  que  le  divin  Sauveur  a  ensei- 
gnés aux  hommes. 

»  Art.  3.  Toutes  les  puissances  qui  voudront  solennellement  avouer  les 
principes  sacrés  qui  ont  dicté  le  présent  acte,  et  reconnaîtront  combien  il 
est  important  au  bonheur  des  nations,  trop  longtemps  agitées,  que  ces 
vérités  exercent  désormais  sur  les  destinées  humaines,  toute  l'influence  qui 
leur  appartient,  seront  reçues  avec  autant  d'empressement  que  d'affection 
dans  cette  sainte  alliance. 

»  Fait  triple  et  signé  à  Paris,  l'an  de  grâce  1815,  le  14-26  septembre. 

»  Signé:  FRANÇOIS. 

FKÉDÉRIC-GCILLAUMB. 
ALEXANDRE.    » 

Lorsqu'on  a  sous  lesyeuxles  termes  de  ce  traité,  que  fau- 
drait-il penser  d'une  déclaration  de  guerre  faite  à  la  France, 
sans  motif,  par  les  signataires  d'une  pareille  déclaration? 

Si,  en  effet,  c'est  en  vertu  de  ce  traité  que  le  vieux  roi  de 
Naples  a  été  rétabli,  en  1819,  dans  la  plénitude  de  son  pou- 
voir, et  que  Ferdinand  VII,  prisonnier  des  Gortès,  fut  «  dé- 
livré »  par  la  France,  M.  de  Jouffroy  oublie  que  ce  traité,  si 
solennel,  a  été  impuissant  :  premièrement,  pour  empêcher 
le  duc  d'Orléans  de  monter,  le  9  août  1830,  sur  le  trône  qui, 
par  droit  d'hérédité,  appartenait  à  Henri  V;  deuxièmement, 
pour  empêcher  le  siège  d'Anvers  par  une  armée  française, 
et  la  séparation  de  la  Belgique  de  la  Hollande,  quoique  le 
roi  Guillaume  II  eût  épousé  une  fille  de  Paul  P"",  empereur 
de  Russie  ;  troisièmement,  pour  empêcher  la  reine  Issmelie 
d'exclure  don  Carlos  du  trône  d'Espagne,  et  la  reine  dona 
Maria  d'exclure  don  Miguel  du  trône  de  Portugal. 
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Si,  depuis  1830,  tous  les  faits  qui  se  sont  accomplis,  tous 
les  gouvernements  de  fait  qui  se  sont  établis  ont  été  ac- 
ceptés ou  subis,  peu  importe  le  mot,  par  «  cette  confédéra- 
»  tion  de  tant  de  princes  qui  dominent  cent  cinquante  mil- 
»  lions  de  sujets,  et  qui  disposent  de  trois  millions  de  sol- 
»  dats  fidèles,  »  il  faut  bien  qu'il  y  ait  une  cause  à  cette 
soumission  des  rois  absolus  aux  décrets  des  révolutions  pé- 
riodiques! 

Cette  cause,  c'est  encore  l'empereur,  qualifié  «  ôJennemi 
commun  «  par  le  traité  de  la  Sainte-Alliance,  qui  va  l'in- 
diquer : 

«  —  Et  après  tout,  à  quoi  bon  ?  —  Je  réponds  :  A  fonder  une  nouvelle 
société  et  à  éviter  de  grands  malheurs.  L'Europe  attend,  sollicite  ce  bien- 
fait ;  le  vieux  système  est  à  bout  et  le  nouveau  n'est  point  assis,  et  ne  le 
sera  pas  sans  de  longues  et  furieuses  convulsions  encore.  » 

Le  «  vieux  système,  »  c'est  l'hérédité,  c'est  le  droit  de  nais- 
sance, c'est  la  Monarchie  ;  le  nouveau,  c'est  l'élection,  c'est 
le  droit  de  suffrage,  c'est  la  République. 
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M.  DE  YATIMESNIL. 


24  avril  1852. 

M.  de  Vatimesnil  réfute  le  discours  daus  lequel  M.  ïro- 
plong  a  dit  que  la  démocratie  romaine,  longtemps  combat- 
tue par  le  parti  aristocratique  et  républicain,  a  conquis, 
dans  César  et  dans  Auguste,  Père  tardive  de  son  avène- 
ment. L'adversaire  aveugle  et  acharné  du  suffrage  universel 
se  retourne,  mais  trop  tard,  vers  la  démocratie,  à  laquelle 
il  avait  arrogamment  tourné  le  dos  ;  il  revient  au  langage 
qu'il  tenait  en  avril  1848;  il  ne  parle  plus,  en  avril  1852,  de 
la  démocratie  comme  il  en  parlait  en  mai  1850  et  même  en 
novembre  1851.  Il  définit  ainsi  la  démocratie  : 

<(  Egalité  devant  la  loi  ;  absence  de  tout  arbitraire  ;  inviolabilité  de  la  li- 
berté individuelle,  de  la  propriété,  des  droits  de  la  conscience  et  de  la  fa- 
famille  ;  participation  la  plus  large  possible  des  citoyens  à  la  gestion  des 
affaires  publiques.  Non,  mille  fois  non,  l'ère  des  Césars  n'a  pas  été  l'aTé- 
nement  de  la  démocratie  envisagée  sous  cet  aspect  !  » 

M.  de  Vatimesnil  est  le  type  des  légitimistes  v^antant  la  Li- 
berté et  l'égalité  pour  ressaisir  le  Pouvoir  qui  leur  a  échappé  ; 
dès  quils  l'ont  ressaisi,  reniant  l'égalité  et  la  Liberté  !  0 
promoteur  et  défenseur  de  la  loi  du  31  mai  1830,  relisez  donc 
vos  discours  contre  l'égalité  devant  la  loi,  contre  la  partici- 
pation la  plus  large  possible  des  citoyens  à  la  gestion  des 
affaires  publiques  I 


^852. 


LE   PARTI  DE  L'ETRANGER. 


I. 


2  mai  1852. 

VA^îsemhlée  nationale  rcL-lamo  «  une  intervention  contre 
»  la  Suisse,  non  plus  acccnnplie  isolément  par  la  France, 
»  mais  collectivement  par  les  puissances  directement  inté- 
»  ressées.  » 

La  feuille  fusionnaire  a  parfaitement  raison  ;  après  que  la 
France  sera  intervenue  ainsi  en  Suisse  ,  que  pourra  dire  la 
France  à  la  Russie,  à  l'Autriche  et  à  la  Prusse  pour  les  em- 
pêcher ensuite  d'intervenir  chez  elle  ,  aux  termes  du  traité 
d'alliance  conclu  à  Chaumont  le  l®'"mars  1814,  de  la  décla- 
ration des  alliés  en  date  de  Yitry  le  25  mars  1814,  lors  de  la 
rupture  des  négociations  de  Chàtillon;  du  traité  du  11  avril 
1814  et  de  l'acte  de  renonciation  daté  du  lendemain  12  avril; 
du  traité  de  Paris  du  30  mai  1814,  et  de  la  déclaration  des 
puissances  réunies  en  congrès  à  \'ienne,  et  datée  de  Vienne, 
le  13  mars  1815;  du  traité  d'alliance  signé  h  Vienne  le 
25  mars  1815,  et  enfin  du  traité  de  Paris  du  20novembre  1815? 

Le  parti  de  l'Étranger,  il  faut  le  reconnaître,  joue  son  jeu 
avec  autant  de  persistance  que  d'habileté. 

Qui,  dès  le  mois  de  mai  1849,  surprend  au  président  de 
la  République  son  consentement  à  l'expédition  de  Rome  ? 
Qiu  ourdit  une  intrigue  parlementaire  à  l'eflét  de  conlraindie 
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l'auteur  de  la  lettre  du  18  août  1849,  à  M.  Edgar  Ney,  de  la 
rétracter?  Qui  fait  ainsi  dévier  cette  expédition  de  son  but 
primitif?  N'est-ce  pas  M.  deFalloux?  N'est-ce  pas  le  parti 
légitimiste  remorquant  le  parti  orléaniste?  N'est-ce  pas 
enfin  le  parti  de  la  sainte  alliance,  le  parti  de  VÉt ranger? 

C'est  que  déjà,  en  1849,  son  siège  était  fait  ;  c'est  que  déjà 
il  entrait  dans  son  plan  de  créer  un  précédent  irrécusable 
dont  il  pût  se  servir  plus  tard  contre  la  République  fran- 
çaise, contre  la  Révolution  de  1848,  fille  de  la  Révolution 
de  1830,  petite-fille  de  la  Révolution  de  1789.  Le  parti  légi- 
timiste ne  doute  pas  qu'il  ne  parvienne  à  miner  l'Élu  des 
10  et  20  décembre,  qu'il  pousse  à  l'Empire  ,  aussi  certaine- 
ment et  aussi  rapidement  qu'il  a  réussi  à  miner  la  Répu- 
blique, qu'il  a  poussée  hors  des  voies  de  la  Liberté.  Il  con- 
tinue le  même  travail  souterrain,  en  attendant  qu'il  puisse 
démasquer  ses  batteries.  On  les  connaît.  Ce  sont  les  batteries 
russes  et  les  conventions  diplomatiques  de  1814  et  de  1815. 


II. 

8  mai  1852. 

Fidèle  à  son  rôle,  la  feuille  impitoyable ,  la  feuille  qui  n'a 
qu'une  pensée  et  qu'un  espoir,  l'entrée  victorieuse  des  Co- 
saques à  Paris  ramenant  de  Frohsdorf  le  ne  vende  Louis  XVIII, 
la  feuille  que  nous  n'avons  plus  besoin  de  nommer  pour  que 
tous  nos  lecteurs  la  reconnaissent  et  la  nomment,  VAssem- 
blée  nationale  dénonce  à  l'Europe  cette  phrase  ,  extraite 
du  discours  prononcé,  en  1840,  par  le  prince  L.-N.  Bona- 
parte devant  la  cour  des  pairs,  phrase  rappelée  par  le  Con- 
stitutionnel : 

«  L'empereui-,  mon  oncle,  aima  mieux  abdiqiaer  l'empire  que  d'accepter 
par  des  traités  les  frontières  restreintes  qui  devaient  exposer  la  France  à 
subir  les  dédains  et  les  menaces  que  l'étranger  se  permet  aujourd'hui.  Je 
n'ai  pas  respiré  un  jour  dans  l'oubli  de  tels  enseignements.  » 

Dans  cette  phrase,  VA&semUée  nationale  voit,  en  la  rap- 
prochant de  la  fête  des  aigles^  tout  un  programme  de  poli- 
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lique  extérieure.  Ah  !  il  est  un  autre  programme  qu'elle 
préfère,  c'est  celui-ci,  que  nous  extrayons  du  Moniteur  : 

«  Lorsque  nous  avons  pris  les  armes,  eu  1815 ,  nous  étions  dans  la 
même  position,  mais  alors  nous  comptions  et  nous  pouvions  compter  sur 
l'assistance  de  l'Angleterre  ,  maîtresse  de  la  mer,  tandis  qu'aujourd'hui 
nous  n'avons  rien  à  en  espérer.  Tous  les  chefs  connaissent  cette  position; 
les  propriétaires  fidèles  et  dévoués  la  connaissent  aussi  ;  et  chacun  sait 
que,  dans  cet  état,  nous  ne  pouvons  agir  avec  quelque  chance  de  succès, 
qu'appuyés  par  les  armées  européennes,  qui,  en  attaquant  les  frontières  de 
la  France,  forceront  Philippe  à  retirer  de  nos  départements  une  partie  des 
troupes  de  ligne  qui  s'y  trouvent  et  qui  sont  très  nombreuses  ;  qu'il  sera 
fort  difficile  de  former  les  premiers  rassemblements,  qui  alors  seraient  peu 
considérables,  car  nous  savons  que  tous  nos  ennemis  ayant  à  eux  toutes  les 
ressources  dont  nous  sommes  privés,  il  est  impossible  que  les  royalistes 
puissent  seuls  rétablir  la  légitimité  ;  chacun  sent  cette  impossibilité,  et  si 
des  ordies  intempestifs,  auxquels  nous  obéirions  cependant,  nous  for- 
çaient à  prendre  les  armes,  nous  ne  réunirions  auprès  de  nous  que  quel- 
ques-uns de  ces  hommes  doués  d'un  courage  surnaturel,  et  quelques  au- 
tres parmi  ceux  qui  n'ont  rien  à  perdre;  tandis  que  si  nous  ne  les  prenons 
qu'appuyés  parles  armes  étrangères,  nos  pays,  nous  pouvons  le  dire,  se 
lèveront  presque  en  masse  et  présenteront  une  force  formidable,  tout  le 
monde  étant  aussi  convaincu  que  la  révolution  est  hors  d'état  de  résister 
à  une  coalition  de  l'Europe,  qu'on  l'est  que,  sans  cette  coalition,  les  roya- 
listes ne  peuvent  rien  (1).  » 

Chers  Cosaques,  accourez  donc!  Cette  fois  encore  le 
môme  hôtel  de  la  rue  Saint-Florentin  vous  attend,  et  les 
mêmes  portes  vous  en  seront  toutes  grandes  ouvertes. 

Seulement,  sachez-le  :  M.  de  Talleyrand  a  changé  de  nom; 
maintenant  il  s'appelle  M.  Guizot. 


III. 

3  juillet  1852. 

VUnion  tire  ce  matin  de  sa  poche  sa  cocarde  blanche  et 
la  met  à  son  chapeau  ;  elle  secoue  impertinemment  de  la 


(1)  Arrestation  de  M.  de  Laubépiu  (Aimé-Joseph-Antoine).  Parmi  les 
pièces  saisies  chez  M.  de  Laubépiu  se  trouvait  la  note  ci-dessus,  portant 
pour  titre  : 

NOTE   A  KEMETTRE  A    MADAME. 

{Moniteur,  3  juin  1832.) 
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main  di'oile  sou  jabol  de  dentelle  et  pose  fièrement  la  main 
gauche  sur  sa  rapière.  Qu'y  a-t-il  donc?  Il  y  a  que  les  Co- 
saques sont  à  nos  portes,  et  qu'ils  ne  tarderont  pas  à  cam- 
per à  Paris,  si  nous  ne  sommes  sages,  très  sages,  parfaite- 
ment sages.  Voici  en  quels  termes  la  nouvelle  en  est  don- 
née par  la  feuille  aui  s'appelle  VUnion,  et  qui  devrait  s'ap- 
peler la  Coalition  : 

«  Il  se  manifeste  en  Europe  des  tendani'es  que  les  esprits  réfléchis  ne 
peuvent  ni  ignorer  ni  taire. 

»  En  voici  les  caractères  du  moins  tels  qu'ils  nous  apparaissent  : 

»  D'abord  la  lutte  contre  la  révolution.  C'est  évidemment  le  mot  d'ordre 
de  l'Europe,  et,  certes,  nous  ne  sommes  pas  de  ceux  qui  s'en  plaignent. 

»  En  second  lieu,  l'Europe  tend  à  la  reconstruction  de  l'autorité.  Ce 
liut  est  noble  et  grand  ;  il  est  social  autant  que  politique.  L'autorité  est  la 
première  assise  de  tout  l'édifice  des  sociétés  humaines  -,  et  heureuses  les 
liations  qui  la  peuvent  posséder  dans  toutes  les  conditions  de  sa  force  et 
de  sa  durée  ! 

)'  On  le  voit,  ces  deux  intérêts,  la  lutte  contre  la  révolution  et  la  re- 
construction de  l'autorité,  sont  d'un  ordre  supérieur  et  social. 

»  Eu  voici  deux  autres  moins  graves,  mais  d'une  plus  immédiate  et  plus 
pratique  application  : 

»  Le  maintien  de  l'équilibre  européen  ;  —  et  comme  à  tout  système  il 
faut  un  symbole,  ce  symbole,  ce  sont  les  traités  de  1815.  Non  pas  que  les 
cabinets  étrangers  y  aient  une  affection  particulière  et  intrinsèque  :  ils 
leur  ont  laissé  faire  d'assez  graves  infractions,  et  presque  tous  auraient 
des  modifications  nouvelles  à  y  apporter  ;  mais  la  difficulté  immense  d'un 
remaniement  général  les  arrête.  Et  surtout  (pourquoi  le  dissimuler?), 
comme  c'est  la  France  qui  a  eu  le  plus  à  eu  souffrir,  comme  ces  traités 
sont  le  commun  obstacle  à  nous  opposer,  on  y  tient  et  on  les  conserve, 
non  comme  une  menace,  mais  comme  une  barrière.  » 

Ainsi  se  démasque  à  tous  les  yeux  la  politique  dont  M.  de 
Falloux  posa  la  première  pierre  lorsque,  dans  le  conseil  des 
ministres,  où  il  siégeait  sous  la  présidence  nominale  de 
M.  Odilon  Barrot ,  il  fit  décider  l'expédition  de  Rome ,  sa- 
chant bien  qu'en  agissant  ainsi  il  créait  contre  la  France 
un  précédent  qui  serait  tôt  ou  tard  invoqué  sous  les  noms 
suivants  : 

«  Lutte  contre  la  révolution, 

»  Reconstitution  de  Vautoi'ité, 

»  Maintien  de^  traités  de  lSt5.  » 
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Ce  sont  les  expressions  dont  se  sert  VUnion. 

La  preuve  que  tel  était  le  but  de  M.  de  Falloux,  c'est  l'ir- 
ritaliun  ({ue  lui  causa  la  lellre  du  18  août  1849,  signée  Louis- 
Napoléon,  et  adressée  à  M.  le  lieutenant-colonel  Edgar  Ney, 

Irritation  qui  alla  jusqu'à  donner  sa  démission  de  ministre 
de  l'instruction  publique. 

Mais  c'était  ministre  des  affaires  étrangères  qu'on  au- 
rait dû  nommerM.  de  Falloux,  car  il  est  impossible  de  mieux 
composer  son  langage  selon  le  temps  et  les  circonstances. 

Preuves  : 

Le  3  février  1847,  M.  de  l'alloux  monte  à  la  tribune  et 
combat  en  ces  termes  ce  qu'il  appelle  l'esprit  de  1815  : 

M.  DE  FAT^LOITX  :  «  L'esprit  de  1815  n'existe  plus  eu  Europe  ;  l'esprit 
de  coalition  ne  peut  plus  exister  en  Europe,  parce  qu'il  n'y  a  plus  de  prin- 
cipes en  Europe,  et  qu'il  n'y  a  plus  que  des  intérêts. 

»  Il  y  a  deux  sortes  d'hommes  monarchiques  en  îîurope,  et  deux  sortes 
d'intelligences  au  service  de  ce  qu'on  a  appelé  les  traités  de  1R15  ;  il  y  a 
l'école  des  diplomates  et  particulièrement  celle  des  aides  de  camp,  qui 
croient  qu'on  ue  peut  jamais  mieux  gratifier  une  couronne  qu'en  enlevant 
une  liberté  à  un  peuple  ;  il  y  a  ceux,  au  contraire,  qui  veulent  placer  l'o- 
béissance au  fond  de  la  conscience,  et  qui  veulent  avant  tout  que  la  con- 
tcience  publique  soit  respectée  comme  un  véritable  sanctuaire. 

»  Eh  bien  !  il  y  aura  là  un  jour  pour  la  France  des  forces  et  des  auxi- 
liaires qui  rendent  toute  espèce  de  coalition  impossible,  et  qui  doivent  nous 
laisser  toute  notre  liberté  d'esprit  comme  toute  notre  liberté  d'action  ;  et 
je  m'étonne  que,  quant  à  ce  qui  concerne  l'Europe,  on  ne  soit  pas  frappé 
d'une  chose,  c'est  que,  pour  les  peuples  comme  pour  les  individus  ,  les 
geôliers  sont  presque  tout  autant  captifs  que  les  prisonniers  ;  que,  quand 
on  a  un  peuple  à  garder  chez  soi,  on  ne  peut  guère  en  sortir  pour  aller 
menacer  les  autres  ;  que,  quand  on  ne  peut  soulever  le  pied  sans  qu'une  fic- 
lime  se   redresse,  on  ne  peut  menacer  personne  d'une  guerre  d'invasion.  » 

La  révolution  du  24  février  1848  éclate  :  M.  de  Falloux  se 
liàte  d'écrire  et  de  publier  le  lendemain  ce  qui  suit  : 

«  Dites-vous  bien  que  l'Europe  va  prendre  feu,  d'un  bout  <à  l'autre,  à 
la  nouvelle  des  événements  de  Paris.  C'ela,  grâce  à  Dieu,  nous  dispense  en 
France  de  songer  à  l'étranger.  Les  puissances  étrangères,  comme  on  disait 
jadis,  sont  aujourd'hui  les  impuissances  e'irnngi'res.  Tout  ce  que  leur  atta- 
que a  entraîné  de  violences,  de  passions  eu  1792,  en  179.3,  ne  peut  plus  se 
reproduire.  Le  mouvement  actuel,  d'ici  à  six  mois,  enveloppera  soixante 
millions  d'iiorames.  Nous  sommes  séparés  de  toute  agression  possible  par 
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un  bonlevard  de  trois  cents  lieues,  par  un  rempart  de  peuples  qiii  tournent 
vers  nous  leurs  cœurs  et  non  leurs  armes.  » 

Un  an  s'est  écoulé  ;  M.  de  Falloux  est  ministre.  Comment 
ramener,  en  France,  la  Monarchie  féodale  ?  —  Rien  de  plus 
simple  ;  en  se  servant  de  la  République  française  pour  je- 
ter à  terre  la  République  romaine  ;  ce  sera  faire  ainsi  d'une 
pierre  deux  coups,  puisqu'en  même  temps  que  ce  sera  ren- 
verser une  République,  ce  sera  en  déconsidérer  une  autre  ; 
en  ouvrant  une  brèche  à  l'armée  russe  à  Parispar  l'entrée  de 
l'armée  française  à  Rome.  Mais  il  faut  endormir  les  dé- 
fiances qu'un  tel  projet,  s'il  est  deviné,  va  éveiller;  que  fait 
M.  de  Falloux?— Le  24  mai  18i9,  il  monte  à  la  tribune  et  il  dit: 

M.  DE  FALLOUX  :  «  Il  y  a  quelque  chose  de  bien  insensé,  je  répète  cette 
expression,  il  y  a  quelque  chose  de  bien  insensé,  lorsqu'on  vient  ici  nous 
faire  apparaître  le  fantôme  delà  coalition,  le  fantôme  de  l'empire  de  Rus- 
sie. (Exclamations  à  gauche. — Assentiment  à  droite.)  Je  n'appelle  pas  le 
péril  lointain  un  fantôme;  ce  que  j'appelle  un  fantôme,  c'est  la  menace  à 
notre  pays,  c'est  la  sûreté  de  notre  pays  mise  en  doute...  (Interruption  à 
gauche.)  » 

Deux  ans  de  plus  se  sont  écoulés  ;  M.  de  Falloux  n'est 
plus  ministre,  il  n'a  plus  rien  à  dissimuler,  et,  tenant  l'om- 
bre de  la  royauté,  il  se  croit  déjà  sûr  de  saisir  la  proie;  il 
peut  donc  s'expliquer  franchement  ;  c'est  ce  qu'il  fait  le 
14  juillet  1831  : 

M.  DE  FALLOUX  :  0  Au  poiut  de  vue  monarchique,  l'Europe  est  pro- 
fondément émue,  profondément  alarmée  ;  il  n'y  a  pas  de  révolution  qui 
n'ait  son  écho  dans  toutes  les  capitales  et  dans  la  même  proportion  que  je 
viens  de  faire  voir  ;  de  1814  à  1848,  les  faits  parlent.  L'Europe  est  donc 
profondément  émue  au  point  de  vue  monarchique  ;  mais,  au  point  de  vue 
de  la  jalousie  et  de  la  concurrence  nationales,  elle  est  profondément  satis- 
faite. Ce  qui  fait  que  les  cabinets  vont  d'hésitation  en  hésitation,  de  fluc- 
tuation en  fluctuation  depuis  quarante  ans,  c'est  qu'il  y  a  toujours  le  sen- 
timent monarchique  qui  dit  :  Sois  affligée,  et  le  sentiment  national  qui 
dit  :  Sois  satisfaite  ;  tu  subis  une  crise,  mais  tu  en  sortiras  et  tu  y  laisse- 
ras beaucoup  moins  que  la  France,  ton  ancienne  rivale  ;  entre  en  relation 
avec  toutes  les  révolutions  ;  travailles-y  même,  s'il  le  faut'.  (Mouvement.) 

»  Voilà  le  double  sentiment  de  l'Europe;  elle  a  été  conduite  loin  par 

cette  politique elle  est  arrivée  aujourd'hui  elle-même  à  ses  dernières 

limites.  En  1814,  en  1830  et  en  1848,  la  Prusse  et  l'Autriche  avaient  des 
politiques,  des  conduites  parfaitement  distinctes  et  indépendantes.  Aujour- 
d'hui la  Russie,  que  l'honorable  M.  Thiers  appelait  si  éloquemment,  il  y 
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a  quelques  jours,  un  hercule  au  berceau  ;  aujourd'hui  la  Russie  les  do- 
mine, la  Russie  les  protège,  la  Russie  les  défend.  Eu  sorte  que ,  quand 
nous  serons  arrivés  chez  nous  à  ce  terme  qui  est  le  dernier  qui  nous  at- 
tend, celui  qui  nous  suit  immédiatement,  le  dernier  degré  de  l'anarchie  et 
de  la  démagogie,  l'Europe,  qui  verra  en  même  temps  tous  ses  trônes 
ébranlés,  se  réfugiera  dans  les  bras  de  la  Russie.  Vous  aurez  alors  cette 
lutte  sanglante  et  suprême  entre  la  dernière  anarchie  et  la  dernière  com- 
pression ;  vous  aurez  alors  la  lutte  entre  deux  barbaries  :  la  barbarie  de 
la  démagogie  et  la  barbarie  des  peuplades  qui  ne  sont  pas  encore  civilisées. 
A'ors  aussi  vous  vous  écrierez  :  L'insurrection  est  le  plus  saint  des  de- 
voirs !  et  vous  ferez  courir  ce  cri  d'un  bout  de  l'Europe  à  l'autre,  ce  ne 
sera  pas  difficile  ;  mais  aussitôt  vous  aurez  un  cri  pour  réponse  :  «  L'm- 
»  surrection  est  le  plus  saint  des  devoirs,  mais  la  coalition  est  le  plus  lé- 
»  gitime  des  intérêts.  » 

Ainsi,  onlevoit,  l'£/«/o/ine  fait  que  répéter  en  juillet  1852 
ce  que  M.  de  Falloux  ne  craignait  déjà  plus  de  dire  en 
juillet  1851. 

Les  citations  qui  précèdent  montrent  quel  degré  de  con- 
fiance mérilcnt  les  déclarations  les  plus  solennelles  dans  les 
bouches  légitimistes  les  plus  pures. 

L'empereur,  à  Saints-Hélène,  annonçait  que  désormais 
il  n'y  aurait  plus  en  Europe  de  guerres  de  nationalités, 
qu'il  n'y  aurait  plus  que  des  guerres  entre  deux  opinions. 
L'empereur  avait  raison.  Eh  bicnl  soit.  Coalition  contre 
coalition.  Coalition  do  tous  les  di'oits  contre  coalition  de 
tous  les  privilèges.  Alors  se  réalisera  ce  mot  de  M.  de  Fal- 
loux :  LES  IMPUISSANCES  ÉTRANGÈRES. 


IV. 


6  juillet  1852. 

Le  nombre  de  Français  âgés  de  vingt-un  ans  accomplis  et 
n'ayant  été  privés  par  aucune  condamnation  judiciaire  de 
l'exercice  de  leurs  droits  civils  et  politiques  est  de  10  mil- 
lions, chiffres  ronds. 

Sur  10  millions  de  Français  élecieurs,  les  trois  quarts 
(7,500,000)  ont  conféré,  le  20  décembre,  à  L.-N.  Bonaparte, 
le  pouvoir  constituant  ;  un  vingtième  (500,000)  a  prolesté  ; 
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deux  dixièmes  (2,000,000)  se  sont  abstenus  par  des  motifs 
divers. 

Ce  sont  là  des  chiffres  incontcslables  et  incontestés. 

Par  suite  de  ce  vote,  une  Constitution  a  été  faite. 

Celte  Constitution  existe. 

Par  sa  lettre,  elle  confie  le  dépôt  de  la  souveraineté  na- 
tionale pour  dix  ans  au  réélu  du  20  décembre  1851. 

Par  son  esprit,  elle  le  lui  confère  à  vie. 

Ceci  n'est  pas  moins  incontestable  encore  et  moins  in- 
contesté. 

Le  cas  de  mort  du  président  de  la  République  est  prévu 
par  les  articles  16  et  18  en  ces  termes  fort  simples  : 

t  Art.  16.  Si  le  président  de  la  République  meurt  avant  l'expiration  de 
son  mandat,  le  Sénat  convoque  la  nation  pour  procéder  à  une  nouvelle 
élection. 

»  Art.  18.  Jusqu'à  l'élection  du  nouveau  président  de  la  Réjmblique,  le 
président  du  Sénat  gouverne  avec  le  concours  des  ministres  en  fonctions, 
qui  se  forment  en  conseil  de  gouvernement  et  délibèrent  à  la  majorité  des 
voix.   » 

Donc  : 

La  Royauté,  féodale  ou  constitutionnelle,  no  peut  remon- 
ter, en  France,  sur  le  trône  que  ramenée  par  une  révolution 
populaire  ou  par  une  coalition  étrangère. 

Une  révolution  populaire  ayant  pour  objet  de  restaurer 
la  Monarchie  féodale  ou  constitutionnelle  est-elle  vraisem- 
blable ? 

Assurément,  non. 

Qui  de  2  retranche  1,  reste  1. 

Donc  : 

Il  ne  reste  h  la  Royauté  d'autre  chance  de  retour  que  d'ê- 
tre ramenée  ou  imposée  par  l'étranger. 

VUnion  et  V Assemblée  nationale  auront  beau  se  débattre 
pour  se  soustraire  à  cette  conséquence  inévitable,  elles  n'y 
parviendront  pas.  Nier  l'évidence  ne  sert  à  rien  si  ce  n'est 
à  montrer  qu'on  a  perdu  la  raison  ou  qu'on  manque  de 
bonne  foi.  V Assemblée  nationale  et  VUnion  ont  le  choix 
entre  l'une  ou  l'autre  de  ces  deux  alternatives,  mais  il  n'y 
en  a  pas  une  troisième.  Ces  deux  Journaux  aiment-ils  mieux 
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passer  pour  avoir  perdu  la  raison  que  pour  manquer  de 
bonne  foi  ? 

Conunent  la  Royauté  chassée  de  France  y  est-elle  rentrée? 

Elle  y  est  rentrée  une  première  fois,  en  mars  1814,  à  la 
suite  des  armées  étrangères. 

Gomment,  chassée  de  nouveau,  y  est-elle  rentrée  de 
nouveau? 

Elle  y  est  rentrée  la  deuxième  fois,  en  juin  1815,  comme 
la  première  fois,  à  la  suite  des  armées  étrangères. 

De  quoi  VUnion  et  VAssemblée  nationale  s'indignent-clles 
donc?  Renient-elles  donc  la  première  et  la  deuxième  res- 
taurations? 

Sans  VÉtranger,  Louis  XVIII  fùt-il  remonté  sur  «  le  trône 
»  de  ses  pères?  »  Journaux  inconséquents  autant  qu'ingrats, 
est-ce  à  vous  à  médire  de  «  VÉtranger  ?  »  est-ce  à  vous  à 
qualifier  de  «  calomnie  »  le  raisonnement  par  lequel  on  vous 
démontre  que  VEtranger  victorieux  peut  seul  ramener  en 
France  la  royauté  vaincue,  comme  VÉtranger  a  pu  seul 
rétablir  à  Rome,  en  1849,1e  pouvoir  temporel  de  la  Papauté 
évadée?  Sans  les  canons  de  la  France  ou  de  l'Autriche,  le 
pape  gouvernerait-il  à  Rome? 

Oui  ou  non. 

Vaincus  de  1830  et  de  1848,  si  vous  avez  sincèrement  au 
cœur  cette  haine  de  «  VÉtranger  y)  que  vous  faites  paraître, 
prouvez-le!  Renoncez  à  vos  prétentions  dynastiques;  ab- 
diquez conmie  parti;  reconnaissez  que  la  Royauté,  arbre 
séculaire  trois  fois  déraciné,  est  déhnitivement  morte  en 
France  ;  acceptez  sans  arrière-pensée  le  suffrage  universel 
comme  l'arbitre  suprême,  et  ne  cherchez  plus  désormais  à 
ressusciter  un  passé  irrévocablement  condamné  !  Mais  si 
vous  tenez  une  autre  conduite  que  celle  qui  vient  de  vous 
être  tracée,  ne  parlez  plus  de  votre  haine  de  l'Étranger  ni 
de  votre  mépris  des  révolutions,  car  ce  ne  serait  qu'une  in- 
digne fourberie,  puisque  Vous  ne  pouvez  fonder  d'espérance 
que  sur  une  insurrection  populaire  ou  sur  une  coalition 
étrangère. 

VUnion  garde  le  silence.  Ce  silence  est  un  aveu.  Vilnion 
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l'econiKiît  donc  que  le  descendant  de  Hugues  Capet  ne  peut 
plus  remonter  sur  le  trône  que  ramené  en  France  par  le 
descendant  de  Catherine  11? 
La  Gazette  de  France  conclut  en  ces  termes  : 

«  Si  le  rétaLlissemeul  de  cette  monarchie  exigeait  l'intervention  étran- 
gère, elle  ne  serait  pas  ce  que  nous  désirons  ;  car  nous  ne  pouvons  aimer 
qu'une  royauté  nationale  d'origine,  d'esprit  et  de  fait.  Nous  repoussons  de 
toutes  les  forces  de  notre  patriotisme  la  violence  faite  à  la  nation,  surtout 
par  les  étrangers,  comme  nous  blâmons  les  coalitions  de  partis  pour  im- 
poser des  lois  à  la  France.  » 

Dès  que  la  Gazette  de  France  repousse  l'inlervenlion 
étrangère,  c'est  absolument  comme  si  elle  renonçait  au  re- 
tour de  la  Monarchie,  nous  ne  dirons  pas  féodale^  puisque 
ce  mot  déplaît  à  M.  de  Lourdoueix,  nous  dirons  tradition- 
nelle. Peu  nous  importe  le  mot!  Traditionnelle  ou  féadale, 
la  Monarchie  personnifiée  par  le  neveu  du  roi  Charles  X 
n'en  a  ni  une  chance  de  retom'  de  plus  ni  une  chance  de 
moins. 

Ne  parlons  donc  plus  ni  de  la  Monarchie  traditionnelle  ni 
de  la  Monarchie  constitutionnelle  ;  c'en  est  fait  d'elles,  en 
France,  si  une  armée  russe  ne  vient  pas  faire  à  Paris  ce  que 
l'armée  française  est  allée  faire  à  Rome. 


V. 


21  juillet  1852. 

Nous  ne  trouvons  à  relever  dans  les  journaux  que  cette 
interpellation  de  la  Gazette  de  France  : 

«  M.  de  Girardin  est  revenu  à  satiété  sur  l'intervention  étrangère,  qu'il 
s'obstine  à  représenter  comme  l'unique  espoir  des  i-oyalistes  pour  le  réta- 
lissement  du  principe  monarchique.  Il  faudrait  en  finir  cependant  avec 
cette  accusation  si  souvent  reproduite  et  toujours  repoussée. 

»  ]\Iais  voyons  cependant  : 

»  Combien  de  souverains  régnent  en  Europe  par  suite  d'un  fait  révolu- 
tionnaire ? 

»  Trois  : 

»  Léopold,  roi  de  Belgique  ;  , 

»  Isabelle,  reine  d'Espagne; 
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»  Maria  da  Gloria,  reine  de  Portugal. 

»  Combien  de  ces  trois  souverains  ont  dû  leur  couronne  à  l'intervention 
étrangère  ? 

)'  Trois... 

»  Sans  l'intervention  des  60,000  Français,  en  1831,  le  prince  Frédéric 
des  Pays-Bas  était  maître  de  la  Belgique,  et  la  maison  de  Nassau  régne- 
rait encore  à  Bruxelles. 

»  La  fille  de  don  Pedro  n'eût  pas  détrôné  le  roi  don  Miguel,  sans  l'in- 
tervention des  flottes  française  et  anglaise,  et  de  la  légion  étrangère  re- 
crutée en  France,  —  on  sait  comment,  —  pour  le  compte  de  l'usurpation 
pédriste. 

»  La  cause  d'Isabelle  eût  été  perdue  dix  fois  sans  l'intervention  morale 
de  la  France,  sans  les  secours  de  toutes  sortes  que  Louis-Philippe  a  don- 
nés à  Marie-Christine,  et  sans  la  légion  étrangère,  dite  espagnole,  où  il 
n'y  avait  pas  un  Espagnol  sur  cent  combattants. 

»  Léopold  et  les  deux  reines  d'Espagne  et  de  Portugal  ne  sont  donc 
montés  sur  le  trône  que  par  les  étrangers. 

»  Voilà  des  faits  palpables,  actuels,  qui  se  sont  accomplis  sous  nos 
yeux,  qui  n'admettent  aucune  conti'adiction. 

»  Quelle  différence,  au  point  de  vue  de  la  question,  M.  de  Girardin 
fait-il  donc  entre  la  sainte  alliance  de  1815  et  la  quadruple  alliance  de 
1833,  conclue  à  Londres  par  M.  de  Talleyrand,  entre  la  France,  l'Angle- 
terre, l'Espagne  et  le  Portugal,  pour  faire  prévaloir,  même  par  les  armes, 
le  principe  révolutionnaire  dans  la  Péninsule? 

»  M-  de  Girardin  aurait-il,  sur  «  l'intervention  étrangère,  »  deux  poids 
et  deux  mesures?  » 

Non;  en  matière  d'intervention,  pas  plus  qu'en  matière 
de  Liberté,  M.  de  Girardin,  il  l'a  prouvé,  n'a  deux  poids  et 
deux  mesures. 

Il  ne  veut  d'intervention  à  aucun  titre  :  pas  plus  au  nom 
de  la  révolution  qu'au  nom  de  la  contre-révolution. 

Il  n'approuve  pas  plus  le  siège  d'Anvers,  en  1832,  par  le 
général  Gérard,  que  le  siège  de  Rome,  en  1849,  par  e  gé- 
néral Oudinot, 

Par  le  général  Oudinot  qui,  le  l®'"  mai  1848,  avait  adressé 
à  l'armée  l'ordre  du  jour  suivant  trop  tôt  oublié  : 

a  1"  mai  1848. 

Ordre  du  jour  du  général  Oudinot  à  l'armée  desAlpe^. 

«  Soldats, 
»  Le  gouvernejTicnt  m'a  contié  le  commandement  provisoire  de  l'armée 
des  Alpes. 
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»  Mon  ambition  est  comblée. 

»  Dès  ce  moment,  je  vous  appartiens  sans  réserve. 

»  La  cause  que  nous  servons  est  grande  et  nationale;  consacrons-lui 
tous  nos  travaux,  tout  noti'e  courage,  toute  notre  énergie. 

»  I^a  République  est  amie  de  tous  les  peuples:  elle  a  surtout  de  profon- 
des sympathies  pour  les  populations  de  l'Italie.  Les  soldats  de  cette  belle 
contrée  ont  souvent  partagé,  sur  d'immortels  champs  de  bataille,  nos  dan- 
gers et  notre  gloire;  peut-être  de  nouveaux  liens  resserreront-ils  bientôt 
une  fraternité  d'armes  si  chère  à  nos  souvenirs. 

»  Les  mots  valeur  et  discipline,  inscrits  sur  les  drapeaux  de  la  Répu- 
blique, résument  nos  sentiments  et  nos  devoir.=. 

»  Restons  toujours  fidèles  à  cette  belle  devise. 

»  Fiers  d'être  les  premiers  en  ligne,  sachons  nous  rendre  dignes  de  cet 
honneur  par  un  inébranlable  patriotisme,  par  un  dévoûment  absolu  à  la 
gloire  et  à  la  grandeur  de  la  France. 

»  Vive  la  République  ! 

»  Le  fjcnéral  de  division  commandant  provisoirement  en  chef 
V armée  des  Alpes, 

»   OUDINOT.    » 

Par  le  général  Oiidinol,  qui  terminait  ainsi  son  ordre  du 
jour  :  VIVE  la  république  ! 

Par  le  général  Oudinot,  qui  avait  reconnu  et  proclamé 
que  «  la  République,  amie  de  tous  les  peuples,  a  surtout  de 
»  profondes  sympathies  pour  les  populations  de  /'Italie.  » 

Mais  la  question  importante  n"est  pas  de  savoir  si  M.  de 
Girardin  a  deux  opinions  opposées  sur  l'intervention;  la 
question  importante,  c'est  de  vérifier  si  la  Monarchie  tradi- 
tionnelle a  une  autre  chance  de  revenir  en  France  que  de 
la  façon  dont  elle  y  est  rentrée,  en  1814  et  en  181o,  à  la 
suite  de  deux  invasions?  Or,  à  cette  question  ainsi  nette- 
ment posée,  M.  de  Girardin  répond  carrément  :  Non,  et 
l)orte  à  la  Gazette  de  France  le  défi  de  trouver  à  lui  oppo- 
ser, il  ne  dit  pas  une  raison  sérieuse,  il  dit  seulement  une 
raison  spécieuse. 


VI. 


6  août  185?. 

La  Gazette  de  France  prétend  que  ce  ne  sont  pas  les  sou- 
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verains  alliés  qui  ont  rétabli  les  Bourbons  en  1814.  Si  les 
souverains  alliés  n'eussent  pas  été  vainqueurs,  en  1814, 
sous  les  murs  de  Paris,  est-ce  donc  que  les  Bourbons  fussent 
rentrés  en  France? 

Y  sont-ils  rentrés  par  une  des  «  soudaines  résolutions  ou 
»  l'une  des  cent  éventualités  si  faciles  à  entrevoir  avec  un 
»  peu  d'imagination  »  dont  parle  la  Gazette  de  France  ? 
Quelles  sont  donc  ces  résolutions  soudaines  et  ces  éven- 
tualités nombreuses?  —  Ce  sont  des  phrases  creuses,  rien 
que  des  phrases  creuses,  et  M.  de  Lourdoueix,  qui  les  a 
tracées,  le  sait  aussi  parfaitement  que  nous.  11  sait  parfaite- 
ment que  l'appui  de  l'Étranger  est  la  seule  chance  qui  reste 
au  comte  de  Chambord  de  rentrer  en  France  pour  y  monter 
sur  le  «  trône  de  ses  pères.  »  Donc,  si  M.  de  Lourdoueix  ne 
veut  pas  de  l'appui  de  TEtranger,  il  ne  veut  pas  du  relour 
de  son  prétendant. 

Quant  à  nous,  nous  ne  voulons  ni  de  l'un  ni  de  l'autre. 

La  France  a  un  puissant  allié,  c'est  le  Temps  ;  avec  cet 
auxiliaire,  il  n'y  a  pas  de  difficultés  qu'elle  ne  puisse  apla- 
nir, pas  de  liens  qu'elle  ne  puisse  dénouer. 


VII. 


8  août  1852. 

VUnionet  V Assemblée  nationale  vivaliseui  de  dédain  pour 
le  suffrage  universel. 

—  Le  suffrage  universel  !  qu'est-ce  que  c'est  que  ça? 

—  Le  suffrage  universel,  c'est  la  souveraineté  du  peuple. 

—  La  souveraineté  du  peuple  !  qu'est-ce  que  c'est  que  ça? 
Il  n'y  a  que  M.  de  Lourdoueix  qui  puisse  y  croire,  et  encore 
est-ce  pour  l'escamoter  sous  le  nom  de  délégation  hérédi- 
taire. Qu'il  n'en  soit  donc  plus  question.  Il  n'y  a  de  vrai  que 
la  Monarchie  universelle  rétablie  par  S.  M.  l'empereur  des 
Russies  avec  une  armée  contre-révolutionnaire  d'un  million 
de  cosaques,  soldée  à  frais  communs  par  tous  les  Etats  unis 
de  la  Diète  monarchique. 


1852. 


M.  LE  COMTE  DE  CHAMBORD. 


15  mai  1852. 

M.  le  comte  de  Chambord  enjoint  aux  légitimistes  de 
tenir,  en  1852,  la  même  conduite  d'abstention  qu'en  1832  ; 
c'est  ce  que  le  Constitutionnel  fait  connaître  en  ces  termes  : 

«  On  a  reçu  à  Paris,  et  l'on  se  commuuique  dans  les  salons  une  lettre 
de  M.  le  comte  de  Cbambord,  qui  enjoint  aux  légitimistes  de  ne  pas  prê- 
ter le  serment,  de  refuser  toutes  les  fonctions  qui  entraînent  avec  elles 
robligation  de  le  prêter,  et  de  se  tenir  complètement  à  l'écart  du  gouver- 
nement actuel.  Comme  on  ne  saurait  mettre  en  doute  la  docilité  avec  la- 
quelle ces  injonctions  seront  suivies,  on  doit  s'attendre  à  une  évolution 
toute  nouvelle  du  parti  légitimiste  :  c'est  l'abandon  de  la  politique  que  les 
bommes  habituellement  considérés  comme  les  guides  du  parti  avaient  fait 
prévaloir  depuis  plusieurs  années,  et  spécialement  depuis  lB-18;  c'est  le 
triomphe  de  ce  que  le  faubourg  Saint-Germain  lui-même  appelle  la  politi- 
que des  ducs.  L'arrivée  do  la  lettre  dont  nous  parlons  est  l'événement  le 
plus  grave  qui  se  soit  produit  au  sein  du  parti  légitimiste  depuis  le  célè- 
bre manifeste  de  Wiesbaden.  Les  hommes  influents  qui  aspirent  à  prendre 
la  direction  du  parti  légitimiste,  et  qui  trouvent  dans  cette  lettre  la  satis- 
faction de  leurs  opinions,  tiendront  sans  doute  à  honneur  de  faire  connaître 
ouvertement  à  tous  leurs  coreligionnaires  la  règle  qui  doit  désormais  diri- 
ger leur  conduite.  » 

A  cette  mise  en  demeure  du  Constitutionnel^  que  vnot 
répondre  VAssemhlée  nationale,  VUnion  et  la  Gazette  de 
France?  Peut-être  n'est-il  pas  inutile  de  rappeler  quels 
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étaient  les  termes  de   la  fameuse  circulaire  Barlhélen)y, 
écrite  et  adressée  au  retour  de  Wiesbaden.  Les  voici  : 

a  Dans  ces  différents  entretiens,  et  chaque  fois  qu'il  les  a  réunis  auprès 
(le  lui,  M.  le  comte  de  Chambord  s'est  montré  constamment  préoccupé  de 
la  ligne  de  conduite  qu'en  ce  moment  plus  que  jamais  il  importe  de  suivre 
avec  ensemble,  pour  activer  le  progrès  de  nos  opinions  et  maintenir  en 
même  temps  les  principes  au-dessus  de  toute  atteinte.  M.  le  comte  de 
Chambord  a  déclaré  qu'il  se  réservait  la  direction  de  la  politique  générale. 
Dans  la  i^vé^hion  à'évenlualités  soudaines,  et  pour  assurer  cette  unité  com- 
plète de  vues  et  d'action  qui  seule  peut  faire  notre  force,  il  a  désigné  les 
hommes  qu'il  déléguait  en  France  pour  l'application  de  sa  politique.  Cette 
question  de  conduite  devait  nécessairement  amener  l'appréciation  défini- 
tive de  la  question  de  l'appel  au  peuple. 

»  Je  suis  officiellement  chargé  de  vous  faire  connaître  quelle  a  été,  à  co 
sujet,  la  déclaration  de  1\I.  de  Chambord.  Il  a  formellement  et  absolument 
condamné  le  système  do  l'appel  au  peuple  comme  impliquant  la  négation 
du  grand  principe  national  de  Yhévédilé  monarchique.  Il  repousse  d'avance 
toute  proposition  qui,  reproduisant  cette  pensée,  viendrait  modifier  les  con- 
ditions de  stabilité  qui  sont  le  caractère  essentiel  de  notre  principe,  et  doi- 
vent le  faire  regarder  comme  l'unique  moyen  d'an-acher  enfin  la  Franco 
aux  convulsions  révolutionnaires.  Le  langage  de  M.  le  comte  de  Chambord 
a  été  formel,  précis  ;  il  ne  laisse  aucune  place  au  doute,  et  toute  Interpré- 
tation qui  en  altérerait  la  portée  serait  essentiellement  inexacte.  Ce  qui  en 
ressort  incontestablement,  c'est  que  la  direction  de  la  politique  générale 
étant  réservée  par  M.  le  comte  de  Chambord,  aucune  individualité,  soit 
dans  la  presse,  soit  ailleurs,  ne  saurait  désormais  être  mise  en  avant 
comme  représentation  de  cette  politique  ;  en  dehors  de  M.  le  comte  de 
Chambord,  il  ne  peut  y  avoir,  aux  yeux  des  légitimistes,  que  les  manda- 
taires qu'il  a  désignés  et  qui  sont,  vous  le  savez  sans  doute  déjà:  MM.  le 
duc  de  Lévis  ;  le  général  de  Saint-Priest,  représentant  de  l'Hérault;  Ber- 
ryer,  représentant  des  Bouches-du-Rbône  ;  le  marquis  de  Pastoret;  le  duc 
Des  Cars.  » 

Un  seul  légitimiste  avait  vu  clair  au  fond  du  puits  et  avait 
eu  le  courage  de  dire  à  Wiesbaden  ce  qu'il  avait  vu,  c'était 
M.  de  Larochejaquelein,  l'opiniâtre  promoteur  de  l'Appel  au 
peuple  ;  aussi  son  nom  ne  se  trouve-t-il  ni  avant  ni  après 
celui  de  M.  Berryer  dans  la  liste  qui  précède.  Non  seule- 
ment M.  de  Larochejaquelein  est  écarté  de  ce  conseil,  mais 
on  n'a  pas  eu  de  cesse  qu'on  ne  Tait,  à  force  d'outrages, 
chassé  des  rangs  du  parti  royaliste,  si  vaillamment  défendu 
par  sa  famille.  0  reconnaissance  des  princes!  ô  amour  des 
princes  pour  la  vérité  !  ô  haine  des  princes  pour  la  flatterie  I 
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Toutefois,  l'effet  produit  par  le  manifeste  Barthélémy  fut 
si  fAcheux,  que  le  comte  de  Chamhard  dut  se  hâter  de  pu- 
blier le  correctif  suivant  : 

«  Vous  le  savez,  quoique  j'aie  eu  la  douleur  de  voir  quelquefois  mes 
pensées  et  mes  intentions  dénaturées  et  méconnues,  l'intérêt  de  la  France, 
qui,  pour  moi,  passe  avant  tout,  me  condamne  souvent  à  l'inaction  et  au 
silence,  tant  je  crains  de  troubler  son  repos  et  d'ajouter  aux  difficultés  et 
aux  embarras  de  la  situation  actuelle  !  Que  je  suis  donc  heureux  que  vous 
ayez  si  bien  exprimé  des  sentiments  qui  sont  les  miens,  et  qui  s'accordent 
parfaitement  avec  le  langage,  avec  la  conduite  que  j'ai  tenus  dans  tous  les 
temps  !  Vous  vous  en  êtes  souvenu  :  c'est  bien  là  cette  politique  de  conci- 
liation, d'union,  de  fusion,  qui  est  la  mienne,  et  que  vous  avez  si  éloquem- 
raent  exposée;  politique  qui  met  eu  oubli  toutes  les  divisions,  toutes  les 
récriminations,  toutes  les  oppositions  passées,  et  veut  pour  tout  le  monde 
un  avenir  où  tout  bonnête  homme  se  sente,  comme  vous  l'avez  si  bien  dit, 
en  pleine  possession  de  sa  dignité  personnelle.  Dépositaire  du  principe 
fondamental  de  la  monarchie,  je  sais  que  cette  monarchie  ne  répondrait 
pas  à  tous  les  besoins  de  la  France,  si  elle  n'était  en  harmonie  avec  son 
état  social,  ses  mœurs,  ses  intérêts,  et  si  la  France  n'en  reconnaissait  et 
n'en  acceptait  avec  confiance  la  nécessité.  » 

Croyez  donc  ensuite  à  rinfailiibililé  dei^  rois  et  des  pré- 
tendants, contredisant  ainsi  le  lendemain  ce  qu'ils  ont  af- 
firmé ou  promis  la  veille! 


II. 


16  Wdi  1852. 

Le  Constitutionnel,  revenant  sur  la  lettre  de  M.  le  comte 
de  Chambord,  dit  qu'un  avenir  prochain  montrera  si  les 
désirs  du  neveu  de  Louis  XVIII  sont  suivis,  ou  si  la  lettre 
du  prince,  sans  être  désavouée,  est  démentie  dans  la  pra- 
tique. 

Le  Constitutionnel,  en  regardant  ainsi  la  question,  n'y 
verra  rien,  pas  plus  qu'il  n'y  verrait  au  travers  de  l'élui 
d'une  lorgnette  absente.  Ce  n'est  pas  sur  la  France  mais 
sur  l'Étranger  qu'il  faut  porter  les  regards  quand  on  veut 
se  rendre  compte  du  plus  ou  moins  de  probabilités  d'une 
restauration  monarchique. 
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Par  lui-même ,  le  parti  légitimiste  pèse  peu  en  France; 
mais  il  serait  imprudent  d'oublier  que  le  parti  de  la  légiti- 
mité est  aussi  le  parti  de  l'Étranger,  et  que  s'il  compte  peu 
en  France,  il  compte  beaucoup  en  Europe,  où,  à  l'exception 
de  l'Angleterre  peut-être,  il  a  toutes  les  sympathies  des 
souverains. 

Si  le  comte  de  Chambord,  dont  la  prudence  est  attestée 
par  la  situation  passive  qu'il  a  gardée  depuis  1848,  démas- 
que ses  batteries,  très  vraisemblablement  c'est  qu'il  peut 
compter,  en  18521,  sur  des  concours  qui  ne  s'étaient  pas  of- 
ferts ou  qui  n'avaient  pas  été  obtenus  plus  tôt. 

Prévoir  c'est  prévenir,  et  se  souvenir  c'est  prévoir. 

Souvenons-nous  de  1814  et  de  1815. 

C'est  avec  raison  que  l'empereur  disait  à  Sainte-Hélène  : 

«  Et  ce  que  c'est  pourtant  que  la  magie  du  passé!  Bien  certainement 
j'étais  l'élu  des  Français,  leur  nouveau  culte  était  leur  ovivrage.  Eh  bien  ! 
dès  que  les  anciens  ont  reparu,  voyez  avec  quelle  facilité  ils  sont  retournés 
aux  idoles!  /> 

Pour  rendre  à  jamais  impossible  le  retour  de  la  légitimité, 
de  ce  culte  que  les  légitimistes  ne  sont  plus  les  seuls  à 
vouloir  rétablir,  car  ils  ont  recruté  à  leur  cause  plus  d'un 
intérêt  effrayé ,  plus  d'une  rancune  exaspérée ,  que  faut-il 
faire? 

Il  faut  détruire  la  «  magie  du  passé,  »  en  rattachant  étroi- 
tement au  présent  la  démocratie,  qui,  dans  son  instinct  et 
dans  sa  foi,  n'a  pas  cessé  d'unir  le  nom  des  Bonaparte  aux 
noms  les  plus  colorés  des  représentants  du  peuple  élus  en 
mai  1849. 

Il  ne  suffit' pas  de  replacer  la  pyramide  sur  sa  base,  il 
faut  encore  que  le  sol  sur  lequel  on  la  pose  soit  ferme. 

Sans  la  révolution  de  1789,  le  général  Napoléon  Bonaparte 
eût-il  été  premier  consul  et  empereur?  Sans  la  révolution 
de  1848,  le  neveu  de  l'empereur  eût-il  été  élu  président  de 
la  République? 

Révolution  et  Bonaparte  sont  donc  aussi  inséparables  que 
l'effet  et  la  cause. 

C'est  ce  que  ne  comprend  pas  assea  clairement  le  Cons- 
eil. 39 
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titutionnel^  et  c'est  ce  que  comprennent  encore  moins  que 
lui  les  journaux  à  sa  suite.  Ils  comprendront  trop  tard  ! 
Comprendre  trop  tard,  ce  n'est  pas  comprendre. 


m. 


19  mai  1852. 

VAssemblée  nationale.  VUnion  et  la  Gazette  de  France, 
ces  trois  dents  de  la  fourche  royaliste,  mises  en  demeure 
par  le  Constitutionnel  de  s'expliquer  sur  le  dernier  mani- 
feste de  M.  le  comte  do  Chambord,  le  font  à  la  manière  de 
ces  gens  qui,  descendus  sans  lumière  dans  une  cave,  bais- 
sent la  tête  et  courbent  le  corps  deux  fois  plus  qu'il  ne 
faudrait  pour  ne  pas  se  heurter  à  la  voûte.  Vaillants  preux, 
essayez  donc  de  relever  un  peu  la  tête,  ne  fût-ce  que  pour 
mesurer  exactement  la  hauteur  de  cette  cave  creusée  de 
vos  propres  mains  ! 

Le  Pays,  s'adressant  aux  légitimistes,  qu'il  nomme  ses 
«  dieux,  »  leur  dit  :  «  N'écoutez  pas  le  neveu  de  Louis  XVIII, 
n'abdiquez  pas,  ne  protestez  pas!  »  Nous  copions  : 

«  Abdiquer,  quoi  ?  Le  devoir  social,  qui  ne  s'abdiqiie  jamais.  Protester, 
contre  qui?  Contre  un  pouvoir  appuj-é  sur  le  vote  de  la  nation  tout  en- 
tière, de  la  nation  dont  la  légitimité  est  la  seule  éternelle.  Les  légitimiste?, 
nous  en  avons  la  conviction,  ne  se  laisseront  aller  ni  à  de  pareilles  abdi- 
cations, ni  à  de  pareilles  protestations.  On  veut  les  faire  les  hommes  d'un 
parti.  Ils  resteront  les  hommes  du  pays.  » 

Si  les  légitimistes  prenaient  au  sérieux  ces  paroles,  ils 
n'auraient  qu'une  route  à  suivre,  ce  serait  de  se  rendre  en 
députation  à  Frohsdorf  et  d'y  tenir  ce  langage  au  comte  de 
Chambord  : 

«  Prince, 

»  La  France,  quatre  fois  consultée,  s'est  prononcée  qua- 
»  tre  fois,  le  29  avril  1848,  le  10  décembre  1848,  le  13  mai 
»  1849  et  le  20  décembre  1851  pour  le  régime  électif  contre 
»  le  régime  héréditaire.  L'hérédité  et  votre  mission  sont 
»  finies  en  France.  Reconnaissez-le  publiquement,  et  par 
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»  un  acte  d'abdication  motivée  qui  sera  votre  titre  et  votre 
»  page  dans  l'histoii'e.  Rendez  à  la  France  l'immense  et 
»  l'immortel  service  de  la  délivrer  des  trois  partis  dynas- 
»  tiques  qui  sèment  la  division  dans  les  familles,  l'irritation 
»  dans  les  esprits,  l'incertitude  dans  les  transactions.  Don- 
»  nez  un  grand  exemple  ;  déclarez  que  vous  descendez  du 
»  trône  à  la  condition  que  nul  n'y  montera.  Alors,  de  retour 
i>  en  France,  nous  pourrons  nous  écrier  :  Nous  ne  sommes 
»  plus  les  hommes  dhm  parti;  nous  sommes  les  hommes  du 
»  pays.  » 

Toute  autre  conduite  que  celle-là,  ou  que  celle  de  Char- 
les-Edouard, n'est  qu'une  inconséquence  manifeste  ou  une 
impuissance  déguisée.  Si  la  paix  dure,  si  une  coalition 
étrangère  ne  se  forme  pas  de  nouveau  contre  la  France, 
c'en  est  fait  de  l'Henriquinquisme  et  de  l'Orléanisme,  de  la 
Monarchie  traditionnelle  et  de  la  Monarchie  constitution- 
nelle. 


IV. 


20  mai  1852. 

Le  comte  de  Chambord,  dans  son  Manifeste  daté  de  Ve- 
nise le  27  avril  1852etsignéHenri,  recommande  très  expres- 
sément de  arecueillir''^  avec  empressement,  avec  cordialité, 
tous  les  hommes  des  «  autres  opinions  qui  se  rapprochent 
de  nous  tous  les  jours,  et  nous  apportent  le  précieux  con- 
cours de  leur  zèle,  de  leurs  lumières  et  de  leur  patriotisme.  » 

On  recueille  des  hommes  naufragés,  égarés,  vagabonds  ou 
mendiants  ;  les  autres,  on  les  acciieille. 

Quels  sont  donc  ces  hommes  «  des  autres  opinions  qui  se 
rapprochent  tous  les  jours  du  comte  de  Chambord  et  lui  ap- 
portent un  précieux  concours  ?  » 

Il  n'est  pas  probable  que  ce  soient  des  bonapartistes; 
donc  ce  ne  peut  être  que  des  orléanistes  et  des  républi- 
cains. 

Lesquels  ? 
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Les  connaître  ne  serait  pas  inutile. 

La  même  pensée  qui  n'a  pas  reculé  devant  la  publicité  de 
la  lettre  du  général  Changarnier,  qui  en  a  ordonné  la  pu- 
blication, comprendra  qu'elle  n'a  pas  plus  de  motifs,  qu'elle 
en  a  moins  encore,  d'empêcher  la  publication  et  la  publicité 
du  Manifeste  daté  de  Venise,  le  27  avril  1832,  et  signé  : 
Henri. 

Ce  Manifeste  n'est-il  pas  déjà  entre  les  mains  de  tous  les 
légitimistes  occupés  à  en  multiplier  les  copies  nombreuses 
et  mystérieuses  ? 

En  résumé,  que  constate-t-il  ?  —  L'impuissance. 


21  mai  1852. 

M.  le  comte  de  Chambord  est  devenu  républicain. 

Selon  lui,  un  «  changement  ne  pourrait  avoir  que  des  con- 
séquences fatales  en  compromettant  les  destinées  de  la 
France  et  en  l'exposant  encore  une  fois  à  des  catastrophes  ;  »> 
donc  M.  le  comte  de  Chambord  est  pour  la  conservation  de 
la  République. 

C'est  très  bien  à  lui. 

C'eût  été  mieux  encore  s'il  n'eût  pas  laissé  glisser  sous  sa 
plume  cette  contradiction  :  «  Des  jours  plus  heureux  luiront 
»  sur  la  France  et  sur  nous  ;  fen  ai  la  ferme  confiance.  »  Des 
jours  plus  heureux  1  —  En  quoi  ?  Quel  bonheur,  quelle  li- 
berté nous  apporterez-vous  ?  N'avons-nous  pas  vu,  en  1848, 
1849,  1850  et  1831,  le  parti  légitimiste,  conduit  par  MM.  Ber- 
ryer  et  de  Vatimesnil,  abandonner,  trahir,  renier  une  aune 
toutes  les  libertés,  sans  en  excepter  la  liberté  du  vote?N'é- 
tait-ce  pas  surtout  de  légitimistes  qu'était  composée  la  fa- 
meuse commission  d'élaboration  de  la  loi  du  31  mai  1830,  de 
cette  loi  qui  fut  à  l'acte  du  2  décembre  ce  que  l'œuf  est  à 
l'aigle?  C'est  cette  commission  des  XVII  qui,  espérant  l'é- 
craser, l'a  couvé  et  l'a  fait  éclore. 

M.  le  comte  de  Chambord  n'eût  pas  permis  que  MM.  Be- 
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noît  d'Azy,  Berryer,  Beugnot,  de  Sèze,  de  Sainl-Priesl  et 
Vatimesnil  détruisissent  la  légitimité  électorale,  le  droit  ac- 
quis, la  liberté  du  vote,  s'il  se  fût  souvenu  de  la  lettre  sui- 
vante, écrite  par  lui  à  M.  de  Chateaubriand,  ce  défenseur 
mutilé  de  toutes  les  grandeurs  nationales,  ce  glorieux  inva- 
lide de  toutes  les  libertés  acquises  ou  conquises  : 

«  Monsieur  le  vicomte  de  Chateaubriand,  au  moment  où  je  vais  avoir 
le  chagrin  de  me  séparer  de  vous,  je  veux  encore  vous  parler  de  toute  ma 
reconnaissance  pour  la  visite  que  vous  êtes  venu  me  faire  sur  la  terre 
étrangère,  et  vous  dire  le  plaisir  que  j'ai  éprouvé  à  vous  voir  et  à  vous  en- 
tretenir des  grands  intérêts  de  l'avenir.  Eu  me  trouvant  avec  vous  en  par- 
faite communauté  d'opinions  et  de  sentiments  ,  je  suis  heureux  de  voir 
que  la  ligne  de  conduite  que  j'ai  adoptée  dans  l'exil  et  la  position  que  j'ai 
prise  sont  de  tous  points  conformes  aux  conseils  qi;e  j'ai  voulu  demander  à 
votre  longue  expérience  et  à  vos  lumières.  Je  marcherai  donc  encore  avec 
plus  de  confiance  et  de  fermeté  dans  la  voie  que  je  me  suis  tracée. 

»  Plus  heureux  que  moi,  vous  allez  revoir  notre  chère  patrie.  Dites  à 
la  France  tout  ce  qu'il  y  a  dans  mon  cœur  d'amour  pour  elle.  J'aime  à 
prendre  pour  mon  interprète  cette  voix  si  chère  à  la  France ,  et  qui  a  si 
glorieusement  défendu,  dans  tous  les  temps,  les  principes  monarchiques 
et  les  libertés  nationales. 

»  Signé  :  henri.  » 

Et  après  l'oubli  de  telles  paroles,  l'on  voudrait  que  nous 
eussions  quelque  confiance  dans  les  phrases  du  Manifeste 
de  Venise!  —Non;  aucune,  absolument  aucune. 

Nous  ne  sommes  nullement  pressés  de  voir  M.  de  Vati- 
mesnil garde-des-sceaux  et  M.  Guizot  ministre  des  affaires 
étrangères. 


VI. 


3  juin  1852. 

Le  Constitutionnel,  qui  e:xprime  le  regret  de  n'avoir  pu 
tenir  sa  parole  d'insérer  le  Manifeste  de  Venise,  publie  une 
lettre  empruntée  au  Tmes  et  accompagnée  de  cette  note  du 
correspondant  de  la  feuille  anglaise  : 

a  Le  nom  du  signataire  de  cette  lettre  m'a  été  confié.  J'ai  reçu  l'assu- 
rance positive  que  cette  lettre   a   été  écrite   sous  les  yeux  du  comte  de 


614  185». 

Chambord,  qui  a  pris  lui-même  la  plume  pour  souliguer  les  mots  lui  seul 
dans  la  dernière  phrase.  » 

Voici  cette  lettre  telle  que  le  Constitutionnel  l'a  insérée, 
avec  des  points  indiquant  les  passages  qu'il  a  cru  prudent 
de  supprimer  : 

«  Frohsdorf,  19  mai  1852. 
)i  Je  m'empresse,  mon  cher  monsieur,  de  vous  remercier  de  la   lettre 
que  vous  avez  eu  l'obligeance  de  m'écrire,  et  des  détails  que  vous  me  don- 
nez sur  la  revue  du  10  mai 

»  Vous  avez  lu  sans  doute  la  lettre  que  le  comte  de  Chambord  adressa 
à  ses  amis.  Il  prévoit  avec  une  certaine  tristesse  que  tous  ne  le  suivront 
pas  dans  la  voie  qu'il  croit  utile  de  leur  indiquer.  Mais  il  a  un  grand 
fonds  de  fermeté  et  ne  se  décourage  pas  aisément  ;  il  espère,  et  je  crois 
avec  raison,  convaincre  tous  ceux  qui  ne  sont  pas  aujourd'hui  de  son  avis. 
La  France  et  ses  intérêts  avant  tout,  mais  ses  vrais  intérêts  et  non  toutes 
les  aspirations  ambitieuses  que  déguisent,  sous  ce  nom,  les  gens  qui  ne 
cherchent  que  des  places  et  des  distinctions. 

»  Monseigneur  n'admet  pas  que,  sous  aucun  prétexte,  une  fonction  pu- 
blique, si  petite  soit-elle,  puisse  être  acceptée.  Il  ne  comprendrait  pas  que 
nos  amis,  directement  ou  indirectement,  prêtassent  l'appui  de  leur  force 
morale  au  pouvoir  militaire,  simple  résultat  d'une  révolution.  Il  recom- 
mande à  .«es  amis  de  ne  pactiser  jamais  avec  le  désordre,  et  d'être  les  pre- 
miers à  défendre  la  société  contre  les  doctrines  anti-sociales  qui  voudraient 
la  renver-er.  C'est  cette  pensée  qui  lui  fait  comprendre  le  rôle  joué  par 
l'armée.  Il  aime  et  il  admire  sa  sévère  discipline  et  son  obéissance 
passive  à  ses  chefs.  Il  regarde  l'armée,  à  cette  triste  phase  de  la  révolu- 
tion, comme  la  vraie  protectrice  du  pays  contre  ses  ennemis  du  dedans  et 
du  dehors.  Tontes  les  opinions  doivent  s'effacer  en  présence  de  ce  grand 
devoir  qui  nous  commande  de  ne  laisser  ni  envahir  le  territoire  ni  ren- 
verser la  société.  C'est  là  le  rempart  de  la  France  contre  tous  ses  en- 
nemis. 

»  Mais  quant  aux  fonctions  qui  peuvent  donner  quelque  force  morale 
au  gouvernement  même  le  pi  as  arbitraire,  et  qui  s'évanouissent  en  fumée 
aux  jours  de  crise,  Monseigneur  recommande  à  ses  amis  de  n'en  accepter 
aucune.  En  acceptant,  ils  assumeraient  une  part  de  responsabilité  dans  les 

actes  du  gouvernement 

Dans  l'intérêt  du  pays,  il  est  préférable  d'attendre  et  de  prendi'e  son  temps. 
Le  principe  de  la  légitimité,  par  sa  fixité,  peut  seul  rendre  à  la  France 
les  garanties  qu'elle  a  perdues Mon- 
seigneur demande  donc  à  ses  amis  de  délaisser  le  gouvernement  actuel,  et 
de  l'aider  lui-même  à  préparer  cette  grande  et  puissante  union  des  partis 

monarchiques  qui  peut  seule  nous  rassurer  sur  l'avenir 

Cette  union  de  tant  d'intérêts  communs  ne  saurait  être  en  au- 
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cune  façon  une  menace  aux  yeux  du  pays  ,  ce  n'est  et  ce  lie  peut  être 
qu'une  espérance. 

»  Monseigneur  poursuit  donc  plus  fermement  que  jamais  cette  grande 
politique  de  pacitication  et  de  conciliation,  qui  est  entièrement  nationale. 
Il  la  recommande  à  tous  ses  loyaux  amis.  Il  se  borne  à  prendre  à  un  plus 
haut  degré  qu'il  ne  l'a  fait  jusqu'ici  la  responsabilité  de  ses  actes.  Il  se 
met  seul  en  avant,  et  désormais  la  direction  des  affaires  de  son  parti  vien- 
dra de  lui-même. 

»  Voilà,  mon  cher  monsieur,  tonte  la  signification  de  cette  lettre,  que 
les  journaux  du  gouvernement  attaquent  et  calomnient  sans  la  publier. 
Ils  représentent  Monseigneur  comme  abandonnant  la  politique  de  modé- 
ration et  de  conciliation  pour  adopter  ce  qu'ils  appellent ,  en  termes  diffi- 
ciles à  comprendre,  la  politique  des  ducs.  Tout  cela  est  faux  et  menson- 
ger. Monseigneur  est  toujours  le  prince  que  vous  vous  rappelez,  sachant 
son  pays  par  cœur,  vivant  avec  lui  et  désirant  d'avancer  avec  lui,  per- 
suadé que  sa  mission  en  ce  monde  est  la  pacification  des  partis,  tendant 
la  main  à  tous  les  gens  qui  ont  de  l'honnêteté,  du  talent,  et  qui  aiment  la 
France  comme  il  l'aime. 

»  Voilà  encore  toute  sa  politique,  avec  cette  différence  qu'au  lieu  de  la 
laisser  comme  jusqu'ici  se  personnifier  dans  tels  et  tels  noms,  il  se  met  lui- 
même  et  lui  seul  à  lu  tête  de  son  parti,  et  veut  en  être  vraiment  le  chef. 
Cette  attitude  ferme  et  énergique  convient  à  son  caractère,  et  les  dangers 
qu'elle  peut  offrir  ne  la  lui  feront  pas  abandonner. 

»  Maintenant  que  vous  savez  la  vérité  sur  les  intentions  de  Monsei- 
gneur, vous  êtes  à  même  de  réfuter  les  bruits  qu'on  a  dt^jà  répandus  sur 
ses  projets  et  le  changement  de  ses  sentiments.  » 

Encore  une  lettre  où  il  n'y  a  que  des  phrases  creuses  et 
ternes,  et  pas  une  idée  précise  et  saisissable. 

«  Si  le  territoire  était  envahi^  »  par  qui  le  serait-il,  mon- 
seigneur? au  nom  de  quel  prince  ?  qui  et  quoi  ramènerait-il  ? 
Ne  parlez  donc  pas  de  territoire  envahi,  car  cette  allusion, 
dans  votre  bouche,  aux  Cosaques,  auxPrussiens  et  aux  Au- 
trichiens est,  de  votre  part,  un  manque  de  reconnaissance 
et  de  bon  procédé.  C'est  oublier  que,  sans  eux,  le  roi  votre 
oncle  ne  fût  pas  remonté  sur  le  trône  de  ses  pères. 

«  Si  la  société  était  renversée,  »  permettez-nous  de  vous 
le  dire,  monseigneur,  ce  ne  serait  pas  vous  qui  sauriez  la 
relever,  si  l'on  en  juge  par  les  lettres  que,  de  temps  à  au- 
tre, vous  écrivez.  Hélas!  le  jour  où  nous  serions  de  nouveau 
vos  très  humbles  et  très  fidèles  sujets,  vous  seriez  bien  em- 
barrassé de  nous  gouverner.  Que  feriez-vous? 


616  1858. 

Les  mots,  monseigneur,  n'ont  plus  le  sens  qu'ils  avaient 
sous  vos  aïeux;  maintenant  légitimité  a  deux  sens  :  il  si- 
gnifie SUPÉRIORITÉ  ou  RÉVOLUTION. 

POUVOIR  signifie  savoir  ou  impuissance. 

L'impuissance,  lorsque  rien  ne  résiste,  lorsqu'elle  ne  peut 
s'abriter  sous  aucun  prétexte,  quel  supplice  ! 

Restez  à  Frolisdorf  !  Ce  conseil  est  le  meilleur  qui  vous 
aura  jamais  été  donné.  Il  vaut  le  pesant  d'or  d'une  cou- 
ronne. 


VIL 


_  25  mai  1852. 

La  lettre  écrite  par  M.  Fernand  de  la  Ferronays  à  M.  de 
Pontalba,  traduite  du  français  en  anglais  et  de  l'anglais  en 
français,  circule  entre  toutes  les  mains. 

Ces  lettres  de  Frolisdorf,  si  elles  eussent  été  écrites  en 
mars  1848,  immédiatement  après  la  Révolution  du  24  fé- 
vrier, ou  même  à  la  fin  de  décembre  1851,  immédiatement 
après  l'acte  qui  a  déchiré  la  Constitution  et  dissous  l'As- 
semblée législative,  nous  eussent  paru  toutes  simples  et 
parfaitement  motivées;  mais  ces  lettres,  écrites  en  avril  et 
mai  1852,  après  le  vote  du  20  décembre  1851,  après  la 
Constitution  du  15  janvier  1852,  après  l'installation  des 
pouvoirs  établis  sous  le  nom  de  Sénat  et  de  Corps  législatif, 
sont  dénuées  de  sens  et  de  portée,  à  moins  qu'elles  n'aient 
été  inspirées  ou  dictées  par  S.  M.  l'empereur  Nicolas  Paw- 
lovitsch. 

Si  c'est  un  prologue  de  la  Coalition  des  rois  contre  les 
peuples,  cela  s'explique  parfaitement;  mais  si  ce  n'est  pas 
un  prologue,  c'est  une  puérilité,  et  ce  mot  que  nous  em- 
ployons est  le  plus  doux  dont  on  puisse  se  servir.  Lorsque 
les  légitimistes,  en  s'isolant,  se  seront  fait  compter,  en  se- 
ront-ils plus  avancés?  Combien  sont-ils?  Que  feront-ils? 
Que  peuvent-ils  faire?  Que  peuvent-ils  espérer?  —  Ils  ne 
peuvent  plus  qu'expier  l'impardonnable  conduite  qu'ils  ont 
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tenue  du  24  février  1848  au  30  novembre  1851,  dernier  jour 
où  ils  ont  repoussé  le  rétablissement  du  suffrage  universel 
et  maintenu  obstinément  la  loi  du  31  mai,  leur  œuvre  ! 


Vill. 


24  juin  1852. 

Le  Siècle  et  le  Pays  reproduisent  la  lettre  suivante,  em- 
pruntée aux  journaux  anglais  et  allemands  : 

«  Frohsdorf,  6  novembre  1851. 

»  Le  duc  de  Lévis  m'a  communiqué  votre  lettre,  mon  cher  duc ,  et  je 
veux  vous  dire  moi-même  que  j'approuve  ce  que  vous  avez  fait  dans  la 
circonstance  délicate  où  vous  vous  êtes  trouvé;  quant  au  marquis  de  La 
Rocliejaquelein,  je  ne  lui  ai  pas  répondu,  et  je  ne  lui  répondrai  pas  ,  at- 
tendu que  ce  qu'il  m'a  écrit  est  loin  de  pouvoir  suffire  à  la  réparation  de 
ses  torts;  le  seul  dont  il  pai'le  est  le  moindre  de  tous.  11  y  en  a  d'autres 
beaucoup  plus  graves  que  je  puis  d'autant  moins  oublier,  qu'ils  ont  nui  à 
la  cause  que  nous  servons  et  qui  est  celle  de  la  France  ;  aussi  ai-je  dû 
faire  savoir,  dès  l'année  dernière,  que  sa  conduite  avait  été  indigne  du 
loble  nom  qu'il  porte  ;  et,  aujourd'hui  encore,  comment  expliquer  l'accep- 
tntion  et  le  maintien  de  sa  candidature  pré:^identielle,  que  je  ne  puis  ap- 
prouver, et  qu'au  contraire  je  blâme  fortement?  C'est  évidemment  aggra- 
ver ses  torts  au  lieu  de  les  réparer. 

»  Faites  de  ce  que  je  vous  mande  l'usage  que  votre  prudence  vous  sug- 
gérera, et  croyez  toujours,  mon  cher  duc,  à  toute  ma  gratitude  et  à  ma 
bien  sincère  affection. 

»  Signé  :  HENRI.   » 

Ayez  donc  raison  contre  les  princes  auxquels  vous  avez 
dévoué  votre  vie  !  Un  royaliste  a  cherché  à  ramener  la 
Royauté  par  la  Liberté,  c'est  celui-là  qui  est  désavoué  :  des 
royalistes,  en  trahissant  la  Liberté,  ont  condamné  la  Royauté; 
ce  sont  ceux-là  qu'on  approuve  ! 

Si  les  yeux  de  la  France  avaient  eu  besoin  d'être  ouverts, 
la  lettre  qu'on  vient  de  lire  lui  eût  rendu  ce  service. 
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pilulation  de  Paris  ou  un  nouveau  Waterloo  :  —  telle  est, 
nous  le  répétons,  l'unique  chance  que,  suivant  l'expression 
consacrée,  le  neveu  de  Louis  XVIII  ait  de  «  remonter  sur 
le  trône  de  ses  pères.  »  La  preuve  que  cette  chance  est 
la  seule ,  c'est  que  le  Moniteur  de  Gand  ne  peut  en  indi- 
quer une  autre.  Voici  tout  ce  que  ce  malheureux  journal  a 
trouvé  à  répondre  à  la  Presse,  a  laquelle  il  eût  fait  sage- 
ment de  ne  pas  venir  se  heurter  : 

«  L'empire  entraîne  une  assez  grande  quantité  de  démissions  de  maires 
ou  conseillers  municipaux  du  parti  légitimiste.  Ceci  pour  servir  de  ré- 
ponse à  M.  de  Girardin,  qui  n'a  pas  compris  la  protestation  de  M.  le 
comte  de  Chambord,  qui  n'a  pas  compris  davantage  ce  que  nous  lui  avons 
déjà  répondu  à  ce  sujet,  et  qui  nous  demande  encore  :  a  A  quoi  a  servi  la 
»  protestation  de  M.  le  comte  de  Chambo.id  ?  o 

»  Nous  surprendrons  peut-être  beaucoup  M.  de  Girardin  en  lui  disant 
d'ailleurs  que  l'utilité  n'est  pas  le  tout  d'un  honnête  homme  ni  d'un 
prince,  et  que  le  devoir  est  aussi  quelque  chose.  Nos  pères  avaient  même 
sur  ce  sujet  une  maxime  que  nous  ne  saurions  trop  répéter  à  nos  enfants, 
et  qui  est  tonte  l'explication  donnée,  bien  des  siècles  à  l'avance,  du  mani- 
feste de  M.  le  comte  de  Chambord  :  Fais  ce  que  dois,  advienne  que 
pourra  !  » 

Quelle  pauvre  et  humble  réponse  I 

Eh  bien  !  que  prouvent  ces  démissions  de  maires  et  de  con- 
seillers municipaux  légitimistes  ?  Elles  prouvent  uniquement 
que  la  division  est  au  sein  de  ce  parti,  où  les  uns  protestent 
tandis  que  d'autres  adhèrent,  prêtent  serment,  reçoivent 
des  préfectures,  acceptent  des  commandements,  etc.,  etc. 

Ahl  lorsqu'on  cite  une  maxime,  encore  faudrait-il  qu'elle 
ne  fût  pas  le  pavé  de  l'ours  et  de  l'amateur  des  jardins. 

Qu'a  donc  fait  M.  le  comte  de  Chambord? 

Constater  son  impuissance  par  une  insignifiante  circu- 
laire, est-ce  donc  là  régler  sa  conduite  sur  le  précepte  :  Fais 
ce  que  dois,  advienne  que  pourra  ? 

Eh  !  que  vouliez-vous  qu'il  advînt  de  cette  circulaire  réi- 
térée ?  La  preuve  qu'il  n'en  pouvait  rien  advenir,  c'est 
qu'elle  a  été  insérée  au  Moniteur  et  placardée  sur  tous  les 
murs,  afin  que  tous  les  électeurs  pussent  la  lire,  et  que 
nul  ne  pût  prétexter  qu'il  n'en  avait  pas  eu  connaissance. 

Quelle  plus  grande  marque  de  dédain  pouvait-elle  recevoir? 


1852. 


PAPES  ET  ROIS. 


I. 

19  mai  1852. 

La  Gazette  de  France  et  VUnivers  ont  tous  les  deux  dé- 
serté le  champ  de  bataille  où  ils  avaient  porté  la  question 
des  Papes  et  des  Rois. 

VUnivers  avait  dit  : 

a  M.  de  Lourdoucix  appelle  pouvoir  temporel  l'exercice  du  pouvoir  spi- 
rituel. Quand  le  pape  déposait  un  souverain  ou  déliait  ses  sujets  du  ser- 
ment de  fidélité,  il  ne  faisait  pas  acte  de  juridiction  temporelle,  il  l'ésol- 
vait  un  cas  de  conscience.  Chef  de  la  chrétienté,  il  veillait  à  ce  qu'aucun 
peuple  ou  roi  ne  troublât  l'ordre  social.  Ses  avertissements  étaient  écoutés 
alors,  ils  ne  léseraient  plus  aujoui'd'hui,  voilà  toute  la  différence;  mais 
le  droit  de  l'Église  est  resté  le  même.  » 

La  Gazette  de  France  a  répliqué  : 

u  Le  droit  de  l'Église  est  resté  le  même  !  L'Église,  c'est  à  dire  le 
pape,  —  car,  pour  VUnivers,  le  corps  de  l'Eglise  s'absorbe  dans  la  tête  :  — 
Le  pape  a  le  droit  de  déposer  les  rois.  Voilà  une  proposition  clairement  for- 
mulée. —  Ou  les  paroles  n'ont  point  de  sens,  ou,  en  maintenant  ce  droit 
prétendu,  on  veut  en  ramener  l'usage.  Sans  cela,  pourquoi  ferait-on  tant 
d'efforts  pour  le  justifier.  Nous  avons  donc  eu  raison  de  dire  que  l't/nii'er* 
voulait  amener  une  théocratie  universelle,  un  gouvernement  dans  lequel  les 
rois  ne  seraient  que  les  préfets  du  pape,  puisqu'il  pourrait  les  destituer  ? 

La  question  en  est  là. 


en  tH&2, 


II. 


20  mai  1852. 

Le  débat  s'est  rouvert  entre  V Univers  et  la  Gazette  de 
France.  Ce  débat,  quoiqu'il  paraisse,  dans  sa  forme,  arriéré 
de  plus  d'un  siècle,  n'en  est  pas  moins  très  grave  au  fond. 
V Univers  répond  à  la  Gazette  de  France  : 

«  Nous  ne  nions  pas  la  puissance  temporelle,  nous  la  subordonnons  à, 
la  puissance  spirituelle.  Dans  une  société  catholique,  le  droit  diviu  du 
prince  est  soumis  à  une  condition,  c'est  que  le  prince  soit  catholique.  Au- 
trement, il  y  aurait  contradiction  dans  les  termes  ;  le  gouvernement  n'é- 
tant plus  catholique,  la  société  dont  le  gouvernement  est  l'expression  ne 
serait  plus  catholique  elle-même.  Or,  à  qui  appartiendrait-il  de  décider  si 
un  homme  est  ou  n'est  pas  catholique  ?  à  l'Église,  apparemment.  M.  de 
Lourdouei.K  ne  veut  pas  que  le  Pape  soit  l'Église.  Alors,  où  veut-il  que 
l'Eglise  soit  ?  Est-elle  dans  les  laïques  ou  dans  la  masse  du  clergé  ?  Ce 
serait  du  presbytérianisme  tout  pur.  Est-elle  dans  les  Conciles  ?  Les  con- 
ciles œcuméniques  ont  cessé  depuis  plus  de  trois  siècles  ;  l'autorité  de  l'E- 
glise serait  donc  intermittente  !  » 

La  conclusion  qu'il  faut  tirer  de  ce  débat  interminable  et 
insoluble  entre  la  Gazette  de  France  et  VUnivers  ,  c'est  que 
le  pape  rend  inutiles  tous  les  rois,  et  qu'il  ne  devrait  plus 
y  en  avoir  aucun  dans  la  République  chrétienne. 

L'expression  de  «  République  chrétienne  »  n'est  pas  de 
nous  ;  elle  est  de  Pascal,  qui  l'a  incrustée  dans  cette  pensée  : 

«  Deux  lois  suffisent  pour  régler  toute  la  République  chrétienne  mieux 
que  toutes  les  lois  politiques  :  l'amour  de  Dieu  et  celui  du  prochaiu.  » 

En  effet,  si  la  fraternité  régnait  entre  les  hommes  sur  la 
terre,  à  quelle  œuvre  serviraient  les  rois  et  à  quel  titre 
existeraient-ils?  Fraternité  et  royauté,  christianisme  et 
despotisme  sont  deux  termes  dont  l'un  exclut  l'autre.  Si 
tous  les  hommes  sont  frères,  comment  expliquer  qu'il  y  en 
ait  parmi  eux  qui  s'arrogent  le  nom  de  maîtres,  formelle- 
ment interdit  par  l'Ecriture  s'exprimant  ainsi  : 

0  Mais  vous,  ne  veuillez  pas  être  maîtres,  car  vous  n'avez  qu'un  seul 
maître,  et  vous  êtes  tous  frères. 
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»  Nul  ne  peut  servir  deux  maîtres,  car  il  aimera  l'un  et  haïra  l'autre, 
ou  il  sera  docile  à  l'un  et  méprisera  l'autre  (1).  » 

Êtes- VOUS  chrétiens,  oui  ou  non?— Si  vous  êtes  chrétiens, 
Dieu  ,  ayant  le  Pape  pour  ministre  de  sa  souveraineté,  est 
votre  seul  maître,  et  vous  ne  devez  pas  en  avoir  d'autre. 
Dans  ce  système,  qui  est  celui  de  VUnivers,  les  rois  ne  sont 
plus  que  les  administrateurs  publics  de  la  chose  publique, 
que  des  possesseurs  recevant ,  transmettant,  individuali- 
sant la  propriété  collective,  mais  n'ayant  aucun  droit  sur  la 
conscience  humaine  :  cela  est  si  vrai  qu'il  est  arrivé  dans 
deux  circonstances,  à  MM.  Veuillot  et  Du  Lac,  d'imprimer 
ce  qui  suit  : 

«  Ainsi  ont  agi,  depuis  dix-huit  siècles,  nos  pères  avec  les  armes  et  se- 
lon les  nécessités  du  temps  où  ils  ont  vécu.  Martyrs  sous  les  païens,  sol- 
dats contre  les  intidèles,  docteurs  en  présence  des  hérétiques,  jamais  ils 
n'ont  été  dispensés  de  souffrir,  de  lutter,  de  parler,  d'écrire  pour  l'iion- 
neur,la  liberté,  la  diffusion  de  la  foi. 

»  La  loi  de  l'État  nous  autorise  à  remplir  le  même  devoir  ;  mais  elle 
nous  l'interdirait  qu'il  nous  faudrait  le  remplir  encore.  Nous  avons  toujours 
et  partout  transgressé  les  lois  qui  nous  ont  défendu  de  prier  et  de  transmet- 
tre la  prière  (2).  » 

«  L'on  ne  doit  jamais  faire  ce  que  la  conscience  défend,  l'on  doit  toujours 
faire  ce  qu'elle  ordonne  ;  citoyen  ou  soldat,  l'on  doit  plutôt  mourir  que  de 
violer  sa  conscience.  C'est  ce  que  l'Eglise  nous  enseigne,  ce  que  les  chré- 
tiens ont  toujours  et  partout  pratiqué,  ce  que  nous  pratiquerons  encore, 
avec  la  grâce  de  Dieu,  si  le  socialisme  triomphant  nous  en  donne  un  jour 
l'occasion.  Nous  ne  comprenons  pas  que  l'on  puisse  soutenir  une  autre 
doctrine,  et  nous  admirons  la  justice  divine  qui  condamne  aujourd'hui  les 
libres  penseurs  à  faire  de  la  conscience  l'esclave  des  majorités  et  le  jouet 
de  leurs  caprices  (3).  » 

Cela  s'est  vu  :  des  rois  ayant  donné  sur  le  trône  l'exemple 
de  tous  les  vices  et  de  tous  les  crimes,  ayant  commis  des 
cruautés  sans  nombre  et  des  exactions  sans  fin  ,  ayant  tor- 
turé et  affamé  des  peuples ,  ayant  comblé  la  mesure  et  la 
patience  humaine,  par  qui  seront-ils  déposés?—  Le  seront- 

(t)  SAINT  MATHIEU. 

(2"i  LOUIS  VEUILLOT  [Lettre  à  M.  Villemain  sur  la  liberté  d'enseignement. 
—  1B431. 

^3)  DU  LAC,  18  juin  1851. 
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ils  par  le  pape  ou  par  le  peuple,  en  vertu  du  droit  divin  ou 
en  vertu  du  droit  populaire ,  par  l'interdiction  ou  par  l'in- 
surrection ? 

Il  faut  choisir  entre  le  droit  d'insurrection  ou  le  droit  d'in- 
terdiction. 

VUnivers .  proclamant  que  la  puissance  temporelle  est 
subordonnée  à  la  puissance  spirituelfe,  admet  le  droit  d'in- 
terdiction. 

La  Gazette  de  France ,  n'admettant  pas  que  la  puissance 
temporelle  soit  subordonnée  à  la  puissance  spirituelle,  re- 
connaît donc  le  droit  d'insurrection  I 

Qu'il  n'y  ait  plus  de  rois,  qu'il  n'y  ait  plus  qu'un  déposi- 
taire de  la  propriété  collective  et  de  la  puissance  publique, 
élu  et  révocable  par  le  suffrage  universel,  alors  la  question 
sera  pleinement  tranchée  par  le  droit  de  révocation ,  sub- 
stitué au  droit  d'insurrection  et  au  droit  d'interdiction. 


III. 

2i  mai  1852. 

VUnion  raille  le  Journal  des  Débats  et  l'appelle  «  l'infa- 
tigable Juif-Errant  de  la  presse  française.  »  Est-ce  bien  à 
VUnion  de  railler  le  Journal  des  Débats,  h  l'aveugle  de  se 
moquer  du  borgne  ?  Sur  quoi  donc  roule  le  grand  article 
signé  Henri  de  Riancey,  arlicle  qui  occupe  les  deux  pre- 
mières colonnes  de  la  feuille  taillée  en  robe  noire  ?  —  Cet 
article  roule  sur  des  recrues  que  MM.  de  Kalbermatten  et 
Dupasquier  sont  chargés  de  faire  pour  l'armée  du  pape. 
Autrefois,  c'était  la  Suisse  qui  avait  le  privilège  de  fournir 
des  soldats  aux  autres  nations,  y  compris  la  France;  main- 
tenant, il  paraît  que  c'est  la  France  qui  va  marcher  sur  les 
brisées  de  la  Suisse.  Allons,  vite  une  capitulation  française 
à  l'instar  des  capitulations  suisses. 

Suivant  M.  Henri  de  Riancey,  recrutant  pour  la  formation 
d'une  garde  française  du  pape  : 

«  L'une  des  «  premières  conditions  de  l'ordre  européen,  c'est  l'indépen- 
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»  dance  du  saiiit-siége  apostolique  garantie  par  la  souveraineté  temporelle  du 
»  pape...  »  Il  faut  que  le  pape  soit  libre  et  souverain  ;  il  faut  qu'il  le  pa- 
raisse. Il  faut  qu'il  soit  indépendant  au  dedans  comme  au  dehors  de  ses 
Etats.  » 

Ce  que  pense  M.  Henri  de  Riancey  est  le  contraire  de  ce 
que  pensait  Machiavel,  s'exprimant  ainsi  dans  ses  Discours 
politiques,  livre  I®"",  chapitre  12  : 

«  Comme  quelques-uns  tiennent  que  l'avantage  de  l'Italie  dépend  de 
l'Eglise  romaine,  je  veux  combattre  cette  opinion,  en  apportant  contre  elle 
deux  raisons  principales,  qui  n'ont  aucune  réplique.  La  première  est  que 
les  exemples  scandaleux  et  les  crimes  qui  régnent  dans  la  cour  de  Rome 
ont  été  la  cause  que  l'Italie  a  perdu  entièrement  tous  les  principes  de  la 
piété  et  tout  sentiment  de  religion,  ce  qui  tire  après  soi  mille  inconvé- 
nients et  mille  désordres.  Nous  avons  donc,  nous  autres  Italiens,  cette 
première  obligation  à  l'Église  et  aux  prêtres,  d'être  devenus  des  impies  et 
des  scélérats  ;  mais  nous  en  avons  encore  une  seconde  qui  est  la  cause  do 
notre  ruine  :  c'est  que  l'Église  a  toujours  entretenu  l'Italie  dans  de  conti- 
nuelles divisions  ;  car  un  pays  ne  peut  jamais  être  heureux  et  dans  l'union 
que  lorsqu'il  est  entièrement  sous  un  même  gouvernement,  ou  de  républi- 
que, ou  de  monarchie. 

»  Or,  il  n'y  a  que  l'Église  seule  qui  est  cause  que  toute  l'Italie  n'est  pas  tout 
entière  une  seule  république,  ou  une  seule  monarchie  ;  parce  que,  comme 
les  papes  y  ont  fait  leur  séjour,  et  y  ont  un  empire  temporel,  ils  n"ont  eu 
ni  assez  de  puissance  ni  assez  de  valeur  pour  se  rendre  souverains  de  tous 
les  Etats  qui  la  composent.  D'autre  côté,  les  papes  n'ont  pas  été  assez  fai- 
bles pour  n'être  pas  en  état  de  faire  venir  à  leur  secours  quelque  puis- 
sance étrangère  pour  les  défendre,  lorsqu'ils  ont  appréhendé  de  perdre  leur 
domination  temporelle  par  la  trop  grande  puissance  de  quelque  prince  qui 
se  rendait  redoutable  en  Italie  ;  et  ce  dont  on  voit  des  exemples  fréquents 
dans  les  siècles  passés  :  comme  lorsque,  par  le  moyen  de  (Jharlemagne, 
ils  chassent  les  Lombards,  qui  étaient  déjà  rois  de  presque  toute  l'Italie  ; 
et  lorsque,  dans  nos  jours,  ils  détruisirent  encore  la  puissance  des  Véni- 
tiens, par  le  secours  des  mêmes  Français,  dont  ils  se  délivrèrent  ensuite 
par  le  secours  des  Suisses. 

»  L'Église  donc,  n'ayant  pas  été  assez  puissante  pour  s'emparer  de 
toute  l'Italie  et  n'ayant  pas  souffert  que  d'autres  s'en  rendissent  les  maî- 
tres, elle  a  été  cause  que  ce  pays  n'est  point  tombé  sous  une  seule  puis- 
sance, mais  qu'il  a  toujours  dépendu  de  plusieurs  souverains  et  de  plu- 
sieurs républiques,  ce  qui  l'a  fait  tomber  dans  une  telle  désunion  et  dans 
une  telle  faiblesse,  qu'il  est  enfin  devenu  en  état  d'être  la  proie,  non-sen- 
lement  des  barbares,  mais  de  tous  ceux  qui  ont  fait  des  entreprises  sur 
lui.  Ces  malheurs  ne  nous  viennent  que  de  ce  que  nous  avons  an  milieu 
de  nous  l'empire  de  l'Église  romaine.  Pour  en  voir  une  preuve  plus  cer^ 
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t  line  et  plus  démonstrative  par  l'expérience,  il  faudrait  être  assez  puissant 
pour  obliger  la  cour  de  Rome  à  aller  demeurer  chez  les  Suisses  avec  tout 
le  pouvoir  et  toute  l'autorité  qu'elle  a  en  Italie,  car  il  n'y  a  aujourd'hui 
que  ces  peuples-là  qui  se  conduisent  sur  l'exemple  des  anciens,  tant  à 
l'égard  du  respect  et  de  la  vénération  qu'ils  ont  pour  la  religion,  qu'à 
l'égard  des  ordres  militaires  qu'ils  conservent  encore  ;  et  ce  transport,  chez 
eux,  d'une  cour  remplie  de  tous  les  scélérats  qui  la  composent,  y  produi- 
rait bientôt  beaucoup  plus  de  désordres  que  tous  les  accidents  et  tous  les 
malheurs  qui  pourraient  jamais  tomber  sur  ce  bon  peuple,  de  quelque  part 
qu'ils  puissent  venir.  » 

La  formation  d'une  garde  française  du  pape,  à  Rome, 
s'accorde  peu  avec  cette  pensée  de  l'empereur  : 

a  En  1813,  sans  les  événements  de  Russie,  le  pape  eût  été  évêque  de 
Rome  et  de  Paris,  et  logé  à  l'archevêché.  Le  sacré-collége,  la  daterie,  la 
pénitencerie,  les  missions,  les  archives  l'eussent  été  autour  de  Notre- 
Dame,  et  dans  l'île  Saint-Louis.  Rome  eût  été  transportée  dans  l'ancienne 
Lutèce.  » 

Ce  plan  n'eût  été  que  la  conséquence  du  décret  suivant, 
qui  porte  la  date  de  Vienne,  17  mai  1809  : 

«  Nous,  Napoléon  !"■,  empereur  des  Français,  etc.,  etc., 

»  Considérant  que  lorsque  Cbarlemagne,  empereur  des  Français,  et  no- 
tre prédécesseur,  fit  don  aux  évêques  de  Rome  de  diverses  contrées,  il  les 
leur  céda  à  titre  de  fief  pour  assurer  le  repos  de  tes  sujets,  sans  que  Rome 
ait  cessé  pour  cela  d'être  une  partie  de  son  empire; 

»  Considérant  que  depuis  ce  temps  l'uuion  des  deux  pouvoirs  spirituel 
et  temporel  ayant  été,  comme  elle  est  encore  aujourd'hui,  la  source  de 
continuels  désordres  ;  que  les  souverains  pontifes  ne  se  sont  que  trop  sou- 
vent servis  de  l'influence  de  l'un  pour  soutenir  les  prétentions  de  l'autre, 
et  que,  pour  cette  raison,  les  affaires  spirituelles,  qui,  de  leur  nature,  sont 
immuables,  se  trouvent  confondues  avec  les  afi'aires  temporelles,  qui  chan- 
gent suivant  les  circonstances  et  la  politique  des  temps  ; 

»  Considérant,  enfin,  que  tout  ce  que  nous  avons  proposé  pour  conci- 
lier la  sûreté  de  nos  armées,  la  tranquillité  et  le  bien-être  de  nos  peuples, 
la  dignité  et  l'intégrité  de  notre  empire  avec  les  prétentions  temporelles 
des  souverains  pontifes  l'a  été  en  vain  ; 

»  Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

"  A.rt.  1"'.  Les  Etats  du  pape  sont  réunis  a  l'Empire  français. 

»  Art.  2.  La  ville  de  Rome,  premier  siège  du  cluistianisme  et  si  célèbre  par  les 
souvenirs  qu'elle  rappelle  et  les  monuments  qu'elle  Cî-nserve,  est  déclarée  ville  im- 
périale libre.  Son  gouvernement  et  son  administration  seront  réglés  par  un  décret 
spécial . 

n  Art.  3.  Les  monuments  de  la  grandeur  romaine  seront  conservés  et  maintenus 
aux  dépens  de  notre  trésor. 


CONTROVERSE  MONARCHIQUE.  697 

»  Art.  4.  La  dette  publique  est  déclarde  dette  de  l'Empire. 

»  Art.  5.  Les  revenus  actuels  du  pape  seront  porte's  à  la  somme  de  deux  millions 
de  francs,  libres  de  toute  charge  et  redevance. 

»  Art.  G.  Les  propriétés  et  i)alais  du  saint-père  ne  seront  soumis  à  aucune  impo- 
sition, juridiction,  visite,  et  jouiront  en  outre  d'inimunite's  spcfciales. 

j>  Art.  7.  XJne  consulte  extraordinaire  prendra,  le  l'"'' juin,  possession,  eu  notre 
nom,  de  l'État  du  pape,  et  fera  en  sorte  que  le  gouvernement  constitutionnel  y  soit 
en  vigueur  le  l»"' janvier  1810. 

»  Camp  devienne,  17  mai  1809, 

»    NAPOLÉON, 

»  Empereur  des  Fran^aii.  * 

En  1810,  le  pape  Pie  Vil  ayant  défendu  au  chapitre  de 
Florence  de  recevoir  l'administrateur  nommé  par  l'empe- 
reur, ce  dernier  s'exprima  ainsi  : 

«  Les  papes  ne  peuvent  exercer  leurs  prétentions  révoltantes  qui,  autre- 
fois, ont  fait  le  malheur  des  peuples  et  la  honte  de  l'Église;  mais,  au  fond, 
ils  n'en  ont  rien  relâché,  et  encore  aujourd'hui  ils  se  regardent  comme 
les  maîtres  du  monde.  Je  saurai  bien  les  réprimer;  mais  si,  sous  mon 
règne,  ils  déploient  tant  d'audace  ,  que  serait-ce  sous  un  gouvernement 
faible?  d 

Nous  remercions  VUnion  de  nous  avoir  donné  l'occasion 
de  rappeler  les  faits  et  de  citer  les  paroles  que  nous  venons 
de  placer  sous  les  yeux  du  lecteur. 


IV. 


26  mai  1852. 

VUnion  n'accepte  pas  nos  remerciements  ;  au  contraire, 
elle  nous  reproche  d'avoir  emprunté,  pour  combattre  son 
opinion  sur  la  souveraineté  temporelle  des  papes  ,  une 
des  pages  les  plus  passionnées  de  Machiavel,  et  d'avoir  fait 
appel  aux  plus  tristes  sauvenirs  de  l'Empire.  M.  Henri  de 
Riancey  eût-il  donc  préféré  que  nous  citassions  ces  paroles 
de  M.  de  Montalembert  sur  le  «  catholicisme  bâtard  »  et  sur 
«  Valliance  impie  du  pouvoir  et  du  culte  :  » 

«  Le  torrent  des  événements  auxquels  Dieu  imprime  chaque  jour  le 
sceau  visible  de  sa  toute-puissance    entraîne  jusqu'aux  derniers  vestiges 

de  ce  CATHOLICISME  BATARD  qu'avait  enfanté  la   religion  des  rois 

Qu'out-ils  fait  pour  l'Eglise,  ceux  qui  croyaient  que  payer  c'était  faire  vi- 
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vre,  et  qui  nous  ont  légué  la  foi  des  peuples  mille  fois  plus  attiédie  qu'au 
sortir  des  mains  du  geôlier  de  Pie  VII?  Non,  I'alliance  impie  do  pou- 
voir ET  DU  CULTE  est  brisée  à  jamais.  » 

Séparation  du  pouvoir  spirituel  et  du  pouvoir  temporel, 
indépendance  réciproque  de  l'Église  et  de  l'État,  sont  les 
deux  termes  d'une  seule  et  même  proposition.  Or,  voici  ce 
qu'en  disait,  en  mars  1848,  l'un  des  plus  énergiques  amis 
du  journal  l'Union,  M.  Léo  de  Laborde  : 

«  En  ce  qui  touche  aux  intérêts  sacrés  delà  religion,  je  déclare  haute- 
ment que  les  droits  de  l'Eglise  seraient  mieux  sauvegardés  avec  la  Répu- 
Llique  que  sous  une  royauté  quelconque,  attendu  qu'il  existe  une  vérita- 
ble sympathie  entre  le  prêtre  et  le  véritable  démocrate.  L'un  et  l'autre  vi- 
vent au  milieu  des  mêmes  besoins  et  des  mêmes  misères  ;  ils  se  rencon- 
trent chaque  jour  auprès  de  leurs  frères  souffrants  ou  malheureux.  N'est- 
ce  pas,  enfin,  le  peuple  et  le  clergé  qui  pratiquent  surtout  l'abnégation, 
cette  vertu  sublime  du  christianisme,  et  qui,  dans  les  temps  antiques,  avait 
fait  la  grandeur  de  Sparte  et  de  Rome  ?  Pourquoi  le  peuple  opprimerait- 
il  les  ministres  de  son  culte  ?  Aussi  j'attacherais  l'honneur  de  ma  rie,  si 
j'entrais  au  parlement,  à  faire  consacrer  le  principe  de  l'indépendance 
absolue  de  l'Église  et  de  l'État.  » 

C'est  à  cette  époque  que  l'entretien  suivant  avait  lieu  entre 
M.  rarclievêque  de  Paris  et  M.  de  Lamartine  : 

«  Le  même  archevêque  de  Paris  vint  chez  moi  huit  ou  dix  jours  après 
la  révolution.  Il  me  demanda  confidentiellement  ce  qu'il  fallait  craindre. 
—  Craindre,  lui  dis-je  avec  franchise,  rien  ;  ce  serait  insulter  la  Républi- 
que, telle  que  nous  la  comprenons  et  telle  que  le  peuple  lavent,  que  d'y 
voir  un  renouvellement  de  persécution  quelconque  ou  un  accès  d'impiété 
lirutale.  La  pensée  et  la  tendance  de  la  Répub  ique,  comme  la  pensée  et 
la  tendance  de  la  philosophie,  sont  d'accroître  le  sentiment  religieux  dans 
la  nation  par  la  libei-té.  Nous  tendrons  à  émanciper  de  plus  en  plus  et  en- 
fin entièrement  l'Église  et  l'Etat.  Si  l'Assemblée  Constituante  à  laquelle 
nous  devons  réserver  cette  question  nous  seconde,  nous  supprimerons  les 
concordats  avec  Rome,  nous  laisserons  chaque  fidèle  faire  son  propre  con- 
cordat avec  sa  conscience,  nous  remettrons  au  peuple  les  quarante  mil- 
lions qu'il  paye  en  impôt  forcé  pour  les  cultes,  nous  lui  dirons  :  Créez  des 
syndics  des  cultes,  et  payez  directement  vous-mêmes  le  service  de  vos 
consciences  selon  votre  foi.  Et,  en  attendant  que  cette  grande  transition 
s'accomplisse,  nous  continuerons  de  payer  viagèrement  aux  ministres  des 
cultes  l'indemnité  de  leurs  fonctions  sacrées  jusqu'à  extinction,  pour  qu'il 
n'y  ait  point  d'effet  rétroactif  dans  la  révolution  religieuse,  et  pour  que 
personne  ne  soit  victime  de  la  vérité.  Je  vous  dis  là  tout  le  secret  de  ma 
pensée,  ajoutai-je  ;  la  République  n'aura  pas   d'autre  persécution  que  la 
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liberté  avec  indemnité,  et  substitution  des  cultes  salariés  par  les  fidèles  aux 
cultes  salariés  par  l'État.  Vous  serez  tout  aussi  honorés,  plus  honorés 
même  ;  les  ministres  des  cultes  seront  tout  aussi  rétribués,  davantage  peut- 
être  ;  mais  Dieu  sera  enfin  libre  dans  les  âmes,  et  l'homme  libre  dans  sa 
foi.  Cela  vous  s?andalise-t-il  ?  cela  efFraie-t-il  votre  religion  ? 

—  »  Non,  me  dit-il  après  un  moment  de  réflexion  pieuse  et  grave,  ses 
paupières  baissées  sur  les  yeux,  non,  au  contraire,  je  suis  de  ceux  qui 
ont  assez  de  foi  pour  être  convaincu  que  ma  foi  n'a  besoin  que  d'elle- 
même.  Cette  pensée  secrète  de  la  République  a  été  la  mienne.  Je  veux  seu- 
lement la  communiquer  au  souverain  pontife  avant  de  m'engager  comme 
évêque  dans  cette  voie,  qui  est  celle  de  mes  convictions  personnelles.   » 

Nous  avions  dit  :  «  Le  pape  rend  inutiles  tous  les  rois,  et 
»  il  ne  devrait  plus  y  en  avoir  aucun  dans  la  République 
»  chrétienne.  »  L'Uniiiej^s  nous  répond  en  ces  termes  : 

«  Saint  Grégoire  le  Grand;  écrivant  à  l'empereur  Phocas,  répond  à 
M.  de  Girardin  :  «  Entre  les  rois  des  Gentils  et  les  chefs  de  la  République 
»  chrétienne,  il  y  a  une  grande  diflFérence  :  les  rois  des  Gentils  sont  maî- 
»  très  d'esclaves,  les  chefs  de  la  République  chrétienne  sont  seigneurs 
»  d'hommes  libres;  «  et  saint  Augustin  fait  remarquer,  danslaCj'(e  de  Dieu, 
que  le  mot  roi  vient  de  régir^  dirijer,  et  non  pas  du  mot  réijner^  dominer  : 
Hfx  dicitur  a  reyendo  et  consulendo,  non  a  regnando  alque  imperando.  Les 
chrétiens  n'ont  donc  qu'un  seul  maître.  Dieu  ;  mais  cela  ne  les  empêche 
nullement  d'avoir  des  rois,  des  chefs  de  gouvernement,  n'importe  le  nom, 
et  d'être  les  plus  soumis,  les  plus  obéissants  ,  les  plus  fidèles  de  leurs 
sujets,   u 

A  saint  Grégoire  le  Grand  et  à  VUnivers,  c'est  VUnivers, 
c'est  M.  Veuillot  qui  vont  répondre  : 

«  Nous  ne  croyons  pas  au  droit  inadmissible  des  couronnes.  La  théolo- 
gie gallicane  a  consacré  exclusivement  le  droit  divin  des  rois.  Avant  elle 
et  plus  haut  qu'elle  la  théologie  catholique  a  proclamé  le  droit 
DIVIN  DES  PEUPLES.  Il  n'y  a  qu'une  volonté  qui  doive  être  toujours  plus 
respectée  que  la  volonté  de  tous  les  hommes,  ce  n'est  pas  la  volonté  d'un 
autre  homme,  c'est  la  volonté  de  Dieu. 

»  M.  de  Lamartine  a  dit  que  la  Révolution  française  est  un  écoulement 
du  christianisme.  —  Cette  parole  est  vraie,  et  nous  l'avions  prononcée 
avant  lui.  Les  peuples  chrétiens  ont  un  sentiment  de  la  dignité  humaine 
et  de  la  justice,  qui  n'était  point  avant  eux  connu  dans  le  monde  et  qu'ils 
ne  peuvent  perdre  entièrement.  C'est  comme  une  charte  des  droits  de 
l'individu  et  des  devoirs  de  la  société,  gravée  en  caractères  ineffaçables 
dans  !a  conscience  de  quiconque  a  reçu  le  saint  baptême.  L'Église,  en  ou- 
viant  ses  bras  de  mère  à  l'homme  nouveau,  ne  le  délie  pas  seulement  de 
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l'esclavage  du  péché  ;  elle  dépose  en  son  âme  un  mystérieux  principe  de 
LIBERTÉ  qui  le  vend  éternellement  rebelle  à  I'esclavage  de  l'homme. 

»  L'homme  n'appartient  plus  à  l'homme,  il  n'appartient  qu'à  Dieu,  et 
Dieu  veut  que  ceux  d'entre  les  hommes  qu'il  place  à  la  tête  de  leurs  frères 
les  gouvernent  par  la  justice,  par  l'amour  et  par  la  Liberté.  Voilà  la  cons- 
titution éternelle  donnée  sur  le  Golgotha,  sans  cesse  proclamée  par  l'É- 
gli.-e,  et  que  nul  pouvoir  n'a  pu  violer  impunément.   »  (27  février  1848.) 

«  5/  l'homme  n'appartient  plus  ùVhomme.  si  l'Église  a  dé- 
posé en  lui  comme  un  mystérieu.r  principe  de  liberté  qui  le 
rend  éternellement  rebelle  à  V esclavage  de  l'homme.,  si  le  bap- 
tême est  comme  une  charte  des  droits  de  l'individu  et  des 
DEVOIRS  de  la  société,  »  que  VU  ni  ver  s  nous  explique  donc 
comment  il  concilie  sa  doctrine  de  mai  1852  avec  sa  doctrine 
de  février  1848,  la  qualification  de  sujets  dont  il  se  sert  en 
1852  avec  la  charte  des  droits  de  Vindividu  qu'il  proclamait 
en  1848! 

L'Évangile  étant  le  code  des  codes,  la  loi  des  lois  parmi 
toutes  les  nations  chrétiennes  :  je  demande  à  l'Univers  ce 
que  les  rois  auraient  à  faire,  sinon  à  se  déclarer  la  guerre 
entre  eux  et  à  dilapider,  sous  le  nom  d'impôt,  l'épargne  du 
travailleur? 

Le  Journal  des  Débats,  excommunié  XiavVUnivers,  répond 
à  VUnivers  avec  la  même  arrogance  que  Philippe  le  Bel, 
roi  de  France,  au  pape  Boniface  VIII.  Voici  à  cet  égard  ce 
que  rapporte  Chateaubriand  : 

«  Autre  bulle  qui  déclare  le  roi  de  France  soumis  au  pape,  tant  au 
temporel  qu'au  spirituel.  Le  garde-des-sceaux,  Pierre  Flotte,  adresse  au 
pape,  de  la  part  du  roi,  une  lettre  commençant  ainsi  :  «  Philippe,  par  la 
»  grâce  de  Dieu,  roi  des  François,  à  Boniface,  prétendu  pape,  peu  ou 
»  point  de  salut.  Que  votre  très  grande  fatuité  sache  que  nous  ne  sommes 
»  soumis  à  personne  pour  le  temporel...  » 

VUnivers  aura-t-il  le  sort  de  Boniface  VIII?  Le  Journal 
des  Débats  aura-t-il  le  triomphe  de  Philippe  IV? 

V. 

29  mai  1852. 

VUnivers  prétend  que  Boniface  VllI  reconnaissait  deux 
puissances.  Voici  comment  il  les  reconnaissait, 
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Par  la  bulle  Clericis  la'icos,  Boniface  VIII  défend  à  tout 
membre  du  clergé  séculier  ou  régulier  de  payer,  sans  la 
permission  du  pape,  aucune  taxe  aux  souverains.  Philippe 
le  Bel  répond  à  cette  bulle  en  défendant  de  transporter 
aucune  somme  d'argent  hors  du  royaume,  sans  une  per- 
mission signée  de  sa  main.  Boniface  VIII,  intimidé,  cherche 
d'abord  à  interpréter  la  bulle  ;  mais,  bientôt  après,  il  envoie 
un  légat  qui  vient  menacer  Philippe  le  Bel  de  mettre  le 
i-oyaume  en  interdit.  Philippe  fait  arrêter  le  légat;  le  pape 
alors  entre  en  fureur  et  lance  les  bulles  Ausculta  fili  et 
Unamsanctam,  d'où  sont  extraits  les 'passages  suivants  : 

«...  Dieu,  en  nous  imposant  le  joug  de  la  servitude  apostolique,  nous  a 
établi,  malgré  l'insuffisance  de  nos  mérites,  sur  les  rois  et  sur  les  royau- 
mes, pour  arracher,  détruire,  perdre,  dissiper,  éditîer  et  planter  sous  son 
nom  et  soias  sa  doctrine,  pour  raffermir  ce  qui  est  faible,  guérir  ce  qui  est 
malade,  relier  ce  qui  est  rompu,  ramener  ce  qui  est  égaré,  verser  le  vin  et 
l'huile  sur  les  blessures. 

)>  Par  conséquent,  mon  très  cher  fils,  que  personne  ne  vous  persuade 
que  vous  n'avez  pas  de  supérieur  et  que  vous  n'êtes  pas  sous  la  domina- 
tion du  chef  de  la  hiérarchie  ecclésiastique  ;  car,  avoir  de  telles  opinions, 
c'est  être  insensé;  les  soutenir  opiniâtrement,  c'est  se  montrer  infidèle  et 
sortir  du  ti'oupeau  du  bon  pasteur.  [Decipit  qui  sic  sapit,  et  pertinaciter  hac 
affirmans  convincitur  infidelis^nec  ut  intra  boni  pastoris  ovile.) 

»...  Certes,  celui  qui  prétend  que  le  glaive  temporel  n'est  pas  au  pou- 
voir de  Pierre  fait  trop  peu  d'attention  à  cette  parole  du  Seigneur  :  Remet- 
te: votre épée  dans  h  fourreau...  Vun  et  tautri'  glaive  sont  donc  au  pouvoir 
de  l'Église,  le  matériel  aussi  bien  que  le  spirituel.  {Uterque  ergo  est  in  potes- 
talc  ecclesiœ,  spiritualis  scilicet  gladius  et  malerialis.) 

»  II  faut  que  le  glaive  soit  sous  le  glaive,  que  l'autorité  temporelle  soit 
subordonnée  à  la  puissance  spirituelle.  {Oporlet  aulem  gladium  esse  sub  gloi- 
dio  et  temporalem  aucloritatem  spirituali  subjicipotestali.) 

»  Nous  déclarons,  disons,  décidons  et  prononçons,  commk  un  point 
NÉCESSAIRE  aTJ  SALUT,  que  toutc  créature  humaine  est  soumise  au  pon- 
tife romain.  » 

Un  archidiacre  porteur  de  la  bulle  enjoint  au  roi  de  re- 
connaître qu'il  tient  du  pape  la  souveraineté  temporelle, 
et  enfin  Boniface  VIII  excommunie  Philippe  IV.  Voilà  com- 
ment Boniface  VIll  reconnaissait  les  deux  puissances  ! 
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VI. 


7  juiu  1852. 

VUnivcrs  reprend  en  ces  lennes  la  question  du  pouvoir 
temporel  et  du  pouvoir  spirituel  : 

«  Il  y  a  toujours  des  politiques  qui,  tout  eu  abliorrant  les  niazzinieus 
et  la  révolution,  reviennent  à  demander  s'il  ne  serait  pas  possible  d'éta- 
blir à  Rome  une  autorité  civile  distincte  de  l'autorité  pontificale,  et  de 
débarrasser  ainsi  le  pape  d'un  fardeau  bien  lourd  iiue  saint  Pierre  ne  lui 
n  pas  légué.  On  peut  juger  par  ce  qui  arrive  à  Florence  de  ce  qui  arrive- 
rait à  Rome  si  l'on  essayait  de  suivre  cette  heureuse  combinaison,  si  pro- 
pre à  en  finir. 

»  Quand  le  despotisme  bureaucratique  des  administrations  civiles  est 
tel  qu'un  archiduc  d'Autriche,  appuyé  de  l'aigle  de  sa  maison,  aimé  de  la 
noblesse  et  du  peuple,  est  garrotté  des  pieds  et  des  mains,  au  poiut  de  ré- 
gner sans  pouvoir  gouverner,  que  serait-ce  d'un  pape,  jalousé,  chicané, 
tracassé,  resserré  par  un  pouvoir  temporel  souverain,  assisté  de  ses  hom- 
mes de  loi  et  de  ses  hommes  de  plume  ?  Ce  serait  un  pape  aux  arrêts, 
gardé  à  vue  et  revêtu  de  la  camisole  de  force.  Il  faudrait  y  ajouter  l'iro- 
nie des  génuflexions.  » 

Lorsqu'on  lit  VUnivers,  il  semblerait  que  la  papauté  a 
toujours  gouverné  ainsi  qu'elle  gouverne. 

C'est  méconnaître  l'histoire  et  dénaturer  les  faits. 

En  embrassant  le  christianisme,  les  empereurs  romains 
exercèrent  dans  l'Eglise  la  même  suprématie  qu'ils  avaient 
dans  l'État.  Seulement,  les  évèques  de  Rome  ayant  le  titre 
et  les  attributions  de  Poiitifex  maximus,  dignité  qui,  depuis 
Auguste,  fut  presque  toujours  unie  à  celle  d'empereur,  ils 
eurent  dans  TÉglise  cette  suprématie  hiérarchique  que  les 
pontifes  avaient  exercée  à  l'époque  du  paganisme.  Cepen- 
dant, ils  n'étaient  pas  plus  indépendants  des  empereurs 
que  le  reste  des  évéques. 

En  571,  quand  l'Italie  fut  dominée  en  partie  par  les  Grecs, 
en  partie  par  les  Lombards,  Rome  et  son  territoire,  par 
respect  pour  son  antique  dignité  de  capitale  du  monde,  eut 
un  régime  propre  qui  en  fît  une  espèce  de  République  dé- 
pendante de  l'empire  byzantin. 


CONTROVERSE  MONARCHIQUE.  633 

Le  gouvernement  militaire  était  confié  à  un  duc  choisi  par 
l'empereur  de  Constahtinople,  ou  bien  par  l'exarque  de 
Ravenne;  le  pouvoir  judiciaire,  au  criminel,  était  exercé 
par  lo  préfet  de  Rome  ;  mais,  au  milieu  des  grandes  se- 
cousses auxquelles  Rome  fut  exposée,  depuis  le  jour  où  elle 
l'ut  prise  et  saccagée  par  Alaric,  jusqu'à  celui  où  elle  fui  dé- 
I)euplée  et  presque  détruite  par  Totila,  les  grands  digni- 
taires de  rKmpire  étant  tour  à  tour  dispersés  ou  tués,  le 
clergé  romain  se  trouva  naturellement  amené  h  le  rempla- 
cer, et  il  arriva  qu'un  beau  jour  presque  toute  l'adminis- 
tration civile  se  trouva  concentrée  entre  les  mains  des 
clercs.  Cependant,  le  peuple  avait  toujours  ses  juges  spé- 
ciaux et  ses  chefs,  élus  par  lui,  ses  assemblées  présidées 
par  le  duc  et  une  certaine  participation  aux  affaires  publi- 
ques. 

Le  pape  était  élu  par  une  grande  assemblée  composée 
du  clergé,  des  nobles  et  du  peuple  ;  mais  il  ne  pouvait  être 
installé  sans  la  sanction  préalable  de  l'empereur. 

Au  milieu  du  huitième  siècle,  presque  toute  l'Italie  ro- 
maine s'émancipa  de  l'empire  bizantin,  et  peu  s'en  fallut 
que  les  Lombards  ne  la  réunissent  sous  une  seule  domina- 
lion,  comme  il  était  arrivé  sous  les  Goths.  Mais  entre  les 
papes  et  les  Lombards  existait  de  vieilles  antipathies  qui, 
h  la  fin,  poussèrent  ceux-ci  à  appeler  à  leur  secours  les 
Francs,  qui,  en  774,  mirent  fin  à  l'empire  lombard. 

Ce  fut  à  cette  époque  que  parut  la  fameuse  donation  de 
Constantin,  qui  servit  plus  tard  de  fondement  aux  dona- 
tions, probablement  non  moins  apocryphes,  de  Pépin  et  de 
Charlemagne;  et  cependant,  même  alors,  malgré  ces  pré- 
tendues donations,  les  papes  n'exerçaient  une  véritable 
souveraineté  ni  à  Rome  ni  dans  l'Exarquat. 

Depuis  la  fin  du  règne  de  Louis  le  Débonnaire,  le  pape 
n'a  pas  cessé  de  se  prétendre  le  souverain  des  rois.  La  cour 
de  Rome  a  diversement  affiché  ses  prétentions,  suivant  les 
circonstances;  mais,  dès  cette  époque,  un  pouvoir  temporel 
effectif,  quoique  délégué  et  non  souverain  dans  la  rigou- 
reuse acception  du  mot,  exista  dans  les  mains  du  pape. 
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Au  onzième  siècle,  Grégoire  VU  secoue  la  dépendance 
impériale.  11  proclame  que  sous  la  puissance  des  papes  doi- 
vent iléchir  toutes  les  dignités  de  l'Eglise  et  de  TEmpire, 
toutes  les  volontés  des  peuples  et  des  rois. 

Cette  doctrine  est  développée  au  treizième  siècle  par  In- 
nocent III  et  Bon iface  VIII  ;  au  quatorzième,  par  Jean  XXII 
et  Clément  VI;  au  quinzième,  par  Alexandre  VI,  et  au 
seizième,  par  Jules  II,  qui  la  soutient  les  armes  à  la  main. 
Malgré  la  Réforme,  la  même  doctrine  reparaît  aux  dix-sep- 
tième et  dix-huitième  siècles,  et,  enfin,  môme  au  commen- 
cement du  siècle  présent,  la  cour  de  Rome  fait  en  ce  seno 
une  tentative  qui  ne  prouve  que  son  aveuglement. 


1852. 


GAULEE. 


I. 


13  mai  1852. 

V Assemblée  nationale  nous  demande,  nous  ne  savons  trop 
pourquoi,  de  lui  dire  où  nous  avons  étudié  l'histoire  de 
Galilée. 

—  Nous  l'avons  étudiée  à  la  source  même  où  nous  som- 
mes allé  chercher  le  texte  de  la  sentence  ainsi  conçue  : 

«  Nous  disons,  prononçons,  sentencions,  déclarons  que  toi,  Galilée  sus- 
dit, pour  les  faits  établis  daus  le  procès  et  avoués  par  toi,  t'es  rendu  à  ce 
Saint-Office  véliémentement  suspect  d'hérésie,  c'est-à-dire  d'avoir  cru  et 
reconnu  une  doctrine  fausse  et  contraire  aux  sacrées  et  divines  Ecritures, 
c'est  à-dire  que  le  soleil  est  le  centre  de  l'univers,  et  ne  se  meut  pas  d'O- 
rient à  l'Occident,  et  que  la  terre  se  meut  et  n'est  pas  le  centre  du 
monde  ;  qu'on  ne  peut  adopter  et  défendre  comme  probable  une  opinion 
qui  a  été  déclarée  contraire  à  l'Ecriture  sainte,  et  conséquemment  que  tu 
as  encouru  toutes  les  censures  et  peines  prononcées  et  décrétées  par  les 
sacrés  canons  et  autres  constitutions  générales  et  particulières  contre  de 
semblables  délinquants. 

»  Nous  serons  cependant  contents  de  t'en  absoudre,  à  la  condition 
qu'auparavant,  devant  nous,  d'un  cœur  sincère  et  d'une  foi  non  feinte,  tu 
abjures,  maudisses  et  détestes  les  susdites  erreurs  et  hérïîsies  contrai- 
res à  l'Eglise  catholique,  apostolique  et  romaine,  delà  manière  qui  te  sera 
par  nous  indiquée.  » 

V Assemblée  nationale  conteste-l-elle  l'authenticité  de  ce 
^exte  ? 
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Au  onzième  siècle,  Grégoire  VII  secoue  la  dépendance 
impériale.  Il  proclame  que  sous  la  puissance  des  papes  doi- 
vent fléchir  toutes  les  dignités  de  l'Église  et  de  PEmpire, 
toutes  les  volontés  des  peuples  et  des  rois. 

Cette  doctrine  est  développée  au  treizième  siècle  par  In- 
nocent III  et  Boniface  Mil  ;  au  quatorzième,  par  Jean  XXII 
et  Clément  VI;  au  quinzième,  par  Alexandre  \1,  et  au 
seizième,  par  Jules  II,  qui  la  soutient  les  armes  à  la  main. 
Malgré  la  Réforme,  la  même  doctrine  reparaît  aux  dix-sep- 
tième et  dix-huitième  siècles,  et,  enfin,  même  au  commen- 
cement du  siècle  présent,  la  cour  de  Rome  fait  en  ce  sen^ 
une  tentative  qui  ne  prouve  que  son  aveuglement. 


1852. 


GALILEE. 


I. 


13  mai  1852. 

V Assemblée  nationale  nous  demande,  nous  ne  savons  trop 
pourquoi,  de  lui  dire  où  nous  avons  étudié  l'histoire  de 
Galilée. 

—  Nous  l'avons  étudiée  à  la  source  même  où  nous  som- 
mes allé  chercher  le  texte  de  la  sentence  ainsi  conçue  : 

«  Nous  disons,  prononçons,  sentencions,  déclarons  que  toi,  Galilée  sus- 
dit, pour  les  faits  établis  daus  le  procès  et  avoués  par  toi,  t'es  rendu  à  ce 
Saint-Office  véliémentement  suspect  d'iiérésie,  c'est-à-dire  d'avoir  cru  et 
reconnu  une  doctrine  fausse  et  contraire  aux  sacrées  et  divines  Ecritures, 
c'est  à-dire  que  le  soleil  est  le  centre  de  l'univers,  et  ne  se  meut  pas  d'O- 
rient à  l'Occident,  et  que  la  terre  se  meut  et  n'est  pas  le  centre  du 
monde  ;  qu'on  ne  peut  adopter  et  défendre  comme  probable  une  opinion 
qui  a  été  déclarée  contraire  à  l'Ecriture  sainte,  et  conséquemment  que  tu 
as  encouru  toutes  les  censures  et  peines  prononcées  et  décrétées  par  les 
sacrés  canons  et  autres  constitutions  générales  et  particulières  contre  de 
semblables  délinquants. 

»  Nous  serons  cependant  contents  de  t'en  absoudre,  à  la  condition 
qu'auparavant,  devant  nous,  d'un  cœur  sincère  et  d'une  foi  non  feinte,  tu 
abjures,  maudisses  et  détestes  les  susdites  ERREURS  et  hérésies  contrai- 
res à  l'Eglise  catholique,  apostolique  et  romaine,  de  la  manière  qui  te  sera 
par  nous  indiquée.  » 

VAssemblée  nationale  contesle-t-elle  l'authenticité  de  ce 
texte  ? 


036  IHâ'i. 

VAssemblce  nationale  nic-t-elle  que  Galilée  ait  été  con- 
damné parce  que  la  doctiinc  du  mouvement  de  la  terre  et 
de  l'immobilité  du  soleil  était  «  absurde  en  philosophie^  hé- 
«  rétique  dans  la  foi,  contraire  aux  divines  Ecritures?  » 

V Assemblée  nationale  nie-t-elle  que  le  22  juin  1633,  cet 
homme  de  génie,  chai'gé  d'années  et  de  gloire,  ait  été  con- 
damné à  la  prison,  à  réciter  pendant  trois  ans  les  sept 
psaumes  pénitentiaux,  h  abjurer  son  hérésie,  et  qu'il  dut 
entendre  sa  condamnation  à  genoux  devant  les  membres 
de  cet  inepte  tribunal  ? 

Est-ce  M.  Guizot ,  pi'ésident  de  la  société  biblique 
protestante  et  ancien  professeur  d'histoire  à  la  faculté  des 
lettres,  qui  a  dicté  à  VAssemhlée  nationale  les  questions 
auxquelles  nous  venons  de  répondre  par  d'autres  questions 
assez  nettement  articulées  ? 


II. 


15  mai  1852. 

La  feuille  impitoyable,  on  devait  s'y  attendre,  VAssemhlée 
nationale,  prend  le  parti  du  pape  Urbain  VIll  contre  Galilée. 

Elle  nous  renvoie  à  Mallet  du  Pan  et  au  Mercure  de  France 
de  1784  ;  il  y  a  pour  nous  et  pour  tout  le  monde  une  auto- 
rité supérieure  à  celle  du  Mercure  de  France  et  de  Mallet 
du  Pan,  c'est  d'abord  le  texte  même  de  l'arrêt  que  nous 
avons  textuellement  cité  et  qui  est  formel.  Ne  déclare-t-il 
pas  contraire  aux  sacrées  et  divines  Ecritures,  et  consé- 
quemment  erronée  et  hérétique,  la  doctrine  que  le  soleil  ne 
se  meut  pas  de  l'Orient  à  l'Occident,  et  que  la  terre  se  meut 
ein''estpas  le  centre  du  monde?  Oui  ou  non,  est-ce  dans 
l'arrêt?  C'est  ensuite  le  témoignage  de  Laplace,  s'expri- 
mant  ainsi  dans  V Exposition  du  système  du  monde,  livre  V, 
chapitre  IV  : 

a  Galilée  fut  cité  au  tribunal  de  l'inquisition,  et  forcé  do  se  rétracter 
pour  échapper  à  une  prison  rigoureuse.  Une  des  plus  fortes  passions  est 
cille  de  la  vérité  dans  rhomnie  de  génie.  Persuadé  que,  pour  faire  adopter 
leL  vérité,  il  sufKt  de  la  mettre  au  jour,  il  brûle  de  la  répandre,  et  les  obs- 
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tacles  q\;'on  lui  oppose,  en  lui  montrant  l'erreur  et  l'injustice  rjunies 
ponr  la  détruire,  ne  servent  qu'à  l'irriter  et  à  lui  donner  une  nouvelle 
énergie.  Galilée,  convaincu  par  ses  propres  observations  du  mouvement 
de  la  terre,  médita  longtemps  un  nouvel  ouvrage  dans  lequel  il  se  propo- 
sait d'en  développer  toutes  les  preuves.  Mais,  pour  se  dérober  en  même 
temps  à  la  persécution  dont  il  avait  été  la  victime,  il  imagina  de  les  pré- 
senter en  forme  de  dialogue  entre  trois  interlocuteurs  ,  dont  l'un  défen- 
drait le  système  de  Copernic  combattu  par  un  Péripatéticien.  Le  succès 
de  ces  Dialogues,  et  la  manière  triomphante  avec  laquelle  toutes  les  dif- 
ficultés contre  le  mouvement  de  la  terre  y  étaient  rendues,  réveillèrent 
l'inquisition.  Galilée,  à  l'âge  de  soixante-dix  ans,  fut  de  nouveau  cité  à 
ce  tribunal.  La  protection  du  grand-duc  de  Toscane  ne  put  empêcher  qu'il 
y  comparût.  On  l'enferma  dans  une  prison  où  l'on  exigea  de  lui  un  se- 
cond désaveu  de  ses  sentiments,  avec  menace  de  la  peine  des  relaps,  s'il 
continuait  d'enseigner  le  système  de  Copernic. 

»  On  lui  fit  signer  cette  formule  d'abjuration  : 

<i  Moi,  Galilée,  a  la  soisante-dixifcme  année  de  mon  âge,  constitué  personiielle- 
n  ment  en  justice,  étant  à  genoux  et  ayant  devant  les  yeux  les  saints  Krangiles 
>i  que  je  touche  de  mes  propres  mains;  d'un  cœur  ferme  et  d'une  foi  sincère,  j'ab- 
II  jure,  je  maudis  et  je  déteste  l'absurdité,  l  erreur,  I'hérésie  du  mouvement  de 
»  la  terre,  etc.  » 

))  Quel  spectacle  que  celui  d'un  vénérable  vieillard,  illustre  par  une 
longue  vie  consacrée  tout  entière  à  l'étude  de  la  nature,  abjurant  à  ge- 
noux, contre  le  témoignage  de  sa  propre  conscience,  la  vérité  qu'il  avait 
prouvée  avec  évidence  ! 

»  Un  décret  de  l'inquisition  le  condamna  à  une  prison  perpétuelle.  Il  fut 
élargi  après  une  année  par  les  sollicitations  du  grand-duc  ;  mais,  pour 
l'empêcher  de  se  soustraire  au  pouvoir  de  TLiquisition,  on  lui  défendit  de 
sortir  du  territoire  de  Florence.  Il  mourut  en  1642,  emportant  avec  lui  les 
regrets  de  l'Europe  éclairée  par  ses  travaux  et  indignée  du  jugement  porté 
contre  un  si  grand  homme  par  un  odieux  tribunal.   » 

Pour  l'instruction  do  V Assemblée  nationale^  ajoutons  ce  qui 
suit  : 

Le  traité  de  Copernic,  imprimé  à  Nuremberg  en  1543, 
écrit  en  latin  et  accessible  aux  seuls  mathématiciens  de 
profession,  avait  fait  peu  de  bruit,  et  Copernic  était  mort 
dans  la  plus  complète  obscurité.  Son  système  fut  repris  et 
illustré  par  deux  Italiens,  dont  l'un  périt  dans  les  griffes  de 
l'inquisition  ;  l'autre  l'échappa  belle. 

Pendant  que  le  Saint-Office  faisait  brûler  Giordano  Bruno, 
(ialilée  enseignait  à  Padoue  et  à  Venise  la  même  doctrine 
de  l'immobilité  du  soleil  et  du  mouvement  de  la  terre,  et  à 
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l'aide  du  télescope,  récemment  inventé  en  Hollande  et  qu'il 
avait  perfectionné,  il  faisait  dans  le  ciel  des  découvertes  qui 
donnaient  à  son  système  une  éclatante  confirmation. 

La  Bible  dit  que  Josué  arrêta  le  soleil  pendant  vingt- 
quatre  heures  pour  avoir  le  temps  de  massacrer  plus  com- 
plètement ses  ennemis.  Galilée,  qui  avait  moins  confiance 
aux  Écritures  qu'à  son  télescope  et  à  ses  démonstrations 
mathématiques,  soutint  résolument  son  opinion  au  milieu 
des  applaudissements  de  l'Europe  savante.  En  1610,  Gôme 
II,  grand-duc  de  Toscane,  le  nomma  professeur  à  Pise,  au 
grand  mécontentement  des  moines,  et  en  particulier  des 
Dominicains,  qui  se  mirent  à  intriguer  pour  faire  condam- 
ner à  Rome  le  livre  de  Copernic. 

Paul  V,  conseillé  par  Bellarmin,  fut  d'avis  que  le  système 
de  Galilée  était  erroné  et  hérétique,  et  le  5  mars  1616  un 
décret  de  la  congrégation  de  l'Index  déclara  fausse  et  con- 
traire aux  divines  Écritures  la  doctrine  de  la  mobilité  de 
la  terre  et  de  l'immobilité  du  soleil  [doctrinam  illam  de  mo- 
bilitate  terrœet  immobilitatesolis  falsam,  divinœque  Scrip- 
turœ  adversantem)^  et  prohiba,  jusqu'après  correction  [donec 
corrigantur) ,  le  traité  de  Copernic,  Des  Révolutions  célestes. 
Le  cardinal  Bellarmin  signifia  ensuite  à  Galilée,  au  nom  de 
l'inquisition,  qu'il  eût  à  cesser  d'enseigner  cette  doctrine 
erronée  et  hérétique. 

Galilée  retourna  h  Rome,  pour  la  troisième  fois,  en  1624. 
Il  eut  une  entrevue  avec  Urbain  VIII,  qui  lui  fit  les  plus  pi- 
toyables objections.  C'est  à  la  suite  de  cette  entrevue  que 
Galilée  publia  ses  Dialogues^  où,  sous  le  nom  de  Simplice, 
le  pape  est  battu  à  fond  par  son  interlocuteur.  Urbain  VIII. 
qui  se  croyait  un  savant  de  premier  ordre,  fut  très  blessé 
de  cette  publication,  et  les  adversaires  de  Galilée  exploi- 
tant habilement  la  vanité  pontificale,  le  grand  philosophe 
fut  cité  à  Rome  par  le  Saint-Office.  Malgré  les  conseils  de 
ses  amis  et  les  vives  instances  du  grand-duc,  il  s'y  rendit 
le  15  février  1633.  Son  immense  réputation,  l'émotion  de 
l'Europe  savante  et  la  protection  de  Ferdinand  imposèrent 
une  certaine  modération  h  ses  ennemis,  et ,  du  16 au  30  avril. 
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on  se  borna  à  lui  donner  pour  prison  le  logement  du  fiscal. 
Enfin,  le  22  juin  1633,  jour  d'éternelle  confusion  pour  l'in- 
faillibilité de  Rome,  la  Congrégation  du  Saint- Office  pro- 
nonce la  sentence  par  laquelle  les  théologiens  qualifient 
ainsi  les  deux  propositions  de  la  stabilité  du  soleil  et  de 
l'immobilité  de  la  terre  : 

a  Que  le  soleil  soit  le  centre  du  monde  et  immobile,  est  une  proposition 
absurde,  fausse  en  philosophie  et  formellement  hérétique,  étant  expressé- 
ment contraire  à  la  sainte  Écriture. 

»  Que  la  terre  ne  soit  pas  le  centre  du  monde  et  immobile,  mais  qu'elle 
se  meuve  d'un  mouvement  diurne  est  également  une  proposition  absurde 
et  fausse  en  philosophie,  et  considérée  en  théologie  au  moins  comme  er- 
ronée dans  la  foi.  » 

Plus  loin,  ces  deux  propositions  sont  appelées  «  doctrine 
»  pernicieuse,  gravement  préjudiciable  à  la  vérité  catho- 
»  lique  ;  doctrine  fausse  et  éminemment  contraire  aux  sa- 
»  crées  et  divines  Ecritures.  » 

Galilée  est  accusé  premièrement  :  d'avoir  enseigné  cette 
doctrine  môme  comme  une  hypothèse  et  comme  une  opi- 
nion simplement  probable,  «  ce  qui,  ajoute  la  sentence,  est 
»  une  erreur  très-grave,  étant  absolument  impossible  de 
»  regarder  comme  probable  une  opinion  déclarée  et  recon- 
»  nue  contraire  aux  divines  Écritures.  »  Deuxièmement  : 
d'avoir  enseigné  cette  doctrine  après  qu'il  lui  avait  été  dé- 
fendu de  la  professer  d'wne  manière  quelconque. 

Galilée  a  donc  été  condamné,  non  pour  avoir  voulu  faire 
le  théologien  et  concilier  l'Écriture  avec  le  système  de  Co- 
pernic ,  mais  pour  avoir  dit  que  la  terre  tourne  et  que 
le  soleil  est  immobile,  doctrine  déclarée  fausse,  hérétique 
et  contraire  aux  Écritures,  par  l'infaillibilité  romaine.  Et, 
pour  qu'il  ne  pût  rester  aucun  doute,  le  tribunal  ajoute  que 
cette  doctrine  ne  peut  pas  même  être  enseignée  «  comme 
probable.  »  11  est  défendu  de  la  soutenir  d'une  façon  quel- 
conque, «  même  en  hypothèse.  » 

Pour  compléter  la  leçon,  nous  engagerons  lMssem6/ee  na- 
tionale., si  elle  veut  connaître  ces  matières  de  façon  à  mé- 
riter qu'on  les  discute  sérieusement  avec  elle,  nous  l'enga- 
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gérons  à  les  étudier  ailleurs  que  dans  h  Mercure  de  France, 
où  elle  a  eu  l'ineffable  idée  d'aller  les  chercher.  Nous  l'en- 
gagerons, pour  commencer,  si  elle  comprend  l'italien,  à 
lire  les  œuvres  de  Galilée,  mises  en  ordre  et  accompagnées 
de  notes  par  J.-B.  Venturi  ;  2  vol.  in-4°,  imprimés  à  Mo- 
dène,  le  premier  en  1818,  le  second  en  1821.  Pour  lui  facili- 
ter la  besogne,  nous  lui  apprendrons  que  la  sentence  dont 
nous  avons  donné  une  analyse  et  cité  la  fin  se  trouve  au 
tome  2,  pages  170  et  suivantes. 

Galilée  contraint,  à  genoux.  d''abjurer,  de  maudire,  d» 
détester  I'absurdité,  Terreur,  l'HÉRÉSlE  du  mouvement  de 
la  terre,  a  trouvé,  en  1852,  un  nouveau  tribunal  de  l'inqui- 
sition pour  confirmer  et  approuver  le  premier  arrêt.  Ce  tri- 
bunal, c'est  le  journal  VAssemblée  nationale;  ce  grand-in- 
quisiteur, c'est  M.  Giiizot! 

Un  de  ces  jours,  nous  nous  attendons  à  trouver  dans  le 
même  journal  l'apologie  de  la  bulle  encyclique  de  Grégoire 
XVI,  portant  la  date  du  15  septembre  1832,  et  s'exprimant 
en  ces  termes  : 

«  Ne  peuvent  jamais  être  maudites  assez  la  liberté  de  conscience,  qui 
est  une  erreur,  une  absurdité,  une  folie,  et  la  liberté  de  la  presse,  liberté 
détestable,  exécrable...  » 

VAssemblée  nationale  sera  logique.  N'est-elle  pas  légiti- 
miste? Or,  de  l'aveu  de  M.  Guizot,  le  parti  légitimiste, 
n'est-ce  pas  «  le  parti  du  passé,  le  parti  de  l'ancien  régime  ?  » 
Mais  alors  que  M.  Guizot,  qui  déjà  s'est  converti  de  l'orléa- 
nisme  à  l'henriquinquisme,  se  convertisse  donc  du  luthé- 
ranisme au  catholicisme  !  Être  logique  à  demi,  c'est  être 
pleinement  inconséquent. 


III. 


17  mai  1852. 

MM.  de  Saint-Ernest,  de  Saint-Paul,  de  Saint-Albin  ou 
de  Saint-André,  entre  tous  ces  saints  nous  ne  savons  pas 
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exactement  lequel,  a  l'extrême  bonté  de  nous  donner,  dans 
V Assemblée  nationale,  le  conseil  suivant  : 

«  Qui  donc  a  compromis,  après  l'avoir  défendue ,  la  théorie  du  mouve- 
ment de  la  terre  ?  Est-ce  le  pape,  gardien  des  vérités  de  la  foi,  ou  bien 
est-ce  le  savant  enivré  de  l'orgueil  de  la  science  ?  Nous  engageons 
M.  de  Girardin  à  se  défier  de  l'infaillibilité  de  Galilée,  même  en  matière 
de  science  pure.  » 

Ces  lignes  exhilarantes,  et  qui  guériraient  un  hypocon- 
driaque, sont  signées. ..  Saint-Albin!  oui...  Saint-Albin. 

Puisque,  selon  le  journal  des  saints,  c'est  Urbain  VllI  qui 
est  infaillible  et  qui  a  eu  raison  contre  Galilée,  attendons- 
nous  donc  à  voir  soutenir  prochainement  cette  proposition 
renouvelée  de  1633  :  La  terre  ne  tourne  pas. 

De  tout  débat  il  faut  tirer  une  conclusion  :  la  conclusion 
que  nous  tirons  de  ce  débat,  c'est  que  le  pape  n'a  d'auto- 
rité que  dans  les  limites  de  la  Foi  ;  dès  qu'il  veut  les  fran- 
chir, il  s'expose  gravement  à  se  heurter  contre  une  erreur. 

De  môme  le  savant  n'a  d'autorité  que  dans  les  limites  de 
la  Science  ;  lui,  non  plus,  ne  saurait  les  franchir  sans  s'ex- 
poser à  se  heurter  contre  une  hérésie. 

A  chaque  planète  son  orbite  : 

A  la  Foi  le  sien. 

A  la  Science  le  sien. 

A  l'Individu  le  sien. 

A  l'État  le  sien. 

C'est  ce  que  V Assemblée  nationale  appelle  des  mots  et  des 
antithèses. 

Où  donc  y  a-t-il  là  une  antithèse? 

Sous  ces  mots,  l'avenir  prouvera  qu'il  y  a  des  choses  et 
peut-être  m  monde  nouveau  ? 
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LA  TRAME  ROYALISTE. 


16  juillet  1852. 

Pour  l'observateur  altenlif,  des  faits  attestent  qu'il  s'our- 
dit ténébreusement  une  trame  monarchique.  Peut-être  sera- 
l-il  trop  tard  lorsqu'on  reconnaîtra  que  les  royalistes  n'ont 
tant  crié  contre  les  socialistes  qu'afin  de  donner  le  change 
et  de  pouvoir  préparer  en  toute  sécurité  leurs  projets,  sans 
avoir  à  craindre,  au  jour  du  dénouement,  l'énergique  résis- 
tance des  hommes  les  plus  énergiques  de  la  démocratie. 

Faire  éloigner,  expulser,  transporter  ses  plus  redoutables 
ennemis,  sans  en  avoir  politiquement  la  responsabilité,  et 
en  la  faisant  retomber,  au  contraire,  sur  un  gouvernement 
qu'on  mène,  c'est,  il  faut  en  convenir,  très  habilement  ma- 
nœuvrer. 

Mais,  si  le  moyen  est  habile,  il  n'est  pas  neuf. 

Les  citations  suivantes  montrent  comment  on  peut  per- 
dre un  homme  en  le  rendant  responsable  de  rigueurs  dés- 
approuvées par  lui-même.  Le  8  thermidor  an  II,  la  veille  du 
jour  où  il  devait  être  arrêté,  Robespierre  s'exprimait  en  ces 
termes  : 

«  Guidons  l'action  révolutionuaire  par  des  maximes  sages  et  constam- 
ment maintenues  :  punissons  sévèrement  ceux  qui  abusent  du  principe 
révolutionuaire  pour  vexer  les  citoyens. . .  Le  gouvernement  révolution- 
naire a  sauvé  la  patrie  ;  il  faut  le  sauver  lui-même  des  écueils  qui  l'entou- 
rent. . .  Quel  est  le  remède  radical  ?  Punir  les  traîtres,  renouveler  les  bu- 
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reaux  du  comité  de  sûreté  générale,  épurer  ce  comité  et  le  subordonner 
au  comité  de  salut  public;  cpui-er  le  comité  de  salut  public,  constituer  l'u- 
nité du  gouvernement  ?ous  l'autorité  suprême  de  la  Convention  nationale, 
qui  est  le  centre  et  le  juge,  et  écraser  ainsi  toutes  les  factions  du  poids  de 
l'autorité  nationale,  pour  élever  sur  leurs  ruines  la  puissance  de  la  justice 
et  de  la  liberté  :  tels  sont  les  principes. 

»  Les  iiiiames  disciples  d'Hébert  m'ont  déclaré  convaincu  de  modéran- 
tisme. . .  Ils  ont  dit  aux  nobles  :  C'est  lui  seul  qui  vous  a  proscrits. — Aux 
patriotes  :  Il  veut  sauver  les  nobles. — Aux  prêtres  :  C'est  lui  seul  qui  vous 
poursuit.  —  Aux  fanatiques  :  C'est  lui  qui  détruit  la  religion.  —  Aux 
patriotes  persécutés  :  C'est  lui  qui  l'a  ordonné  ou  qui  ne  veut  pas  l'empê- 
clier.  Ils  m'ont  renvoyé  toutes  les  plaintes  dont  je  ne  pouvais  faire  cesser 
les  causes,  en  disant  :  Votre  sort  dépend  de  lui  seul. . .  (1).  » 

On  lit  à  ce  sujet  dans  la  Biographie  universelle^  publiée 
par  MM.  Michaud  : 

«  I!  est  constant  que  ce  fut  pendant  qu'il  s'éloigna  des  comités,  quelques 
semaines  avant  sa  mort,  que  la  terreur  fut  portée  au  plus  haut  degré,  et 
que  les  exécutions  se  multiplièrent  avec  une  épouvantable  rapidité  ;  il  est 
également  sûr  que  son  intention  était  alors  d'y  mettre  fin.  S'il  n'osa  pas 
l'annoncer  bauteinent,  c'est  parce  qu'il  craignit  l'opposition  de  ceux  qui 
le  renversèrent,  et  qui  s'apprêtaient  à  l'accuser  de  modéranlisme,  s'il  leur 
en  f  .urnissait  l'occasion.  Ce  furent  les  mêmes  hommes  qui  l'accusèrent  de 
leurs  crimes  lorsqu'ils  l'eurent  renversé.  » 

Mais  une  autre  autorité  plus  décisive  que  celle  de  MM. 
Micliaud,  royalistes  dévoués,  c'est  l'autorité  de  l'empereur 
dictant  ces  lignes  à  Saint-Hélène  : 

(I  Robespierre  fut  le  vrai  bouc  émissaire  de  la  révolution,  immolé  au 
moment  même  oii  il  voulait  en  arrêter  les  désordres  (2).  » 

Que  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  dont  le  dévoûment  au 
président  de  la  République  n'est  pas  douteux,  passe  au  cri- 
ble de  ces  citations  le  zèle  de  certains  fonctionnaires,  et 
qu'il  s'assure  que,  sous  l'ardeur  de  persécutions  qui  paraît 
les  animer,  ne  se  cache  pas  l'espoir  de  hâter  le  retour  de  la 
monarchie:  d'une  part,  en  réti'écissant  chaque  jour  le  tertre 
démocratique,  et,  d'autre  part,  en  augmentant  sans  relâ- 
che le  nombre  des  familles  frappées  par  la  proscription. 

II  est  temps,  grandement  temps  d'y  regarder  ! 

(1)  Séance  du  8  thermidor. 

(2)  Esprit  (lu  Mémorial  de  Sainte-Hélène,  tome  I'"'',  page  213. 
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LE  SUFFRAGE  UNIVERSEL. 


[première  étude.' 


11  La  volonté  du  souverain  est  le  souverain  lui-même. 
Les  lois  qui  établissent  le  droit  de  suffrage  sont  donc 
fondamentales.  >< 

MONTESQCIEU. 

11  Une  loi  électorale  est  une  Constitution.  Selon  que 
cette  loi  est  lionne  ou  mauvaise,  les  gouvernements, 
dont  elle  est  le  ressort  principal,  sont  forts  ou  faibles.  » 

ROTEK-COLLARD. 

«  La  multitude  qui  ne  se  réduit  pas  à  l'unité  est  con- 
fusion :  l'unité  qui  ne  dépend  pas  de  la  multitude  est 
tyrannie.  » 

PASCAI,. 


I. 


16  avril  1850. 

Des  deux  côlcs,  nous  n'entendons  que  plaintes  et  protes- 
tations. 

Protestations  et  plaintes  contre  VUnion  électorale,  qui  a 
présenté  M.  Fernand  Foy. 

Protestations  et  plaintes  contre  le  Comité  démocratique 
socialiste,  qui  n'a  pas  présenté  M.  Dupont  (de  l'Eure). 

Désormais  plus  de  comité  !  tel  est  le  cri  général  qui 
s'élève. 

Ce  qui  est  arrivé,  c'est  ce  que  nous  avions  prévu. 

Nous  avons  toujours  été  opposé  à  toute  prétendue  orga- 
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nisation  du  suffrage  universel.  Nous  n'avons  jamais  cessé 
de  répéter,  après  comme  avant  le  scrutin  du  10  mars  1830, 
qu'organiser  le  suffrage  universel,  c'était  le  dénaturer,  c'é- 
tait le  fausser,  c'était  lui  ôter  toute  spontanéité,  toute  sin- 
cérité. Si,  dans  l'élection  du  10  mars  1850,  nous  nous  som- 
mes rallié  à  V Union  démocratique,  c'est  qu'il  n'y  avait  que 
ce  moyen  de  combattre  V Union  électorale.  Nous  n'avons  pas 
voulu- imiter  ces  preux  d'un  autre  temps  qui  aimaient  mieux 
recevoir  la  mort  d'une  balle  de  fusil  que  de  consentir  à  dé- 
roger, en  abandonnant  l'arme  blanche  pour  l'arme  à  feu. 
Nous  avons  donc  obéi  à  un  cas  de  force  majeure,  mais  en 
faisant  expressément  toutes  réserves. 

VUnion  électorale  existait;  à  cette  force  organisée,  il  fal- 
lait opposer  une  autre  force  également  organisée  :  c'était  la 
condition  du  succès. 

C'est  ce  qu'ont  démontré  le  scrutin  et  le  triomphe  du  10 
mars  1850, 

Des  deux  parts  on  s'est  coalisé. 

Mais,  pour  être  juste,  il  faut  reconnaître  que  la  coalition 
électorale  est  une  idée  dont  l'initiative  et  la  responsabilité 
n'appartiennent  pas  au  parti  démocratique.  Cette  initiative 
a  été  prise  par  les  meneurs  de  la  majorité  réactionnaire. 
C'est  le  prétendu  parti  de  l'ordre,  qui,  du  suffrage  univer- 
sel, a  réussi  à  faire  le  mensonge  universel,  comme  par  la 
répression  légale  il  prépare  et  hâte  l'explosion  révolution- 
naire. 

La  formation  du  Comité  de  la  rue  Saint-Spire  n'a  été  que 
la  conséquence  forcée  de  la  formation  du  Comité  de  la  rue 
de  Poitiers. 

Quoique  les  deux  modes  employés  fussent  différents,  les 
deux  Comités  rivaux  sont  tombés  dans  un  égal  discrédit. 

VUnion  électorale  et  VUnion  démocratique  ne  se  relève- 
ront pas  de  l'arrêt  qui  les  condamne. 

L'important  n'était  pas  de  vaincre^  mais  de  se  compter. 

Au  lieu  de  se  compter,  on  a  voulu  vaincre.  Qu'est-il  ar- 
rivé? Il  est  arrivé  qu'en  transf>rmanl  le  scrutin  électoral  en 
mêlée  politique,  on  lui  a  ôté  toute  signification. 
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En  forçant  le  ressort,  on  Fa  faussé  ;  on  a  fait  du  suffrage 
universel  une  balance  qui  trompe  sur  la  justesse  du  poids, 
un  cadran  qui  trompe  sur  l'exactitude  de  l'heure. 

Mieux  vaudrait,  dans  ce  cas,  n'avoir  ni  cadran  ni  balance. 

Où  donc  aurait  été  le  mal  que,  dans  toute  élection,  répu- 
blicains formalistes,  républicains  socialistes,  républicains 
purs,  monarchistes  traditionnels,  monarchistes  constitution- 
nels, monarchistes  napoléoniens,  se  comptassent  les  uns  les 
autres  ? 

Combien  de  républicains  de  nuances  diverses? 

Combien  de  monarchistes  d'origines  différentes? 

Des  monarchistes  totalisés  ou  des  républicains  addition- 
nés, lesquels  sont  les  plus  nombreux  ? 

Le  pays  l'aurait  su  et  le  gouvernement  aurait  pu  s'orien- 
ter en  conséquence. 

Mais  à  quelque  chose  les  fautes  sont  bonnes. 

L'expérience  acquise  par  les  diverses  épreuves  électora- 
les qui  se  sont  succédé  depuis  le  13  mai  1849  profilera,  nous 
l'espérons,  à  l'enseignement  de  l'Avenir. 

La  Constitution  est  formelle  ;  elle  s'exprime  ainsi  : 

«  Art.  24.  Le  suffrage  est  direct  et  universel.  » 

Tout  ce  qui  a  pour  effet  de  convertir  le  suffrage  direct  en 
suffrage  indirect  est  donc  contraire  à  la  Constitution. 

Après  l'élection  du  28  avril  1850,  que  tous  les  partis  con- 
viennent de  rentrer  dans  la  lettre  et  dans  l'esprit  de  la  Con- 
stitution! Plus  de  comités  directeurs  sous  aucun  nom,  sous 
aucune  foi'me  !  Ce  sera  le  moyen  de  rendre  complète  et 
définitive  l'épreuve  à  laquelle  est  soumis  le  mécanisme 
électoral  qui  fonctionne  présentement  sous  le  nom  de  suf- 
frage-universel. 

Gardons-nous  bien  de  confondre  inconsidérément  ce  qui 
est  de  principe  et  ce  qui  est  de  mécanisme.  Le  mécanisme 
peut  être  défectueux  et  fragile  sans  que  cela  empêche  le 
principe  d'être  excellent  et  durable.  Le  premier  fasil  qui  a 
été  fabriqué  ressemble  peu  au  fusil  actuel.  Entre  les  pre- 
mières machines  h  vapeur  qui  ont  été  inventées  et  celles 
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qui  servent  maintenant  à  se  rendre  du  Havre  à  New-York 
en  dix  jours,  que  de  difficultés  vaincues,  que  de  dangers 
écartés,  que  de  progrès  accomplis  ! 

Tel  qu'il  est,  le  suffrage  universel,  assurément,  n'est  pas 
ce  qu'il  doit  être  et  ce  qu'il  sera  ;  mais  s'il  est  encore  im- 
parfait, perfectionnons-le,  et  ne  le  condamnons  pas  !  Cher- 
chons sincèrement,  patiemment,  opiniâtrement,  à  le  per- 
fectionner, à  le  simplifier.  C'est  en  vain  qu'on  chercherait 
h  le  supprimer  ou  à  le  restreindre  :  ce  serait  à  la  fois  péril- 
leux et  inutile.  Le  suffrage  universel  peut  encore  s'étendre, 
mais  il  ne  reculera  plus.  Là  où  il  n'est  pas  connu,  il  se  fera 
connaître  ;  Ui  où  il  n'est  pas  arrivé,  il  arrivera.  L'usage  du 
chronomètre,  du  baromètre,  du  thermomètre,  s'est  répandu 
dans  le  monde  civilisé  ;  il  en  sera  ainsi  du  suffrage  univer- 
sel, qui  est  à  l'opiniun  publique  ce  que  le  chronomètre  est 
au  temps,  dont  il  donne  la  mesure  avec  une  précision  ri- 
goureuse. 

Patience!  patience!  Avant  le  chronomètre,  longtemps 
exista  le  sablier.  Peut-être  le  suffrage  universel  n'est-il  en- 
core, relativement  à  ce  qu'il  sera,  que  ce  que  fut  le  sablier 
relativement  à  ce  qu'est  devenu  le  chronomètre. 

Qui  sait  ? 

Mais,  ce  qui  n'est  pas  douteux  pour  nous,  c'est  qu'il  arri- 
vera pour  le  suffrage  universel  ce  qui  est  arrivé  pour  les 
machines  à  feu.  Dans  l'origine,  alors  qu'elles  étaient  moins 
parfaites,  conséquemment  plus  sujettes  aux  explosions,  le 
lendemain  de  chaque  explosion,  la  pohce  redoublait  de  ri- 
gueurs contre  les  machines  à  feu,  et  ajoutait  à  ses  régie- 
monts  des  restrictions  nouvelles,  ce  qui  n'empêchait  pas 
de  nouvelles  explosions.  D'année  en  année,  les  explosions 
sont  devenues  plus  rares  et  moins  graves,  non  grâce  aux 
sévérités  de  la  police,  notez-le  bien,  mais  grâce  aux  pro- 
grès de  la  science.  De  même,  ce  n'est  pas  en  suivant  la 
voie  de  tracasseries  et  de  persécutions  où  l'on  s'engage  in- 
considérément que  l'on  arrivera  à  écarter  du  suffiage  uni- 
versel ses  défauts,  ses  dangers;  ce  n'est  pas  en  essayant  de 
le  réglementer  ou  de  le  restreindre;  non,  c'est  en  suivant 
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une  voie  tout  opposée,  c'est  en  faisant  appel  à  la  science  et 
à  l'observation,  c'est  en  cherchant  le  progrès,  c'est  en  ré- 
compensant le  perfectionnement. 

Mais  que  d'abord  l'on  commence  à  se  faire  une  juste  idée 
de  ce  que  doit  être  le  suffrage  universel. 

Le  suffrage  universel  doit  être  à  la  souveraineté  popu- 
laire ce  que  la  parole  est  à  la  pensée  :  le  moyen  de  s'ex- 
primer. 

Si  tous  pouvaient  être  consultés  directement  sur  chaque 
question,  il  n'y  aurait  plus  d'électeurs,  car  il  n'y  aurait  plus 
d'élus  ;  il  n'y  aurait  que  des  citoyens. 
Le  peuple  exercerait  directement  sa  souveraineté. 
Il  lui  suffirait  d'avoir  des  ministres  responsables. 
Il  les  nommerait  et  il  les  révoquerait  directement. 
Est-il  impossible  à  l'administration  d'un  pays  d'arriver 
jamais  à  ce  degré  de  simplicité  et  de  perfection  ?  Ce  n'est 
pas  nous  qui  répondrons  négativement.  Le  génie  de  l'hom- 
me a  déjà  triomphé  de  tant  d'obstacles  réputés  invincibles, 
résolu  tant  de  problèmes  déclarés  insolubles  ;  il  a  remporté 
sur  le  temps  et  l'espace  tant  de  victoires  miraculeuses, 
qu'on  ne  saurait  marquer  au  génie  de  l'homme  la  limite 
qu'il  lui  sera  interdit  de  franchir. 

Peut-être  un  jour  l'administration  publique  deviendra-t- 
elle  si  simple  qu'il  sera  possible  de  n'avoir  plus  d'Assemblée 
nationale  !  Peut-être  un  jour  toute  Assemblée  nationale 
sera-t-elle  considérée  comme  un  rouage  inutile,  comme  un 
mode  imparfait  de  transmission  de  la  volonté  populaire  ! 

Mais,  jusqu'à  ce  que  la  souveraineté  du  peuple  ait  trouvé 
le  moyen  de  s'exercer  sans  intermédiaire,  de  s'exprimer 
sans  interprète,  le  but  que  doit  se  proposer  le  suffrage 
universel,  c'est  d'atteindre  à  un  degré  de  précision  tel  que 
l'Assemblée  représentative  soit  à  la  nation  représentée  ce 
qu'une  carte  géographique  tracée  sur  une  petite  échelle 
est  à  la  même  carte  géographique  tracée  sur  une  échelle 
plus  grande. 

Ce  doit  être  la  Nation  plus  ou  moins  réduite,  mais  exac- 
tement représentée  avec  ses  idées,  ses  tendances,  ses  er- 
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reurs,  ses  besoins,  ses  exigences,  ses  défauts,  ses  qualités, 
ses  vices,  ses  vertus,  ses  taches  et  ses  splendeurs. 

Ce  doit  être  la  Nation  claguerréotypée  ;  l'urne  électorale 
ne  doit  rien  omettre  ;  tout  doit  s'y  retrouver  comme,  en 
effet,  tout  se  retrouve  sur  la  plaque  du  daguerréotype. 

Est-ce  ainsi  qu'opère  le  suffrage  universel  tel  qu'il  existe? 
—  Non, 

S'il  était  possible  qu'il  opéjàt  ainsi,  ne  serait-ce  pas 
mieux  ? 


18  aoi^t  1850. 

Tel  qu'il  existe,  le  suffrage  universel  c'est  partout  l'anta- 
gonisme et  partout  la  lutte  ;  partout  la  victoire  et  partout 
la  défaite. 

Ajoutons  partout  l'intrigue,  la  passion,  nulle  part  l'expres- 
sion incontestablement  vraie  de  l'opinion  publique. 

Les  quatre-vingt-six  départements  dont  se  compose  la 
France  sont  partagés  en  deux  camps  :  l'un  est  le  camp  de 
la  Majorité,  l'autre  est  le  camp  de  la  Minorité.  Dans  l'un 
comme  dans  l'autre  camp,  c'est  un  pêle-mêle  d'idées  con- 
fuses qui  s'excluent,  d'intérêts  rivaux  qui  s'allient,  de  co- 
cardes honteuses  qui  se  cachent,  de  drapeaux  ennemis  qui 
se  mentent,  de  chefs  ombrageux  qui  se  détestent,  de  soldats 
déserteurs  qui  se  méprisent.  Bien  difficile  serait  souvent 
d'expliquer  autrement  que  par  un  hasard,  un  caprice,  une 
fausse  évolution,  pourquoi  tels  qu'on  pourrait  nommer  sont 
dans  les  rangs  de  la  minorité  au  lieu  d'être  dans  les  rangs 
de  la  majorité,  et  tels  autres  dans  les  rangs  de  la  majorité 
au  lieu  d'être  dans  les  rangs  de  la  minorité.  Si,  à  peu  d'ex- 
ceptions près,  personne,  au  jour  de  la  lutte  électorale,  ne  se 
retrouve  immuablement  à  la  place  que  lui  assignaient  ses 
principes  et  ses  intérêts,  ce  n'est  pas  l'inconséquence  de 
l'esprit  humain  qu'il  faut  en  accuser,  c'est  l'imperfection  des 
modes  électoraux  qui  ont  été  successivement  en  usage. 
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En  fait  de  l'égime  électoral,  on  en  est  encore  au  régime 
féodal,  h  ce  tempsoùla  justice  n'avait  pas  désarmé  la  force; 
où,  au  lieu  de  s'adresser  à  un  juge,  on  s'adressait  à  son 
épée  ;  où,  au  lieu  d'échanger  des  assignations,  on  échangeait 
des  cartels  ;  où  l'innocence,  au  lieu  de  se  défendre  par  un 
avocat  armé  d'un  dossier,  se  défendait  par  un  chevalier 
armé  de  pied  en  cap;  on  en  est  encore  aux  combats  partiels. 

Est-il  donc  nécessaire  que  le  suffrage  universel  soit  un 
combat  électoral? 

N'est-ce  pas  la  barbarie? 

Ne  saurait-il  donc  exister  un  autre  moyen  pour  la  souve- 
raineté individuelle  de  se  faire  jour,  de  s'énoncer,  de 
s'exercer  ? 

Que  veut-on?  que  doit-on  vouloir? 

On  veut  une  Assemblée  à  l'image  de  la  Nation,  qui  en 
soit  ta  représentation  fidèle,  et  au  sein  de  laquelle  toutes 
les  idées  se  débattent,  tous  les  principes  se  discutent,  tous 
les  drapeaux  se  déploient,  tous  les  intérêts  se  défendent, 
toutes  les  plaintes  s'énoncent,  toutes  les  erreurs  se  redres- 
sent, tous  les  abus  se  découvrent,  toutes  les  aptitudes  se 
produisent  et  toutes  les  supériorités  se  démontrent. 

Le  moyen  qu'on  emploie  est-il  le  bon,  est-il  le  meilleur? 

Est-il  donc  nécessaire  que  86  départements,  2,846  can- 
tons et  5,000  communes  se  divisent  en  autant  de  camps  en- 
nemis, ajwnt  tous  et  chacun  leurs  vainqueurs  et  leurs  vain- 
cus, une  majorité  et  une  minorité  ? 

Est-ce  la  liberté  ?  N'est-ce  pas  la  guerre  ? 

C'est  la  guerre  civile  socialement  transformée  ;  c'est  la 
guerre  civile,  moins  l'effusion  du  sang  ;  c'est  la  guerre  ci- 
vile, avec  cette  différence  qu'au  lieu  d'user  des  cartouches, 
ce  sont  des  bulletins  qu'on  use  ;  ce  n'est  pas  la  liberté  élec- 
torale. 

La  liberté  électorale,  c'est  que  chacun  vote  en  paix, 
comme  il  l'entend  et  pour  qui  il  lui  plaît,  sans  agression, 
sans  antagonisme,  sans  que  choisir  un  nom  ait  forcément 
pour  conséquence  d'en  exclure  un  autre,  sans  que  voter 
pour  ait  indirectement  pour  effet  de  voter  contre,  sans  qu'il 
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soit  nécessaire  d'arborer  une  cocarde  et  de  se  ranger  sous 
l'un  des  deux  drapeaux  en  présence. 

Nous  avons  sous  les  yeux  la  loi  électorale  votée  le  15  mars 
1849.  Elle  se  compose  de  124  articles. 

Examinons-la  sommairement  : 

Dans  le  système  qu'elle  consacre,  les  majorités  seules 
sont  représentées;  toutes  les  minorités  sont  exclues. 

C'est  l'oppression  organisée  des  minorités. 

C'est  le  despotisme  localisé  des  majorités. 

Un  grand  citoyen  qui  aurait  blessé  toutes  les  coteries  en 
se  plaçant  au-dessus  d'elles,  pourrait  réunir  sur  son  nom 
deux  millions  de  voix,  en  France,  et  n'être  pas  élu  repré- 
sentant, tandis  qu'avec  moins  de  40,000  voix  obtenues  dans 
son  collège,  tel  candidat  siégera  sur  les  bancs  de  l'Assem- 
blée nationale. 

A  des  élections  générales,  un  candidat  peut  n'être  pas 
élu  avec  100,000  voix,  et  l'être,  un  mois  après,  avec  moins 
do  10,000  voix  dans  des  élections  partielles. 

Combien  de  candidats,  ayant  eu  de  50,000  à  100,000  voix, 
sont  restés  au  seuil  de  l'Assemblée  législativ'e!  Combien 
d'autres  l'ont  franchi,  qui  n'avaient  eu  que  de  10,000  à  20,000 
suffrages  ! 

Dans  tel  département,  pour  léussir,  il  faut  plus  de  100,000 
voix  ;  le  tiers  suffit  dans  le  département  voisin. 

Dans  tel  département,  l'électeur  a  le  droit  de  nommer 
vingt-huit  représentants;  dans  le  département  contigu, 
lï'lecteur  n'a  le  droit  d'inscrire  que  sept  noms  sur  son  bul- 
letin. 

Le  motif  tiré  de  l'inégalité  de  la  population  comparée  est- 
il  un  motif  qui  justifie  suffisamment  cette  inégalité  du  vote 
individuel? 

Les  soldats  votent  dans  leur  caserne,  sous  l'œil  de  leur 
officier,  au  lieu  de  voter  dans  l'urne  commune.  N'y  a-t-il 
pas  là  double  atteinte  à  l'indépendance  de  l'électeur  et  au 
secret  du  vole  ? 

Toute  cette  paperasserie  qui  s'intitule  pompeusement  : 
Listes  électorales,  inscriptions, radiations,  rectifications,  ré^ 
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vision,  impression,  publication,  etc.,  est-elle  bien  néces- 
saire ?  Ne  pourrait-elle  pas  être  supprimée  sans  que  la  sin- 
cérité des  élections  y  perdît  aucune  garantie? 

A  quoi  bon  ces  décisions  de  maires  et  de  juges  de  paix, 
en  instance,  appel  et  pourvoi  ?  Ne  pourrait-on  s'en  passer? 

Pourquoi  cette  condition  exigée  de  six  mois  cVhahitation? 
Est-ce  que  l'exercice  du  droit  de  souveraineté  peut  être  ra- 
tionnellement subordonné  à  un  changement  de  domicile  ? 

Pourquoi  ne  pas  laisser  à  l'électeur  la  liberté  de  voter  par- 
tout où  il  se  trouve  au  jour  de  l'élection  ? 

Pourquoi,  en  tout  et  toujours,  s'appliquer  à  susciter  des 
difficultés  au  lieu  de  s'appliquer  à  les  aplanir? 

Simplifie}^  on  le  sait,  est  notre  constante  devise. 

Donc,  nous  nous  sommes  posé  les  questions  suivantes  ; 

Est-il  possible  de  faire  que  le  suffrage  universel  cesse 
d'être  la  guerre  civile  et  devienne  la  liberté  électorale? 

Est-il  possible  de  supprimer  toutes  les  luttes  locales  par 
un  mode  nouveau  duquel  il  résulte  que  majorités  et  mino- 
rités soient  toutes  exactement  additionnées  et  fidèlement 
représentées? 

Est-il  possible  de  faire  que  le  suffrage  universel  marche 
de  lui-même,  sans  bourrelets,  sans  lisières,  sans  organisa- 
tion préalable  qui  le  désorganise  ;  sans  élections  prépara- 
toires qui  imposent  à  la  majorité  insouciante  les  choix  de  la 
minorité  active  ;  sans  comités  directeurs  qui  le  faussent, 
sans  conclaves  souverains,  qui  le  confisquent? 

Est-il  possible  de  maintenir  au  suffrage  universel  l'invio- 
labilité de  sa  condition  essentielle  de  suffrage  direct  ? 

Est-il  possible  de  décompliquer  tout  ce  qui  complique 
l'exercice  du  droit  électoral,  et  de  le  rendre  si  simple  et  si 
sûp  qu'il  n'y  ait  que  des  avantages  et  qu'il  n'y  ait  plus  de 
difficultés  à  le  rendre  annuel  ? 

Est-il  possible  de  débarrasser  préfets,  sous-préfets,  mai- 
res et  juges  de  paix  de  la  responsabilité  que  font  peser  sur 
eux  toutes  les  formalités  minutieuses  prescrites  par  la  loi 
électorale? 

Est-il  possible  de  laisser  sans  inconvénient,  à  tout  élec- 
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leur,  le  droit  de  voter  partout  où  il  se  trouve  au  jour  de  l'é- 
lection? 

Est-il  possible  d'écarter  du  vote  des  militaires  le  danger 
qui  est  la  conséquence,  non  pas  de  l'exercice  de  leur  droit 
de  citoyens,  mais  la  suite  du  régime  exceptionnel  sous  le- 
quel on  les  a  inconsidérément  placés? 

Est-il  possible  d'éviter  et  de  supprimer  les  réélections 
partielles,  qui  ont  le  grave  inconvénient  de  venir  souvent 
infirmer  le  sens  politique  de  l'élection  générale  précédente? 

Est-il  possible,  enfin,  de  faire  de  l'article  34  de  la  Consti- 
tution, de  cet  article  qui  est  un  mensonge,  une  vérité? 

En  fait,  est-ce  que  les  représentants  du  département  de 
la  Gironde,  pour  ne  citer  qu'un  seul  département,  peuvent 
rester  étrangers  aux  intérêts,  aux  sentiments,  aux  opinions 
du  département  qui  les  a  élus  ? 

L'article  34  de  la  Constitution  de  1848  est  la  condamnation 
formelle  de  la  loi  électorale  de  1849.  Cet  article  est  ainsi 
conçu  : 

a  Avt.  34.  Les  membres  de  l'Assemblée  nationale  sont  les  représen- 
sentants,  non  du  département  qui  les  nomme,  mais  de  la  France  entière.  » 

Telles  sont  les  questions  que  nous  nous  sommes  posées, 
comme  on  pose  des  jalons  sur  une  route  nouvelle  qu'on 
veut  ouvrir;  ces  jalons  nous  ont  conduite  la  rédaction  d'un 
projet  de  loi  extrêmement  simple,  qui  est  à  la  loi  actuelle  ce 
qu'un  pôle  est  à  l'autre,  puisque  dans  la  loi  actuelle  ,  avec 
deux  millions  de  voix,  20,000  en  moyenne  dans  chacun  des 
86  départements,  on  peut  n'être  pas  élu  représentant  du 
peuple,  tandis  que  dans  notre  projet,  au  contraire,  avec  une 
seule  voix  obtenue  dans  moins  du  tiers  des  37,000  communes 
de  France,  on  serait  certain  de  siéger  sur  les  bancs  de  l'As- 
semblée nationale. 

Dans  ce  système  : 

Tous  les  intérêts ,  toutes  les  opinions ,  toutes  les  idées 
fausses  ou  justes,  toutes  les  doctrines,  toutes  les  sympathies, 
toutes  les  prédilections ,  toutes  les  fidélités ,  tous  les  dra- 
peaux, toutes  les  religions  ,  toutes  les  illustrations  peuvent 
se  produire  et  ont  la  certitude  de  se  faire  jour. 
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Dans  ce  système  : 

Il  suffit  que  10,000  cultivateurs  ,  en  France  ,  jouissant  de 
leurs  droits  politiques  ,  désirent ,  dans  l'intérêt  des  progrès 
agricoles,  que  M.  Tourret  ou  M.  Bella  (de  Grignon)  siège  à 
l'Assemblée  nationale,  pour  que  M.  Bella  ou  M.  Tourret  soit 
élu  représentant  du  peuple. 

Il  suffit  que  10,000  intéressés  dans  une  industrie  quel- 
conque pensent  qu'il  serait  utile  qu'elle  fût  représentée  par 
le  plus  notable  ou  le  plus  capable  d'entre  eux,  pour  qu'il 
soit  élu. 

Il  suffit  que  10,000  libre-échangistes  soient  d'avis  que  le 
régime  douanier  de  la  France  doit  être  réformé,  pour  que  le 
plus  habile  interprète  de  cette  opinion  soit  nommé. 

Il  suffit  que  10,000  prohibitionnisles  soient  de  l'avis  con- 
traire, pour  qu'ils  fassent  sortir  victorieusement  de  l'urne 
électorale  le  nom  du  plus  éloquent  avocat  de  leur  cause. 

Il  suffit  que  10,000  ouvriers  aient  un  intérêt  spécial  ou  une 
idée  commune,  pour  qu'il  dépende  d'eux  d'avoir  un  défen- 
seur de  cette  idée  ou  de  cet  intérêt. 

Il  suffit  que  10,000  propriétaires  appellent  de  tous  leurs 
vœux  une  amélioration  du  régime  hypothécaire,  pour  as- 
surer l'élection  de  M.  Persil,  s'ils  pensent  que  M.  Persil  est 
le  plus  capable  de  faire  prévaloir  celle  amélioration. 

Il  suffit  que  10,000  électeurs  pensent  que  c'est  par  la  gra- 
tuité du  crédit  que  doit  s'opérer  ia  réforme  de  la  société, 
pour  que  de  tous  les  points  de  la  France  ils  écrivent  sur  leurs 
bulletins  le  nom  de  P.-J.  Proudhon. 

Il  suffit  que  10,000  électeurs  croient  à  la  justesse  des  idées 
d'organisation  sociale  de  M.  Victor  Considérant,  de  M.  Louis 
Blanc,  de  M.  Pierre  Leroux  ou  de  M.  Cabet ,  pour  que  ces 
idées  soient  assurées  d'avoir  un  organe. 

II  suffit  que  10,000  électeurs  partagent  les  opinions  de 
M.  Guizot  sur  la  démocratie,  pour  que  le  célèbre  orateur 
voie  expirer  l'ostracisme  parlementaire  que  fait  peser  sur 
lui  ia  lâcheté  de  son  propre  parti. 

Il  suffit  que  10.000  électeurs  ne  veuillent  de  la  charité 
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légale  sous  aucune  forme,  sous  aucun  nom,  pour  qu'ils  s'in- 
carnent dans  M.  Duchâtel. 

Il  suffit  que  10,000  électeurs  soient  profondément  con- 
vaincus qu'il  n'y  a  de  solution  sociale  et  de  progrès  continu 
que  dans  l'inviolabilité  du  principe  de  la  liberté  absolue, 
pour  que  la  grande  cause  de  la  souveraineté  individuelle 
ait  un  soldat  qui  la  défende  intrépidement  h  la  tribune. 

Il  suffit  que  10,000  légitimistes  se  mettent  d'accord  sur  le 
choix  de  leur  représentant  pour  être  assurés  d'avoir  un  man- 
dataire, certitude  qu'ils  ne  sauraient  avoir  sous  le  régime 
actuel  de  la  guerre  électorale.  S'il  y  a,  en  France,  cinq  cent 
mille  électeurs  légitimistes  ,  il  dépendra  d'eux  d'avoir  cin- 
quante représentants,  comme  il  dépendra  également  de 
tous  les  partisans  de  toute  dynastie  quelconque  de  s'entendre, 
afin  de  ne  pas  perdre  leurs  voix.  Ce  que  monarchistes  de 
la  branche  aînée,  monarchistes  de  la  branche  cadette,  impé- 
rialistes, auront  la  liberté  de  faire,  républicains  absolutistes 
républicains  formalistes  et  républicains  socialistes  l'ayant 
au  même  degré,  toutes  les  opinions  se  retrouveront  en  pré- 
sence dans  l'Assemblée,  comme  elles  se  trouvent  en  pré- 
sence dans  le  pays. 

Il  suffit  que  10,000  savants  ou  que  10,000  artistes,  voués 
au  culte  d'une  science  ou  d'un  art,  tiennent  à  ce  que  la  plus 
illustre  personnification  de  celle  science  ou  de  cet  art 
rayonne  dans  l'Assemblée  nationale,  pour  que  cet  hommage 
rendu  à  la  supériorité  se  traduise  par  un  vole  efficace. 

Il  suffit  que  10,000  lecteurs  s'associent  aux  convictions 
d'un  écrivain  renommé  ou  aux  méditations  d'un  penseur 
profond,  pour  que  cet  écrivain  ou  ce  penseur  soit  porté  par 
le  succès  de  son  livre  sur  les  bancs  de  l'Assemblée. 

Il  suffit  que  l'auteur  d'une  noble  action  ,  d'un  beau  fait 
d'armes,  d'un  grand  acte  de  dévoûment,  ait  environné  son 
nom  d'un  légitime  éclat,  pour  que  cet  éclat  lui  crée  un  titre 
réel  h  la  confiance  de  10,000  électeurs. 

II  suffit,  enfin,  que  tout  intérêt,  toute  opinion,  toute  idée, 
îoule  prédilection,  toute  vérité,  même  toute  erreur,  compte 
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et  réunisse  10,000  adhérents,  pour  qu'intérêt  ou  principe 
acquière  le  droit  et  la  possibilité  d'être  représenté. 

10,000  électeurs  qui  s'agrègent  constituent  l'Unité  élec- 
torale. 

Le  calcul  porte  à  10  millions  le  nombre  des  électeurs  en 
France.  Mais,  soit  parce  qu'on  vote  au  chef-lieu  de  can- 
ton, soit  par  toute  autre  cause,  le  nombre  des  électeurs 
prenant  part  au  scrutin  n'a  atteint  encore  que  le  chiffre  de 
7,449,447  bulletins. 

7,500,000  bulletins  divisé^  par  10,000  donneraient  750  re- 
présentants ,  en  admettant  qu'il  y  ait  peu  de  voix  perdues. 
Go  serait  la  France  électorale  réduite  à  l'échelle  d'un  dix 
millième. 

On  sait  que  le  mètre  est  l'unité  de  longueur  qui  a  servi  de 
base  à  la  réforme  des  anciennes  mesures  de  France.  La 
longueur  du  mètre  est  égale  à  la  dix  millionième  partie  de 
l'arc  du  méridien  terrestre,  compris  entre  le  pôle  boréal  et 
l'équateur.  G'est  un  calcul  analogue  qui  a  servi  de  base  à  la 
réforme  électorale  que  nous  proposons,  avec  cette  différence 
que  l'unité  fondamentale,  au  lieu  de  représente.r  un  dix 
millionième^  représente  un  dix  millième. 

L'Assemblée  constituante  s'est  illustrée  en  rendant,  sur 
le  rapport  de  M.  de  Talleyrand  ,  son  mémorable  décret  du 
8  mai  1790,  à  la  suite  duquel  l'Académie  nomma  une  com- 
mission composée  de  Borda,  Lagrange,  Laplace,  Monge  et 
Gondorcet,  laquelle  adopta  pour  Unité  de  mesure  la  dix 
millionième  partie  du  méridien. 

L'Assemblée  législative  ne  ferait-elle  pas  un  acte  non 
moins  utile  et  peut-être  non  moins  mémorable  en  provo- 
quant l'examen  scientifique  et  approfondi  d'un  système  qui 
donne  au  suffrage  universel  la  précision  du  système  mé- 
trique ? 

La  première  année,  sans  aucun  doute,  un  trop  grand 
nombre  de  voix  se  porteraient  sur  quelques  individualités 
absorbantes  au  détriment  de  choix  utiles  ;  mais,  dans  le 
système  qui  va  être  formulé,  les  élections  ayant  heu  chaque 
année,  l'expérience  ne  tarderait  pas  à  rectifier  la  pratique 
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et  à  enseigner  aux  électeurs  le  meilleur  usage  qu'ils  auraient 
à  faire  de  leur  droit  de  suffrage ,  soit  qu'ils  subordonnent 
leurs  principes  à  leurs  intérêts,  ou  leurs  intérêts  à  leurs 
principes. 

Dans  ce  système  : 

Plus  d'élections  partielles ,  plus  de  diff'érence  dans  le 
vote  du  soldat  et  dans  le  vote  du  citoyen.  Ils  votent  dans  la 
même  urne. 

Tous  les  électeurs  ont  exactement  le  même  droit  :  aucun 
ne  peut  écrire  valablement  plus  d'un  seul  nom. 

Plus  de  listes  électorales;  pour  les  rendre  inutiles,  il  sul'i'it 
que  la  cote  du  contribuable  revête  la  forme  nouvelle  dont 
nous  avons  établi  le  modèle,  et  à  laquelle  nous  avons  donné 
le  nom  d'insc)-ipt  ion  de  vie  ou  police  d''  assurance  générale  [V] . 

Dans  ce  système  : 

On  peut  voter  indistinctement  partout  où  l'on  est.  Le  vote 
se  constate  par  l'apposition  d'un  timbre  sur  la  Police  d'assu- 
rance, au  moment  même  où  l'électeur  dépose  son  bulletin 
dans  l'urne.  Nul  ne  peut  d^nc  voter  deux  fois.  Si  même  on 
reconnaissait  qu'il  y  a  plus  d'avantages  que  d'inconvénients 
à  ne  pas  exiger  que  l'électeur  malade  ou  empêché  vote  en 
personne  ,  on  pourrait  l'autoriser  à  faire  déposer  son  bul- 
letin par  le  porteur  de  la  police,  laquelle,  dans  ce  cas,  vau- 
drait procuration  spéciale. 

Dans  ce  système  : 

Fraudes  électorales  et  influences  locales  disparaissent 
.  par    l'impossibilité   de    s'organiser    simultanément   dans 
37,000  communes. 

Le  représentant  est  véritablement  le  représentant  de  la 
France,  et  non  plus  le  représentant  d"un  département. 

Le  représentant  est  affranchi,  vis-a-vis  de  l'électeur,  de 
toute  dépendance,  de  tout  lien. 

L'électeur,  à  son  tour,  n'a  plus  à  subir  les  obsessions  des 


(1)  Jusqu'à  ce  que  la  transformation  de  l'impôt  en  assurance  soit  passé 
de  l'état  d'idée  présentée  à  l'état  de  fait  accompli,  lisez  :  au  lieu  Je  police 
d'assurance  générale  visée  par  le  percepteur^  ces  mots  :  carie  d'électeur  dé- 
licrée  par  le  maire. 

Zl.  42 
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candidats  ;  il  n'a  plus  à  craindre  les  menaces  ou  à  résister 
aux  séductions  qui  forment,  dans  le  système  actuel,  un 
cercle  étroit  autour  de  lui. 

Electeurs  et  représentants  sont  réellement  et  récipro- 
quement libres. 

Mais,  pour  abréger  cet  exposé,  nous  allons  donner  le  texte 
même  du  projet  tel  que  nous  l'avons  conçu,  en  devançant, 
par  la  pensée,  l'époque  à  laquelle  une  Assemblée  de  révi- 
sion de  la  Constitution  pourra  être,  en  1852,  constitution- 
nellement  convoquée  : 

NOUVELLE  LOI  ÉLECTORALE. 
Article  I»'. 

DE   LA    SOUVERAINETÉ. 

«  La  souveraineté  réside  dans  l'universalité  des  citoyens  Français. 
»  Elle  est  inaliénable  et  imprescriptible. 

u  Aucun  individu,  aucune  fraction  du  peuple  ne  peut  s'en  attribuer 
l'exercice  (l"i.  » 

»  Son  mode  d'exercice  est  le  vote  universel  et  annuel,  secret  et  direct. 

Article  II. 

DES   ÉLECTEURS   ET  DES   ELIGIBLES. 

»  Sont  électeurs  et  éligibles,  sans  condition  de  cens  ni  de  domicile,  tous 
les  Français  âgés  de  vingt-un  ans  accomplis  au  1^''' janvier  de  chaque  an- 
née, et  jouissant  de  leurs  droits  civils  et  politiques  ;  l'électeur  peut  voter 
partout  oia  il  est  ;  mais  nul  n'est  admis  à  voter  que  sur  la  présentation  de 
sa  police  d'assurance,  visée  pour  élection  par  le  pei'cepteur. 

»  L'électeur  dépose  dans  l'urne  un  bulletin.  Ce  bulletin,  de  papier 
blanc,  ne  doit  porter  qu'un  nom  éci'it  ou  impi-iraé.  Dans  le  cas  où  un  bul- 
letin porterait  plusieurs  noms,  le  premier  nom  inscrit  serait  seul  lu  par 
le  président  et  compté  par  les  scrutateurs. 

Article  IIL 

DES   COLLEGES  ÉLECTORAUX. 

»  En  France,  les  collèges  électoraux  se  réunissent  de  droit  le  dernier 
dimanche  de  mars  de  chaque  année. 

»  A  Alger  et  dans  les  colonies,  les  collèges  électoraux  se  réunissent  de 


(1)  Ce  sont  les  termes,  exactement  reproduits,  de  l'art,  l^'dela  Consti- 
tution de  1848,  article  qui  rend  au  moins  inutiles  les  115  articles  qui  le 
suivent.  Toute  la  Constitution  est  renfermée  dans  cet  article;  ce  qu'on  y 
a  ajouté  n'a  eu  pour  effet  que  de  la  dénaturer  et  de  la  restreindre. 
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droit  aux  époques  calculées  sur  les  délais  de  distance,  de  telle  sorte  que  les 
représentants  des  colonies  puissent  se  trouver  à  leur  poste  le  l^r  mai. 

»  Le  vote  a  lieu  à  la  comnuine.  Le  scrutin  est  ouvert  un  seul  jour,  de 
six  heures  du  matin  à  quatre  heures  du  soir.  Il  est  dépouillé  le  soir  même, 
et  le  bureau  ne  se  sépare  qu'après  que  le  résultat  a  été  proclamé. 

»  Dans  les  villes  et  communes  où  la  population  est  considérable,  il  est 
formé  autant  de  sections  que  l'exige  l'accomplisseraent  de  la  pre  cription 
qui  précède. 

)'  Le  tableau  de  dépouillement  des  votes  de  chaque  commune  devant 
jiervir  à  l'opération  du  recensement  successif  et  général  est  transmis,  dans 
les  dix  jours,  de  la  commune  au  chef-lieu  d'arrondissement,  du  chef-lieu 
d'arrondissement  au  chef-lieu  de  département,  et  du  chef-lieu  de  départe- 
ment à  la  questure  de  l'Assemblée  nationale. 

»  Une  instruction  uniforme  règle  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  tenue  des 
collèges  électoraux  et  à  leur.s  opérations. 

Article  IV. 

DES  RErRÉSENTANTS. 

)'  Est  déclaré  i-eprésentant  du  pauple  pour  la  Frai;ce  tout  éligible 
n'exerçant  aucune  fonction  publique  rétribuée,  et  ayant  réuni  10,000  voix. 

)i  Est  déclaré  représentant  du  peuple,  pour  l'Algérie  exclusivement,  tout 
éligible  n'exerçant  aucune  fonction  publique  rétribuée,  ayant  réuni  5,000 
voix.  La  même  condition  est  applicable  séparément  à  chacune  des  colo- 
nies françaises. 

»  Les  représentants  sont  élus  pour  un  an.  Le  nombre  en  est  indéter- 
miné. Ils  sont  rééligibles.  Ils  ont  droit  à  une  indemnité. 

n  II  n'est  pas  pourvu  au  remplacement  des  représentants  décédés. 
Article  V. 

DE  l'assemblée   nationale.  . 

»  L'Assemblée  nationale  se  compose  de  tous  les  représentants  qui  ont 
obtenu  en  France  et  dans  les  colonies  le  nombre  ci-dessus  fixé  de  suf- 
frages. 

»  L'Assemblée  nationale  se  réunit  le  !•"!■  mai  de  chaque  année,  au  lieu 
de  ses  séances.  » 

Arrôtons-nous  là,  car  il  s'agit  exclusivement  de  la  recti- 
fication du  suffrage  universel  ;  il  ne  s'agit  ni  des  attributions 
de  l'Assemblée  nationale,  ni  des  limites  dans  lesquelles 
l'Aministration  publique  doit  être  renfermée. 

Nous  n'avons  voulu  mettre  à  l'étude  qu'une  seule  question  : 
celle  du  suffrage  universel. 

Si  nous  avons  démontré  qu'il  y  avait  mieux  à  faire  que  de 
chercher  comment  on  pourrait  le  restreindre  et  le  fausser, 
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qu'il  y  avait  à  ciiercher  comment  on  pourrait  le  rendre  plus 
sincère  et  plus  simple,  comment  on  pourrait  mathémati- 
quement lui  donner  la  précision  du  compas  ou  de  la  balance, 
l'exactitude  de  la  carte  géographique  réduite  au  dix-niilUème, 
la  fidéhté  du  daguerréotype,  nous  aurons  atteint  notre  but. 
Loin  de  craindre  les  objections ,  nous  les  provoquons, 
nous  les  sollicitons,  car  le  suffrage  universel  n'attend  peut- 
être,  pour  mériter  son  nom  cV universel,  que  d'avoir  trouvé 
une  base  unitaire  incontestée ,  et  acquis  un  degré  de  cer- 
titude incontestable,  qui  permettent  de  l'étendre  indistinc- 
tement et  uniformément  à  tous  les  pays  où  la  souveraineté 
du  peuple  s'exerce  par  le  vote  annuel  dje  l'impôt. 


1850. 


LE  SUFFRAGE  UNIVERSEL. 


[deuxième  étude.' 


.1  Aux  meilleurs  l'empire  du  monde.  » 
vico. 

"  Si  nous  connaissions  les  meilleurs  d'entre  non», 
l'ère  des  révolutions  serait  "a  jamais  fermée;  malheu- 
reusement, nous  n'avons  aucune  méthode  certaine  pour 
les  découvrir,  n 

THOUAS    CARLTLE. 


I. 


If)  octobre  1850. 

Tous  les  Français  âgés  de  vingt-un  ans,  qiCaucune  con- 
damnation judiciaire  n''a  privés  de  leurs  droits  civiques, 
étant  éligibles  et  électeius  dans  la  commune  et  dans  VÉtat, 
sans  condition  de  cens  ni  de  domicile; 

Le  vote  étant  universel  et  annuel,  secret  et  direct  ; 

Ce  vote  constituant  un  droit  immuable,  inaliénable,  im- 
prescriptible et  inviolable  ; 

Chercher  et  trouver  : 

Le  mode  de  suffrage  universel  qui  soit  la  méthode  la  plus 
certaine  pour  découvrir  les  meilleurs  et  les  plus  capables  ; 

La  forme  d'administration  de  la  France  qui,  conciliant  les 
traditions  du  passé  avec  les  nécessités  de  l'avenir,  la  puis- 
sance d'initiative  avec  l'efficacité  de  coni rôle,  l'unilé  avec 
la  responsabilité,  la  grandeur  nationale  avec  l'économie  pu- 
blique, la  souveraineté  individuelle  avec  la  souveraineté 
collective,  soit  la  liberté  sans  être  l'anarchie. 
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Tel  est  le  problème  dont  l'importante  et  urgente  solution 
aurait  dû  être  mise  au  concours  dès  le  lendemain  de  la  Ré- 
volution du  24  février. 

—  Qui  y  songe  ? 

—  Personne. 

—  C'est  précisément  parce  (]ue  jai  vu  que  personne  n'y 
songeait  qu'il  m'a  paru  nécesssaire  d'en  faire  l'objet  de  mes 
recherches  les  plus  opiniâtres  et  de  mes  méditations  les 
plus  constantes,  ne  fût-ce  que  pour  donner  un  utile  exem- 
ple, une  salutaire  impulsion. 

Jusqu'à  ce  que  la  souveraineté  nationale  ait  trouvé  le 
moyen  de  s'exercer  sans  intermédiaire,  de  s'exprimer  sans 
interprète,  le  but  que  doit  se  proposer  le  suffrage  universel, 
c'est  de  substituer  à  la  guerre  des  partis  la  liberté  des  opi- 
nions. 

Les  minorités  ont  le  même  droit  que  les  majorités  à  être 
représentées. 

Les  minorités  sont  opprimées  et  ne  sont  pas  représen- 
tées; à  l'avenir,  elles  doivent  être  représentées  et  ne  doi- 
vent plus  être  opprimées. 

C'est  le  progrès  vers  lequel  doivent  tendre  tous  les  esprits 
qui  cherchent  avec  persévérance  le  juste  et  le  vrai. 

Si  les  membres  de  l'Assemblée  nationale  sont  les  repré- 
sentants de  la  France  entière,  pourquoi  donc  ne  pas  les 
faire  élire  par  la  France  entière  ? 

Dans  le  système  que  je  conçois  : 

Il  n'y  a  plus  qu'un  seul  collège  pour  toute  la  France.  Tout 
lieu  où  l'on  vote  est  considéré  comme  section  de  ce  collège 
unique.  Toutes  les  voix  données  à  chaque  candidat  dans 
toute  la  France  sont  d'abord  recueillies  par  section;  toutes 
les  sections  comprises  dans  le  même  département  sont  ad- 
ditionnés dans  chacun  des  chefs-lieux  de  département,  et 
enfin  totalisées  dans  les  bureaux  de  la  Questure  de  l'As- 
semblée nationale.  La  Questure  dresse  le  tableau  général 
des  candidats  ayant  réuni  le  plus  grand  nombre  de  voix, 

Je  l'ai  déjà  dit  : 

Plus  d'élections  partielles. 
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Plus  de  diflFérence  dans  le  vote  du  soldat  et  dans  le  voto 
du  citoyen.  Ils  votent  dans  la  même  urne. 

Plus  de  listes  électorales;  pour  les  rendre  inutiles,  il  suffit 
que  la  cote  du  contribuable  revête  la  forme  dont  j'ai  établi 
le  modèle,  et  à  laquelle  j'ai  donné  le  nom  dUnscriptioji  de 
vie  ou  Police  d''assurance  générale. 

On  peut  voter  indistinctement  partout  où  l'on  est.  Le  vote 
se  constate  par  l'apposition  d'un  timbre  sur  la  Police  d'as- 
surance, au  moment  môme  où  l'électeur  dépose  son  bulletin 
dans  l'urne.  Nul  no  peut  donc  voter  deux  fois.  Si  même  on 
reconnaissait  qu'il  y  a  plus  d'avantages  que  d'inconvénients 
à  ne  pas  exiger  que  l'électeur  malade  ou  empêché  vote  en 
personne,  on  pourrait  l'autoriser  à  faire  déposer  son  bulle- 
tin par  le  porteur  de  la  Police,  laquelle,  dans  ce  cas,  vau- 
drait procuration  spéciale. 

L'électeur  ne  peut  écrire  valablement  plus  d'un  seul  nom. 

Fraudes  électorales  et  influences  locales  disparaissent 
])ar  l'impossibilité  de  s'organiser  simultanément  dans  d'aussi 
nombreuses  sections,  rayonnant  de  tous  les  points  de  la  cir- 
conférence au  centre. 

L'Élu  est  véritablement  l'élu  de  la  France ,  et  non  plus 
l'élu  d'un  département. 

L'élu  est  affranchi,  vis-à-vis  de  l'électeur,  de  toute  dé- 
pendance, de  tout  lien. 

L'électeur,  à  son  tour,  n'a  plus  à  subir  les  obsessions  des 
candidats  ;  il  n'a  plus  à  craindre  les  menaces  ou  à  résister 
aux  séductions  qui  forment,  dans  le  système  actuel,  un 
cercle  étroit  autour  de  lui. 

F^lecteurs  et  élus  sont  réellement  et  réciproquement 
libres. 

Le  nombre  des  élus  est  variable,  mais  il  n'est  pas  arbi- 
traire; il  a  pour  base  la  population;  (piand  elle  augmente, 
il  s'accroît.  La  proportion  que  de  nouvelles  considérations 
m'ont  déterminé  à  adopter,  a  été  celle  d'un  élu  par  100,000 
âmes.  En  conséquence,  l'Assemblée  nationale  compte  au- 
tant de  membres  que  la  nation  compte  de  fois  cent  mille 
ailles.  Le  dernier  tableau  de  la  })ipu]a(ion,  publié  le  18 
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mars  1847,  porte  le  total  de  la  population  française  à 
35,400,486  âmes.  Ainsi  s'explique  le  nombre  de  3o4  élus, 
chiffre  qui  vraisemblablement,  en  1832,  dépassera  360.  Sont 
déclares  élus  les  3o4  éligibles  qui,  dans  toutes  les  sections 
réunies,  ont  obtenu  le  nombre  de  voix  totalisées  le  plus 
considérable. 

Accoutumé  que  l'on  est ,  en  France,  h  des  assemblées 
plus  nombreuses,  peut-être  trouvera-t-on  trop  faible  ce 
chiffre  de  334  élus  (1j?  Avant  de  prononcer,  je  demande 
qu'on  réfléchisse.  Les  considérations  qui,  après  débat  et 
réflexion,  m'ont  fait  adopter  cette  proportion  mathémati- 
(jue  d'un  élu  par  100,000  âmes,  sont  les  suivantes  :  —  Pre- 
mièrement, c'est  qu'il  suffit  de  retrancher  le  dernier  des 
trois  chiffres  pour  qu'elle  s'applique  sans  difficulté  aux  As- 
semblées communales  (2),  dont  j'aurai  l'occasion  de  parler, 
et  à  l'Assemblée  sociale  f3j  dont  j'entrevois,  dans  un  avenir 
assez  prochain,  la  convocation  provoquée  par  l'impérieuse 
nécessité  pour  tous  les  États  d'Europe  de  se  confédérer, 
afin  de  s'entendre  sur  les  questions  d'intérêt  et  de  droit 
commun  faciles  à  résoudre  en  les  mettant  aux  voix,  mais 
impossibles  h  résoudre  séparément  par  les  négociations 
de  la  diplomatie.  Deuxièmement,  c'est  que,  plus  une  assem- 
blée représentative  est  nombreuse,  et  plus  la  moyenne  de 
l'intelligence  et  du  talent  s'abaisse  ;  alors  les  discussions 
s'éternisent,  les  progrès  s'ajournent,  les  solutions  languis- 
sent, les  difficultés  s'aggravent ,  les  révolutions  se  succè- 
dent. Troisièmement,  c'est  qu'avec  un  seul  collège  électo- 
ral pour  chaque  Etat,  et  particulièrement  pour  la  France, 
si  l'on  adoptait  une  propf)rtion  plus  faible,  comme,  par 
exemple,  celle  d'un  élu  par  30.000  âmes,  il  serait  à  craindre 
que  les  élus  qui  ne  sortiraient  pas  en  premier  et  en  second 


(Il  M.  Littré,  membre  de   Flnslitutct  rédacteur  du  National,    dans  son 
projet  de  Constitution,  n'admet  que  250  députés. 

(2)  Toute  AssemVilée  communale,  étant  l'image  réduite  au  dixième  de 
l'Assemblée  nationale,  serait  composée,  en  France,  de  35  membres. 

(3)  L'Assemblée  sociale,  qui  serait  aux  États-Unis  d'Europe  ce  que  le 
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ordre  u'obiinssent  ([irun  nombi  e  de  voix  extrêmement  res- 
treint. 

Un  collège  unique  par  Etat  offrirait  cet  avantage  :  que 
les  disproportions  mêmes  qui  existeraient  entre  les  noms 
sortant  de  l'urne  électorale  serviraient  à  marquer  le  mou- 
vement de  l'opinion,  ses  erreurs,  ses  progrès  et  ses  retours 
avec  la  même  précision  que  les  heures,  les  secondes  et  les 
minutes  servent  à  mar(juer  sur  un  cadran  la  marche  du 
temps.  Cliaque  année  on  pourrait  donc  mesurer  avec  exac- 
titude, par  le  nombre  des  voix  gagnées  ou  perdues,  le  pro- 
grès ou  le  déclin  de  tels  partis,  de  tels  hommes,  de  telles 


Congrès   est  aux   États-Unis  d'Amérique,  se  composerait  ainsi  qu'il  suit 
(l'un  membre  par  million  d'âmes  : 

Chiffre  Nombre 

de  la  population,  proportionnel. 

Millions.  Membres. 

Angleterre 

Autriche 

Bavière 

Belgique . 

Danemark 

Duchés  de  Bade,  de  Hesse,  de  Nassau. 

Etats-Romains 

Espagne 

France 35  millions.         35  membres, 

Grèce 

Hanovre. 

Pays-Pas 

Portugal 

Prusse 

Russie 

Saxe 

Sardaigne. 

Suède 

Suisse. 

Toscane 

Turquie. 

Wurtemberg 

Total  du  nombre  des  membres  de 
l'Assemblée  sociale  ou  Congrès  euro- 
péen.      

00  00 

Peut-être  dira-t-on  que  l'existence  d'une  telle  Assemblée  doit  être  ran- 
gée au  nombre  des  utopies.  Je  consens  volontiers  à  être  rangé  au  nombre 
des  utopistes  après  Henri  IV,  Sully  et  l'i-mpereur  Napoléon. 

Voir  le  projet  de  confédération  de  l'Europe  par  Sully,  projet  dont  voici 
le  résumé  : 

«  L'Europe  clive'tienne  devait  être  distribuée  en  quinze  Et.its  confédérés,  dont 
chacun  serait  représenté  dans  le  conseil  commun  renouvelé  des  amphictyons.  La 
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idées.  Cette  année,  ce  seraient  les  passions  qui  l'emporte- 
raient sur  les  intérêts;  l'année  suivante,  ce  seraient  peut- 
être  les  intérêts  ranimés  qui  l'emporteraient  sur  les  pas- 
sions amorties.  Ainsi  perfectionné  et  simplifié,  le  suffrage 
universel,  annuel  et  direct,  rendrait  tous  les  services  d'une 
véritable  boussole.  A  moins  de  le  vouloir  absolument,  il  ne 
serait  plus  possible  à  aucun  pilote  de  s'égarer  sur  l'océan 
politique.  Les  partis  ne  pourraient  plus  ni  abuser  ni  trom- 
per le  pays,  car  chaque  année  leur  force  absolue  et  relative 
serait  vérifiée  et  constatée.  Comme  il  est  vraisemblable  que 
les  deux  tiers  au  moins  des  suffrages  exprimés  se  concen- 
treraient sur  les  deux  ou  trois  noms  qui  seraient,  relative- 
ment aux  autres  noms  de  deuxième  et  de  troisième  ordre, 
ce  que  les  heures  sont  aux  minutes  et  aux  secondes  ;  par 
le  fait,  ce  serait  donc  le  Peuple  qui  désignerait  à  l'Assem- 

il  serait  statué,  à  la  majorité  des  voix,  sur  tous  les  de'bats  qui  pourraient  sur- 
gir entre  les  peuples.  Une  arme'e  féde'rale,  mise  a  la  disposition  de  la  cour  suprême, 
ferait,  au  besoin,  exécuter  ses  arrêts. 

»  On  n'établissait  aucune  distinction  entre  les  diverses  sortes  de  gouvernements, 
dont  la  forme  était  abandonnée  au  libre  arbitre  des  populations.  On  proclamait  l'éga- 
lité et  la  mutuelle  tolérance  des  cultes  chrétiens.  Une  voie  d'appel  était  ouverte  aux 
gouvernés  opprimés  par  les  gouvernants,  et  un  droit  de  contrôle  réservé  à  la  Difete 
européenne;  si  bien  qu'a  partir  de  l'installation  de  cette  juridiction  préservatrice 
et  conservatrice,  les  crises  intérieures  et  les  luttes  extérieures  devenaient  pareille- 
ment impossibles. 

»  Or,  ce  n'était  là  ni  le  vœu  d'un  philosophe  aveuglé  par  son  amour  pour  Thn- 
manité,  ni  le  rêve  d'un  poète  égaré  par  son  exaltation  :  c'était  la  pensée  lucide  et 
arrêtée  d'un  homme  de  chiffres,  d'un  calculateur  par  excellence,  qui  ne  demandait 
que  dix  ans  pour  parvenir  a  l'accomplissement  du  grand  œuvre,  'a  la  victoire  défi- 
nitive de  la  civilisation  sur  la  barbarie.  » 

Voir  dans  le  premier  volume  des  OEuvre.fi  de  L.-N.  Bonaparte,  papce  316, 
le  chapitre  V,  intitulé  :  but  od  tendait  l'empereur  :  Association  euro- 
péenne, chapitre  dont  je  ne  citcr;!i  que  les  lignes  suivantes  : 

"  Son  génie  lui  faisait  prévoir  que  la  livalité  qui  divise  les  dilférentes  nations  de 
l'Europe  disparaîtrait  devant  un  intérêt  général  bien  entendu.  Plus  le  monde  se 
perfectionne,  plus  les  barrières  qui  divisent  les  hommes  s'élargissent,  plus  il  y  a  de 
pays  que  les  mêmes  intérêts  tendent  "a  réunir...  Remplacer  entre  les  nations  de 
l'Europe  l'état  de  nature  par  l'état  social,  telle  était  donc  la  pensée  de  l'empereur 
Toutes  les  combinaisons  politiques  tendaient  a  cet  immense  résultat... 

"    TANT    qu'on'   se    BATTRA    ES    EUlIorF-,  disait-il,  CELA    SERA    CNE    CiUERUE    CIVILE. 

"  La  politique  de  l'empereur  consistait  à  fonder  une  association  européenne. 
Tour  la  cimenter,  l'empereur,  suivant  ses  propres  paroles,  eût  fait -adopter  un  Code 
européen, -ane,  cour  de  cassation  européenne,  redressant  pour  tous  les  erreurs, 
comme  la  cour  de  cassation  en  France  redresse  les  erreurs  de  ses  tribunaux.  Il  eût 
fondé  un  Institut  européen  pour  animer,  diriger  et  coordonner  toutes  les  associa- 
tions savantes  en  Europe.  L'uniformité  des  monnaies,  des  poids,  des  mesures,  l'uni- 
formité de  la  législation  eussent  été  obtenues  par  sa  puissante  intervention. 

"  La  derni'ere  grande  transformation  eût  donc  été  accomplie...  Les  intérêts  euro- 
péens auraient  dominé  les  intérêts  nationaux,  et  l'humanité  eût  été  satisfaite,  car 
la  Providence  n'a  pu  vouloir  qu'une  nation  ne  fût  heureuse  qu'aux  dépens  des  au- 
tres, et  qu'il  n'y  eût  en  Europe  que  des  vainqueurs  et  des  vaincus,  et  non  des  mem- 
bres réconciliés  d'une  même  et  grande  famille.  ■> 
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l)lée  nationale  le  ministre  qu'elle  devrait  choisir  ou  con- 
firmer. Quelque  considérable  que  fût  le  nombre  de  voix 
qu'aurait  obtenu  le  Ministre  du  Peuple,  aucune  usurpation 
de  sa  part  ne  serait  à  craindre,  car  elle  serait  naturellement 
contenue  par  le  poids  que  pèseraient  les  deux  ou  trois 
noms  qui  viendraient  immédiatement  après  le  sien  dans 
l'ordre  du  recensement  général  des  votes.  Ces  noms  se- 
raient certainement  ceux  de  rivaux  politiques  exerçant 
une  grande  influence;  car,  si  l'on  suppose  l'existence  de 
deux  ou  trois  grands  partis  opposés,  on  doit  prévoir  que 
cliacun  d'eux ,  voulant  se  compter  et  voulant  qu'on  le 
compte,  fera  les  plus  opiniâtres  efforts  pour  que  le  nom  de 
son  chef  sorte,  sinon  le  premier  du  scrutin,  du  moins  le  se- 
cond ou  le  troisième.  L'on  peut  se  faire  par  avance  une 
idée  de  la  manière  dont  les  choses  se  passeraient.  Dans  les 
temps  de  divisions  et  d'effervescence  politique,  les  deux 
tiers  au  moins  des  suffrages  se  partageraient  plus  ou  moins 
inégalement  entre  les  deux  ou  trois  noms  qui  auraient  dans 
le  moment  la  signification  la  plus  précise  :  celui-ci  signi- 
fiant résistance,  celui-là  signifiant  mouvement,  le  troisième 
signifiant  conciliation;  celui-ci  signifiant  retour  vers  le 
passé,  celui-là  signifiant  essor  vers  l'avenir,  le  troisième  si- 
gnifiant immobilité  du  présent;  celui-ci  sous-entendant 
monarchie,  celui-là  république,  le  troisième  quelque  ré- 
gime mixte.  Puis  viendraient,  apiès  ces  deux  ou  trois  noms 
hors  ligne,  les  cent  noms  les  plus  célèbres  en  France,  à 
des  titres  divers,  lettres,  sciences,  arts,  agronomie,  indus- 
trie, commerce,  barreau,  armée,  marine,  etc.,  etc.  Puis  en- 
fin viendraient,  pour  compléter  le  nombre  de  3o4  élus,  les 
noms  de  notabilités  locales  à  tous  les  degrés.  Il  se  pourrait 
que  le  nombre  des  suffrages  exprimés  étant  de  dix  mil- 
lions, le  nom  qui  serait  proclamé  le  premier  eût  trois  mil- 
lions de  voix,  le  nom  qui  sortirait  le  second  en  eût  deux 
millions  et  le  troisième  quinze  cent  mille  ;  que  les  dix  noms 
venant  ensuite  tombassent  brusquement  à  cent  mille  cha- 
cun çn  moyenne,  et  qu'enfin  le  dernier,  le  .334,  par  suite  de 
la  progression  décroissante  de  l'échelle,  eût  moins  de  trois 


668  1830.  -  DU  SUFFRAGE  UNIVERSEL 

mille  voix.  Dans  les  temps  d'amortissement  et  de  calme 
politique,  où  les  illusions  sont  si  promptes  à  s'évanouir,  ce 
seraient  alors  les  intérêts  riv^aux  qui  succéderaient  aux 
passions  ennemies;  ce  ne  serait  plus  la  République  aux 
prises  avec  la  Monarchie,  mais  peut-être  serait-ce  l'Agri- 
culture désertée  se  défendant  opiniâtrement  contre  l'in- 
dustrie envahissante.  Chaque  élection  annuelle  ferait  ainsi 
connaître  avec  exactitude  quelles  seraient  successivement 
les  préoccupations  du  pays  et  les  oscillations  de  l'opinion. 
Cette  manière  de  se  compter  et  de  tout  compter,  aurait,  si 
je  ne  m'abuse,  tous  les  avantages  qui  ont  fait  adopter  à 
l'astronomie  la  division  de  la  circonférence  par  degrés.  Au 
lieu  de  la  confusion,  ce  serait  la  clarté;  au  lieu  de  la  com- 
plication, ce  serait  la  simplicité;  au  lieu  du  mensonge,  ce 
serait  la  vérité;  le  suffrage  universel  acquerrait  ainsi  la  va- 
leur d'un  véritable  instrument  de  précision.  Maintenant, 
devançant  l'avenir,  je  suppose  l'existence  d'une  Assemblée 
sociale  composée  ainsi  que  je  l'ai  indiquée  plus  haut;  il  va 
sans  dire  que  les  membres  de  celte  Assemblée  seraient  na- 
turellement ceux  dont  les  noms,  dans  les  élections  de  cha- 
que État,  seraient  sortis  les  premiers  en  rang  utile. 

En  conséquence,  les  35  membres  qui  représenteraient  la 
France  à  l'Assemblée  sociale,  seraient  ceux  qui  occupe- 
raient sur  le  tableau  de  l'Assemblée  nationale  de  France 
les  numéros  de  1  à  35.  L'Assemblée  sociale,  dont  le  siège 
changerait  successivement,  afin  qu'il  ne  fût  jamais  deux 
fois  de  suite  dans  la  même  capitale,  réunirait  ainsi  en 
faisceau  les  hommes  les  plus  célèbres,  les  plus  influents  ou 
les  plus  capables  de  chacun  des  États  d'Europe.  Ce  serait, 
je  l'espère,  plus  qu'un  imposant  spectacle,  ce  serait  la  so- 
lution pacifique  de  tous  les  problèmes  sociaux  :  ce  serait  le 
bien-être  universel  réalisé  par  le  suffrage  universel.  Je  pré- 
vois l'objection  qu'on  ne  manquera  pas  de  présenter  contre 
ce  système,  dont  je  ne  fais  ici  que  tracer  les  grandes  lignes; 
on  lui  objectera  sa  précision  mathématique,  à  laquelle, 
dira-t-on,  ne  saurait  se  plier  la  politique.  Est-ce  que  les 
mathématiques  ne  sont  pas  l'étude  et  la  connaissance  des 
lois  en  vertu  desquelles  existe  et  se  meut  le  monde  ?  Est-ce 


ET  DE  L'UNITÉ  DE  COLLÈGE.  669 

que  ce  n'est  pas  aux  sciences  mathématiques  que  sont  dus 
les  plus  grandes  découvertes  et  les  plus  grands  progrès  de 
ces  derniers  siècles  ?  Est-ce  qu'un  régiment  qui  manœu- 
vre, est-ce  qu'une  armée  qui  déploie  ou  reploie  ses  ailes  ne 
font  pas  des  malhémaliques  appliquées?  Si  la  guerre  se 
sert  des  mathématiques,  pourquoi  la  paix  ne  s'en  servirait- 
elle  pas?  Si  l'on  emploie  les  mathématiques  pour  obliger 
les  hommes  à  se  battre,  pourquoi  n'emploierait-on  pas  les 
mathématiques  pour  obliger  les  hommes  à  se  compte?'? 

Ne  plus  se  battre  et  se  compter,  ce  serait  à  la  fois  un  im- 
mense progrès  et  une  incalculable  économie. 

Tout  le  monde  y  gagnerait  :  peuples  et  gouvernements  : 
les  peuples,  moins  d'impôts  à  payer  ;  les  gouvernements, 
moins  de  révolutions  à  essuyer. 

Tel  que  je  le  comprends,  le  suffrage  universel  deviendrait 
la  loi  générale  de  pacification;  il  économiserait  à  l'Europe 
plus  de  deux  milliards  par  an,  et  pourrait  être  transitoire- 
ment  applicable  à  tous  les  peuples  civilisés,  quelle  que  soit 
la  forme  de  leur  gouvernement  :  républicain,  représentatif 
ou  monarchique. 

Ce  qui  s'impose  par  la  force,  s'imposerait  par  la  discus- 
sion ;  ce  qui  se  décide  par  des  boulets  mis  dans  les  canons, 
se  déciderait  par  des  bulletins  déposés  dans  les  urnes.  De 
la  guerre  qui  moissonne  les  hommes,  on  a  fait  un  art; 
pourquoi  donc,  à  son  tour,  ne  ferait-on  pas  un  art  du  scru- 
tin qui  les  épargnerait?  Les  faire  vivre  serait-il  donc  moins 
important  que  de  les  faire  tuer  ? 

Aucune  question  n'est  plus  grave.  Elle  se  recommande 
aux  méditations  de  tous  les  peuples  et  à  l'étude  de  tous 
les  hommes  qui  croient  que  le  temps  est  venu  de  chercher, 
jusqu'à  ce  qu'on  les  ait  enfin  découvertes,  les  lois  de  la 
politique.  Trop  longtemps  la  politique  a  été  une  querelle; 
il  faut  en  faire  une  science. 

PROJET  DE  RÈGLEMENT  DU  SUFFRAGE  UNIVERSEL. 

TITRE  I«'. 

Des  électeurs  et  des  éligibles. 
R  Sont  électeurs  et  éligibles  clans  la  Commune  et  dans  l'Êtnt,  sans  con« 
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dition  de  cens  ni  de  domicile,  tous  les  Français  âgés  de  vingt-un  ans, 
qu'aucune  condamnation  judiciaire  n'a  privés  de  leurs  droits  civiques. 

»  Le  vote  est  universel  et  annuel,  secret  et  direct. 

»  Tout  électeur  peut  voter  partout,  mais  nul  n'est  admis  à  voter  que 
sur  la  présentation  de  son  Inscription  de  rie,  ou  Police  d'assurance  générale, 
visée  pour  élection  par  le  percepteur.  Un  timbre  apposé  sur  la  police 
d'assurance,  au  moment  du  vote,  constate  que  le  droit  de  l'électeur  s'est 
exercé. 

»  Chaque  bulletin  ne  doit  porter  qu'un  nom.  Si  le  bulletin  porte  plu- 
sieurs noms,  le  premier  nom  inscrit  est  seul  lu  par  le  président  et  compté 
par  les  scrutateurs. 

TITRE  TI. 

Des  Assemblée-i  électorales. 

«  En  France,  les  Assemblées  électorales  se  réunissent  de  droit  le  pre- 
mier dimanche  de  mars  pour  l'élection  des  membres  des  Assemblées  com- 
munales, et  le  dernier  dimanche  de  mars  de  chaque  année  pour  l'élection 
des  membres  de  l'Assemblée  nationale. 

»  A  Alger  et  dans  les  colonies,  les  Assemblées  électorales  se  réunissent 
de  droit  aux  époques  calculées  sur  les  délais  de  distance  ,  de  telle  sorte 
que  les  feuilles  de  recensement  des  votes  puissent  parvenir  sûrement  avant 
le  10  avril  aux  bureaux  de  la  questure  de  l'Assemblée  nationale. 

j)  Le  vote  a  lieu  à  la  section.  11  y  a  autant  de  sections  que  l'exige  l'ag- 
glomération ou  la  dissémination  de  la  population.  Le  scrutin  est  ouvert 
un  seul  jour,  de  six  heures  du  matin  à  quatre  heures  du  soir.  Il  est  dé- 
pouillé le  soir  même,  et  le  bureau  ne  se  sépare  qu'après  que  le  résultat  a 
été  proclamé. 

»  Le  tableau  de  dépouillement  des  votes  de  chaque  section,  devant  ser- 
vir à  l'opération  du  recensement  successif  et  général  ,  est  immédiatement 
transmis  de  la  section  au  chef-lieu  de  dtj^artement,  et,  dans  les  dix  jours 
au  plus  tard,  du  chef-lieu  de  département  à  la  questure  de  l'Assemblée  na- 
tionale. La  questure  dresse  le  tableau  détinitif  et  le  publie  le  20  avril,  afin 
que^  dans  le  cas  de  réclamations  ou  de  rectifications,  elles  aient  dix  jours 
pour  se  produire  et  s'opérer. 

TITRE   111. 

Des  élus. 
»  L'Assemblée  nationale  se  compose  d'autant  de  membres  que  la  Nation 
compte  de  fois  cent  mille  âmes.  En  conséquence,  sont  déclarés  membres  de 
l'Assemblée  nationale  les  trois  cent  cinquante-quatre  oligibles  n'exerçant 
aucune  fonction  publique  rétribuée  par  l'Etat,  qui  ont  obtenu  dans  toutes 
les  sections  réunies  des  86  départements  le  nombre  de  voix  totalisées  le 
plus  considérable.  A  nombre  de  voix  égal,  le  candidat  le  plus  âgé  obtient 
la  préférence. 

.  »  Les  membres  de  l'Assemblée  nationale  sont  élus  pour  un  an.  Ils  sont 
rééligibles.  Ils  ont  droit  à  une  indemnité  de  séjour  et  de  déplacement  de 
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quatre  mille  francs,  payables  par  moitiés  égales  :  —  première  moitié  le 
jour  de  l'ouverture  de  la  session  ;  deuxième  moitié,  le  jour  de  la  clôture 
de  la  session. 

y  Les  membres  décédés  sont  remplacés  par  les  éligibles  qui,  dans  l'ordre 
du  tableau  dressé  par  la  Questure,  ont  obtenu  le  nombre  de  voix  le  plus 
considérable  après  les  repi-ésentants  admis  à  siéger. 

»  Les  membres  de  l'Assemblée  nationale  exercent  les  fonctions  souve- 
raines de  contrôleurs  du  peuple.  Ils  en  portent  le  titre. 

TITIIE  IV. 

De  r Assemblée  nationale  (1). 

»  Le  contrôle  souverain  de  tous  les  actes  d'administration  publique  est 
exercé  par  une  Assemblée  unique. 

»  Cette  Assemblée  porte  le  nom  d'Assemblée  nationale  ;  elle  se  réunit  de 
droit  le  l"  mai  de  chaque  année,  au  lieu  de  ses  séances,  sous  la  prési- 
dence de  celui  de  ses  membres  qui,  ayant  réuni  le  plus  grand  nombre  de 
suffrages,  a  été  inscrit  le  premier  sur  le  tableau  général  de  dépouillement 
dressé  par  la  Questure.  Sont  proclamés  vice-présidents  les  quatre  membres 
dont  les  noms  viennent  immédiatement  dans  l'ordre  du  tableau.  Sont  nom- 
més secrétaires  les  quatre  membres  les  plus  jeunes  de  l'Assemblée. 

»  Dès  qu'elle  s'est  déclarée  constituée,  elle  reçoit,  examine,  débat,  ap- 
prouve ou  rejette  le  compte  annuel  que  lui  rend  de  sa  gestion  le  ministre 
du  peuple  (2),  assisté  du  ministre  des  recettes  et  du  ministre  des  dépenses. 

»  Elle  le  révoque,  s'il  y  a  lieu. 

X  Elle  discute,  examine  et  vote  les  budgets  des  recettes  et  des  dépenses, 


(1)  Tout  lecteur  attentif  se  rendra  facilement  compte  des  très  légers 
changements  de  rédaction  qu'il  y  aurait  à  faire  dans  le  titre  IV  pour  le 
rendre  applicable  à  des  Etats  tels  que  la  Prusse,  par  exemple,  où  la  royauté 
s'est  maintenue,  et  où  une  Constitution  a  été  solennellement  promise.  Le 
contrôle  de  l'Assemblée  issue  du  suffrage  universel  laisserait  à  l'écart  le 
monarque  irresponsable,  et  porterait  tout  entier  sur  le  ministre  respon- 
sable. 

(2)  «  ...  La  détresse  du  Trésor  et  la  misère  publique  augmentaient  dans 
des  proportions  effrayantes.  L'assemblée  du  royaume,  réunie  à  Rouen  eii 
1596,  crut  trouver  un  remède  à  ces  maux  en  s'attribuant  partiellement  la 
direction  des  affaires  financières. 

»  Elle  proposa  au  roi  :  lo  la  création  d'un  conseil  de  raison  (ainsi 
appelé  parce  qu'il  rendrait  raison  à  chacun)  dont  les  membres  étaient  nom- 
més par  l'assemblée  ;  2°  la  division  des  revenus  du  royaume  en  deux  por- 
tions égales  évaluées,  chacune,  à  environ  cinq  millions  d'écus.  La  pre- 
mière, affectée  au  payement  des  intérêts  de  la  dette  publique  et  à  certai- 
nes dépenses  administratives,  devait  être  à  la  disposition  du  conseil,  tandis 
que  le  roi  percevrait  la  seconde  pour  l'entretien  des  armées  de  terre  et  de 
mer,  de  la  diplomatie  et  les  autres  dépenses  gouvernementales. 

>■  Le  roi  crut  voir  dans  ce  projet  une  atteinte  portée  à  son  autorité,  et 
inclinait  à  le  rejeter;  mais  Sully  l'engagea  à  laisser  faire  l'expérience,  en 
lui  promettant  que  ces  gens-là  s'égareraient  dans  le  labyrinthe  financier 
et  viendraient  eux-mêmes  prochainement  le  supplier  de  rentrer  dans  le 
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d'abord  à  titre  de  prévision ,  et,  après  le  dernier  exercice  clos,  à  titre  de 
règlement  définitif. 

»  Elle  porte  à  la  tribnne  les  observations  et  les  réclamations  des  admi- 
nistrés. 

»  Elle  casse  et  annuUe  les  règlements  d'administration  publique  qu'elle 
n''approuve  pas. 

»  Elle  ratifie  les  traités. 

u  Elle  délibère  sur  toutes  les  questions  qui  intéressent  l'honneur  natio- 
nal et  la  prospérité  publique. 

»  Les  votes  ont  lieu  au  scrutin  secret  ou  au  scrutin  de  division,  à  la  ma- 
jorité absolue  des  voix,  La  majorité  absolue  s'entend  de  la  moitié  plus 
une  des  voix  de  tous  les  membres  dont  se  compose  l'Assemblée  nationale. 

»  Elle  déclare  sa  session  close  aussitôt  que  sont  terminés  ses  tra- 
vaux (1). 

TITRE  V. 
Du  ministre  du  peuple. 

»  L'administration  publique  est  dirigée  par  un  ministre  responsable  qui 
porte  le  titre  de  ministre  du  peuple. 

»  Le  ministre  du  peuple  est  élu  au  scrutin  par  la  majorité  des  contrôleurs 
du  peuple. 

»  Il  nomme  et  révoque  : 

»  Le  ministre  des  recettes, 

»  Le  ministre  des  dépenses. 

»  Il  prend,  au  nom  de  la  souveraineté  nationale,  tous  les  règlements 
d'administration  publique,  mais  dans  la  limite  où  ces  règlements  ne  por- 
tent aucune  atteinte,  soit  à  la  souveraineté  individuelle,  soit  à  la  souve- 
raineté communale. 

»  Il  dépose,  le  l""  mai  de  chaque  année,  sur  la  tribune  de  l'Assemblée 
nationale  : 

»  L'exposé  des  motifs  de  tous  les  actes  de  son  administration  ; 

))  L'état  de  situation  du  pays  ; 

»  Les  règlements  d'administration  publique  qu'il  a  cru  utile  de  prendre 
sous  sa  responsabilité  ; 


plein  exercice  de  sa  prérogative,  «  car,  dit-il,  si  la  Sagesse  descendait  sur 
»  la  terre,  elle  aimerait  mieux  se  loger  dans  une  seule  tête  que  dans  celle 
»  d'une  compagnie.  » 

»  Son  avis  prévalut,  et  l'événement  confirma  ses  conjectures.  » 

LES  GRANDS  MINISTRES,  par  P.  Lavergnc 

fl)  On  peut  calculer  que  la  durée  moyenne  des  sessions  serait  commu- 
nément de  deux  mois,  et  rarement  excéderait  trois  mois ,  surtout  si  l'in- 
demnité fixée  était  payée  par  moitié:  première  moitié  le  jour  d'ouverture 
de  la  session;  l'autre  moitié,  le  jour  de  la  clôture  de  la  session. 

Le  but  et  l'avantage  de  ce  système  seraient  de  faire  sortir  enfin  la 
France  du  domaine  stérile  de  la  parole,  et  de  la  faire  entrer  dans  le  do- 
maine fécond  de  l'action.  Il  sera  temps,  grandement  temps,  en  1852. 
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»  Les  traités  qu'il  a  conclus,  sauf  ratification  ; 

»  Les  budgets  des  recettes  et  des  dépenses  ; 

»  Le  règlement  définitif  du  budget  comprenant  le  dernier  exercice  clos. 

TITRE  VI  (1). 
De  V Assemblée  sociale. 
»  L'Assemblée  sociale  se  réunit  tous  les  cinq  ans,  au  lieu  qu'elle  a  in- 
diqué dans  sa  précédente  session.  Ce  lieu  est,  à  tour  de  rang,  l'une  des  ca- 
pitales de  l'Europe. 

»  Elle  se  compose  d'autant  de  membres  que  chacune  des  nations  qu'elle 
représente  compte  de  fois  un  million  d'âmes.  Les  représentants  de  chaque 
Etat  sont  ceux  inscrits  en  tête  du  tableau  de  chaque  Assemblée  nationale. 

»  Elle  délibère  sur  toutes  les  questions  qui  ont  pour  but  : 

»  La  lin  des  révolutions  ; 

»  La  liberté  et  le  bien-être  des  peuples  ; 

»  La  diminution  des  frais  généraux  de  gouvernement,  et,  par  suite,  l'a- 
baissement du  prix  de  revient  de  tous  les  objets  de  consommation  inté- 
rieure et  d'échange  international  ; 

»  La  réduction  du  chiffre  des  armées  proportionnellement  au  chiffre 
des  populations  ; 

»  La  réduction  du  nombre  des  canons  de  chaque  marine  militaire,  pro- 
portionnellement au  nombre  des  tonneaux  de  chaque  marine  marchande  ; 

»  L'exécution  à  frais  communs  de  certains  travaux  d'utilité  universelle, 
tels  que  : 

»  Le  percement  d'isthmes,  etc.  ; 

»  L'unité  de  codes  ; 

»  L'unité  de  monnaies  ; 

»  L'unité  de  poids  ; 

»  L'unité  de  mesures  ; 

»  L'unité  de  méridien  ; 

»  L'unité  d'impôt  ; 

»  L'unité  d'heures  de  travail,  hommes  et  moteurs  ; 

»  L'unité  de  taxe  des  lettres  ; 

»  L'unité  de  dictionnaire  télégraphique  ; 

»  L'unité  de  langue  auiî^iofre,  etc.,  etc. 

En  livrant  à  la  publicité  d'un  journal  ces  études  de  ca- 
binet, ai-je  besoin  de  dire  que  ces  études  n'ont  pas  d'autre 
prétention  que  de  servir  de  cadre  à  toutes  les  observations 
qu'elles  feront  naître,  et  peut-être  d'avancer  de  quelques 
secondes  l'heure  de  la  réconciliation  des  peuples  avec  les 
gouvernements  et  des  gouvernements  avec  les  peuples? 

(1)  Ce  titre  n'a  de  place  ici  que  pour  rendre  ma  pensée  plus  saisis- 
sante et  plus  claire. 
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18  octobre  1850. 

Ce  qui  occupe  profondément  et  exclusivement  les  jour- 
naux, c'est  la  probabilité,  c'est  Timminence  d'un  conflit 
entre  les  pouvoirs  jumeaux  et  rivaux  que  laConstitutioi\de 
1848  a  mis  si  laborieusement  au  monde.  De  ce  conflit  peut 
jaillir  l'étincelle  d'une  révolution  violente  ou  pacifique,  ré- 
voludon  sous  forme  de  chute  de  l'un  des  deux  pouvoirs  an- 
tagonistes, ou  révolution  sous  forme  de  changement  de 
ministère  et  de  conduite  politique.  Les  journaux  le  pressen- 
tent et  l'indiquent;  mais,  ô  grave  inconséquence!  ils  ne 
vont  pas  plus  loin  ;  ils  ne  se  demandent  pas  ce  que  ferait, 
ce  que  devrait  faire  le  lendemain  de  son  avènement  un 
pouvoir  investi  de  la  dictature  ou  un  ministère  nouveau 
amené  par  un  déplacement  de  la  majorité?  Ce  conflit  sur- 
viendrait donc,  que  nous  verrions  se  reproduire  encore  une 
fois  ce  qui  a  eu  lieu  après  la  Révolution  du  24  févi'ier  1848 
et  après  la  formation  du  cabinet  du  31  octobre  1840  ;  nous 
verrions  une  révolution  sans  idées,  ne  sachant  que  faire, 
ou  un  ministère  sans  programme,  ne  sachant  que  dire.  Les 
journaux  ressemblent  à  des  cultivateurs  qui,  après  avoir 
labouré  le  champ,  auraient  oublié  de  l'ensemencer,  et  s'é- 
tonneraient de  n'avoir  rien  à  moissonner  quand  viendrait 
plus  tard  l'époque  de  la  récolte. 

Deux  journaux  seulement,  V Événement  et  la  Gazette  de 
France,  accordent  une  mention  de  quelques  lignes  à  l'im- 
portante question  du  rétablissement  et  de  la  simplification 
du  suffrage  universel,  cette  question  de  l'avenir,  cette  ques- 
tion du  lendemain,  cette  question  sur  laquelle  tout  pouvoir 
nouveau,  tout  ministère  possible  doivent  se  tenir  constam- 
ment prêts. 

M.  de  Lourdoueix  s'exprime  ainsi  dans  la  Gazette  de 
France  : 

«  M.  deGirardin  continue,  dans  la  Pressv,  à  jouer  au  trictrac  des  idées. 
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Il  nous  donne  aujourd'liui  tout  une  constitution  républicaine  dans  la- 
quelle, pour  que  le  peuple  gouverne  lui-même,  il  veut  lui  faire  déléguer 
un  ministère  qui  gouverne  pour  lui.  M.  de  Girardin  a  beau  remuer  les  dés, 
il  n'en  fera  jamais  sortir  un  gouvernement  du  peuple  sans  délégation.  Et 
du  moment  oii  une  délégation  quelconque  est  indispensable  pour  avoir  un 
gouvernement,  il  ne  s'agit  plus  que  de  savoir  quel  mode  de  délégation  est 
le  meilleur;  c'est-à-dire  si  la  délégation  à  temps  vaut  mieux  que  la  déléga- 
tion héréditaire.  M.  Emile  de  Girardin,  malgré  la  fécondité  de  son  esprit, 
ne  peut  trouver  dans  son  cornet  d'autres  combinaisons  que  celle  des  deux 
dés  qu'il  agite.  Au  surplus,  sa  constitution  n'est  pas  plus  déraisonnable 
que  toutes  celles  qu'on  a  inventées  depuis  soixante  ans.  » 

Je  demanderai  à  M.  de  Lourdoueix  ce  qu'il  entend  par  le 
mot  délégation  ? 

Le  mot  vaut  ici  qu'on  prenne  la  peine  de  l'expliquer. 

Var  délégationhéréditaire, je  sais  ce  qu^enlendM.  de  Lour- 
doueix; il  entend  la  souveraineté  du  peuple  renonçant  à 
s'exercer  par  elle-même,  étant  comme  si  elle  n'existaitplus, 
car,  quelqu'abus  qu'on  fasse  d'elle,  tout  droit  d'insurrec- 
tion, tout  droit  de  révocation  lui  sont  formellement  interdits 
par  les  écrivains  légitimistes.  Elle  n'a  qu'à  se  résigner,  dût 
cet  abus  se  perpétuer  pendant  des  siècles. 

Aussi  n'est-ce  pas  sur  ce  point  que  j'interrogerai  M.  de 
Lourdoueix;  ce  que  je  tiens  à  savoir  de  lui,  c'est  le  nom 
qu'il  donne  à  l'acte  par  lequel  Louis  XIV  choisit  Golbert 
pour  ministre  ?  Est-ce  une  délégation  ? 

Si  c'est  une  délégation,  alors  le  souverain  ne  se  nomme 
plus  Louis  XIV,  il  se  nomme  Colbert.  Si  ce  n'est  pas  une 
délégation,  si  Louis  XIV,  en  prenant  Colbert  pour  exécuteur 
de  ses  volontés  et  de  ses  desseins,  ne  se  dessaisit  pas  de  la 
plus  petite  parcelle  de  sa  souveraineté  et  la  conserve  tout 
entière,  alors  le  raisonnement  de  M.  de  Lourdoueix  s'é- 
croule par  sa  base. 

S'il  est  vrai  qu'un  souverain  qui  prend  un  ministre  exerce 
sa  souveraineté  et  ne  la  délègue  pas,  j'ai  le  droit  de  dire, 
encore  une  fois,  à  M.  de  Lourdoueix  qu'il  n'a  pas  trouvé 
d'autre  moyen  de  combattre  mes  idées  que  de  les  dénatu- 
rer, en  donnant  à  tort  le  nom  de  délégation  h  ce  qui  n'est, 
en  réalité,  qu'une  fonction. 
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Si  toute  fonction  était  une  délégation,  il  n'y  aurait  plus 
que  des  maîtres,  car  il  n'y  aurait  plus  de  serviteurs.  M.  de 
Lourdoueix  sera  donc  obligé  de  reconnaître  et  de  convenir 
que  c'est  là  précisément  l'avantage  du  système  que  j'ai  ex- 
posé, c'est  que,  dans  ce  système,  la  souveraineté  nationale 
s'exerce  et  ne  se  délègue  pas. 


m. 


25  octobre  1850. 

Dans  le  système  de  M.  de  Lourdoueix,  la  monarchie  est 
représentative,  c'est-à-dire  qu'il  admet  la  coexistence  de 
deux  pouvoirs',  l'un  s'exerçant  sous  le  nom  de  Royauté, 
l'autre  sous  le  nom  d'Assemblée  votant  la  loi,  renversant  le 
ministère,  pouvant  refuser  l'impôt. 

«  Cest  la  combinaison  de  la  délégation  à  titre  héréditaire 
»  avec  la  délégation  à  terme,  qui  constitue  la  monarchie  re- 
•n  présentative.  » 

Telle  est  la  définition  de  la  monarchie  représentative 
donnée  par  la  Gazette  de  France,  définition  qui,  soit  dit  en 
passant,  s'accorde  assez  peu  avec  ces  paroles,  déjà  citées, 
de  M.  Dambray,  chancelier  de  France,  donnant,  le  4  juin 
1814,  lecture  de  la  Charte  à  MM.  les  sénateurs  et  les  dépu- 
tés des  départements  : 

«  En  possession  de  ses  droits  héréditaires  sur  ce  beau  royaume,  le  roi 
ne  veut  exercer  l'autorité  qu'il  tient  de  Dieu  et  de  ses  pères  qu'en  posant  lui- 
même  les  bornes  de  son  pouvoir.  » 

Avec  cette  déclaration  solennelle  de  Louis  XVIII  : 

a  Nous  avons  volontairement  et  par  le  libre  exercice  de  notre  autorité 
joyale  accordé  et  accordons,  fait  concession  et  octroi  à  nos  sujets,  tant  pour 
nous  que  pour  nos  successeurs,  de  la  Charte  constitutionnelle  qui  suit...» 

Je  comprends  le  système  de  Louis  XVIII;  je  ne  comprends 
pas  le  système  de  M.  de  Lourdoueix,  car  ce  n'est  ni  la  sou- 
veraineté du  Roi,  ni  la  souveraineté  du  Peuple,  ni  le  droit 
divin,  ni  le  droit  humain. 
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S'il  dépend  du  vote  d'une  Assemblée  de  forcer  des  mi- 
nistres à  se  retirer,  alors  même  que  le  roi  qui  les  avait 
choisis  tiendrait  à  les  garder;  si  c'est  la  Majorité  qui  fait  et 
qui  défait  les  ministères  ;  si  c'est  la  Majorité  qui  vote  et  qui 
abroge  les  lois  ;  si  c'est  la  Majorité  qui  ratifie  ou  qui  rejette 
les  traités;  si  c'est  la  Majorité  qui  accorde  ou  qui  refuse  les 
subsides  de  guerre  :  si  c'est  la  Majorité,  enfin,  qui  vote 
l'impôt  et  le  budget,  dans  ce  système  que  devient  et  à  quoi 
sert  la  Royauté  ? 

Une  telle  royauté  n'est  plus  que  la  royauté  nominale  ;  ce 
n'est  plus  qu'une  ombre  ;  ce  n'est  plus  qu'une  fiction.  L'er- 
reur de  M.  de  Lourdoueix,  c'est  de  croire  que  la  souve- 
raineté soit  chose  qui  se  puisse  déléguer.  Non;  la  souverai- 
neté s'exerce  et  ne  se  délègue  pas. 

Louis  XIV,  se  proclamant  le  délégué  de  Dieu,  eût  certai- 
nement fait  enfermer  à  la  Bastille,  à  côté  dePelisson,  M.  de 
Lourdoueix,  si  celui-ci  avait  eu  l'insolence  de  lui  dire  qu'il 
n'était  que  «  le  délégué  à  titre  héréditaire  de  la  souverai- 
»  neté  du  peuple.  » 

Le  mode  d'exercice  de  la  souveraineté  varie  nécessaire- 
ment, selon  qu'elle  est  individuelle  ou  collective. 

Quand  la  souveraineté  est  individuelle,  le  souverain  sur- 
veille directement  ses  ministres;  quand  la  souveraineté  est 
collective,  le  souverain  les  surveille  indirectement. 

Il  les  surveille  indirectement  en  chargeant  de  ce  soin  une 
assemblée  qu'il  élit  à  cet  effet. 

C'est  ce  que  je  propose;  rien  au-delà.  La  souveraineté 
collective  reste  tout  entière  au  peuple.  Il  ne  s'en  dessaisit 
pas,  car,  s'il  est  mécontent  de  ses  contrôleurs,  il  ne  les  réélit 
point.  D'une  pierre  il  fait  ainsi  deux  coups  :  puisque  le 
même  coup  qui  frappe  les  contrôleurs  renverse  le  ministre. 

Dans  mon  système,  il  n'y  a  pas  de  gouvernement  de 
l'homme  par  Chomme,  il  n'y  a  qu'une  administration  de  la 
chose  publique.  C'est  tout  aussi  simple  que  l'exploitation 
d'un  chemin  de  fer  concédé  à  une  compagnie. 

De  ce  qu'on  a  des  intérêts  collectifs  dans  une  compagnie, 
de  ce  que  ces  intérêts  sont  administrés  par  un  directeur 
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responsable,  sous  le  contrôle  d'un  conseil  de  surveillance, 
s'ensuit-il  qu'on  soit  gouverné  et  qu'on  ait  délégué  sa  sou- 
veraineté? —  Assurément,  non. 

Eh  bien  !  dès  que  la  souveraineté  individuelle  est  admise 
en  principe  et  en  fait,  la  souveraineté  nationale  est  un  mot 
qui  n'a  plus  de  sens  qu'autant  qu'il  signifie  purement  et 
simplement  :  administration  de  ce  qui  est  forcément  indivi- 
sible, conséquemment  indivis,  essentiellement  impersonnel 
et  exclusivement  collectif.  Ainsi,  la  protection  de  la  tran- 
quillité publique,  la  défense  de  l'honneur  national,  la  con- 
clusion d'un  traité  de  commerce  sont  des  actes  qui  ne  sau- 
raient appartenir  qu'à  la  souveraineté  collective,  car  la 
souveraine  lé  individuelle  n'aurait  pour  les  accomplir  ni 
qualité  ni  puissance. 

Encore  aujourd'hui,  malgré  trois  révolutions  successives 
en  soixante  ans,  l'on  se  fait  de  la  souveraineté  collective 
une  idée  trop  large,  et  de  la  souveraineté  individuelle  une 
idée  trop  étroite  ;  c'est  cette  double  erreur  qui  agile  le  vieux 
monde  et  qui  l'agitera  aussi  longtemps  qu'elle  existera. 

Si  la  souveraineté  collective  n'occupait  pas  dans  l'esprit 
de  M.  de  Lourdoueix  plus  de  place  qu'elle  n'en  occupe  dans 
le  mien,  il  n'insisterait  pas,  comme  il  le  fait,  sur  la  nécessité 
d'une  prétendue  délégation  héréditaire  qui  a  perdu  toute 
importance  en  perdant  toute  raison  d'être. 

Pourquoi  un  roi  inviolable  et  irresponsable,  quand  il  n'y 
a  plus  personne  à  gouverner  et  qu'il  n'y  a  plus  que  si  peu 
de  chose  à  administrer  ? 

Un  ministre  responsable  et  toujours  révocable,  n'est-ce 
donc  pas  assez? 

—  Mais,  reprend  M.  de  Lourdoueix,  la  preuve  qu'une  dé- 
légation est  nécessaire,  c'est  que  vous  ne  faites  pas,  c'est 
que  vous  ne  pouvez  pas  faire  nommer  directement  votre 
Ministre  du  Peuple  par  le  Peuple. 

—  A  celle  objection  sans  valeur,  je  réponds  :  Rien  ne 
serait  plus  facile  que  de  le  faire  nommer  et  révoquer  direc- 
tement par  le  peuple  souverain  ;  mais,  dans  ce  cas,  il  y  au- 
rait à  craindre  que  le  contrôle  exercé  par  l'Assemblée  de 
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surveillance  sur  le  Ministre  du  Peuple  fut  moins  efficace  ; 
c'est  le  motif  qui  m'a  déterminé  à  le  faire  nommer  par  elle. 

La  question  de  savoir  s'il  vaudrait  mieux  que  le  Ministre 
du  Peuple  soit  nommé  directement  qu'indirectement  par  le 
Peuple,  est  une  question  de  fait  et  d'application  dont  l'ex- 
périence devra  seule  décider;  ce  n'est  pas  une  question  de 
principe  et  de  souveraineté,  comme  voudrait  bien  le  faire 
croire  M.  de  Lourdoueix,  à  qui  je  souhaite  d'être  aussi  fer- 
mement assis  sur  son  système  que  je  me  sens  solide  sur  le 
mien. 

A  Frohsdorf,  —  le  manifeste  publié  à  Wiesbaden  le  30 
août  1850  est  là  pour  l'attester,  —  on  n'entend  nullement 
se  contenter  des  fonctions  «de  délégué  à  titre  héréditaire  ;  y> 
ce  qu'on  veut,  c'est  avoir  des  SUJETS  à  qui  l'on  puisse,  au 
nom  de  l'autorité  infaillible,  ôter  la  liberté  de  croire,  la  li- 
berté de  penser,  la  liberté  de  parler,  la  liberté  d'écrire,  la 
liberté  d'enseigner,  la  liberté  de  se  réunir,  toutes  les  liber- 
lés,  enfin,  dont  le  plein  exercice  constitue  la  souveraineté 
individuelle,  et  dont  la  confiscation  caractérise  le  gouver- 
nement monarchique. 

A  Frohsdorf,  on  l'a  dit,  on  veut  des  «  SUJETS.  » 

En  France,  il  n'y  en  a  plus. 

Ne  pas  confondre  Sujets  elValets,  ce  qui  est  très  différent. 

Oh  !  des  valets,  il  y  en  a  encore  ;  il  y  en  aura  toujours. 


IV. 


26  octobre  1850. 

L'objection  de  VÉvénement  est  celle-ci  : 

«  On  comprend  que  les  sessions  d'une  assemblée  ainsi  organisée  ne 
pourraient  être  de  longue  durée.  Selon  M.  de  Girardin,  elles  ne  se  pro- 
longeraient pas  au-delà  de  trois  mois.  Dans  le  détail  de  ce  projet,  si  sim- 
ple et  si  logique,  cette  brièveté  des  sessions  nous  semble  donner  matière  à 
une  grave  objection  Quelle  garantie  aura  la  nation  contre  le  despotisme 
du  pouvoir  exécutif  pendant  les  neuf  mois  où  elle  restera  sans  assemblée? 
Cet  inconvénient  sérieux  de  son  système  ne  peut  écbappcr  à  M.  de  Girar- 
din. Il  y  a  là  une  lacune  qu'il  doit^  combler.  » 
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Je  réponds  à  V Événement  qu'il  n'y  a  point  de  lacune  à 
combler. 

La  garantie  de  la  nation  contre  le  despotisme  du  pouvoir 
exécutif,  ce  serait  une  erreur  et  une  illusion  de  la  chercher 
dans  la  permanence  d'une  Assemblée.  Où  il  faut  chercher 
cette  garantie,  c'est  ailleurs;  —  c'est  dans  la  réduction  de 
la  force  armée  ;  c'est  dans  l'unité  de  l'impôt;  c'est  dans  la 
constitution  de  la  commune  ;  c'est  dans  la  suppression  de 
cette  centralisation  qui  met  au  pouvoir  d'un  seul  homme  la 
nomination  et  la  révocation  de  500,000  fonctionnaires. 

Si  l'on  admet  que  le  chef  du  pouvoir  exécutif,—  quel  que 
soit  le  nom  qu'il  porte,  Président  de  la  République  ,  Prési- 
dent du  conseil  ou  Ministre  du  Peuple,  —  a  le  moyen  d'ac- 
complir un  coup  d'État,  de  consommer  une  usurpation, 
qu'importe  que  l'Assemblée  soit  absente  pendant  neuf  mois 
ou  pendant  neuf  semaines  !  Pour  que  le  danger  soit  exacte- 
ment le  même,  il  suffit  qu'elle  soit  absente  un  seul  jour. 

Aux  termes  de  la  Constitution,  l'Assemblée  nationale  est 
permanente;  cependant  voilà  deux  mois  qu'elle  est  absente, 
et  elle  ne  se  réunira  que  dans  trois  semaines.  Assurément 
l'occasion  était  belle  pour  tenter  une  usurpation,  si,  pour 
qu'une  tentative  d'usurpation  réussît,  il  eût  suffi  de  l'ab- 
sence de  l'Assemblée.  Dira-t-on  que  ce  qui  a  empêché  cette 
usurpation,  c'est  la  présence  de  la  commission  de  perma- 
nence ?  A  qui  me  dirait  cela,  je  répondrais  :  Premièrement, 
la  commission  de  permanence  ne  se  réunit  qu'une  fois  par 
semaine  ;  donc,  il  y  a  six  jours  de  la  semaine  où  elle  est 
comme  si  elle  n'existait  pas  ;  deuxièmement,  corrompre, 
intimider  ou  arrêter  vingt-cinq  personnes  est  une  difficulté 
qui  serait  bien  vite  levée  et  qui  pèserait  très  peu  s'il  n'y 
avait  qu'elle  qui  s'opposât  au  succès  d'une  tentative  d'u- 
surpation. 

Rien  ne  m'eût  été  plus  facile  que  de  rédiger  une  disposi- 
tion ainsi  conçue  : 

«  Lorsque  l'Assemblée  nationale  a  terminé  ses  travaux,  elle  déclare  sa 
session  close  et  se  sépare  ;  mais  son  bureau,  composé  de  onze  membres, 
demeure  au  palais  de  l'Assemblée  ;  il  prend  le  titre  et  exerce  les  fonctions 
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de  haute  commission  de  surveillance  nationale.  En  cas  d'urgence  ou  d'atteinte 
portée,  soit  à  l'indivisibilité  de  la  souveraineté  nationale,  soit  à  l'inaliéna- 
bilitéde  la  souveraineté  communale,  soit  à  l'inviolabilité  delà  souveraineté 
individuelle,  la  haute  commission  de  surveillance  a  le  droit  et  le  devoir  de 
convoquer  l'Assemblée  nationale,  et  de  prendre  provisoirement  sous  sa 
responsabilité  toutes  les  mesures  de  conservation.  » 

Pourquoi  ne  l'ai-je  pas  fait?  C'est  que  cette  garantie  eût 
été  illusoire,  et  que  toutes  les  garanties  illusoires  sont  dan- 
gereuses. On  compte  sur  elles,  et  la  confiance  qu'elles  in- 
spirent endort  la  vigilance  et  fait  négliger  d'utiles  précau- 
tions. Je  ne  connais  qu'un  moyen  infaillible  d'empêcher  les 
usurpations  de  pouvoir,  c'est  de  faire  entrer  profondément 
dans  les  mœurs  les  habitudes  et  les  idées  de  liberté. 


V. 

28  octobre  1850. 

VÉvénement  insiste  en  ces  termes  : 

«  La  permanence  d'une  assemblée  délibérante  ,  ou,  du  moins,  une  as- 
semblée siégeant  comme  la  nôtre,  avec  de  rares  intermittences,  est,  sinon 
un  gage  de  sécurité  complète,  du  moins  une  précieuse  garantie.  La  tribune 
parlant,  plaidant,  jugeant,  discutant,  tenant  sans  cesse  en  échec,  fût-ce 
même  par  l'organe  d'une  minorité,  les  velléités  ambitieuses  du  pouvoir, 
nous  semble  être  un  boulevard  de  la  nation,  sinon  inexpugnable,  du 
moins  redoutable  au  despotisme.  La  liberté  a  deux  forces ,  deux  points 
d'appui  :  la  tribune  et  la  presse.  La  tribune  est,  selon  nous,  aussi  utile 
que  la  presse.  Toutes  deux  enseignent,  toutes  deux  combattent,  toutes  deux 
rendent  d'inappréciables  services.  Elles  ont  le  même  principe  et  le  même 
but.  L'orateur  qui  parle  défend  le  même  créneau  que  l'écrivain  qui  écrit. 
M.  de  Girardin  voudrait-il  que  les  journaux  gardassent  le  silence  pendant 
neuf  mois  de  l'année,  et  ne  serait-il  pas  inquiet  si  la  France  devait  res- 
ter, pendant  les  deux  tiers  de  l'année,  privée  de  cette  autre  tribune  qu 
s'appelle  la  presse?  » 

^Événement  raisonne  dans  l'hypothèse  delà  Liberté  con- 
testée, tandis  que  je  raisonne  dans  l'hypothèse  de  la  Liberté 
incontestée. 

La  Libertée  contestée,  c'est  la  Liberté  menacée,  c'est  la  po- 
lémique mensongère  et  l'agitation  stérile. 

La  Liberté  incontestée,  c'est  la  Lil^ertérespirée  comme  on 
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respire  l'air;  c'est  la  publicité  véridique  et  l'activité  féconde. 

Ce  qui  fait  la  force  et  la  faiblesse  du  journalisme  actuel, 
sa  nécessité  impérieuse  et  sa  puissance  redoutable,  c'est  la 
Liberté  limitée;  proclamez  la  Liberté  absolue,  et  vous  verrez 
aussitôt  le  journalisme  se  transformer  comme  s'éteint  la 
flamme  qui  n'a  plus  d'aliment.  ■     " 

Tels  qu'ils  existent,  les  journaux  ressemblent  à  ces  bul- 
letins qui  se  publient  jour  par  jour,  heure  par  heure,  lors- 
que la  santé  de  certains  malades  illustres  donne  de  graves 
inquiétudes. 

Les  journaux  français  tels  qu'ils  existent  ne  sont  pas  les 
journaux  tels  qu'ils  devraient  être  et  tels  qu'ils  seront  un 
jour,  je  l'espère. 

Ce  sont  les  journaux  d'une  société  très  malade,  ce  ne  sont 
pas  les  journaux  d'une  société  bien  portante. 

Les  journaux  d'une  société  bien  portante,  ce  sont  les 
journaux  américains,  où  les  renseignements  commerciaux  et 
les  annonces  industrielles  abondent  sous  toutes  les  formes. 

Quelle  activité  ils  attestent!  Activité  et  Agitation  sont 
deux  ennemies  mortelles.  Ou  l'activité  tue  l'agitation  ou  l'a- 
gitation tue  l'activité. 

Sous  le  régime  de  la  Liberté  limitée,  contestée,  c'est  l'agi- 
tation qui  tue  l'activité  ;  sous  le  régime  de  la  Liberté  abso- 
lue, incontestée,  c'est  l'activité  qui  tue  l'agitation. 

Ne  trouverai-je  donc  jamais,  en  France,  un  ministre  qui 
se  rende  à  l'évidence  de  cette  vérité  ? 

Cependant,  lorsque  je  m'exprime  ainsi,  je  ne  devrais  pas 
être  suspect ,  car  la  Liberté  limitée,  c'est-à-dire  toujours 
contestée,  profite  auxjournaux,  dont  elle  alimente  la  polé- 
mique. 

Gomment  s'est  éteinte  la  controverse  religieuse  ?  —  Par 
la  tolérance  religieuse. 

Gomment  s'éteindra  la  controverse  politique  ?  —  Par  la 
tolérance  politique. 

Laissez  tout  discuter,  et  bientôt  on  cessera  de  discuter. 

Aujourd'hui,  qui  discute  sur  l'attrition,  la  contrition,  la 
grâce,  ces  sujets  qui  paraissaient  inépuisables  il  y  a  deux 
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siècles,  qui  allumaient  tant  do  passions,  entraînaient  tant 
de  luttes,  abritaient  tant  de  rigueurs  ? 

Nous  en  avons  fini  avec  la  scolastique  religieuse,  finis- 
sons-en donc  avec  la  scolastique  politique. 

Reconnaissons  les  droits  légitimes  de  la  souveraineté  in- 
dividuelle, afin  qu'il  n'en  soit  plus  question. 

Contrôlons  et  ne  discutons  plus.  . 

Que  deviendrait  la  meilleure  affaire,  la  plus  prospère,  si 
elle  était  dirigée  par  une  assemblée  permanente  de  nom- 
breux commanditaires  ?  — Elle  ne  tarderait  pas  h  décliner, 
car,  en  même  temps  que  s'éteindrait  toute  initiative,  dis- 
paraîtrait toute  responsabilité. 

Initiative  et  responsabilité!  C'est  là  ce  qui  manque  à  la 
France;  c'est  là  ce  qui  fait  que,  depuis  trente-cinq  ans, 
toutes  les  questions  s'ajournent  sans  qu'on  ait  pu  en  ré- 
soudre une  seule  !  Questions  de  liberté,  questions  de  mo- 
ralité, questions  de  travail,  questions  de  crédit,  questions 
de  richesse. 

Chaque  année,  le  paupérisme  devrait  décroître  ;  chaque 
année,  il  s'accroît.  Chaque  année,  l'égalité  entre  le  luxe  et 
la  misère  devrait  se  faire  par  le  bien-être  ;  chaque  année, 
au  contraire,  l'inégaUté  tend  à  devenir  plus  grande  entre 
la  misère  et  le  luxe. 

Le  régime  des  assemblées  législatives,  c'est  l'impuis- 
sance démontrée,  c'est  la  complicité  organisée,  c'est  l'im- 
punité assurée,  c'est  la  souveraineté  nationale  usurpée,  c'est 
la  souveraineté  individuelle  confisquée. 

VÉvénement  prétend  que  l'orateur  qui  parle  défend  le 
même  «  créneau  »  que  l'écrivain  qui  écrit. 

Pour  condamner  l'opinion  que  soutient  VÉvénement,  je 
n'ai  pas  besoin  d'un  autre  mot  que  de  celui  que  je  souli- 
gne. Dans  ce  mot  créneau  il  y  a  tout  un  aveu. 

Créneau  est  un  terme  qui  rappelle  et  caractérise  surtout 
l'époque  féodale,  cette  époque  où  la  France  et  l'Europe 
étaient  émaillées  de  châteaux-forts,  où  il  y  avait  autant  de 
justices  différentes  et  de  tyrannies  individuelles  qu'il  y 
avait  de  seigneurs  rivaux. 
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Dieu  merci,  il  n'y  a  plus  de  créneaux  qu'aux  murailles  de 
nos  places  fortifiées  contre  l'ennemi  extérieur,  car  la  loi  est 
aujourd'hui  censée  abriter  et  protéger  également  tout  le 
mande.  Devant  elle,  il  n'y  a  plus,  ou  du  moins  il  ne  doit 
plus  y  avoir,  ni  noble  ni  vilain,  ni  faible  ni  fort,  ni  riche  ni 
pauvre.  C'est  la  Justice  absolue. 

Que  la  Liberté,  également  absolue,  ne  soit  plus  attaquée 
ni  à  la  tribune  ni  dans  la  presse ,  que  son  inviolabilité  soit 
irrévocablement  reconnue,  efficacement  garantie,  et  la  Li- 
berté n'aura  plus  besoin  de  s'abriter  derrière  des  crénemix, 
et  de  lever  des  orateurs  et  des  écrivains  qui  la  défendent. 

La  Liberté  limitée,  contestée,  menacée,  oui,  cela  est  vrai, 
c'est  encore  de  la  féodalité  ;  mais  achevez  d'abattre  cette 
féodalité  dernière,  et  vous  n'aurez  plus  besoin  ni  de  cré- 
neaux, ni  d'archers,  ni  d'arquebusiers. 

C'est  ce  que  je  demande. 

La  souveraineté  individuelle  a  encore  ses  suzerains,  qui 
s'appellent  Peyronnet,  Hébert,  Rouher,  et  ses  vassaux,  qui 
se  nomment  Béranger,  Lamennais,  Proudhon.  Je  demande 
que  ,  marchant  de  pair  avec  la  souveraineté  nationale,  la 
souveraineté  individuelle  n'ait  plus  ni  vassaux  ni  suzerains. 

Alors,  la  tribune  grandira  la  France  et  ne  l'abaissera 
plus  ;  alors,  la  presse  sera  la  publicité  qui  fait  la  lumière, 
et  ne  sera  plus  la  poléinique  qui  fait  l'ombre. 


VL 


29  octobre  1850. 
Notre  collègue  M.  Pierre  Leroux  est  de  notre  avis  sur  le 
décret  du  5  mars  1848,  qui  a  institué  le  suffrage  universel  ; 
on  en  jugera  par  les  citations  suivantes  : 

«  Daus  ce  système,  Vunilé  de  la  France,  c'est-à-dire  la  France,  ne 
fonctionne  en  aucune  façon.  Ce  qui  fonctionne,  c'est  tout  autre  chose  que 
la  France  :  ce  sont,  d'une  part,  des  morceaux  de  la  France  appelés  dé- 
partements, et,  d'autre  part,  des  morceaux  de  ces  départements  appelés 
CANTONS.  Dès-lors,  pourquoi,  avec  le  nombre  illimité  des  candidatures, 
ce  fractionnement  électoral  n'amènerait-il  pas  ce  résultat,  qu'un  canJi'Int, 
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revêtu  seulement  de  quelques  centaines  ou  même  de  quelques  dizaines  de 
suffrages,  serait  aussi  légitimement  le  représentant  de  la  France  que  celui 
qui  en  aurait  réuni  des  millions? 

»  La  France  connaît-elle  ce  législateur  qui  vient  de  sa  province,  investi 
de  deux  mille  suffrages  conquis  autour  de  son  château  ou  du  clocher  de  son 
village?  A-t-elle  voté  pour  lui  remettre  le  soin  de  ses  destinées?  Non; 
mais  il  n'en  est  pas  moins  législateur!  Sa  voix  en  vaudra  iine  autre,  et, 
pour  sa  part,  il  va  décider  du  salut  de  la  République,  il  va  même  hii  don- 
ner une  Constitution  ! 

»  Quoi!  il  s'agit  d'une  Constitution,  il  s'agit  de  la  nomination  d'une 
Assemblée  constituante,  et  les  soixante  ans  écoulés  depuis  la  première 
Constituante  n'ont  pas  inspiré  aux  hommes  d'État  qui  ont  pris  sur  eux 
de  diriger  la  Révolution  de  1848  un  système  moins  grossier,  moins  ab- 
surde, moins  barbare  !  ils  vont  livrer  l'État,  et  l'État  constituant,  à  une 
sorte  de  pillage,  opéré  ténébreuscment  par  circonscriptions  géographiques  ! 

»  Le  sort  en  est  jeté!  Aléa  j  ad  a  est^  comme  dit  M.  de  Lamartine.  Cette 
restriction  pudique  apportée  à  leur  système  par  les  conseillers  rédacteurs, 
qu'il  faudrait  au  moins  deux  mille  suffrages  pour  valider  une  élection, 
aurait  dû  éclairer,  ce  semble,  les  membres  du  gouvei-nement  provisoire, 
même  les  moins  habitués  à  réfléchir.  Elle  ne  les  éclaira  pas,  ils  signèrent, 
et  la  contre-révolution  fut  signée. 

»  Que  diriez-vous  d'une  compagnie  de  chemin  de  fer  dont  les  ingénieurs 
se  seraient  appliqués  à  lancer,  à  toute  vapeur,  sur  les  mêmes  rayons,  deux 
convois  dirigés  en  sens  contraires  ?  Vous  appelleriez  ces  ingénieurs  des 
ignorants,  des  insensés,  ou  de  grands  criminels;  et  vous  ne  ménageriez 
pas  les  termes  à  la  compagnie  qui  les  aurait  choisis. 

»  Et  si  ces  ingénieurs,  ou  cette  compagnie,  pour  se  disculper,  attri- 
buaient le  cataclysme  aux  voyageurs,  vous  n'auriez  pas  d'expression  pour 
caractériser  ce  degré  d'audace  ou  de  folie  ! 

»  Eh  bien  !  je  prétends  démontrer  que  les  membres  du  gouvernement 
provisoire,  avec  leur  décret  du  5  mars  1848,  furent  cette  compagnie  de 
chemin  de  fer,  et  que  MM.  Isambert  et  de  Cormenin  furent  ces  ingénieurs. 
Inutile  de  dire  que  les  deux  convois  lancés  à  toute  vapeur  en  sens  con- 
traires,   c'est  la  révolution  et  la  contre-révolution. 

»  Serrons  de  plus  près  leur  déci'et;  je  l'appelle  leur,  car  il  appartient 
aux  uns  comme  aux  autres,  aux  uns  par  l'intervention,  aux  autres  par 
l'adoption. 

»  Voilà  donc,  en  premier  lieu,  par  ce  décret,  tous  les  Français  invités 
à  nommer,  non  pas  la  représentation  de  la  France,  mais,  comme  on  disait 
sous  la  mcnarchie,  la  députation  de  chaque  département. 

»  Assurément,  si  le  gouvernement  provisoire  avait  eu  la  grandeur  de 
vues  que  la  mission  qu'il  s'était  donnée  demandait,  il  aurait  dit  à  ceux 
qui  lui  apportaient  ce  décret  : 

«  Votre  décret  est  le  triomphe  du  Girondinisme  ;  je  me  garderai  bien 
»  de  le  signer!  Pourquoi  u'avez-vous  pas  osé  aller  plus  loin,  pourquo 
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»  n'uvez-vous  pas  dit  :  la  Normandie,  la  Bretagne,  l'Anjou,  le  Daupliiné, 
«  la  Provence,  l'Auvergne,  en  un  mot,  toutes  les  anciennes  provinces,  en- 
»  verront  des  députés  à  l'Assemblée  nationale?  Vous  ne  l'avez  pas  fait, 
»  parce  que  c'eût  été  retourner  au  moyeu-âge.  Il  n'y  a  plus  de  provinces  ; 
»  la  monarchie  d'abord,  la  révolution  ensuite,  les  ont  abolies.  Pourquoi 
»  donc  aujourd'hui  faire  des  entités  de  ce  qui  n'en  est  pas,  de  ce  qui  n'eu 
)>  sera  jamais,  de  ce  qui  ne  doit  pas  en  être,  les  départements?  Etpour- 
»  quoi,  au  contraire,  ne  pas  faire  une  entité  de  ce  qui  en  est  et  de  ce  qui 
»  en  doit  être  une,  la  France  ? 

»  Quand  l'Unité  était  représentée  par  la  Monarchie,  on  comprend  que 
»  cette  Monarchie  ne  voulût  pas  une  autre  unité  en  face  d'elle.  Voilà  pour- 
»  quoi  la  Monarchie,  qui  se  croyait,  qui  se  disait  la  France,  obligée  pour- 
»  tant  d'admettre  le  gouvernement  représentatif,  faisait  voter  son  pays  légal 
»  par  départements  et  par  arrondissements.  Non  seulement  la  France,  dans 
»  ce  système,  n'avait  pas  de  représentation,  mais  le  pays  légal  lui-même 
»  n'en  avait  pas.  Ce  qui  en  avait,  c'étaient  les  départements  et  les  arrondis- 
»  sements,  c'est-à-dire  des  fractions  purement  géographiques,  qui  ne  pou- 
»  valent  jamais  aspirer  à  détrôner  l'Unité.  Des  diverses  parties  du  pays 
»  arrivaient  donc  des  députés,  qui  formaient  une  Assemblée  chargée  de 
»  s'entendre  avec  la  Monarchie  pour  faire  les  lois. 

»  La  Monarchie  était  et  restait  rt/ru7e'.  Mais  aujourd'hui,  c'est  la  Monai-- 
»  chie  qu'il  s'agit  de  remplacer  par  un  Etat  nouveau.  La  France  a  pro- 
»  clamé  la  République  :  c'est  donc  qu'elle  se  sent  unitaire  pour  n'avoir 
»  plus  besoin  de  cette  fausse  unité  qu'on  appelait  la  Monarchie.  Et  vous 
»  choisissez  ce  moment  pour  nous  proposer  de  décréter  quatre-vingt-six 
»  petites  Frances  dans  la  France,  lesquelles  auront  chacune  leur  représeu- 
»  tation,  qui  viendra  en  rfe'ptiia^i'o)!  devant  qui,  devant  quelle  unité,  quand 
n  la  Monarchie  n'existe  plus?  Ah  !  vous  n'avez  pas  compris  ce  que  c'est 
»  que  la  République!  » 

»  Voilà  ce  que  le  gouvernement  provisoire  aurait  dû  répondre,  du  pre- 
mier mot,  à  MM.  Isambert  et  de  Cormenin,  en  leur  ordonnant,  en  leur 
qualité  de  conseillers  d'Etat  de  la  République,  de  lui  préparer  un  autre  dé- 
cret destiné  à  manifester  Vunilé  de  la  France,  en  appelant  la  France  en- 
tière à  voter  sa  représentation,  c'est-à-dire  à  se  constituer  État,  par  un  seul 
acte  opéré  à  la  fois  et  avec  ensemble  par  tous  les  citoyens  sur  tout  le  ter- 
ritoire nation  aL 

»  Je  dis  que  l'esprit  de  la  révolution,  s'il  eût  inspiré  le  gouvernement 
provisoire,  lui  eût  dicté  cette  réponse. 

»  En  effet,  pour  qui  sait  la  comprendre,  qu'est-ce  que  la  Révolution 
française,  sinon  la  recherche  incessante  d'une  U7uté  nouvelle,  fondée  sur  la 
communion  directe  de  tous  les  Français,  au  nom  de  la  Liberté,  de  l'Egalité 
et  de  la  Fraternité,  et  substituée  à  l'ancienne  unité  despotique,  à  la  Mo- 
narchie ? 

»  La  voix  de  l'histoire  nous  l'enseigue,  les  divisions  mêmes  de  nos  pè- 
res et  leurs  sanglantes  discordes  en  sont  le  douloureux  témoignage. 
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»  ...  Partout  le  peuple  a  appris  à  lire,  la  langue  française  a  fait  dispa- 
raître les  patois,  et  s'est  répandue  dans  les  moindres  villages  ;  en  l'absence 
de  la  République,  le  despotisme  même  de  Napoléon  et  celui  des  rois  reve- 
nus à  sa  suite  ont  républicanisé  la  France  en  l'unifiant,  s'il  m'est  permis 
d'employer  cette  expression.  Unité  des  lois,  unité  des  impôts,  unité  admi- 
nistrative, unité  d'éducation,  unité  du  service  militaire,  tout  a  rapproché 
les  Français,  tout  a  fait  de  la  France  une  Commune.  La  science,  l'art  et 
l'industrie  ont  propagé  partout  l'unité,  en  popularisant  les  mêmes  métho- 
des, les  mêmes  règles,  les  mêmes  produits. 

»  La  presse  a  fait  de  la  France  un  forum  oii  des  millions  d'hommes 
s'occupent  au  même  instant  des  mêmes  pensées  ;  et  la  vapeur,  en  rappro- 
chant les  distances,  a  réalisé  matériellement  ce  forum.  Voilà  l'électricité 
qui  instantanément  fait  communiquer  les  hommes  d'un  bout  de  la  terre  à 
l'autre,  et  abolit  pour  eux  l'espace  !  Que  d'autres  découvertes  l'avenir  re- 
cèle, et  qui  déjà  s'annoncent!  Tout  a  donc  préparé  l'Unilé,  l'Unité  vérita- 
ble, l'Unité  nouvelle.  » 

Le  suffrage  universel  existe  et  s'exerce  ;  le  plus  difficile 
est  fait.  L'horloge  est  monlée  ;  il  n'y  a  plus  que  le  cadran  à 
placer.  Le  cadran,  c'est  l'unité  de  collège. 


VIL 

22  juin  1851 . 

Le  Messager  de  V Assemblée  relève  le  passage  suivant 
d'un  article  publié  par  le  Constitutionnel  : 

«  La  nomination  du  président  de  la  République  est  le  seul  acte  dans  le- 
quel le  peuple  intervienne  directement  ;  le  seul,  entendez-le  bien;  il  n'y 
en  a  pas  deux  ;  il  n'y  a  que  celui-là  ;  on  peut  dire  que  les  représentants  ne 
sont  pas  nommés  par  le  peuple  français.  Ih  sont  nommés  par  tous  les  ci- 
toyens d'un  département.  Ici  la  souveraineté  est  morcelée  dans  son  exer- 
cice. La  Constitution  peut  lui  imposer  des  conditions  et  des  limites,  car  le 
sacrifice  de  liberté  qu'on  fait  subir  à  chacune  des  fractions  du  peuple  sou- 
verain peut  être  dans  l'intérêt  de  toutes  les  autres  fractions.  Mais  quand  il 
s'agit  du  président  de  la  République,  c'est  la  nation  entière  qui  intervient, 
c'est  le  peuple  français  dans  son  universalité,  c'est  le  souverain.  » 

Le  Messager  de  VAssemblée  trouve  l'article  du  Constitu- 
tionnel inconséquent,  et  le  résume  en  ces  termes  : 

«  Qu'est-ce  que  l'Assemblée? 
»  Rien. 

»  Qu'est-ce  que  le  président  ? 
»  Tout.  » 
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J'en  suis  fâché  pour  le  Messager  de  VAssejnhlée,  mais,  en 
cette  circonstance,  c'est  le  Constitutionnel  qui  a  raison. 

Qu'est-ce  que  cela  prouve  ? 

—  Cela  prouve  qu'il  faudra  reviser  aussi,  en  1852,  lors- 
qu'on en  sera  là,  l'article  34  de  la  Constitution  ;  il  est  un 
mensonge  ;  il  en  faudra  faire  une  vérité. 

Le  moyen,  ce  sera  l'unité  de  collège  électoral. 

Un  seul  collège  pour  toute  la  France. 

La  souveraineté  électorale  morcelée,  c'est-à-dire  divisée 
en  quatre-vingt-six  départements,  ne  forme  pas  plus  un 
être  vivantque  ne  le  serait  un  homme  dont  on  aurait  coupé 
le  corps  en  quatre-vingt-six  morceaux. 

Voilà  ce  que  je  répète  en  vain  dans  cet  immense  désert 
qui  s'appelle  le  journalisme. 

Commencerait-on,  enfin,  à  comprendre? 

Le  babélisme  approcherait-il  de  son  déclin? 


1852. 


L'UNITE  DE  COLLEGE. 


«  Le  peuple  est  admirable  pour  choisir  ceux  h  qui  il 
doit  confier  quelque  partie  de  son  autorite'.  Il  n'a  à  se 
déterminer  que  par  des  choses  qu'il  ne  peut  ignorer  et 
des  fiiits  qui  tombent  sous  le  sens.  11  sait  1res  bien  qu'un 
homme  a  été  .souvent  à  la  guerre,  qu'il  y  a  eu  tels  et  tels 
succ'es  ;  il  est  donc  très  capable  d'élire  un  général.  Il 
sait  qu'un  juge  est  assidu,  que  beaucoup  de  gens  se  re- 
tirent de  son  tribunal  contents  de  lui,  qu'on  ne  l'a  pas 
convaincu  de  corruption  ;  en  voil'a  assez  jiour  qu'il  élise 
un  préteur.  Il  a  été  frappé  de  la  magnificence  ou  des  ri- 
chesses d'un  citoyen  :  cela  suffit  pour  qu'il  choisisse  un 
édile.  Toutes  ces  choses  sont  des  faits  dont  il  s'instruit 
mieux  dans  la  place  publique  qu'un  monaniue  dans  son 
palais.  Mais  saura-t-il  conduire  une  affaire,  connaître 
les  lieux,  les  occasions,  les  moments,  en  profiter?  Non; 
il  ne  le  saura  pas.  » 

MONTESQUIEU.  Esprit  des  Lois,  liv.  ii,  ch.  2. 

«  Le  suffrage  universel,  c'est  la  souveraineté  popu- 
laire mise  a  la  place  de  la  souveraineté  royale.  » 

pi.'jbaeli.  Chambre  des  communes,  25  mars  1851. 


I. 


7  juillet  1852. 

Un  écrit  vient  de  paraître  à  Bruxelles  sous  ce  titre  :  delà 

FORME  RÉPUBLICAINE  EN  FRANCE. 

Cet  écrit  a  pour  auteur  M.  Crettm,  l'un  des  anciens  re- 
présentants du  peuple  momentanément  éloignés  par  le  dé- 
cret du  9  janvier  1852. 

Il  a  pour  objet  de  prouver  aux  républicains  qu'ils  feront 
bien  d'abandonner  la  chimère  d'une  République  impossi- 

XI.  44 
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ble,  et  de  se  rallier  à  la  Monarchie  constitutionnelle  telle 
qu'on  l'entendait  à  peu  près  sous  le  régime  de  1830,  avec 
un  simple  changement  de  personnes. 

Il  attaque  avec  la  plus  grande  véhémence  le  suffrage  uni- 
versel, qu'il  qualifie  en  ces  termes  : 

«  L'idée  la  plus  subversive  qui  se  puisse  concevoir  ;  la  subslitution  du 
nombre  et  de  la  force  à  l'intelligence,  de  l'entraînement  aveugle  aux  lu  - 
mières  de  la  raison,  des  instincts  égoïstes,  des  appétits  grossiers,  des  pas- 
sions, de  la  violence  et  de  la  peur,  au  désintéressement,  à  l'amour  de  la 
patrie,  à  la  modération  et  au  véritable  courage.  » 

Il  propose  un  âge  électoral  où  l'on  cède  moins  à  l'entraî- 
nement qu'à  la  raison  ;  un  domicile  sérieux  ;  une  capacité 
électorale  résultant  de  l'exercice  de  certaines  fonctions  ou 
professions,  ou  de  l'aptitude  à  les  exercer,  de  l'obtention  de 
certains  grades,  de  titres  scientifiques,  littéraires  ou  hono- 
rifiques, de  Fadmission  dans  certains  corps  délibérants  ou 
consultatifs,  ou  dans  les  conseils  de  bienfaisance,  et,  en  de- 
hors de  ces  conditions,  un  cens  modéré  ;  le  suffrage  direct 
et  le  scrutin  de  liste  ;  un  pouvoir  modérateur  qui  s'appelle- 
rait pairie  ou  sénat,  qui  ne  serait  pas  héréditaire  et  qui  se 
recruterait  ainsi  qu'il  suit  :  dans  chaque  département,  liste 
de  notabilités  comprenant  les  personnes  qui  auraient  siégé 
dans  les  Assemblées  législatives,  les  présidents  des  cours 
et  des  tribunaux,  les  membres  des  conseils  généraux,  des 
chambres  d'agriculture  et  de  commerce,  et  de  l'Institut,  les 
anciens  ministres,  les  généraux,  les  personnes  qui  auraient 
exercé,  pendant  dix  ans  au  moins,  les  fonctions  de  préfets 
ou  de  directeurs  d'administration  centrale.  Sur  cette  liste, 
les  électeurs  ou  le  conseil  général  désigneraient  des  candi- 
dats en  nombre  triple  de  celui  des  pairs  ou  sénateurs  à 
nommer,  et  le  pouvoir  royal  choisirait  parmi  les  candidats. 
Les  fils  du  roi,  à  l'âge  de  vingt-cinq  ans,  les  maréchaux  de 
France,  les  cardinaux,  les  premiers  présidents  des  cours  de 
cassation  et  des  comptes,  pourraient  être  promus  de  plein 
droit  à  la  dignité  de  pairs  ou  de  sénateurs. 

Tels  sont  en  substance  les  moyens  conçus  et  proposés 
pour  ramener  la  France  à  la  Monarchie. 
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Mais  changer  le  suffrage  universel  pour  mettre  h  sa  place 
le  suffrage  idéal,  cela  est  plus  facile  à  conseiller  qu'à  exé- 
cuter. 

Gomment  changer  le  suffrage  universel  et  renverser  le 
gouvernement  qu'il  a  institué?  Impossible  autrement  que 
par  une  révolution. 

Conséquemment,  ennemis  déclarés  des  révolutions,  qui 
demandez  le  changement  du  suffrage  universel,  vous  ap- 
pelez de  vos  vœux  une  révolution  nouvelle,  et  vous  y  pro- 
voquez le  peuple  français  ! 

Que  faut-il  donc  penser,  ô  Royalistes,  de  tous  les  dis- 
cours par  lesquels,  en  1849,  1850  et  1851,  vous  condamniez, 
flétrissiez  et  déploriez  toutes  les  révolutions? 

Que  faut-il  donc  penser  de  vos  principes,  ainsi  variables 
selon  que  les  circonstances  vous  sont  propices  ou  con- 
traires ? 

Que  gagnerait  le  peuple  à  faire  une  révolution  contre  le 
suffrage  universel  ? 

Si  le  peuple  l'eût  voulu,  ne  lui  eût-il  pas  été  plus  facile 
et  moins  périlleux  d'élever,  le  20  décembre  1851,  des  barri- 
cades de  bulletins  qu'aujourd'hui  des  barricades  de  pavés? 

Qui  l'a  empêché  de  déposer  dans  les  urnes  électorales 
sept  millions  de  bulletins  avec  le  mot  non,  au  lieu  de  sept 
millions  de  bulletins  avec  le  mot  oui? 

Quel  motif  nouveau  a-t-il  de  condamner  le  20  juillet  1852 
ce  qu'il  a  absous  le  20  décembre  1851  ? 

Comment  des  hommes  qui  ont  la  prétention  d'être  des 
hommes  sensés,  se  tenant  toujours  dans  la  réalité  des  faits 
et  ne  s'en  écartant  jamais  pour  céder  à  l'entraînement  des 
idées,  peuvent-ils  rêver  que  le  peuple  renversera  de  ses 
mains  le  suffrage  universel  pour  rétablir  le  cens  électoral  ! 

Écrivent-ils  endormis  ou  rêvent-ils  éveillés  ? 

Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  qu'ils  se  trompent. 

Si  le  peuple  était  tenté  de  faire  une  nouvelle  rév^olution, 
ce  serait  pour  étendre  le  suffrage  universel  et  non  pour  le 
restreindre  ;  ce  serait  pour  le  rendre  plus  efficace,  et  non 
pour  le  rendre  moins  puissant. 
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Devant  le  suffrage  universel,  précurseur  de  l'impôt  uni- 
que, il  n'y  a  plus  que  des  Français,  les  uns  majeurs,  les 
autres  mineurs  ;  il  n'y  a  plus  que  des  consommateurs  :  les 
uns  oisifs,  les  autres  travailleurs.  Diminuer  le  nombre  de 
ceux  qui  consomment  sans  produire,  et  augmenter  le  nom- 
bre de  ceux  qui  produisent  en  consommant  trop  peu  :  voilà 
ce  que  fera  tôt  ou  tard  le  suffrage  universel,  et  en  quoi  il 
est  le  point  de  départ  d'une  politique  nouvelle  ! 

Le  suffrage  universel,  c'est  le  droit  d'aînesse  acheté  par 
le  peuple  au  prix  de  son  plat  de  lentilles  ;  c'est  la  semence 
qui  précède  la  moisson  ;  le  peuple  a  semé,  il  n'a  plus  pour 
récolter  qu'à  attendre. 

Sans  doute,  le  suffrage  universel  est  encore  imparfait,  il 
n'est  pas  ce  qu'il  sera  ;  mais  c'est  là  un  motif  pour  le  per- 
fectionner; ce  n'est  pas  là  un  motif  pour  le  supprimer. 

Le  peuple  a  le  plus  grand  intérêt  à  le  conserver;  il  n'y  a 
que  les  partis  qui  aient  un  intérêt  égal  à  le  renverser;  car, 
si  les  partis  n'abolissent  pas  le  suffrage  univei'sel,  le  suf- 
frage universel  abolira  les  partis. 

Ils  le  sentent. 

Ainsi  s'explique  le  soupir  poussé  par  M.  Creton.  C'est  le 
dernier  soupir  de  deux  partis  expirants,  l'un  à  Claremont, 
l'autre  à  Frohsdorf. 

Partout  le  cens  électoral  est  condamné. 

On  sait  à  quel  «  abus  d'influences  »  avoué  et  constaté  il 
avait  donné  lieu,  en  France,  sous  la  Monarchie  constitu- 
tionnelle, et  dans  quelle  dépendance  réciproque  il  avait 
fait  tomber  le  pouvoir  central  et  le  corps  électoral  :  l'un 
donnant  des  places  pour  avoir  des  votes,  l'autre  donnant 
des  votes  pour  avoir  des  places.  On  sait  à  quels  marchés 
scandaleux  il  se  prête  en  Angleterre,  dans  les  bourgs  où 
l'élection  s'achète.  Entre  ce  qui  se  passe  en  Angleterre  et 
ce  qui  se  passait  en  France  avant  1848,  la  différence  essen- 
tielle est  celle-ci:  En  Angleterre,  ce  sont  les  élus  qui  payent 
en  argent  les  frais  de  leur  élection,  tandis  qu'en  France, 
c'était  le  gouvernement  qui  payait  en  places  et  en  Viveurs 
la  nomination  de  ses  candidats. 
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Le  cens  électoral  a  succombé  en  France  ;  il  succomJDera 
partout  où  il  existe,  et  partout  il  sera  remplacé  par  le  suf- 
frage universel,  qui  est  au  cens  électoral  ce  que  l'absolu  est 
à  l'arbitraire. 

Sans  le  suffrage  universel,  sans  une  loi  mathématique, 
inflexible,  incontestable,  suprême,  comment  en  finir,  en 
France,  avec  les  partis  ?  Comment  mettre  d'accord  les  pré- 
tentions exclusives  de  trois  dynasties  obstinément  rivales? 

La  famille  des  Bourbons,  qui  représente  la  souveraineté 
féodale  ; 

La  famille  des  Bonapartes,  qui  représente  la  souveraineté 
nationale  ; 

La  famille  des  d'Orléans,  qui  représente  la  souveraineté 
nominale. 

Et  parvînt-on  à  concilier  ce  qui  est  inconciliable,  les  pré- 
tentions exclusives  de  ces  trois  dynasties  rivales,  comment 
s'y  prendrait-on  pour  mettre  hors  de  concours  ou  de  combat 
la  République  au  profit  de  la  Royauté,  ou  la  Royauté  au 
profit  de  la  République  ? 

C'est  le  suffrage  universel  qui  a  sauvé  et  qui  sauve  en- 
core la  France  de  la  guerre  civile. 

Aveugle  qui  ne  le  voit  pas  ! 

Ingrat  qui  le  méconnaît  ! 

Impuissant  qui  l'attaque  ! 

L'avenir  appartient  au  suffrage  universel  ;  il  existe;  il  n'a 
qu'à  s'exercer;  c'est  par  l'exercice  qu'il  arrivera  à  se  per- 
fectionner. 

Mais  que  d'abord  il  commence  par  abolir  les  partis,  c'est 
le  plus  pressé  ;  car  de  l'abolition  de  tous  les  partis  dynasti- 
ques datera  le  triomphe  de  toutes  les  idées  justes. 


n. 

8  juillet  1852. 

Qui  dit  universalité  dit  vnité. 

Unité  et  universalité  sont  deux  termes  inséparables. 
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Conséquemment,  le  suffrage  universel  ne  sera  vérilable- 
nienl  universel  que  lorsqu'il  sera  un. 

Il  ne  sera  un  que  lorsque  le  morcellement  électoral  aura 
disparu  pour  faire  place  à  l'unité  de  collège. 

Lorsqu'il  s'agit  d'élection  d'État,  il  ne  doit  y  avoir  qu'un 
seul  collège  par  État,  comme  il  n'y  a  qu'un  seul  collège  par 
Commune  lorsqu'il  s'agit  d'élections  de  Commune. 

Ce  n'est  qu'en  opérant  ainsi  que  le  suffrage  universel  ac- 
querra la  précision  qui  lui  manque  et  se  soustraira  à  l'action 
des  manœuvres  qui  réussissent  trop  souvent  à  le  fausser, 
même  aux  États-Unis  (1). 

Donc,  l'unité  de  collège  doit  être  le  premier  perfectionne- 
ment du  suffrage  universel. 

Un  exemple  emprunté  à  la  circonstance  va  faire  com- 
prendre tout  de  suite  ma  pensée. 

A  douze  heures  de  Paris,  de  l'autre  côté  de  la  Manche, 
dans  ce  pays  où  la  liberté  de  manifestation  des  opinions  est 
entière  et  s'exerce  sous  toutes  les  formes,  par  la  parole  et 
par  la  presse,  par  le  meeting  et  par  le  journal,  des  élections 
générales  ont  lieu. 

658  députés  sont  à  nommer. 

Rien  de  plus  arbitraire  et  de  plus  inégal  que  les  circon- 
scriptions électorales  telles  qu'elles  ont  été  tracées  (1) , 
aussi  en  demande-t-on  justement  le  redressement  légal 
en  adoptant  une  base  qui  soit  la  même  pour  toutes  les  cir- 
conscriptions. 

Le  moyen  qu'on  propose  ne  serait  encore  qu'un  moyen 
imparfait. 

Ce  serait  un  moyen  analogue  à  celui  qui,  le  2  février  1852, 


(1)  Le  gouvernement  rie  l'Etat  de  New-York  ('Amérique  du  Nord),  dans 
un  message  récent,  signalait  l'alarmant  accroissement  de  la  corruption 
dans  les  élections  populaires  de  cet  Etat.  Il  ajoutait  :  I,a  législature  fera 
bien  d'y  donner  la  plus  sérieuse  attention.  Remarquez  bien  ceci  :  cette  cor- 
ruption alarmante  est  signalée  là  même  où  s'exerce  le  vote  au  scrutin  et 
dans  les  élections  populaires  ;  et  il  y  a  plus,  l'urne  a  été  elle  mCMne  détruite, 
l'intimidation  faisant  des  progrès.  » 
(DISRAELI,  Chambre  dc.t   communes,  séance  du  25   mars   1852.  Motion  de 

M.  Hume,  tendant  à  la  réforme  radicale  de  la  représentation  nationale. 

Motion  rejetée  par  214  voix  contre  89). 
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a  divisé  la  France  en  261  circonscriptions  électorales,  à  rai- 
son de  35,000  électeurs  l'une. 

Au  lieu  de  diviser  le  Royaume-Uni  en  658  circonscrip- 
lions  électorales  avec  deux  modes  de  volation,  l'un  consis- 
tant à  lever  la  main  pour  son  candidat,  l'autre,  en  cas  de 
doute,  à  écrire  son  vote  sur  un  registre  ouvert,  ne  serait-il 
pas  plus  simple  d'adopter  l'unité  de  collège,  laquelle  im- 
plique l'unité  de  votation  ? 

A  cet  elTet,  une  urne  serait  placée  dans  chaque  hameau, 
village,  bourg,  ville  ou  cité. 

Chaque  électeur  ne  pourrait  écrire  qu'un  seul  nom  sur 
son  bulletin. 

Il  y  aurait  autant  de  tableaux  de  dépouillement  des  votes 
qu'il  y  aurait  d'urnes  locales. 

Chacun  de  ces  tableaux  serait  envoyé  au  siège  du  Parle- 
ment, où  il  serait  procédé  au  recensement  général  des 
votes. 

Les  658  candidats  qui  auraient  réuni  sur  tous  les  points 
du  Royaume-Uni  le  plus  grand  nombre  de  voix  addition- 
nées seraient  proclamés  membres  de  la  Chambre  des  com- 
munes. 

Alors  les  questions  se  poseraient  rationnellement  et  na- 
tionalement. 

Elles  ne  se  compliqueraient  plus  de  rivalités  et  d'in- 
fluences personnelles  et  locales  qui  très  souvent  en  usur- 
jient  la  place. 

Ainsi,  la  question  décisive  posée  en  ce  moment  aux  élec- 
teurs du  Royaume-Uni  est  celle  de  savoir  (je  copie  les  ex- 
pressions de  l'adresse  de  lord  Palmerston  aux  électeurs  du 
bourg  de  Tiverton)  «  si  les  mesures  de  liberté  commerciale 
»  qui,  dans  ces  dernières  années,  ont  reçu  la  sanction  de 
»  la  législature,  seront  abrogées   ou  maintenues.  » 

Par  le  mode  électoral  en  vigueur,  on  ne  le  saura  qu'im- 
parfaitement ;  par  le  mode  électoral  que  je  propose ,  on 
saurait  avec  une  précision  malhémalhique  combien,  sur  le 
nombre  total  des  votants,  il  y  en  a  dont  l'opinion  correspond 
à  celle  de  M.  Cobden  et  de  ses  amis  ;  combien  il  yen  a  dont 
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l'opinion  correspond  à  la  même  opinion,  mais  moins  tran- 
chée, de  sir  James  Graham  ;  combien  il  yen  a  dont  l'opinion 
correspond  h  celle  que  représenlait  de  son  vivant  lord 
George  Bentinck;  combien  il  y  en  a  dont  l'opinion  corres- 
pond à  l'opinion  singulièrement  altérée  de  lord  Derby  et  de 
M.  Disraeli;  combien  il  y  a  d'électeurs  qui  font  passer  la 
question  de  liberté  religieuse,  avant  la  question  de  liberté 
commerciale,  et  d'électeurs  qui  font  passer  la  question  de 
liberté  commerciale  avant  la  question  de  liberté  religieuse. 

A  ce  système,  une  seule  objection,  moins  sérieuse  que 
spécieuse,  a  été  faite. 

Cette  objection,  la  voici  : 

En  substituant  l'élection  «  nationalisée  »  à  l'élection  a  lo- 
calisée, »  il  arrivera  le  plus  souvent  que  l'électeur  ne  con- 
naîtra l'élu  que  de  nom  et  uniquement  sous  le  rapport  du 
principe  ou  de  la  question  dont  ce  dernier  se  sera  fait  la 
personnification. 

Eh  bien!  alors  qu'il  en  serait  ainsi,  où  donc  serait  l'incon- 
vénient ? 

Lorsqu'un  électeur  veut  voter,  en  Angleterre,  pour  un 
défenseur  de  la  liberté  commerciale,  a-t-il  besoin  de  le  con- 
naître personnellement  et  de  savoir  exactement  autre 
chose  si  ce  n'est  que  le  nom  qu'il  va  écrire  sur  son  bulletin 
de  vote  est  le  nom  d'un  free-trader  qui  n'abandonnera  pas 
traîtreusement  le  drapeau  publiquement  arboré  par  lui? 

Loin  que  ce  soit  là  un  inconvénient  dont  aurait  à  se  plain- 
dre l'électeur,  ce  serait  au  contraire  un  avantage  dont  il 
n'aurait  qu'à  se  louer,  puisqu'il  lui  devrait  de  recouvrer 
pleinement  sa  liberté  de  conscience. 

En  effet,  ce  système  exclut  toute  corruption,  toute  ma- 
nœuvre viciant  la  sincérité  de  l'élection. 

Fraudes  électorales  et  inQuences  locales  disparaissent 
par  l'impossibilité  de  s'organiser  simultanément  dans 
d'aussi  nombreuses  sections,  rayonnant  de  tous  les  points 
de  la  circonférence  au  centre. 

L'élu  est  véritablement  l'élu  de  l'État,  et  non  pas  l'élu 
d'un  déparlement,  d'un  comté  ou  d'une  province. 
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L'élu  est  affranchi,  vis-à-vis  de  Télecteur,  de  loule  dé- 
pendance, de  tout  lien. 

L'électeur,  à  son  tour,  n'a  plus  à  subir  les  obsessions  des 
candidats;  il  n'a  plus  h  craindre  les  menaces  ou  à  résister 
aux  séductions  qui  forment,  dans  tous  les  systèmes  actuel- 
lement et  universellement  en  vigueur,  un  cercle  étroit  au- 
tour de  lui. 

Electeurs  et  élus  sont  réellement  et  réciproquement  li- 
bres. 

Électeurs  du  Royaume-Uni,  qui  avez  arboré  le  drapeau 
do  la  réforme  parlementaire,  si  vous  voulez  des  élections 
sincères  et  indépendantes,  qui  donnent  la  mesure  stricte- 
ment juste  de  l'opinion  publique,  ne  demandez  pas  l'éga- 
lité des  circonscriptions  électorales  entre  elles,  demandez 
l'unité  de  collège  ! 

L'unité  de  collège,  je  le  répète,  doit  être  le  premier  per- 
fectionnement apporté  au  suffrage  universel,  parce  que  ce 
perfectionnement  est  applicable  h  tous  les  régimes,  au  ré- 
gime de  la  Monarchie  constitutionnelle  telle  qu'elle  existe 
en  Angleterre,  aussi  bien  qu'au  régime  de  la  République 
rationnelle,  telle  que  je  ne  désespère  pas  de  la  voir,  tôt  ou 
tard,  s'établir  en  France. 

Sans  l'unité  de  collège,  comment  consulter  un  pays  avec 
certitude  ? 

Un  million  d'électeurs  divisés  en  dix  collèges  de  100,000 
électeurs  chacun  peut  donner  la  majorité  élective  à  la  mi- 
norité électorale. 

Preuve  : 

le"'  collège,     48,000  votes  blancs,     52,000  votes  noirs. 


2e   — 

35,000     — 

65,000 

3e   — 

35,000     — 

65,000 

4e   — 

47,000    — 

53,000 

5»^   — 

40,000     — 

51,000 

ee  _ 

46,000     — 

54,000 

260,000  340,000 

Les  noirs  ayant  eu  partout  la  majorité  dans  les  six  pre- 
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miers  collèges,  quoi  qu'il  arrive  dans  les  quatre  autres  col- 
lèges, la  majorité  des  élus  leur  est  assurée. 
Contre-épreuve  : 


7e  collège, 

69,000»  blancs, 

31,000  noirs, 

8^      — 

92,000       — 

8,000      — 

9e      _ 

84,000       — 

16,000      — 

lOe      — . 

95,000       — 

5,000      — 

340,000  60,000 

Ainsi  donc, 

600,000  voix  n'ont  pu  élire  que  quatre  députés  blancs. 

400,000  voix  ont  suffi  pour  élire  six  députés  noirs. 

Et,  après  l'élection,  les  six  députés  noirs  seront  censés 
représenter  la  majorité  d'un  peuple  composé  de  600,000 
blancs  et  de  400,000  noirs  ! 

Voilà  cependant  à  quels  résultats,  h  quelles  conséquen- 
ces, à  quelles  erreurs,  à  quelles  méprises,  à  quels  contre- 
sens peut  donner  lieu  le  fractionnement  électoral  ! 

L'unité  de  collège,  c'est  l'absolu 

La  pluralité  des  collèges,  c'est  l'arbitraire. 

C'est  la  confusion. 

Aussi  voyez,  le  même  jour,  les  mêmes  électeurs  de  la 
même  ville  élire,  presque  avec  le  même  nombre  de  voix, 
membres  de  la  Chambre  des  communes  pour  la  Cité  de 
Londres  M.  Masterman.  qui  personnifie  le  parti  tory,  et  lord 
John  Russell,  qui  personnifie  le  parti  whig! 

De  ces  deux  nominations  qui  se  contredisent  et  s'annu- 
lent l'une  par  l'autre ,  quelle  induction,  quelle  lumière, 
quelle  force  est-il  possible  de  tirer?  Que  signifient-elles? 
Que  peuvent-elles  signifier?  Direz-vous,  pourrez-vous  dire  : 
Voici  ce  que  veut  la  Cité  de  Londres. 

Le  scrutin  de  liste  et  le  morcellement  des  collèges  sont 
donc  deux  modes  d'élection  également  vicieux. 

Chaque  électeur  ne  doit  être  consulté  que  sur  une  seule 
question  ; 

Chaque  électeur  ne  doit  déposer  qu'un  seul  bulletin  ; 

Chaque  bulletin  ne  doit  porter  qu'un  seul  nom  ; 

Chaque  État  ne  doit  avoir  qu'un  seul  collège. 
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Fondamentales  sont  ces  quatre  conditions,  car  on  ne  peut 
s'en  écarter  sans  fausser  la  balance  électorale. 

Avec  le  scrutin  de  liste  et  le  morcellement  de  la  France 
en  quatre-vingt-six  tronçons  de  collège  tels  qu'ils  furent 
institués  par  la  Constitution  de  1848,  que  signifiaient  ces 
mots  successivement  prononcés  à  la  même  tribune  et  dans 
la  même  séance  par  un  représentant  légitimiste,  par  un 
représentant  l)onapartiste,  par  un  représentant  orléaniste, 
i)ar  un  représentant  républicain  de  la  nuance  du  gé- 
néral Cavaignac,  ou  par  un  représentant  de  la  nuance  de 
Michel  de  Bourges  :  La  France,  le  Peuple,  la  Volonté  natio- 
nale, l"" Opinion  publique,  la  Majorité  du  Pays  ? 

Chacun  des  membres  de  l'Assemblée  législative  était  le 
représentant  d'une  majorité  partielle,  rien  de  plus;  au- 
cun, en  réalité,  n'avait  le  droit  de  se  dire  le  représentant 
du  peuple,  le  représentant  de  la  France.  Un  seul  homme 
avait  ce  droit  :  c'était  lÉlu  du  10  décembre  1848,  car  celui- 
là  avait  été  élu  par  le  Peuple  tout  entier,  par  la  France  tout 
entière. 

Aussi  voyez  où  conduit  la  logique  des  hommes  aux  prises 
avec  la  logique  des  choses  ! 

La  logique  des  hommes,  sous  le  nom  de  Constitution, 
avait  fait  de  l'Assemblée  nationale  le  premier  des  deux 
grands  pouvoirs  de  l'Etat,  et  du  président  de  la  République 
le  second,  tancUs  que  la  logique  des  choses  avait  refait  du 
premier  le  second  et  du  second  le  premier  ;  qu'est-il  ar- 
rivé? Au  choc  du  2  décembre  1851,  c'est  l'Assemblée  na- 
tionale qui  a  disparu,  c'est  le  président  de  la  République 
qui  est  resté.  Cela  devait  être.  La  logique  des  hommes  ne 
méconnaît  pas  impunément  la  logique  des  choses. 

La  logique  des  choses  a  donc  fait  justice,  le  2  décembre, 
de  ce  régime  vicieux  qui  l)risait  l'unité  du  cercle  pour  en 
former  quatre-vingt-six  anneaux,  et  faisait  descendre  la 
nation  aux  proportions  de  petites  localités,  tandis  qu'il  au- 
rait fallu  élever  chaque  localité  à  la  hauteur  de  la  nation  ; 
pourquoi  la  logique  des  hommes  est-elle  venue  ensuite  bri- 
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ser  de  nouveau  l'unité  nationale  en  recomposant  261  cir- 
conscriptions électorales? 

Que  représentent  les  261  membres  du  Corps  législatif? 

Représentent-ils  la  France  ?  —  Non. 

Représentent-ils  des  intérêts  locaux?  —  Non.  Où  l'unité 
législative  existe,  il  n'existe  plus  d'intérêts  locaux. 

Que  représentent-ils  donc  ? 

—  Ils  représentent  le  vole  de  l'impôt. 

Eh  bien  !  l'on  verra,  encore  une  fois,  où  conduit  la  logi- 
que des  choses  marchant  en  sens  inverse  de  la  logique  des 
hommes. 

Je  l'ai  dit:  un  collège  unique  par  État  offre  cet  avantage  : 
que  les  disproportions  mêmes  qui  existent  entre  les  noms 
sortant  de  l'urne  électorale  servent  à  marquer  le  mouvement 
de  l'opinion,  ses  erreurs,  ses  progrès  et  ses  retours,  avec  la 
même  précision  que  les  heures,  les  minutes  et  les  secondes 
servent  à  marquer  sur  un  cadran  la  marche  du  temps.  Cha- 
(]ue  élection  mesur'e  avec  exactitude  par  le  nombre  des 
voix  gagnées  ou  perdues  le  progrès  ou  le  déclin  de  tels  par- 
tis, de  tels  hommes,  de  telles  idées.  Dans  telle  élection,  ce 
sont  les  passions  qui  l'emportent  sur  les  intérêts  ;  dans  l'é- 
lection suivante,  ce  seront  peut-être  les  intérêts  ranimés 
qui  l'emporteront  sur  les  passions  amorties.  Ainsi  perfec- 
tionné et  simplifié,  le  suffrage  universel  et  annuel,  secret 
et  direct,  rend  tous  les  services  d'une  véritable  boussole.  A 
moins  de  le  vouloir  absolument,  il  n'est  plus  possible  à  au- 
cun pilote  de  s'égarer  sur  l'océan  politique.  Les  partis  ne 
peuvent  plus  ni  s'abuser  ni  tromper  le  pays,  car  chaque 
élection  vérifie  et  constate  leur  force  absolue  et  relative. 

L'unité  de  collège  admise,  chaque  électeur  n'étant  con- 
sulté que  sur  une  seule  question,  n'ayant  qu'un  seul  bulle- 
tin et  ce  bulletin  ne  portant  valablement  qu'un  seul  nom, 
rien  de  plus  simple  que  de  faire  dénouer,  par  le  suffrage 
universel,  toutes  les  difficultés  ayant  pour  objet  un  intérêt 
collectif,  indivisible,  indivis,  impersonnel,  public,  comme  rien 
n'estplus  simple  que  de  s'orienter  au  moyen  de  la  boussole. 

Partout  où  le  suffrage  universel  fonctionnera   ainsi,   il 
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tiendra  lieu  de  Conslilutions,  toujours  dangereuses  !  —  et 
les  rendra  complètement  inutiles. 

Si  les  gouvernements  parlementaires,  comme  à  Londres, 
sont  condamnés  par  leur  impuissance,  les  gouvernements 
révolutionnaii'es,  comme  à  Fribourg,  par  leur  intolérance,  les 
gouvernements  militaires,  comme  à  Vienne  et  ailleurs,  par 
leur  violence,  n'est-ce  donc  pas  la  preuve  manifeste  et  incon- 
testable qu'il  y  a  une  autre  forme  de  gouvernement  à  cher- 
cher et  à  trouver  que  le  gouvernement  parlementaire,  que 
le  gouvernement  révolutionnaire  ou  que  le  gouvernement 
militaire. 

m. 

9  juillet  1852. 

Le  suffrage  universel  constitue  à  lui  seul  une  forme  de 
gouvernement.  Elle  vaut  ce  qu'il  vaut.  S'il  est  défectueux, 
elle  sera  défectueuse;  s'il  est  parfait,  elle  sera  parfaite. 

Hommes  de  progrès  et  d'avenir,  rallions-nous  donc  tous 
unanimement  au  suffrage  universel.  Souffrons  qu'on  le  cri- 
tique pour  le  perfectionner,  mais  ne  souffrons  pas  qu'on  le 
dénigre  pour  le  supprimer. 

Je  sais  ce  qu'on  lui  reproche  ;  mais  le  lendemain  de  hi 
catastrophe  de  Fampoux,  de  lugubre  sotivenir,  a-t-on  re- 
noncé au  transport  par  la  vapeur  sur  les  chemins  de  fer, 
pour  en  revenir  au  transport  par  les  messageries  sur  les 
routes  de  terre?  —  Non. 

Me  plaçant  aux  points  de  vue  les  plus  opposés,  j'admets 
que  le  suffrage  universel  se  soit  trompé  en  1848  et  en  1849, 
en  1850  et  en  1851  ;  eh  bien  !  qu'y  a-t-il  à  faire?  —  Il  y  a  à 
le  rendre  de  moins  en  moins  sujet  à  l'erreur  ;  il  y  a  surtout 
à  lui  donner  les  moyens  de  la  réparer  immédiatement  dès 
qu'il  s'est  aperçu  qu'il  en  a  commis  une. 

Si  imparfait  que  le  suffrage  universel  soit  encore,  il  n'en 
constitue  pas  moins,  sur  ce  qui  le  précédait,  un  progrès  in- 
contestable. 

Dès  qu'il  est  un  progrès,  cela  me  suffit;  car  tout  progrès 


70â  1832.  -  DU  SUFFRAGE  UNIVERSEL 

est  le  prélude  d'un  autre.  Tout  progrès  à  deux  relations:  il 
est  relatif  à  l'avenir  et  relatif  au  passé. 

Les  mesures  d'approximation  ont  précédé  les  mesures  de 
précision;  le  sablier  a  précédé  le  chronomètre  ;  la  monnaie 
de  blés,  de  cuirs  et  de  clous  a  précédé  la  monnaie  de  cuivre, 
d'argent  et  d'or. 

Tel  qu'il  existe,  le  suffrage  universel  est  encore  la  souve- 
raineté qui  se  délègue,  tandis  qu'il  devrait  être  la  souve- 
raineté qui  s'' exerce. 

Puisque  cela  devrait  être  et  que  cela  peut  être,  cela  sera. 

Faisant  abstraction  de  ce  qui  existe,  et  supposant  la  place 
entièrement  nette,  comme  après  le  2  décembre  1831,  où 
tous  les  cables  du  passé  avaient  été  brisés,  toutes  les  tra- 
ditions rompues,  où  rien  ne  faisait  obstacle  au  libre  choix 
du  mode  le  plus  simple  et  le  meilleur  d'administration  delà 
chose  publique,  je  vais  exposer  comment  je  comprends  que 
le  suffrage  universel  puisse  devenir  l'axe  sur  lequel  tour- 
nent l'État,  la  Commune,  la  Corporation,  aussi  facilement 
et  aussi  régulièrement  que  la  terre  tourne  sur  le  sien. 

L'État,  la  Commune,  la  Corporation  sont  des  êtres  col- 
lectifs. Pour  qu'ils  aient  la  faculté  de  se  mouvoir,  il  leur  faut 
un  axe,  et,  s'il  est  possible,  un  axe  aussi  parfait  que  l'axe 
cérébro-spinal  (1)  des  êtres  pensants. 

Quel  doit  être  cet  axe  ? 

Je  l'ai  déjà  nommé  :  le  suffrage  universel. 

Mais  le  suffrage  universel  libre  de  révoquer,  s'il  reconnaît 
qu'il  s'est  trompé  ou  qu'il  a  été  trompé,  ceux  qu'il  a  libre- 
ment élus,  de  même  que  le  voyageur  qui  reconnaît  qu'il  s'est 
fourvoyé  peut  revenir  sur  ses  pas. 

Mais  le  suffrage  universel  exerçant  les  trois  attributions 
distinctes  qui  le  composent,  et  qui  sont  représentées  par  ces 

(1)  La  formation  des  axes  est  le  signe  du  progrès  dans  les  minéraux , 
tovites  leurs  cristallisations  se  réduisent  à  six  types  caractérisés  par  leurs 
axes.  L'existence  d'un  axe  simple,  et  par  suite  de  deux  pôles  est  le  signe 
caractéristique  du  progrès  dans  les  végétaux  ;  plus  le  végétal  est  parfait, 
plus  l'axe  est  accentué.  Cette  même  loi  a  lieu  aussi  pour  les  animaux  ;  les 
plus  parfaits  portent  le  nom  de  vertébrés,  des  vertèbres  ou  os  creux  qui 
forment  leur  axe  cérébro-spinal. 

D'  GnÉFiN,  de  Nantes. 
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trois  termes  :  Majorité,  Minorité,  Universalité,  tandis  que 
présentement,  aux  États-Unis,  en  France  et  partout  enfin  où 
le  suffrage  universel  a  été  adopté,  il  n'en  remplit  encore 
qu'une  seule. 

En  effet,  il  n'y  a  que  la  Majorité  qui  soit  utilisée,  la  Mino- 
rité ne  Test  pas,  et  l'Universalité  moins  encore.  Universalité 
et  Minorité  n'ont  pas  d'attributions. 

Le  suffrage  universel,  au  point  d'imperfection  où  il  en 
est  encore,  peut  être  comparé  à  un  être  vivant  qui,  de  ces 
trois  sens  :  l'ouïe,  la  vue  et  le  toucher,  n'aurait  jamais  exercé 
que  le  dernier,  et  aurait  ainsi  des  oreilles  pour  ne  pas  en- 
tendre et  des  yeux  pour  ne  pas  voir.  11  peut  encore  être 
comparé  à  une  balance  qui  n'aurait  qu'un  bassin,  ou  à  un 
étau  qui  n'aurait  qu'une  branche. 

Utiliser  la  Minorité  et  l'Universalité,  ces  deux  forces  mé- 
connues et  perdues  ,  —  tel  est,  après  l'unité  de  collège  sub- 
stituée au  morcellement  électoral,  le  progrès  que  doit  se 
proposer  le  suffrage  universel,  et  qu'il  peut  réaliser  dans  les 
pays  d'où  l'Hérédité  a  disparu  pour  faire  place  à  l'Élection. 

Mais  comment  utiliser  ces  deux  forces  précieuses  ? 

De  la  manière  qui  suit  : 

Je  suppose  une  commune  ayant  à  pourvoir  à  l'adminis- 
tration de  ce  qui  est  communal,  et  se  composant  de  3,000 
habitants  dont  1,000  réunissant  les  conditions  d'âge  et  de 
résidence  prescrites  pour  être  électeurs  ; 

Au  jour  fixé,  ils  volent. 

Le  soir,  les  bulletins  sont  dépouillés. 

Le  candidat  dont  le  nom  a  réuni  le  plus  grand  nombre 
de  suffrages  est  proclamé  maire  de  la  commune. 

Les  onze  candidats  qui  ont  ensuite  réuni,  dans  l'ordre  de 
dépouillement  des  votes,  le  plus  grand  nombre  de  voix, 
forment  de  droit  le  conseil  municipal,  si  l'on  veut  conser- 
ver le  nom  en  usage,  ou  la  commission  communale  de  sur- 
veillance et  de  publicité,  si  l'on  adopte  le  nom  que  je  lui  ai 
donné  ailleurs  (1). 

(1)  FOLITIQUE  UNIVERSELLE,  livre  IV.  Le  Suffrage  universel. 
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Le  maire  de  la  commune  ainsi  élu  prescrit  sous  sa  res- 
ponsabilité, au  nom  de  la  Commune,  toutes  les  mesures 
d'intérêt  local. 

Les  membres  de  la  commission  n'ont  qu'un  pouvoir  de 
contrôle  et  n'exercent  qu'une  action  de  surveillance;  mais, 
en  cas  de  désaccord  sur  l'interprétation  de  la  volonté  com- 
mune et  de  l'intérêt  communal,  la  partie  la  plus  diligente 
des  deux  :  maire  de  la  commune  ou  majorité  de  la  commis- 
sion, convoquent,  à  deux  dimanches  de  date,  les  électeurs 
qui  représentent  l'Universalité  et  constituent  la  Souverai- 
neté. 

Si  les  électeurs,  arbitres  souverains,  donnent  raison  au 
maire  de  la  commune  contre  la  commission  communale, 
leur  manière  de  prouver  qu'ils  lui  donnent  raison  est  de  le 
réélire  ;  si,  au  contraire,  les  électeurs  donnent  tort  au  maire 
de  la  commune,  leur  manière  de  prouver  qu'ils  lui  donnent 
tort  est  de  le  remplacer. 

Dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  les  onze  candidats  qui 
ont  ensuite  réuni,  dans  l'ordre  du  dépouillement  des  votes, 
le  plus  grand  nombre  de  voix  forment  de  nouveau  la  com- 
mission communale,  que  ce  soient  les  mêmes  membres  qui 
aient  été  réélus  ou  que  ce  soient  de  nouveaux  membres  qui 
les  aient  remplacés. 

Si  le  Maire  de  la  Commune  et  la  majorité  au  moins  des 
membres  de  la  Commission  communale  ont  été  l'un  et 
l'autre  réélus,  la  signification  du  vote  sera  que  les  habitants 
rendent  une  égale  justice  à  la  conduite  du  Maire  de  la  Com- 
mune et  à  la  vigilance  des  membres  de  la  Commission  com- 
munale. 

Ce  mécanisme  si  simple  utilise  ainsi  : 

Majorité  ; 

Minorité  ; 

Universalité; 

La  Majorité,  c'est  la  Con/iance,  sentiment  simple,  exclusif 
de  sa  nature,  aboutissant  conséquemment  à  l'unité  ;  elle 
s'exprime  exactement  par  le  chiffre  L 

La  Minorité,  c'est  la  Défiance,  sentiment  composé,  formé 
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de  mobiles  divers ,  abouiissanl  conséquemment  à  la  plu- 
ralité; elle  s'exprime  suffisamment  dans  toutes  ses  nuances 
par  le  chiffre  XL 

V Universalité,  c'est  la  Sentence  qui  intervient  en  cas  de 
grave  désaccord  entre  l'Administration  et  le  Contrôle;  elle 
est  sans  appel. 

Telle  est  la  simplicité,  la  force  et  la  flexibilité  de  ce  mode 
de  constitution  de  la  Commune,  qu'api)licablc  à  l'organisa- 
lion  des  professions  en  Coi'porations  ,  il  s'applique  avec  la 
même  certitude  à  l'État. 

Il  marque  à  la  fois  l'Universalité,  la  Majorité  et  la  Minorité, 
comme  les  deux  aiguilles  du  cadran  marquent  l'heure,  les 
minutes  et  les  secondes. 

De  la  Confiance  il  fait  la  force,  et  de  la  Défiance  il  fait  le 
frein. 

De  cette  première  hypothèse  ,  je  vais  passer  maintenant 
à  une  seconde,  afin  que  le  lecteur  puisse  se  rendre  exacte- 
ment compte  du  mécanisme  qui  vient  de  lui  être  som- 
mairement exposé  ;  je  vais  supposer  qu'après  le  21  décembre 
1851  il  ait  été  adopté  de  préférence  au  mécanisme  constitu- 
tionnel qui  a  été  choisi,  et  qui  se  compose  d'un  Président  de 
la  République  élu  pour  dix  années,  d'un  Sénat  inamovible  et 
d'un  Corps  législatif  se  renouvelant  intégralement  tous  les 
six  ans  :  que  fût- il  arrivé? 

Louis-NapoléonBonaparte,ayantréuni  7,439,216  suffrages, 
eût  été  proclamé  Président  de  la  République,  constamment 
révocable,  mais  indéfiniment  rééligible. 

Les  onze  candidats,  eux  aussi,  constamment  révocables 
et  indéfiniment  rééligibles,  entre  les  noms  desquels  se  fus- 
sent partagés  les  640,737  votes  de  défiance,  et  qui,  dans 
l'ordre  de  dépouillement  de  ces  votes  ,  en  auraient  réuni  le 
plus  grand  nombre,  eussent  formé  de  droit  la  Commission 
nationale  de  surveillance  et  de  publicité.  De  la  sorte,  tous 
les  partis  compacts,  tous  les  intérêts  considérables  eussent 
compté  chacun  un  surveillant  dans  la  Commission  natio- 
nale, et  exercé  ainsi  un  contrôle  qui  eût  pleinement  rassuré 
la  France. 

XI.  45 
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11  n'y  aurait  eu  ni  vainqueurs  ni  vaincus;  il  y  aurait  eu 
un  exécuteur  suprême  de  la  volonté  nationale,  élu  par 
7,439,216  suffrages,  et  onze  contrôleurs  permanents  nom- 
més par  640,737  voix. 

De  quoi  la  Minorité  de  la  nation,  ainsi  convertie  en  Majo- 
rité de  défiance,  eût-elle  été  fondée  à  se  plaindre  ? 

En  cas  de  désaccord  entre  le  dépositaire  de  la  puissance 
publique  personnifiant  la  Majorité  compacte,  et  les  onze 
contrôleurs  nationaux  personnifiant  la  Minorité  divisée,  sur 
une  grave  question  telle  que  celle  par  exemple  d'une  longue 
guerre  à  risquer  ou  d'une  vaste  réforme  à  accomplir,  l'Uni- 
versalité consultée  eût  toujours  été  appelée  à  prononcer. 
Conséquemment,  le  pays  eût  été  certain  de  n'être  jamais 
engagé  qu'après  avoir  donné  son  assentiment. 

Ce  système  est  le  suffrage  universel  rétabli  dans  sa  puis- 
sance, dans  sa  vérité,  dans  sa  simplicité  et  dans  son  unité, 
unité  de  nation,  unité  de  collège,  unité  de  volonté,  unité  de 
question. 

Dans  ce  système,  dès  qu'il  y  a  dissentiment  sur  l'inter- 
prétation de  la  volonté  nationale  et  de  l'intérêt  collectif 
entre  la  Majorité  de  confiance  et  la  Majorité  de  défiance, 
entre  la  Puissance  publique  et  le  Contrôle  national,  entre 
le  Président  de  la  République  (si  c'est  le  titre  adopté)  et  la 
Commission  nationale  de  surveillance  et  de  publicité,  c'est 
le  Peuple,  convoqué  par  la  plus  diligente  des  deux  parties, 
qui,  arbitre  suprême,  prononce  souverainement. 

Alors  la  souveraineté  s''exerce  et  ne  se  délègue  pas. 

Qu'est-ce  qu'une  souveraineté  qui  ne  s'exerce  pas,  qui 
ne  peut  pas  s'exercer  ? 

Les  onze  membres  de  la  commission  nationale  de  sur- 
veillance et  de  publicité  ne  jugent  pas,  ils  avertissent;  ils 
exercent  le  contrôle,  jamais  la  souveraineté. 

Si  ce  système  était  adopté ,  toute  grande  question,  toute 
^opinion  populaire  pourrait  se  faire  jour  et  se  débattre  libre- 
ment, sans  que  jamais  les  nombreuses  populations  qui  tra- 
vaillent soient  placées  sous  le  coup  de  cette  funeste  alter- 
native à  laquelle  les  exposerait  le  régime  de  la  législation 
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directe  :  ou  d'être  obligées  d'interrompre  leurs  pressants 
travaux,  ou  d'être  exposées  à  subir  des  lois  nuisibles  votées 
à  faux  par  suite  de  leur  abstention. 

Dans  ce  système,  pour  que  le  peuple  fût  convoqué  avant 
l'expiration  du  terme  annuel,  il  faudrait  une  circonstance 
extraordinaire,  un  cas  très-grave,  tels  que  :  une  insulte  à 
venger,  une  agression  à  repousser,  un  allié  à  secourir. 

En  temps  ordinaire,  il  suffirait  au  peuple  de  donner  un 
jour  par  an  à  la  politique  ;  mais  ce  jour-là,  être  collectif,  il 
exercerait  pleinement  sa  souveraineté. 

11  n'aurait  à  craindre  d'être  trompé  par  aucune  déléga- 
tion, car  s'il  avait  été  abusé  par  de  vaines  promesses  ou  de 
faux  semblants,  dès  le  lendemain,  averti  et  convoqué  par 
la  Commission  nationale  de  surveillance  et  de  publicité,  il 
pourrait  revenir  sur  son  choix  et  révoquer  l'élu  infidèle  ou 
incapable  qui  l'aurait  trompé. 

Usurpations,  conflits,  insurrections,  révolutions  seraient 
matériellement  impossibles  dans  ce  système;  je  puis  donc 
dire  qu'il  les  abolit. 
A  la  guerre  des  partis,  il  substitue  la  liberté  des  opinions. 
II  n'y  a  plus  ni  vainqueurs  ni  vaincus.  11  y  a  partage 
entre  eux  d'attributions.  Les  uns  ont  la  gestion,  les  autres 
ont  le  contrôle. 

La  force  des  Minorités  ,  qui  fut  longtemps  une  force 
perdue  et  dangereuse,  devient  une  force  précieuse  et  uti- 
lisée. 

Les  Minorités  ont  le  même  droit  que  les  Majorités  à  être 
représentées  ,  pourvu  qu'elles  aient  des  attributions  diffé- 
rentes. 

Les  Minorités  sont  opprimées  et  ne  sont  pas  représentées  ; 
à  l'avenir,  elles  doivent  être  représentées  et  ne  doivent  plus 
être  opprimées. 

C'est  le  progrès  vers  lequel  doivent  tendre  tous  les  es- 
prits qui  cherchent  avec  persévérance  le  juste  et  le  vrai. 

Alors,  faute  de  raison  d'être,  d'abord,  et  ensuite  par  las- 
situde de  constater,  chaque  année,  leur  impuissance  ,  de  la 
faire  éclater  au  grand  jour  de  l'élection  et  de  la  publicité, 


708  1852.  -  DU  SUFFRAGE  UNIVERSEL 

les  partis  s'éteindraient ,  et  l'unité  nationale  ,  c'est-à-dire 
la  communauté  d'efforts  et  d'intérêts  ,  se  reformerait  sans 
violence,  sans  compression,  sans  proscription. 

Dansée  système,  soit  qu'il  s'agisse  de  la  Commune  ou  de 
l'État,  la  Majorité,  la  grande  Majorité,  la  vraie  Majorité,  se- 
rait toujours  certaine  d'être  représentée  par  elle-même  ;  elle 
n'aurait  jamais  à  craindre  l'infidélité  d'aucun  mandataire, 
car  l'expiation  ne  se  ferait  pas  attendre. 

Le  dépositaire  de  la  puissance  publique  —  administrateur 
de  la  propriété  collective,  —  et  les  onze  membres  de  la  Com- 
mission nationale  de  surveillance  et  de  publicité  poursui- 
vant le  môme  but  par  deux  voies  opposées  :  être  réélus,  au- 
cune rencontre  fâcheuse,  aucun  accord  coupable  ne  seraient 
à  craindre. 

Ce  système  réunit  ainsi  les  deux  avantages  de  la  monar- 
chie et  de  la  démocratie,  car  il  concilie  la  stabilité  avec  la 
mobilité. 

Preuves  : 

Si  le  Peuple,  si  le  souverain  est  content  de  son  élu,  il  le 
réélit  chaque  année,  et  le  garde  jusqu'à  ce  qu'il  meure  :  — 
Stabilité.  Si,  au  contraire,  le  souverain  trouve  que  son  élu 
se  relâche,  il  le  change,  et,  pour  lui  donner  un  successeur, 
il  n'a  qu'à  choisir,  soit  parmi  les  onze  membres  de  la  Com- 
mission de  surveillance  celui  qui  s'est  montré  leplus  vigilant, 
le  plus  ferme,  le  plus  capable,  soit  ailleurs  :  —  Mobilité. 

Jamais  il  n'est  lié  ;  toujours  il  est  libre. 

Qu'y  a-t-il  de  plus  simple  ?  C'est  l'unité  d'accord  avec  la 
responsabihté. 

C'est  l'unité  élective,  révocable,  responsable,  substituée 
à  l'unité  héréditaire,  irrévocable  et  irresponsable,  sur  la- 
quelle les  légitimistes  se  fondent  pour  prétendre  qu'un  peu- 
ple ne  peut  se  passer  d'un  roi. 

En  effet,  sans  unité,  point  d'initiative,  point  de  liberté, 
point  de  responsabilité. 

L'unité  est  le  centre  de  gravité  des  êtres  collectifs. 

Ainsi  : 

Premier  progrès  du  suffrage  universel  :  —  Unité  de  collège; 
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Deuxième  progrès  du  suffrage  universel  :  —  Unité  de  vo- 
lonté. 

Volonté  une,  mais  placée  sous  un  contrôle  permanent  et 
toujours  subordonnée  à  la  volonté  suprême. 

Ainsi  compris,  ainsi  appliqué,  n'est-il  par  vrai  de  dire  que 
le  suflfrago  universel  constitue  à  lui  seul  une  forme  de  gou- 
vernement? N'est-il  pas  vrai  de  dire  que  la  souveraineté 
collective  s'exerce  et  ne  se  délègue  pas?  N'est-il  pas  vrai 
de  dire  que  la  volonté  nationale  ne  s'aliène  jamais  et  de- 
meure toujours  libre,  qu'elle  commande  et  n'obéit  plus  ? 

Le  suffrage  universel  fait  l'unité  politique. 

Où  le  suffrage  universel  n'existe  pas  encore,  l'unité  na- 
tionale n'est  qu'un  mot  mensonger. 

Supprimez  en  France  le  suffrage  universel  pour  y  remettre 
à  sa  place  le  cens  électoral,  vous  reconstruirez  aussitôt  deux 
nations  dans  la  nation  :  une  nation  qui  compte  et  une  nation 
qui  ne  compte  pas,  une  nation  libre  qui  concourt  à  la  loi  et 
une  nation  esclave  qui  la  subit, enfin  une  nation  selon  la  loi 
et  une  nation  hors  la  loi. 

11  fait  l'unité  communale. 

Il  fait  l'unité  nationale. 

Un  jour  il  fera  l'unité  continentale. 

Alors,  ce  sera  la  solution  pacifique  de  tous  les  problèmes 
sociaux  ;  ce  sera  le  bien-être  universel  réalisé  par  le  suf- 
frage universel  ;  ce  sera  le  gouvernement  mathématique. 

Dira-t-on  que  mathématique  et  politique  sont  deux  mots 
qui  s'excluent  ? 

Est-ce  que  la  politique  ne  se  compose  pas  de  probabilités 
et  de  risques  susceptibles  d'être  prévus? 

Est-ce  que  l'étude  approfondie  des  risques  et  des  proba- 
bilités n'est  pas  devenue  une  science  exacte  ? 

Est-ce  que  les  mathématiques  ne  sont  pas  la  connais- 
sance des  lois  en  vertu  desquelles  existe  et  se  meut  le 
monde  ? 

Est-ce  que  ce  n'est  pas  aux  sciences  mathématiques  que 
sont  dus  les  plus  grandes  découvertes  et  les  plus  grands 
progrès  de  ces  derniers  siècles  ? 
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Est-ce  qu'un  régiment  qui  n]anœu\Te,  est-ce  qu'une 
armée  qui  déploie  ou  reploie  ses  ailes  ne  font  pas  des  mathé- 
mathiques  appliquées? 

Si  la  guerre  se  sert  des  mathématiques,  pourquoi  la  paix 
ne  s'en  servirait-elle  pas?  Si  Ton  emploie  les  mathémati- 
ques pour  apprendre  aux  hommes  à  se  battre,  pourquoi  n'em- 
ploierait-on pas  les  mathématiques  pour  apprendre  aux 
hommes  à  se  compter  ? 

Ne  plus  se  battre  et  se  compter  serait  à  la  fois  un  immense 
progrès  et  une  incalculable  économie. 

Tout  le  monde  y  gagnerait,  peuples  et  gouvernements  : 
les  peuples,  moins  d'impôts  à  payer  :  les  gouvernements, 
moins  de  révolutions  à  essuyer. 

Ce  qui  s'impose  parla  force  s'imposerait  parla  discussion; 
ce  qui  se  décide  par  des  boulets  mis  dans  les  canons  se 
déciderait  par  des  bulletins  déposés  dans  les  urnes.  De  la 
guerre  qui  moissonne  les  hommes,  on  a  fait  un  art  :  pourquoi 
donc,  à  son  tour,  ne  ferait-on  pas  un  art  du  scrutin  qui  les 
épargnerait  ?  Les  /"a/reràTe  serait-il  donc  moins  important 
que  les  faire  tuer  ? 

Aucune  question  n'est  plus  grave.  Elle  se  recommande 
aux  méditations  de  tous  les  peuples  et  à  1  "étude  de  tous  les 
hommes  qui  croient  que  le  temps  est  venu  de  chercher, 
jusqu'à  ce  qu'enfin  onles  ait  découvertes,  les  lois  de  la  po- 
litique. Trop  longtemps  la  politique  a  été  une  querelle  ;  il 
faut  en  faire  une  science  (1). 

IV. 

OBJECTIONS    ET    RÉPONSES. 

10  jnillet  1852. 

L'idée  qui  consiste  à  faire  du  suffrage  universel  Vunique 

,1)  Quoique  ce  passage  soit  une  répétition,  je  le  laisse  subsister  pour 
ne  pas  mutiler  la  question  tele  qu'elle  est  ici  présentée.  .Je  suis,  sur  les 
avantages  de  la  liépétition,  de  l'avis  de  Napoléon  I". 
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loi  constitutive  de  l'État,  de  la  Commune  et  de  la  Corpora- 
tion, idée  que  je  me  suis  constamment  appliqué,  depuis 
quatre  années,  à  rendre  plus  précise,  plus  simple  et  plus 
féconde,  a  donné  lieu  à  des  objections  de  la  valeur  des- 
quelles il  importe  de  se  rendre  compte. 

Je  commence  par  la  critique  qu'en  a  faite  en  ces  termes 
M.  Ledru-Rollin  : 

a  Demander,  comme  M.  de  Girardin  l'a  fait  récemment,  qu'un  ministre 
du  Peuple  soit  élu  par  la  nation  entière,  c'est  donner  trop  d'importance  à 
un  homme,  c'est  rappeler  la  présidence,  et  préparer  de  nouveaux  éléments 
de  lutte  et  d'antagonisme.  Soumettre  ce  ministre  du  peuple  au  contrôle 
permanent  d'un  conseil  composé  de  toutes  les  minorités  rivales,  c'est  tuer, 
à  l'avance,  son  action  ;  car  ces  différentes  minorités  réunies  contre  lui  re- 
présentent la  majorité  du  pays.  Ne  sera-ce  pas  ce  dictateur  à  qui  l'on  pro- 
posait de  mettre  un  boulet  aux  pieds?  » 

Celte  critique,  qui  a  paru,  le  5  avril  1851,  dans  la  Voix 
du  Proscrit,  est-elle  fondée? 

L'unité,  je  l'ai  dit  et  je  le  répète,  est  le  centre  de  gravité 
des  corps  collectifs. 

Elle  se  fait  d'elle-même,  par  la  force  et  la  nécessité  des 
choses. 

Elle  s'est  faite  le  18  brumaire  1799; 

Elle  s'est  faite  le  9  août  1830  ; 

Elle  s'est  faite  le  24  juin  1848; 

Elle  s'est  faite  le  21  décembre  1831. 

Le  18  brumaire  1799,  le  Conseil  des  Cinq-Cents  et  le  Di- 
rectoire disparaissaient  pour  faire  place  au  général  Bona- 
parte, premier  consul. 

Le  9  août  1830,  la  révolution  qui  venait  de  renverser  le 
trône  de  Charles  X  laisse  tranquillement  relever  le  trône 
par  les  mains  de  M.  Thiers  pour  y  placer  Louis-Philippe. 

Le  24  juin  1848,  la  commission  executive  de  cinq  mem- 
bres, dont  faisait  partie  M.  Ledru-Rollin,  se  dissipe  comme 
un  nuage,  d'où  tombe  comme  la  foudre  le  général  Cavai- 
gnac,  président  du  conseil  chargé  du  pouvoir  exécutif. 

Le  2  décembre  1831,  la  Constitutiun  de  1848  et  l'Assem- 
blée nationale,  quoique   composée  de  sept  cent  cin((uaiUe 
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membres  nommés  par  le  suffrage  universel,  sont  Tune  dé- 
chirée, l'autre  dissoute,  sans  que  le  Peuple  se  lève  dans 
l'exercice  de  sa  souveraineté,  ni  le  2  décembre  une  arme 
au  bras,  ni  le  20  décembre  un  bulletin  à  la  main,  pour  em- 
pêcher Louis-Napoléon  Bonaparte  de  s'ériger  en  pouvoir 
constituant. 

Voilà  des  faits  qui  répondent  mieux  que  des  dissertations  ! 

Dans  un  État  où  l'unité  de  législation,  l'unité  d'adminis- 
tration, l'unité  de  jurisprudence,  l'unité  de  langue,  l'unité 
de  monnaies  et  de  mesures  existent,  et  où  le  poids  de  ces 
unités  est  encore  augmenté  par  une  armée  de  500,000  sol- 
dats et  de  500,000  fonctionnaires,  quiconque  méconnaîtra 
cette  loi  de  la  pesanteur,  qui  fait  toujours  retomber  la  na- 
tion en  équilibre  sur  les  deux  épaules  d'un  homme,  ne  sera 
jamais  qu'un  aveugle,  un  ignorant  ou  un  insensé. 

Qu'y  a-t-il  donc  à  faire  ?  —  Ce  que  j'ai  fait  :  tracer  à  cette 
unité  inévitable  et  nécessaire  son  orbite,  qu'elle  puisse 
librement  parcourir,  mais  d'où  elle  ne  puisse  mathémati- 
quement pas  sortir. 

L'orbite  de  l'Unité  élective,  responsable  et  révocable, 
c'est  la  gestion  exclusive  de  ce  qui  est  naturellement  col- 
lectif, essentiellement  indivisible,  conséquemment  indivis 
forcément  impersonnel  et  nécessairement  public. 

Où  l'unité  est  absente,  l'antagonisme  est  présent  ;  mais 
où  l'unité  entre,  l'antagonisme  sort.  L'antagonisme,  ce  mot 
employé  par  M.  Ledru-Rollin,  n'a  donc  pas  ici  d'application. 

Est-il  plus  vrai  de  dire  que  soumettre  l'unité  nationale 
faite  homme,  sous  le  nom  de  ministre  du  Peuple,  de  maire 
d'État,  ou  de  président  de  la  République,  peu  importe  le 
nom,  au  contrôle  permanent  de  toutes  les  minorités  rivales, 
c'est  «  tuer  à  Vavance  son  action  ?»  Si  cela  était  vrai,  il  fau- 
drait que  le  maire  d'une  commune  n'eût  jamais  qu'un  con- 
seil municipal  aveugle  et  docile.  Si  cela  était  vrai,  il  fau- 
drait que  le  gérant  d'une  société  en  commandite  n'eût  ja- 
mais qu'un  conseil  de  surveillance  corrompu  ou  complaisant. 
Si  cela  était  vrai,  enfin,  il  faudrait  supprimer  tous  les  con- 
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trôles  effectifs,  pour  ne  laisser  subsister  que  les  contrôles 
illusoires. 

Cette  deuxième  objection  n'a  donc  aucune  valeur  ;  non 
seulement  elle  n'a  aucune  valeur,  mais  encore  elle  n'a  au- 
cun fondement,  puisque  le  seul  pouvoir  que  possède  la 
Majorité  de  la  Commission  de  surveillance  et  de  publicité, 
c'est,  en  cas  de  désapprobation  de  sa  part,  de  prendre  pour 
juge  de  ses  motifs  l'Universalité  des  électeurs. 

Ce  n'est  jamais  la  Majorité  des  membi'es  de  la  Commis- 
sion qui  prononce,  c'est  toujours  l'Universalité  des  électeurs 
qui  décide.  La  Commission  n'est  qu'une  sentinelle  placée 
pour  avertir  le  poste.  Elle  n'a  rien  de  plus  à  faire  ;  rien  de 
plus  simple,  mais  aussi  rien  de  plus  important. 

J'arrive  à  la  troisième  et  dernière  objection. 

Dire,  en  parlant  de  la  Commission  de  surveillance,  que 
les  minorités  des  partis  réunis  représenteraient  la  majorité 
du  pays,  c'est  avouer  qu'on  ne  s'est  pas  même  rendu 
compte  du  mécanisme  dont  on  fait  la  critique. 

Un  exemple  va  le  prouver. 

Cet  exemple  exige  que  je  complète,  dans  ma  pensée,  l'é- 
lection du  2  décembre,  représentée  par  ces  deux  chiffres  : 
Majorité,  7,439,216.  Minorité,  640,737. 

Le  premier  nom  sorti  de  l'urne  électorale  est  celui  de 
Louis-Napoléon  Bonaparte. 

Il  a  obtenu  7,439,216  suffrages. 

Il  est  conséquemment  proclamé  président  de  la  Répu- 
blique. 

Je  suppose  que  les  onze  noms  ayant  obtenu  le  plus  grand 
nombre  de  voix  soient  sortis  de  l'urne  électorale  dans  l'or- 
dre suivant  : 

Ledru-Rollin,  signiliant  :    Révolution. 

Lamartine,  —  République. 

Thiers,  —  Régence. 

Berrycr,  —  Légitimité. 

Guizot,  —  Fusion. 

Cavaignac,  —  La  Force  avant  le  Droit. 

Victor  Hugo.  —  Le  Droit  avant  la  Force. 
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Michel  (de  Bourges),  signifiant  :    Travail  et  Capital. 

Louis  Blanc,  —  Organisation  du  Travail. 

Considérant,  •—  École  Phalanstérienne. 

Proudhon,  —  Gratuité  du  Crédit. 

Je  suppose  la  Commission  de  surveillance  constituée 
ainsi  qu'il  précède  ;  je  suppose  tous  ses  membres  unanimes 
h  un  jour  donné  pour  improuver  une  mesure  grave  ;  com- 
ment ces  onze  noms,  n'ayant  réuni  inégalement  entre  eux 
que  le  chiffre  de  640,737  suffrages,  seraient-ils  jamais  fon- 
dés à  se  croire  et  à  se  dire  la  majorité  du  pays  avant  de 
l'avoir  consultée  et  constatée  ?  Serait-il  donc  en  leur  pou- 
voir de  changer  ces  deux  rapports  numériques  et  de  faire 
que  640,737  voix  fussent  la  majorité  relativement  à  7,439,216 
suffrages? 

On  le  voit,  non  seulement  l'objection  n'est  pas  sérieuse, 
mais  elle  n'est  pas  même  spécieuse. 

Je  passe  à  une  autre  critique  qui  m'a  été  faite.  Celle-ci  a 
pour  auteur  M.  Pascal  Duprat  ;  elle  a  paru  dans  la  Politique 
nouvelle  (1)  : 

"  M.  de  Girardin,  dont  l'infatigable  esprit  intervient  dans  tous  les  pro- 
blèmes de  notre  temps,  est  l'auteur  d'un  de  ces  systèmes  qui  ont  pour  but 
de  corriger  le  gouvernement  représentatif.  L'a-t-il  modifié  véritablement  ? 
Ne  l'a-t-il  pas  supprimé  !  Est-ce  un  réformateur,  est-ce  un  ennemi  de  ce  ré- 
gime? Il  est  assez  difficile  de  le  dire.  D'après  le  projet  de  M.  de  Girardin, 
l'organisation  actuelle  de  la  démocratie  ferait  place  à  un  mécanisme  d'une 
extrême  simplicité.  Plus  de  pouvoir  législatif,  délibérant  à  part,  dans  une 
sphère  indépendante,  et  par  conséquent  plus  de  tribune.  Plus  de  pouvoir 
exécutif,  tel  qu'il  existe  aujourd'hui,  ni  même  sous  une  forme  analogue, 
avec  d'autres  attributions.  Ces  deux  grands  organes  de  la  démocratie  se- 
raient remplacés  par  un  magistrat  annuel,  qui  prendrait,  sous  sa  respon- 
sabilité et  sous  le  contrôle  d'une  commission  de  surveillance,  toutes  les 
mesures  que  commanderait  l'intérêt  public,  mais  sans  jamais  porter  at- 
teinte, sous  quelque  prétexte  que  ce  fîit,  à  la  souveraineté  individuelle  ni 


(1)   THÉORIES  DÉMOCRATIQUES  SUR  LE  GOUVERNEMENT. 

I.  Plus  de  Président,  plus  Je  représentant  s,  par  M.  Ledru-Rollin 

II.  Le  gouvernement  direct  du  peuple,  par  V.  Considérant, 
m    La  législation  directe  du  peuple,  par  M.  Rittinghausen. 

IV.  Plus  de  Girondins,  par  M.  Louis  Blanc. 

V.  L'abolition  de   fautorité   par  la   sinwlification    du  gourernancnt.  p:u' 
M.  Emile  de  Girardin. 
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à  la  souveraineté  comni'anale.  Rien  de  plus  simple  assurément  que  ce  mé- 
canisme ;  mais  il  soulève,  on  doit  le  reconnaître,  des  objections  assez  gra- 
ves. Ce  magistrat  annuel,  que  M.  de  Girardin  propose  à  la  démocratie,  se- 
rait au  fond  un  véritable  dictateur.  Sa  dictature,  sans  doute,  devrait  fié- 
cliir  devant  les  droits  de  la  commune  et  de  l'individu.  Mais  qui  l'empêcherait 
de  franchir  ces  bornes  ?  La  commission  de  surveillance  ?  (.-e  serait  son  de- 
voir, et  c'est  là  le  rôle  qui  lui  est  consigné  dans  le  système,  elle  devrait 
convoquer  les  citoyens,  qui  décideraient  entre  elle  et  le  chef  de  l'adminis- 
tration nationale.  Mais  comme  il  s'agirait  de  courir  les  chances  d'un  échec 
électoral ,  on  peut  admettre  qu'elle  n'aurait  pas  souvent  recours  à  ce  moyen. 
Le  Maire  de  France,  comme  l'appelle  M.  de  Girardin,  serait  pendant  un 
an,  sinon  au-delà,  le  gérant  absolu  de  la  communauté.  Le  principal  défaut 
de  cette  combinaison,  à  nos  yeux,  ce  serait  de  cacher  le  gouvernement 
dans  un  coin,  au  lieu  de  le  laisser  sur  la  place,  en  plein  air,  et,  pour  ainsi 
dire,  au  soleil.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que,  dans  les  démocraties  prin- 
cipalement, les  gouvernements,  quels  qu'ils  soient,  ont  besoin  de  cette  vie 
publique.  Sans  elle,  ils  sont  exposés  à  s'altérer  et  à  se  corrompre.  C'est 
quelquefois  une  tempête  qui  les  secoue,  surtout  dans  les  jours  de  révolu- 
tion ;  mais  cette  tempête  ressemble  à  celles  qui  bouleversent  le  monde  phy- 
eique  ;  elle  les  purifie  et  leur  communique,  dans  ce  contact  orageux  mais 
fécond,  une  vigueur  nouvelle.  » 

Les  objections  faites  par  M.  Pascal  Duprat  sont  d'une 
autre  nature  que  celles  élevées  par  M.  Ledru-Rollin.  On  re- 
marquera qu'elles  se  contredisent  entre  elles. 

Tandis  que  M.  Ledru-Rollin  déclare  que  le  Maire  d'Etat 
sera  un  dictateur  condamné  à  l'impuissance,  M.  Pascal  Du- 
prat prétend  le  contraire  ;  il  pense  que  la  Commission  na  - 
lionale  de  surveillance,  risquant  de  n'être  pas  réélue  en  ap- 
pelant l'Universalité  des  électeurs  h  se  prononcer  entre 
l'Élu  de  la  Majorité  confiante  et  compacte  et  les  représen- 
tants de  la  Minorité  défiante  et  divisée,  s'exposerait  rare- 
ment à  ce  risque,  et  qu'en  conséquence  le  Maire  d'Etat  se- 
rait pendant  un  an,  sinon  au-delà,  le  gérant  absolu  de  la 
Communauté. 

M.  Pascal  Duprat  a  raison  ;  il  faudrait,  en  effet,  des  cir- 
constances extraordinaires ,  extrêmement  rares  et  infini- 
ment graves,  pour  que  la  Majorité  de  la  Commission  de  sur- 
veillance fît  entendre  ce  cri  suprême  :  Électeurs,  aux  urnes  ! 

Ce  n'est  donc  pas  à  cette  objection  de  M.  Ledru-Rollin  , 
pleinement  réfutée  par  M.  Pascal  Duprat ,  qu'il  convient  de 
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s'arrêter.  Celle  qui  consiste  à  dire  que  le  Maire  d'État  serait 
pendant  un  an  le  gérant  absolu  de  la  communauté  ne  mé- 
rite guère  plus  qu'on  s'y  arrête.  Qu'importerait,  en  effet, 
que  le  Maire  d'Etat  fût  gérant  absolu,  si  les  membres  de  la 
communauté  ne  pouvaient  jamais  être  exposés  à  d'autre 
risque  qu'à  celui  de  voir  plus  ou  moins  judicieusement  em- 
ployée leur  part  d'impôt,  si  c'était  là  leur  unique  mise  so- 
ciale, et  si  leur  position  était  exactement  celle  d'actionnaires 
d'une  société  en  commandite,  lesquels,  en  France,  ne  peu- 
vent jamais  être  engagés  que  jusqu'à  concurrence  du  mon- 
tant de  leurs  actions  !  Ainsi,  le  risque  ne  serait  jamais  grand, 
quelque  absolu  que  pût  être  le  gérant. 

La  troisième  objection  de  M.  Pascal  Duprat  est  celle- 
ci  :  «  Ce  serait  cacher  le  gouvernement  dans  un  coin, 
»  au  lieu  de  le  laisser  sur  la  place,  en  plein  air,  et  pour 
»  ainsi  dire  au  soleil.  »  De  la  part  de  M.  Pascal  Duprat, 
cette  objection  s'explique  par  l'idée  fausse ,  selon  moi , 
qu'il  se  fait  de  ce  qu'il  appelle  la  vie  publique.  Cette  vie 
publique,  il  la  transporte  dans  le  gouvernement  au  lieu 
de  la  laisser  où  elle  doit  rester  :  dans  le  peuple.  Il  prend  la 
vie  officielle  pour  la  vie  publique,  ce  qui  est  prendre  l'ex- 
ception pour  la  règle.  Il  tombe  ainsi  dans  la  même  erreur 
que  ces  ministres  qui  s'imaginent  que  la  France  est  ivre 
lorsque  leurs  convives  ont  bien  bu,  et  qu'ils  n'ont  qu'à  don- 
ner des  bals  pour  ranimer  le  commerce  languissant.  11  croit 
que  lorsque  la  tribune  vibre  et  retentit,  la  nation  vit  et  parle. 
Erreur  !  c'est  faire  assister  la  nation  à  un  spectacle  plus  ou 
moins  animé,  mais  ce  n'est  point  là  mettre  en  action  ses 
forces,  exercer  son  activité,  cultiver  sa  pensée,  féconder  son 
intelligence.  Assez  longtemps  la  France  a  assisté  au  spec- 
tacle que  lui  ont  successivement  donné  M.  de  Villèle  et 
M.  Casimir  Périer,  M.  de  Peyronnet  et  M.  Royer-Collard, 
M.  Guizot  et  M.  Berryer,  M.  ïhiers  et  M.  Garnier-Pagès, 
M.  Duchâtel  et  M.  de  Lamartine,  M.  Odilon  B  rrot  et 
M.  Ledru-Rollin,  M.  de  Falloux  et  M.  Victor  Hugo,  M.  Ba- 
roche  et  M.  Michel  (de  Bourges) ,  M.  Léon  Faucher  et 
M.  Pascal  Duprat  ;  qu'y  a-t-elle  gagné  en  expérience  et  en 
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liberté?  Ce  qui  a  éteint,  au  contraire,  la  vie  publique  en 
France,  c'est  la  vie  officielle,  c'est  la  détestable  habitude 
contractée  par  l'immense  majorité  des  citoyens  de  ne  pen- 
ser et  de  ne  parler  que  lorsque  tel  orateur  a  pensé  ou  parlé. 
Les  Anglais  et  les  Américains  en  apprennent  plus  en  quel- 
ques heures,  lorsqu'ils  se  réunissent  librement  pour  mettre 
aux  voix  une  question  ou  une  nomination  qui  les  intéresse, 
qu'ils  n'en  apprendraient  en  lisant  le  compte-rendu  le  plus 
complet  de  tous  les  discours  prononcés  pendant  dix  ans 
par  les  plus  illustres  orateurs  de  leur  Chambre  des  com- 
munes et  de  leur  Chambre  des  représentants.  Le  libre 
exercice  du  droit  de  réunion  :  voilà  le  véritable  apprentis- 
sage politique  d'un  peuple,  car  c'est  là  qu'il  apprend  à  se 
défier  des  discours  et  à  les  estimer  ce  qu'ils  valent,  c'est- 
à-dire  fort  peu.  Et  après  tout,  qu'y  a-t-il  donc  de  plus 
dans  un  discours  de  trihune  que  dans  un  article  de  journal? 
Or,  l'article  de  journal,  tout  le  monde  peut  le  lire,  tandis 
que  le  discours  de  tribune,  quelques-uns  seulement  peuvent 
l'entendre.  Pourquoi  des  assemblées  officielles  quand  on 
peut  avoir  des  assemblées  libres  ?  Est-ce  que  le  droit  de 
réunion -et  le  droit  de  discussion  ne  suffisent  pas  pleine- 
ment à  mûrir  et  à  résoudre  toutes  les  questions  d'intérêt 
public  ? 

On  voit  que  les  objections  de  M.  Pascal  Duprat  ne  sont 
pas  mieux  fondées  que  celles  de  M.  Ledru-Rollin. 

Une  autre  objection  avait  été  faite,  mais  elle  a  été  aban- 
donnée ;  c'est  celle  qui  consistait  à  prétendre  qu'avec  ce 
mode  d'administration  publique  de  la  Commune  nationale 
par  un  maire  que  la  Majorité  choisit,  que  la  Minorité  con- 
trôle et  que  l'Universalité  juge,  la  liberté  de  chacun  et  de 
tous  est  moins  efficacement  garantie  qu'avec  une  Assem- 
blée législative  souveraine  et  un  pouvoir  exécutif  subor- 
donné. L'acte  du  2  décembre  I80I  a  tué  sous  lui  l'objec- 
tion. On  ne  discute  pas  avec  une  morte  ;  on  Penterre.  De 
celte  objection  que  je  constate  sans  la  relever,  qu'il  ne  soit 
donc  plus  question. 

Il  n'y  a  qu'un  moyen  infaillible  d'empêcher  les  usurpa- 
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lions  de  pouvoir,  c'est  de  faire  entrer  profondément  dans 
les  mœurs  les  hai^itudes  et  les  idées  de  liberté  ;  or,  c'est  ce 
que  je  me  suis  appliqué  à  faire.  J'ai  fait  plus  :  on  avait  tou- 
jours cherché,  et  toujours  vainement,  les  garanties  de  la 
liberté  dans  les  restrictions  du  pouvoir;  j'ai  cherché  les 
garanties,  non  dans  des  restrictions,  mais  dans  des  contre- 
poids, et  je  crois  les  avoir  heureusement  trouvées  (1). 

Aux  objections  qui  précèdent,  il  faut  ajouter  celles-ci, 
présentées  par  le  promoteur  de  la  Législation  directe,  par 
M.  Rittinghausen  : 

«  M.  Emile  de  Girardin,  le  champion  vailluut  de  la  liberté  individuelle, 
le  partisan  infatigable  du  progrès,  s'imagine  qu'il  fera  naître  la  société 
nouvelle  de  ce  qui  fait  l'essence  m«me  de  la  tyrannie  et  de  l'arbitraire  :  le 
pouvoir  législatif  exercé  par  un  seul.  Pour  arriver  au  bien,  il  passe  par  le 
plus  grand  mal  connu,  quitte  à  le  neutraliser  par  quelques  précautions. 
Il  administre  à  la  société  un  poison  combiné  avec  un  contre-poison  qui 
peut  faillir  et  qui  faillira.  Mon  adversaire  fait  subir  à  son  Maire  de  France 
le  contrôle  de  la  Commission  de  surveillance  ;  mais  les  membres  de  cette 
commission  ne  seront-ils  pas  dans  la  même  disposition  d'esprit  qui  fera  un 
p^varicateur,  Vin  scélérat  du  Maire?  Se  disputant  entre  eux,  intriguant  les 
uns  contre  les  autres,  et  par  ambition  personnelle  et  par  inimitié  d'école, 
Maire  et  Membres  de  la  Commission  auront  cependant  quelque  chose  de 
commun  :  la  crainte  du  peuple  et  la  haine  contre  son  bien-être  et  ses  li- 
bertés. Mais  supposons  l'impossible.  Supposons  que  l'Élu  de  la  Majorité 
soit  un  homme  doué  en  même  temps  d'une  intelligence  extraordinaire  et 
d'une  honnêteté  à  toute  épreuve  ;  supposons  encore  la  commission  de  sur- 
veillance composée  d'hommes  intègres,  bien  intentionnés,  ce  gouverne- 
ment possédera-t-il  en  effet  cette  puissance  d'action  que  M.  de  Girardin  lui 
attribue  ?  Il  est  clair  que  non.  Chaque  mesure  législative  de  quelque  im- 
portance rencontrerait  l'opposition  de  presque  tous  les  membres  de  la  com- 
mission de  surveillance,  d'abord  parce  que  ces  membres  devraient  néces- 
sairement désapprouver  tout  ce  qui  serait  contraire  à  leurs  systèmes,  et  en- 
suite, comme  je  lai  déjà  dit,  parce  que  là  où  il  y  a  deux  hommes  éclai- 
rés, il  y  a  infailliblement,  surtout  en  science  sociale,  deux,  trois  ou  qua- 
tre opinions  différentes.  Mais  il  se  présente  une  autre  question  fort  grave. 
La  volonté  du  Maire  de  France  sera-t-elle  loi  avant  que  la  commission  de 
surveillance  ait  exprimé  son  avis  ?  Et  que  deviendra,  dans  ce  cas,  la  loi 
après  le  vote  provoqué  de  cette  commission  ?  Sera-t-elle  abrogée  de  droit 
si  le  ministre  n'est  pas  réélu  ?  Mais  qui  vous  dit  que  le  Peuple  veuille  cette 
abrogation  ?  L'élection  d'un  nouveau  Maire  donnera-t-elle  la  preuve  que 

(1)  Voir  :  La  politique  universelle. 
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mesure  qui  a  provoqué  l'appel  au  peuple  soit  impopulaire  ?  La  somme 
e  toutes  les  désapprobations  déversées  sur  le  ministre  sera  bien  le  signe 
certain  de  son  peu  de  popularité,  mais  il  ne  vous  est  pas  permis  d'étendre 
cette  impopularité  à  tel  ou  tel  acte  déterminé  du  cbef  de  l'Etat.  Tel  ci- 
toyen aura  voté  contre  ce  fonctionnaii-e  à  cause  de  la  première  ordonnance 
qu'il  a  rendue  ;  tel  autre  à  cause  d'une  seconde  ou  d'une  troisième  mesure  ; 
de  manière  que,  sans  provoquer  de  la  part  du  Peuple  un  vote  direct  sur  la 
loi  elle-même,  vous  ne  pouvez  jamais  être  certain  si  elle  doit  tomber  sous 
le  poids  du  blâme  général,  ou  être  maintenue  parce  qu'elle  répond  à  un 
vœu  universel.  Admettons  maintenant,  au  contraire,  que  chaque  mesure 
du  Maire  de  France  n'aura  force  de  loi  qu'après  avoir  obtenu  l'approbation 
de  la  majorité  des  surveillants  :  dans  ce  cas,  la  voie  que  le  ministre  suivra 
est  toute  tracée.  Pour  ne  jamais  s'aventurer,  il  communiquera  des  projets 
de  lois  aux  membres  de  la  commission  qu'il  rassemblera  autour  de  lui.  Il 
négociera  la  loi  avec  eux,  sacrifiant  quelque  chose  de  son  opinion,  accep- 
tant quelque  chose  des  avis  qu'ils  donneront  ;  en  un  mot,  la  commission 
de  surveillance  sei-a  un  véritable  conseil  d'Etat  qui  prendra  ses  mesures  à 
la  majorité  des  voix,  et  qui  aura  pour  président  le  Maire  de  France.  La 
surveillance  a  disparu  ;  Tappel  au  peuple  n'existera  plus,  et  chef  de  l'Etat 
et  surveillants  n'ont  plus  qu'à  comploter  pour  tromper  le  peuple  ou  pour 
le  contraindre  à  les  laisser  dans  leurs  fonctions  tant  qu'ils  voudront  les 
exercer.  Le  monde  marche  si  visiblement  du  pouvoir  législatif  exercé  par 
un  seul  vers  la  législature  par  tous,  c'est  à  dire  du  despotisme  à  la  liberté, 
que  tout  système  tendant  non  seulement  à  arrêter  l'humanité  dans  sa  mar- 
che, mais  à  lui  faire  rebrou.-ser  chemin,  s'écarte  du  terrain  politique  par 
cette  tendance  même,  quelles  que  soient  les  véritables  intentions  de  l'au- 
torité et  celui  qui  le  propose.  » 

Ou  remarquera  que  ces  critiques  découlent  toutes  de  la 
fausse  supposition  que  le  Maire  d'Etat  exerce  le  pouvoir  lé- 
gislatif, tandis  qu'il  ne  possède  que  le  pouvoir  administra- 
tif, lequel  consiste  exclusivement  à  faire  des  règlements 
d'administration  publique,  ce  qui  n'a  rien  de  commun  avec 
le  pouvoir  de  fabriquer  des  lois.  Si  l'éducation  des  peuples 
n'est  pas  achevée,  s'il  faut  encore  des  lois,  ne  suffit-il  donc 
pas  d'avoir  un  code  soumis  à  une  révision  décennale  con- 
fiée aux  hommes  les  plus  compétents  élus  par  l'universalité 
des  justiciables?  Est-il  besoin  d'avoir,  toujours  en  activité 
de  voles,  une  fabrique  d'arbitraire,  défaisant  cette  année 
ce  que  l'autre  année  elle  a  fait,  et  refaisant  ce  qu'elle  a 
défait  ? 

S'il  suffisait  d'avoir  un  code,  il  suffirait  également  d'avoir 
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un  pouvoir  judiciaire.  Point  ne  serait  donc  besoin  d'avoir 
un  pouvoir  législatif.  Conséquemment,  pas  de  tyrannie, 
pas  d'arbitraire  à  appréhender,  pas  de  législation  variable 
au  gré  de  la  politique ,  pas  de  complicité  possible  entre  elles 
deux  ! 

Mais  si  la  complicité  n'est  pas  à  craindre  entre  la  législa- 
tion et  la  politique,  n'est-elle  pas  à  redouter  entre  le  Maire 
d'État  et  les  membres  de  la  Commission  de  surveillance? 

Pour  que  cette  complicité  fût  possible,  il  faudrait  qu'elle 
s'étendît  au  pays  tout  entier;  il  faudrait  que,  parmi  dix 
millions  d'électeurs  et  d'éligibles,  il  ne  fût  pas  possible  de 
trouver  six  hommes  qui  ne  dussent  être  que  des  «  prévari- 
cateurs ou  des  scélérats.  »  (Expressions  de  M.  Rittinghau- 
sen.)  Une  telle  complicité,  je  le  demande,  doit-elle  être  clas- 
sée parmi  les  probabilités  et  peut-elle  être  rangée  parmi  les 
risques?  Un  pays  où  ce  risque  existerait  et  que,  néanmoins, 
on  vouerait  à  la  législation  directe,  serait  un  pays  imman- 
quablement condamné  à  la  ruine  et  à  la  honte.  M.  Ritting- 
hausen  ne  s'est  pas  aperçu  que  cette  objection  qu'il  me 
lançait  inconsidérément  était  un  pavé  sous  lequel  il  écrasait 
pesamment  tout  le  système  de  la  législation  directe. 

Les  périls,  les  risques  et  les  difficultés  que  suppose 
M.  Rittinghausen  sont  des  périls,  des  risques  et  des  diffi- 
cultés tout  à  fait  imaginaires  dans  l'ordre  d'idées  que  je 
fonde  sur  la  séparation  absolue  entre  ce  qui  est  nécessaire- 
ment collectifs  indivisible  et  public,  et  ce  qui  est  naturelle- 
ment individuel,  divisible  et  privé. 

Dès  que  cette  séparation,  facile  à  établir,  est  établie,  tout 
se  décomplique,  tout  se  dénoue;  l'administration  d'un  Etat 
devient  aussi  simple  que  l'administration  d'un  chemin  de 
fer.  C'est  ce  qu'un  seul  jour  d'expérience  suffirait  h  démon- 
trer, comme  il  a  suffi  d'un  seul  jour,  le  2  décembre  1851, 
pour  attester  l'erreur  de  cette  observation  de  M.  Ritting- 
hausen :  (c  Le  monde  marche  visiblement  du  pouv^oir  lé- 
»  gislatif  exercé  par  un  seul  vers  la  législature  par  tous.  » 

A  qui  l'incroyable  facilité  avec  laquelle  sept  millions  et 
demi  d'électeurs  ont  conféré  à  un  seul  homme  le  pouvo)r 
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constituant  le  plus  exorbitant,  et  la  facilité  non  moins  in- 
croyable avec  laquelle  ils  s'y  soumettent,  donnent-elles 
raison?  Est-ce  à  M.  Rittinghausen  ou  est-ce  à  moi?  Je  le 
demande,  et  je  passe  de  M.  Rittinghausen  à  M.  F.  Coignet, 
s'exprimant  ainsi  dans  un  écrit  intitulé  :  organisation  po- 
litique DU  PEUPLE,  RÉALISATION  DE  L'oRDRE  ABSOLU  ET  DE  LA 
LIBERTÉ  ILLIMITÉE  : 

a  D'un  antre  côté,  M.  de  Girardin,  infatigable  pionnier  de  la  pensée 
explorait  une  autre  voie  ;  au  lieu  de  préconiser  le  gouvernement  de  tous, 
il  entreprenait,  sous  le  titre  de  SimjiUfication  du  gouvernement,  de  prouver 
qu'une  concentration  la  plus  complète  qui  fût  jamais  de  toutes  les  formes 
gouvernementales  dans  une  seule  main,  était  la  condition  delà  réalisation 
simultanée  de  l'ordi-e  et  de  la  liberté.  Nous  croyons  que  M.  de  Girardin  a 
oublié  la  moitié  du  problème,  et  qu'il  s'est  complètement  fait  illusion  lors- 
qu'il a  supposé  qu'un  gouvernement  semblable  serait  assez  puissant  pour 
simplifier  des  obstacles  et  pour  réaliser  les  réformes.  Malgré  l'autorité  de 
M.  de  Girardin,  nous  ne  pensons  pas  que  dans  la  société  actuelle,  dépour- 
vue de  foi,  d'activité  et  d'unité,  il  puisse  être  donné  à  un  gouvernement, 
tant  énergique  qu'il  soit,  de  trouver  en  lui-même  la  force,  le  point  d'ap- 
pui et  les  moyens  d'action  nécessaires.  Nous  sommes  profondément  con- 
vaincu qu'un  ministre  dirigeant  dépourvu  de  force  et  d'appui  viendrait 
écliouer,  comme  tous  ses  devanciers,  contre  la  résistance  des  privilèges, 
faute  d'être  compris,  soutenu  et  défendu.  » 

A  cette  objection  de  M.  Coignet,  je  réponds  que  celui  qui 
serait  assez  puissant,  peuple  souverain  ou  dictateur  tempo- 
raire, pour  mettre  à  la  place  de  ce  qui  existe  :  le  gouverne- 
ment de  Thomme  par  l'homme,  ce  que  je  propose  :  V adminis- 
tration de  la  CHOSE  j^ublique  par  un,  sous  le  contrôle  de  tous, 
n'aurait  rien  à  redouter  de  la  résistance  des  privilèges,  par 
cette  raison  décisive  que  la  révolution  aurait  été  accomplie 
déjà  dans  les  esprits  et  dans  les  faits. 

D'où  et  de  qui  pourraient  venir  les  obstacles  ? 

Quelles  autres  réformes  y  aurait-il  à  réaliser  que  celles 
qui  s'opéreraient  d'elles-mêmes  par  la  seule  puissance  de 
l'initiative  individuelle  délivrée  de  tous  les  liens  qui  la  gar- 
rottent ? 

Ne  parviendrai-je  donc  jamais  à  faire  comprendre  que, 
dès  que  l'État  intervient,  c'est  toujours  avec  la  prétention  à 
l'infaillibilité  et  au  monopole  ? 

XI.  40 
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Ce  qu'il  fonde  peut,  au  début,  être  un  progrès,  mais  ce 
qu'il  a  fondé  finit  toujours  par  être  un  obstacle.  L'Etat  ne 
stimule  jamais  que  pour  retenir. 

Il  y  a  deux  régimes  entre  lesquels  il  faut  absolument  opter  : 

Le  régime  de  l'infaillibilité  présumée; 

Le  régime  de  Pexpérience  constatée. 

La  faute  dans  laquelle  on  tombe  communément,  c'est  de 
vouloir  les  allier  ;  or,  c'est  la  faute,  qu'instruit  par  trois  an- 
nées d'observations  attentives  et  répétées,  je  me  suis  appli- 
qué à  éviter. 

Les  critiques  de  M.  Coignet  n'atteignent  que  lui-même, 
car  elles  prouvent  qu'il  n'a  pas  encore  d'idées  suffisamment 
arrêtées  sur  l'incompatibilité  absolue  qui  existe  entre  l'Au- 
torité et  la  Liberté. 

L'Autorité,  c'est  l'irresponsabilité  ; 

La  Liberté,  c'est  la  responsabilité. 

Conciliez  donc  la  responsabilité  avec  l'irresponsabilité  ! 

L'Etat  ne  doit  être  qu'une  société  nationale  d'assurances 
mutuelles  contre  des  risques  prévus.  Si  l'Etat  n'est  que  cela, 
si  tout  ce  qui  n'est  pas  risques  ne  le  regarde  pas ,  si  cela 
regarde  exclusivement  l'Individu,  la  Corporation  ou  la  Com- 
mune, que  faut-il  donc  de  plus  qu'un  administrateur  élu, 
rééligible  et  révocable  ? 

Or,  c'est  ce  que  je  propose. 

Je  termine  cette  revue  des  objections  que  j'ai  recueillies 
par  ces  critiques  de  M.  de  Lourdoueix  : 

«  Le  peuple  ne  saurait  exercer  par  lui-même  la  souveraineté.  Il  est  forcé 
de  la  déléguer;  quand  il  la  délègue,  il  ne  l'exerce  plus  pendant  tout  le  temps 
que  dure  la  délégation,  soit  qu'elle  expire,  soit  qu'il  la  reprenne.  Dès  lors 
plus  de  questions  de  principes  au  fond  de  nos  divisions.  Il  n'y  a  plus  entre 
M.  de  Girardin  et  nous  qu'une  question  de  temps;  question  d'utilité  so- 
ciale; question  d'acccord  avec  les  lois  éternelles  de  la  raison  des  choses, 
ces  lois  immuables,  éternelles,  que  les  hommes  n'ont  point  faites  et  qu'ils 
ne  peuvent  que  déclarer  dans  les  lois  humaines.  Qu'est-ce  donc  que  le  sys- 
tème de  M.  de  Girardin  opposé  à  l'admirable  monarchie  du  droit  nationa 
dont  nous  avons  exposé  les  bases  historiques  et  la  théorie?  C'est  tout 
simplement  l'œuvre  d'un  homme  d'esprit  qui  a  essayé  l'impossibilité  en 
s'efForçant  de  trouver  un  gouvernement  eu  dehors  des  principes  constitués 
et  nécessaires  de  tout  gouvernement.  C'est  une  tentative  désespérée  pour 
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ne  pas  être  monarcliiste  sans  être  anarchiste.  C'est  un  travail  obstiné,  for- 
cené d'un  esprit  qui  a  eu,  comme  nous,  tout  à  découvrir,  tout  à  trouver  ; 
mais  qui  plus  jeune  que  nous,  ne  savait  pas  encore,  il  y  a  trois  ans,  ce 
qu'il  sait  peut-être  aujourd'hui,  ce  qu'il  saura  certainement  demain,  que 
toutes  les  facultés  de  l'intelligence  humaine  ne  peuvent  changer  l'or- 
dre des  vérités  éternelles  ,  et  qu'en  évitant  les  mots  on  n'évite  pas  les 
choses.  » 

Ces  critiques  de  M.  de  Lourdoueix  sont-elles  plus  solides 
que  celles  de  MM.  Ledru-Rollin,  Pascal  Duprat,  Rittinghau- 
sen  et  Coignet? 

C'est  ce  qu'il  s'agit  de  vérifier. 

Comment!  lorsque  le  peuple,  averti  qu'il  a  été  trompé, 
peut  révoquer  immédiatement  celui  qu'il  a  élu  la  veille,  le 
peuple  DÉLÈGUE  sa  souveraineté  et  ne  /'exerce  pas  ? 

Qui  donc  l'exerce  à  sa  place  ? 

Qui  donc,  si  ce  n'est  le  peuple  exclusivement,  a  le  droit 
et  le  pouvoir  de  renvoyer  l'élu  auquel  il  a  confié  le  dépôt 
de  la  puissance  publique  et  la  gestion  de  la  propriété  col- 
lective ? 

Cet  élu,  que  fait-il  de  plus  que  ce  que  fait  un  ministre 
choisi  par  un  souverain  ? 

Louis  XIV,  choisissant  Colbert,  aliénait-il  sa  souverai- 
neté ?  Il  l'eût  aliénée  si,  après  avoir  choisi  Colbert,  il  n'a- 
vait pas  pu  le  révoquer;  mais  comme  le  roi  peut  toujours 
révoquer  le  ministre,  c'est  ce  pouvoir  qui  précisément  main- 
tient la  distance  du  ministre  au  roi. 

De  toutes  les  manières  de  prouver  qu'on  n'a  pas  aliéné  sa 
souveraineté,  quelle  est  la  plus  incontestable  ?  C'est  de 
l'exercer. 

Or,  dans  le  système  critiqué  par  M.  de  Lourdoueix,  est- 
ce  que  ce  n'est  pas  le  peuple,  est-ce  que  ce  n'est  pas  l'Uni- 
versalité (|ui  prononce  souverainement  dans  toutes  les  cir- 
constances graves  qui  font  éclater  un  profond  désaccord 
entre  la  Majorité  et  la  Minorité?  Est-ce  que  le  peuple  n'in- 
tervient pas  au  même  titre  et  de  la  même  façon  qu'inter- 
venait Louis  XIV  entre  Colbert  etLouvois,  perpétuellement 
en  guerre  sur  la  paix  ? 

Avec  celte  différence  que  quand  le  peuple  dit  :  «  VEtat 
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C'est  moi  !  »  c'est  la  vérité  qui  parle  par  la  bouche  du  peu- 
ple, tandis  que  c'était  l'orgueil  qui  parlait  quand  Louis  XIV 
laissait  tomber  de  ses  lèvres  ces  paroles  recueillies  par 
l'histoire. 

Louis  XIV était  l'usurpation  et  n'était  pas  la  souveraineté. 

Le  peuple  est  la  souveraineté  et  n'est  pas  l'usurpation. 

Différence  essentielle. 

Il  y  en  a  une  autre  secondaire  ; 

C'est  celle-ci  :  sous  le  régime  du  suff'rage  universel  et  de 
la  légitimité  électorale  succédant  au  régime  de  l'hérédité 
séculaire  et  de  la  légiiimilé  royale,  le  souverain,  au  lieu  de 
s'appeler  Le  Roi,s''appe\\e  Le  Peuple  ;  au  lieu  de  s'appeler 
Majesté,  il  s'appelle  Universalité  ! 

L'Universalité  seule  est  souveraine,  la  Majorité  ne  l'est 
pas. 

C'est  pour  avoir  méconnu  cette  vérité  que  la  Constitution 
de  1848  a  péri. 

A  son  frontispice,  elle  avait  inscrit  : 

«  La  souveraineté  réside  dans  l'universalité  des  citoyens  français. 
«  Elle  est  inaliénable  est  imprescriptible. 

»  Aucun  individu,  aucune  fraction  du  peuple  ne  peut  s'en  attribuer 
l'exercice.  » 

Cette  déclaration,  inscrite  à  son  frontispice,  était  un  men- 
songe. 

Qu'est-ce  qui  votait  la  loi?  Etait-ced'Universalilé? 

—  Non,  c'était  la  Majorité,  c'était  donc  une  fraction. 

Ainsi,  une  fraction  était  prise  pour  le  tout  et  s'attribuait 
l'exercice  de  la  souveraineté. 

Si  l'Universalité  avait  pu  être  consultée  sur  la  révision  de 
la  Constitution  et  sur  la  rééligibiUté  de  l'Élu  du  10  décem- 
bre 1848,  l'Universalité  eût  rendu  impossible,  en  le  rendant 
inutile,  l'acte  du  2  décembre  18.ol. 

Est-ce  vrai,  et  cela  ne  vaut-il  pas  la  peine  qu'on  y  réflé- 
chisse mûrement? 

Restituer  à  l'Universalité  ses  droits  usurpés  par  la  Majo- 
rité et  rendre  à  la  Minorité  sa  légitime  attribution  :   —  tel 
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est  le  double  but  que  je  me  suis  proposé  en  faisant  du  suf- 
frage universel  le  sceptre  populaire. 

Ce  qui  m'autoriserait  à  croire  que,  ce  but,  je  l'ai  atteint, 
c'est  le  peu  de  portée  des  objections  auxquelles  il  m'a  été 
si  facile  de  répondre. 

Le  lecteur  jugera  entre  mes  contradicteurs  et  moi. 


I 
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L'UNITÉ  DE  COLLEGE  AUX  ETATS-UNIS. 


I. 


15  juillet  1852. 

Les  préparatifs  de  l'élection  d'un  nouveau  président  des 
États-Unis  inspirent  à  VUnivers  les  réflexions  suivantes  : 

«  Le  danger  des  manifestations  politiques  est  nul  dans  les  pays  que 
l'esprit  révolutionnaire  ne  travaille  pas.  Malgré  une  agitation  apparente, 
la  paix  intime  de  ces  pays  n'est  pas  troublée,  parce  que  l'agitation  s'y 
produit  suivant  des  formes  traditionnelles.  Ainsi,  les  délégués  de  tous  les 
démocrates  de  l'Union  se  sont  assemblés  à  Baltimore  ;  après  d'innombra- 
bles scrutins,  où  aucun  de  leurs  chefs  n'obtenait  la  majorité,  ils  ont  tout 
à  coup  porté  à  la  candidature,  à  la  pi-esque  unanimité,  M.  Franklin 
Pierce,  la  veille  inconnu,  et  le  représentant  officiel,  dès  ce  jour,  de  tout  le 
parti  démocratique.  Les  prétendants  évincés  ont  applaudi  à  ce  choix  ;  ils 
ressentent  plus  ou  moins  vivement  leur  injure,  mais  ils  sont  décidés  à  con- 
courir de  toutes  leurs  forces  au  succès  de  M.  Franklin  Pierce.  Toute  au- 
tre conduite  leur  attirerait  le  mépris,  même  de  leurs  adversaires.  L'élec- 
tion présidentielle  aura  lieu  dans  quelques  mois  ;  le  parti  démocratique 
n'aura  qu'un  vote,  et  pas  un  démocrate  n'y  manquera.  Voilà  de  la  disci- 
pline !  Et  ce  mouvement  électoral  s'opère  en  dehors  de  toute  influence  gou- 
vernementale. 11  est  libre  et  spontané.  Les  whigs  ont  choisi  leur  candidat 
de  la  même  façon.  » 

Cette  discipline  que  VUnivers  admire  aux  États-Unis , 
est-ce  qu'en  mars  et  avril  1850,  le  Peuple  français  n'en 
donna  pas,  à  Paris,  un  admirable  exemple?  Comment  en 
fut-il  récompensé  ?  — Par  la  loi  du  31  mai.  Et  cependant 
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que  voulait-il?  — Il  voulait  uniquement  le  maintien  scrupu- 
leux de  la  Constitution  votée  et  jurée. 

S'il  y  a  entre  les  États-Unis  et  la  France  une  différence 
essentielle,  cette  différence  existe  moins  de  peuple  à  peuple 
que  de  gouvernement  à  gouvernement.  Pourquoi  cette  dif- 
férence existe-t-elle  ?  —  Elle  existe  parce  qu'après  la 
chute  de  la  royauté,  en  1848 ,  comme  après  la  chute  de  la 
royauté  en  1791,  il  ne  s'est  pas  trouvé  d'homme  en  France 
qui  ait  tenu  le  langage  que  tint,  le  17  septembre  1796, 
Washington,  lorsqu'il  refusa  en  ces  termes  mémorables  la 
présidence  qui  lui  était  de  nouveau  offerte  : 

«  Il  importe  que  ceux  qui,  dans  un  pays  libre,  participent  à  l'action 
du  gouvernement,  se  contiennent  dans  les  limites  que  la  Constitution  a 
posées,  et  qu'ils  n'empiètent  pas  sur  les  attributions  les  uns  des  autres. 
Cet  esprit  d'empiétement  tend  à  concentrer  tousles  pouvoirs  en  un  seul,  et, 
par  conséquent,  à  établir  le  despotisme,  sous  quelque  gouvernement  que 
ce  soit.  Il  suffit  de  savoir  combien  l'amour  du  pouvoir  et  le  penchant  à  en 
abuser  sont  naturels  au  cœur  de  l'homme  pour  sentir  ces  vérités  :  de  là 
vient  la  nécessité  de  balancer  les  pouvoirs  publics  par  leur  division  et  leur 
partage  entre  plusieurs  dépositaires,  qui  défendent  cette  propriété  publi- 
que des  invasions  les  uns  des  autres.  L'e.xpéricnce  des  temps  passés  et  mo- 
dernes nous  fournit  des  exemples  de  l'excellence  de  ce  système.  Il  n'est 
pas  moins  nécessaire  de  contenir  les  pouvoirs  que  de  les  instituer. 

j>  Si,  dans  l'opinion  du  peuple,  une  distribution  nouvelle  ou  des  modifi- 
cations sont  désirables  dans  l'organisation  constitutionnelle,  il  faut  opérer 
les  réformes  suivant  les  voies  légales,  mais  non  souffrir  que  ces  change- 
ments aient  lieu  par  usurpation.  On  arrive  quelquefois  à  produii-e  un  bien 
passager  par  ce  dernier  moyen  ;  mais,  en  général,  il  est  l'arme  la  plus  usi- 
tée pour  détruire  un  gouvernement  libre,  et  il  finit  toujours  par  en  ame- 
ner la  chute. 

»  La  base  de  notre  système  politique  est  le  droit  reconnu  dans  le  peuple 
de  constituer  et  de  changer  sou  gouvernement.  Mais,  jusqu'à  ce  qu'elle  ait 
été  abrogée  ou  altérée  par  im  acte  authentique  de  la  volonté  nationale,  la 
Constitution  doit  être  obligatoire  et  sacrée  pour  tout  citoyen.  Le  droit  et 
le  pouvoir  qu'a  le  peuple  d'établir  un  gouvernement  implique  l'idée  qu'il 
est  du  devoir  de  tout  particulier  de  se  soumettre  à  celui  qui  est  établi. 

»  Toute  opposition  mise  à  l'exécution  des  lois,  toute  association  dont 
l'objet  est  de  gêner  ou  d'arrêter  l'action  du  gouvernement  constitutionnel 
est  directement  contraire  au  principe  que  nous  avons  posé.  De  telles  asso- 
ciations sont  propres  à  organiser  des  factions,  à  donner  à  celles-ci  une  force 
extraordinaire  et  artificielle,  à  mettre  à  la  place  de  la  volonté  de  la  na- 
tion, exprimée  par  ses  délégués,  la  volonté  d'un  parti,  celle  d'une  minorité 
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faible  et  artificieuse.  Des  hommes  ambitieux,  adroits  et  df^ponrvus  de 
principes,  et  qu'on  verrait  briser  ensuite  les  instruments  au  moyen  des- 
quels ils  auraient  acquis  une  injuste  domination,  pourraient  se  servir  de 
ces  sociétés  pour  usurper  le  pouvoir  du  peuple  et  prendre  en  main  les  rPnes 
du  gouvernement. 

»  Pour  assui'^r  la  légalité,  il  ne  suffit  pas  que  vous  fassiez  cesser  toute 
opposition  faite  irrégulièrement  à  l'exécution  des  lois,  il  faut  que  vous  ré- 
sistiez avec  force  à  l'esprit  de  changement.  Souvenez-vous  toujours  que  le 
temps  et  l'habitude  sont  nécessaires  pour  fixer  le  caractère  des  gouverne- 
ments, comme  pour  consolider  toutes  les  institutions  humaines  ;  que  l'ex- 
périence est  le  plus  sûr  moyen  de  connaître  la  véritable  tendance  d'une 
Constitution,  et  que  la  facilité  k  opérer  des  changements  d'après  de  sim- 
ples hypothèses  ne  peut  occasionner  qu'une  extrême  instabilité.  » 

Washington  est  un  nom  qui  nous  sert  de  transition  na- 
turelle pour  arriver  à  parler  d'Henri  Clay,  qui  vient  de 
mourir. 

Qu'est-ce  que  prouvent  ces  lignes  du  Constitutionnel  : 

«  Un  homme  vient  de  mourir  aux  États-Unis,  dont  le  nom  sera  l'hon- 
neur et  la  condamnation  de  la  démocratie.  Être,  de  l'aveu  de  tous,  le  plus 
digne  du  pouvoir,  et  s'en  voir  toujours  écarté  au  profit  d'ambitieux  subal- 
ternes ou  de  soldats  sans  talents;  être  proclamé  le  sauveur  de  son  pays  sans 
obtenir  en  récompense  les  suffrages  populaires;  recevoir  de  l'estime  publi- 
que les  sui-noms  de  grand  patriote  et  de  sage,  et  ne  pouvoir  faire  entendre 
les  conseils  de  la  raison  qu'au  prix  de  mille  efforts  et  de  mille  calomnies; 
voir  des  villes  entières  célébrer  l'anniversaire  de  votre  naissance  comme 
une  fête  nationale,  et  mourir  sans  avoir  été  président  des  États-Unis  ;  tel 
a  été  le  sort  d'Henri  Clay.  » 

Ces  lignes  prouvent  que  sans  Vunité  de  collège  le  suffrage 
universel  est  un  instrument  imparfait  et  souvent  mensonger, 
puisqu'un  peuple  tout  entier  peut  être  mis  ainsi  dans  l'im- 
possibilité matérielle  de  donner  cours  à  ses  sentiments 
d'admiration,  de  confiance  et  de  reconnaissance. 

La  douleur  unanime  que  vient  de  faire  éclater  la  moit 
de  Henri  Clay  est  la  condamnation  du  suffrage  universel 
tel  qu'il  est  encore  appliqué  aux  Etats-Unis,  où  fonction- 
nent le  suffrage  direct  à  un  seul  degré  et  le  suffrage  indi- 
rect à  deux  degrés.  La  preuve  que  ce  dernier  mode  vaut 
encore  moins  que  le  premier,  c'est  le  Constitutionnel  qui 
la  donne,  en  constatant  que  Henri  Clay,  unanimement  vé- 
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néré  et  regretté,  est  mort  sans  s'être  assis  sur  le  fauteuil 
de  Washington. 

IL 

22  juillet  1852. 

On  lit  dans  le  WeelHy-Hemld,  de  New-York  : 

(>•  Les  démocrates  assurent  que  si  Henri  Clay  eût  appartenu  à  leur  parti, 
il  aurait  été  nommé  président  des  États-Unis  depuis  longtemps  ;  mais  cette 
nomination  n'eût  rien  ajouté  à  la  renommée  de  l'éloquent  orateur  qui 
a  dit  dans  le  Sénat  ces  paroles  :  «  Je  ne  suis  partisan  ni  du  nord,  ni  du  sud, 
»  ni  de  l'est,  ni  de  V  ouest  des  Etats-Unis  ;  je  ne  suis  uniquement  qu'un  Américain 
»  qui  veut  conserver  Vunion  de  nos  Etats,  à  quelque  latitude  qu'ils  appar- 
»  tiennent.  » 

Ces  lignes,  je  le  répète,  ne  sont-elles  pas  la  preuve  de 
l'état  d'imperfection  du  suffrage  universel  ?  Comment,  c'est 
parce  qu'Henri  Clay,  ce  médiateur  illustre  et  vénéré,  fut 
uniquement  un  Américain  voulant  conserver  l'union  des 
États,  et  n'appartenait  ni  au  Nord,  ni  au  Sud,  ni  à  l'Est,  ni 
à  l'Ouest  de  la  Confédération  américaine,  c'est  pour  ce 
motif,  qui  aurait  dû  le  faire  élire  à  l'unanimité  président  de 
la  République,  que  précisément  il  ne  le  fut  pas  et  ne  put 
pas  l'être  ! 

Un  régime  qui  produit  de  tels  résultats ,  un  mécanisme 
qui  commet  de  tels  écarts  appellent  impérieusement  un 
changement. 

Le  suffrage  universel  est,  en  principe,  l'unité  de  na- 
tion ;  mais,  dans  la  pratique,  il  ne  faut  pas  que  cette  unité 
soit  détruite. 

Or,  elle  est  détruite  aux  États-Unis  par  deux  causes  : 

Le  morcellement  électoral  ; 

L'élection  indirecte. 

Avec  l'unité  de  collège  et  l'élection  directe ,  Henri  Clay 
eût  été  certainement  élu  président  de  la  République. 

Le  deuil  universel  des  populations ,  sans  distinction 
d'États,  sans  distinction  de  partis,  l'atteste  hautement. 

Ce  deuil  est  donc  une  preuve  de  plus,  dont  je  m'empare, 
en  faveur  de  l'Unjté  de  collège. 


1852. 


L'UNITE  DE  COLLEGE  EN  ANGLETERRE. 


17  juillet  1852. 

Le  Constitutionnel  constate  les  résultats  suivants  : 

(r  Les  tories  prouvent  qu'ils  ont  gagné  un  certain  nombre  de  voix  qu'on 
ne  peut  év.iluer  à  moins  d'une  trentaine;  les  feuilles  radicales,  de  leur 
côté,  crient  victoire  :  qui  donc  a  souffert  dans  la  lutte  V  les  peelites  et  les 
wighs...  Les  deux  tiers  des  peelites  sont  demeurés  sur  le  carreau.  » 

Ces  résultats,  constatés  par  le  Constitutionnel,  donnent 
gain  de  cause  complet  à  l'opinion  que  j'ai  soutenue  en  fa- 
veur de  l'Unité  de  collège. 

Comment,  voilà  une  idée  qui  assure  l'immortalité  de 
Robert  Peel,  qui,  le  jour  delà  mort  de  cet  homme  d'État,  a 
fait  prendre  le  deuil  au  Royaume-Uni  tout  entier,  qui  a 
forcé  lord  Stanley  de  renier  son  passé  protectionniste,  qui 
a  contraint  M.  Disraeli  de  parler  de  Robert  Pcel  avec  res- 
pect, qui  enfin  vient  de  triompher  moralement  dans  la  lutte 
électorale,  puisqu'elle  n'y  a  plus  trouvé  que  des  adversaires 
transfuges,  et  cependant  les  peelites,  qui  auraient  dû  être 
unanimement  réélus,  sont  de  tous  les  combattants  ceux 
qui  comptent  le  plus  grand  nombre  de  morts  demeurés  sur 
le  champ  de  bataille  électoral  !  Une  pareille  contradiction 
politique  ne  peut  s'expliquer  et  ne  s'explique,  en  efl'et,  que 
par  les  vices  manifestes  du  morcellement  électoral. 

Coupez  unhomme  en  tronçons,  ce  ne  sera  plus  un  homme, 
ce  seront  des  tronçons  qui  palpiteront  peut-être  encore. 
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mais  la  vie,  c'est-à-dire  l'unité,  s'en  sera  retirée.  Coupez 
ainsi  un  collège  électoral  en  tronçons,  ce  ne  sera  plus  un 
collège  électoral,  ce  ne  sera  plus  une  élection,  ce  seront  des 
tronçons  qui  palpiteront  peut-être,  mais  l'unité  y  man- 
quera, c'est-à-dire  la  vie, 

La  lumière  est  faite  sur  ce  point  :  désormais,  en  tous  pays 
où  l'on  voudra  la  sincérité  des  élections,  on  demandera 
l'unité  de  collège. 

Cette  unité  vient  d'avoir  lieu  pour  l'élection  de  M.  Glads- 
tone, à  Oxford. 

La  condition  du  vote,  pour  Oxford,  ce  n'est  pas  la  rési- 
dence, c'est  le  grade.  Les  électeurs  de  l'Université  d'Oxford 
sont  disséminés  sur  tous  les  points  du  Royaume-Uni.  Donc, 
relativement  au  Royaume-Uni,  Oxford  peut  être  considéré 
comme  un  spécimen  de  ce  que  serait  et  de  ce  que  devrait 
être  l'Unité  de  collège.  Le  grade  électoral,  ce  serait  la  justi- 
fication du  droit  de  vote.  L'Angleterre  n'a  donc,  pour  être 
en  possession  de  tous  les  avantages  de  l'Unilé  de  collège, 
qu'à  y  rendre  universel  ce  qui  est  spécial,  qu'à  y  convertir 
en  règle  ce  qui  estVexce2)tion.  Que  l'Angleterre  le  fasse  I  Et 
la  vénalité  des  élections,  cette  tache  à  la  sincérité  de  sa  re- 
présentation, disparaîtra  comme  un  efTet  qui  n'a  plus  de 
cause,  et  toutes  les  questions  s'y  poseront,  l'une  après  l'au- 
tre, sans  jamais  se  confondre  ni  se  contredire. 

L'Unité  de  collège  mène  à  l'unité  de  question;  l'unité  de 
question  mène  à  la  solution  successive  de  toutes  les  ques- 
tions par  le  chemin  le  plus  droit,  conséquemment  le  plus 
court. 
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«  En  général,  les  révolutions  conduites  et  exécutées 
par  un  chef  tournent  entièrement  au  profit  des  masses; 
car,  pour  réussir,  le  chef  est  obligé  d'ahonder  entière- 
ment dans  le  sens  national,  et,  pour  se  maintenir,  il 
doit  rester  fidèle  aux  intérêts  qui  l'ont  fait  triompher; 
tandis,  qu'au  contraire,  les  révolutions  faites  par  les 
masses  ne  profitent  souvent  qu'aux  chefs,  parce  que  la 
peuple  croit,  le  lendemain  de  sa  victoire,  son  ouvrage 
achevé,  et  qu'il  est  dans  son  essence  de  se  reposer  long- 
temps de  tous  les  cîTorts  qu'il  lui  a  fallu  pour  vaincre.  » 

L.-N.    BONAPAKTE,  t.  II,  p.  97. 


LE  BUT 

9  mai  1852. 

Il  ne  faut  pas  s'y  tromper  :  l'acte  du  2  décembre  1851  a 
été  une  révolution. 

Qu'importe  comment  elle  s'est  faite  ! 

Il  ne  serait  prudent  de  demander  à  aucune  révolution,  ni 
à  celle  de  1789,  ni  à  celle  de  1830,  ni  à  celle  de  1848,  com- 
ment chacune  d'elles  s'est  accomplie. 

Toute  révolution  se  justifie  ou  se  condamne  par  ses  œu- 
vres. 

Toute  révolution  est  un  compte  ouvert  dont  il  faut  atten- 
dre la  clôture  pour  dresser  la  balance  et  régler  le  solde. 

Toute  révolution  avortée  s'expie. 
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Toute  révolution  interrompue  recommence. 

Toute  révolution  comprimée  éclate. 

C'est  ce  qui  est  arrivé,  en  1848,  à  la  révolution  de  1830  : 
comprimée,  —  elle  a  éclaté  ;  interrompue,  —  elle  a  recom- 
mencé ;  avortée,  —  elle  s'est  expiée. 

Toute  révolution  commencée  doit  donc  s'accomplir. 

Révolution  oblige. 

Toute  promesse  faite  solennellement  en  son  nom  doit  être 
religieusement  tenue. 

En  quels  termes,  le  2  décembre,  la  révolution  du  2  dé- 
cembre s'exprimait-elle? 

Elle  disait  au  Peuple  : 

«  Les  hommes  qui  ont  déjà  perdu  deux  monarchies  veu- 
»  lent  me  lier  les  mains  afin  de  renverser  la  république  ; 
«  mon  devoir  est  de  déjouer  leurs  perfides  projets,  de 
»  MAINTENIR  LA  RÉPUBLIQUE  ct  dc  sauvcr  Ic  pays  en  invoquant 
»  le  jugement  solennel  du  seul  souverain  que  je  reconnaisse 
»  en  France,  le  Peuple. 

»  Je  fais  donc  un  appel  loyal  à  la  nation  tout  entière,  et 
»  je  vous  dis  :  Si  vous  voulez  continuer  cet  état  de  malaise 
»  qui  nous  dégrade  et  compromet  notre  avenir,  choisissez  un 
)i  autre  à  ma  place,  car  je  ne  veux  plus  d'un  pouvoir  qui  est 
»  impuissant  à  faire  le  bien,  me  rend  responsable  d'actes 
»  que  je  ne  puis  empêcher,  et  m'enchaîne  au  gouvernail 
»  quand  je  vois  le  vaisseau  courir  vers  l'abîme. 

»  Si,  au  contraire,  vous  avez  encore  confiance  en  moi, 
»  donnez-moi  les  moyens  d'accomphr  la  grande  mission  que 
»  je  tiens  de  vous. 

»  Cette  mission  consiste  à  fermer  Vére  des  révolutions  en 
»  satisfaisant  les  besoins  légitimes  du  Peuple  et  en  leproté- 
»  géant  contre  les  passions  subversives.  Elle  consiste  sur- 
»  TOUT  à  créer  des  institutions  qui  survivent  aux  hommes.  » 

Dans  ces  lignes,  il  y  a  le  programme  d'une  politique  nou- 
velle. 

aNe  reconnaître  de  souveraineté  que  celle  du  Peuple,  »  c'est 
reconnaître  que,  si  l'intérêt  du  nombre  le  plus  grand  ne 
peut  se  concilier  avec  l'intérêt  du  nombre  le  plus  petit,  le 
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second  doit  se  subordonner  au  premier  et  non  le  premier 
au  second. 

Avouer  «  Vétat  de  malaise  qui  nous  dégrade  et  compromet 
notre  avenir,  »  c'est  proclamer  l'urgente  nécessité  d'y  met- 
Ire  un  terme. 

Déclarer  que  o:  le  pouvoir  est  imjniissant  à  faire  le  bien,  » 
c'est  constater  que  le  bien  n'est  pas  fait  et  qu'il  est  encore 
à  faire. 

Demander  «les  moyens  dkiccomplir  une  grande  mission,  » 
c'est  dire  qu'on  en  a  mesuré  toute  l'étendue. 

«  Fermer  Vére  des  révolutions  en  satisfaisant  les  besoins  lé- 
gitimes  du  peuple,  »  c'est  accomplir  la  plus  grande  de  toutes 
les  rév^olutions,  car  c'est  mettre  la  vérité  à  la  place  de  l'er- 
reur, le  droit  à  la  place  de  l'abus,  la  justice  à  la  place  de 
l'arbitraire,  l'égalité  à  la  place  du  privilège,  l'instruction  à 
la  place  de  l'ignorance,  le  bien-être  à  la  place  de  la  misère. 

«  Créer  des  institutions  qui  survivent  aux  hommes,  ^^  c'est 
créer  des  institutions  qu'aucun  progrès  de  la  raison  et  de  la 
science  ne  renverse,  et  que  tout  progrès  nouveau,  au  con- 
traire, aflFermisse  ;  c'est  créer  des  institutions  qui  se  réfor- 
ment, s'étendent  ou  se  resserrent  d'elles-mêmes,  selon  les 
circonstances  ou  les  besoins  ;  c'est  créer  des  institutions 
qui,  selon  l'expression  de  Montesquieu,  soient  les  rapports 
nécessaires  dérivant  de  la  nature  des  choses. 

Ainsi,  la  révolution  du  2  décembre  a  son  programme 
tracé  ;  ce  programme,  s'il  a  fait  naître  dans  beaucoup  de 
cœurs  de  grandes  espérances,  a  éveillé  dans  beaucoup  d'es- 
prits de  non  moins  grandes  défiances. 

Ce  ne  serait  pas  impunément  que  les  premières  seraient 
déçues,  les  secondes  justifiées. 

Les  fruits  qui  tombent  de  l'arbre  tombent  en  vertu  d'une 
loi,  observée  et  décrite  par  Newton. 

Pareillement,  les  gouvernements  qui  tombent  du  faîte  ne 
tombent  pas  sans  cause. 

Donc,  sous  peine  d'avoir  le  même  sort  que  les  gouverne- 
ments tombés,  l'un  en  juillet  1830,  l'autre  en  février  1848,  il 
est  impérieusement  nécessaire  de   suivre  d'autres  erre- 
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nients,  impérieusement  nécessaire  d'adopter  une  politique 
différente,  qui  soit  l'heureuse  ou  l'habile  réalisation  de  la 
politique  promise. 

Cela  est  d'autant  plus  nécessaire  que  le  gouvernement 
nouveau,  s'il  demeurait  impuissant,  ne  pourrait,  celui-ci, 
accuser  de  cette  impuissance  ni  la  liberté  de  la  tribune  ni 
la  liberté  de  la  presse. 

Rien  ne  lui  fait  obstacle  ;  c'est  là  ce  qui  fait  son  péril,  car 
toujours  les  exigences  croissent  en  proportion  géométrique 
des  résistances  supprimées. 

Toute  révolution  nouvelle  veut  une  politique  nouvelle  ; 
toute  politique  nouvelle  veut  des  moyens  nouveaux. 

Ces  moyens  sont-ils  la  Constitution  de  1852,  le  Sénat,  le 
Corps  législatif,  le  conseil  d'État  réformé,  le  [ministère 
d'État  rétabli  en  même  temps  que  le  ministère  delapohce? 

Telle  est  la  question. 

Mais  ce  qui  n'en  est  pas  une,  c'est  la  possibilité  de  tenir 
tout  ce  quia  été  solennellement  promis,  le  2 décembre  1851, 
dans  l'Appel  au  peuple  ;  c'est  la  possibilité  de  ne  laisser  ir- 
réaHsées  aucune  des  grandes,  justes,  généreuses  et  réalisa- 
bles idées  émises,  de  1838  à  1848,  sous  le  titre  d'iDÉES  napo- 
léoniennes. 

Cette  réalisation  a  été  possible  du  20  décembre  1851  au 
29  mars  1852;  quoique  déjà  plus  difficile,  elle  est  possible 
encore. 


736  1858, 


LES  MOYENS  D'EXÉCUTION. 


"  Le  génie  de  notre  époque  n'a  besoin  que  de  la  sim- 
ple raison.  11  y  a  trente  ans,  il  fallait  deviner  et  prépa- 
rer, maintenant  il  ne  s'agit  plus  que  de  recueillir. 

"  Les  gouvernements  ont  été  établis  pour  aider  la  so- 
ciété a  vaincre  les  obstacles  qui  entravent  sa  marche. 

»  Le  meilleur  gouvernement  est  celui  qui  remplit 
bien  sa  mission,  c'est  "a-dire  celui  qui  se  formule  sur  le 
besoin  de  l'époque,  et  qui,  en  se  modelant  sur  l'état 
présent  de  la  société,  emploie  les  moyens  nécessaires 
■pour  frayer  une  route  plane  et  facile  à  la  civilisa- 
tion qui  s'avance.  " 

I..-N.  BOSAFARTE,  t.  I,  p.  193. 


Le  programme  de  celte  politique  nouvelle  est  tracé  de- 
puis longtemps  en  ces  termes  : 

«  Elle  appuie  son  système  sur  des  principes  d'éternelle 
»  justice,  et  brise  sous  ses  pieds  les  théories  réactionnaires 
»  enfantées  par  les  excès  des  partis. 

»  Elle  trouve  mi  élément  de  force  dans  la  liberté,  parce 
»  qu'elle  en  prépare  sagement  le  règne,  en  établissant  des 
»  bases  larges  avant  de  bâtir  l'édifice. 

»  Elle  ne  suit  ni  la  marche  incertaine  d'un  parti,  ni  les 
»  passions  de  la  foule  ;  elle  commande  par  la  raison,  elle 
»  conduit  parce  qu'elle  marche  la  première. 

»  Planant  au-dessus  des  coteries  politiques,  exempte  de 
«  tout  préjugé  national,  elle  ne  voit  en  France  que  des  frères 
;i  faciles  à  réconcilier,  et  dans  les  différentes  nations  de 
»  l'Europe  que  les  membres  d'une  seule  et  même  famille. 

»  Elle  ne  procède  pas  par  exclusion,  mais  par  réconcilia- 
»  tion;  elle  réunit  la  nation  au  lieu  de  la  diviser.  Elle  donne 
»  à  chacun  l'emploi  qui  lui  est  dû,  la  place  qu'il  mérite,  se- 
»  Ion  sa  capacité  et  ses  œuvres,  sans  demander  compte  à 
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»  personne  ni  de  son  opinion  ni  de  ses  antécédents  po- 
»  iitiques. 

»  N'ayant  d'autre  préoccupation  que  le  bien,  elle  ne  cher- 
»  che  pas  par  quel  moyen  artificiel  elle  peut  soutenir  un 
»  pouvoir  chancelant,  mais  par  quel  moyen  elle  peut  rendre 
»  le  pays  prospère. 

»  Elle  n'attache  d'importance  qu'aux  choses  ;  elle  hait  les 
»  paroles  inutiles.  Les  mesures  que  d'autres  discutent  pen- 
»  dant  dix  ans,  elle  les  exécute  dans  une  seule  année.  Elle 
»  vogue  à  pleines  voiles  sur  l'océan  de  la  civilisation  au 
»  lieu  de  rester  dans  un  étang  bourbeux  pour  essayer  inu- 
»  tilement  toutes  sortes  de  voilures. 

»  Elle  repousse  cette  polémique  du  jour  qui  ressemble 
»  aux  discussions  religieuses  du  moyen-âge,  où  l'on  se  bat- 
»  tait  pour  des  questions  métaphysiques  de  la  transubstan- 
»  tialion  du  sang  de  Notre-Seigneur,  au  lieu  de  s'étendre 
»  sur  les  grands  principes  évangéliques.  Aussi  n'élève-t- 
»  elle  jamais  la  voix  pour  blâmer  ou  accueillir  une  loi  mi- 
»  croscopique  sur  des  garanties  imaginaires,  sur  des  exclu- 
»  sions  réactionnaires  ou  des  libertés  tronquées  ;  elle  ne 
»  joue  pas  un  jeu  d'enfant;  mais,  géante  elle-même  lors- 
»  qu'elle  se  bat,  c'est  une  guère  de  Titans  :  ses  armes  sont 
»  des  peuples  entiers,  et  ses  triomphes  ou  ses  revers  sont 
»  pour  le  monde  le  signal  de  l'esclavage  ou  de  la  liberté. 

»  Elle  emploie  tous  les  bras  et  toutes  les  intelligences. 
«  Elle  va  dans  les  chaumières,  non  pas  en  tenant  à  la  main 
»  de  stériles  déclarations  des  droits  de  l'homme,  mais  avec 
»  les  moyens  nécessaires  pour  étancher  la  soif  du  pauvre, 
»  pour  ap'aiser  sa  faim. 

»  Elle  fuit  le  luxe  et  n'a  besoin  ni  de  pompe  ni  d'éclat 
»  pour  pénétrer  et  se  faire  recevoir  ;  ce  n'est  qu'à  la  der- 
»  nière  extrémité  qu'elle  invoque  le  Dieu  des  armées.  Hum- 
»  ble  sans  bassesse,  elle  frappe  à  toutes  les  portes,  reçoit 
»  les  injures  sans  haine  et  sans  rancune,  et  marche  toujours 
»  sans  s'arrêter,  parce  qu'elle  sait  que  la  lumière  la  de- 
»  vance  et  que  les  peuples  la  suivent. 
»  Voulant  surtout  persuader  et  convaincre,  elle  prêche  la 
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»  concorde  et  la  confiance,  et  en  appelle  plus  volontiers  à 
»  la  raison  qu'à  la  force  (1).  » 

Ce  programme  se  résume  dans  ces  trois  lignes  de  l'Appel 
au  peuple,  affiché  le  2  décembre  sur  tous  les  murs  : 

I.  Fermer  Vère  des  révolutions. 

II.  Satisfaire  les  besoins  légitimes  du  peuple. 

III.  Créer  des  institutions  qui  survivent  aux  hommes. 

Le  but  étant  ainsi  marqué  et  la  ligne  la  plus  droite  étant 
aussi  la  plus  courte,  ce  qui  y  conduira  le  plus  vite  est  donc 
ce  qui  y  mènera  le  plus  droit. 

§  I.  —  Comment  fermer  Vère  des  révolutions  ?  En  se  ser- 
vant du  «  despotisme  de  la  libei'té  pour  abattre  le  despotisme 
»  de  la  servitude.  »  conformément  à  ces  paroles  : 

«  Nul  doute  qu'il  ne  faille  aujourd'hui  des  lois  immua- 
»  blés,  qui  assurent  à  jamais  le  bonheur  et  les  hbertés  du 
»  pays  ;  mais  n'oublions  pas  qu'il  y  a  des  moments  de  crise 
»  d'où  la  patrie  ne  saurait  sortir  triomphante  qu'avec  le 
»  génie  d'un  Napoléon  ou  la  volonté  immuable  d'une  Con- 
»  vention,  car  il  faut  une  main  forte  qui  abatte  le  des- 

»   POTISME    DE    LA    SERVITUDE    aVCC    le    DESPOTISME    DE    LA    LI- 
»    BERTÉ  (2).    » 

Les  moyens  d'exécution  pour  effacer  les  dernières  traces 
de  cette  servitude,  c'est  de  simplifier  tellement  le  gouver- 
nement, c'est  de  lui  frayer  une  «  route  si  plane  et  si  facile  » 
qu'il  ne  soit  plus  que  la  gestion  de  la  chose  publique  et  le 
dépôt  de  la  force  armée  librement  confiés  à  l'Élu  de  la  Ma- 
jorité, sous  le  contrôle  efficace  de  la  Minorité. 

Le  gouvernement  sera  simple  dès  qu'il  ne  sera  plus  que 
le  suffrage  universel,  consulté  sur  les  questions  et  les  no- 
minations d'un  intérêt  exclusivement  collectif. 

Le  gouvernement  sera  simple  dès  qu'il  ne  s'immiscera 
plus  dans  les  questions  que  la  Foi,  la  Science,  l'Examen  ou 
l'Expérience  peuvent  et  doivent  seuls  résoudre  ou  régler. 

(1)  Œuvres  de  Louis-Napoléon  Bonaparte,  t.  III,  p.  234  à  239  :  Vidée 
napoléonienne. 

(2)  L.-N.  Bonaparte. 
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Le  gouvernement  sera  simple  dès  que  la  puissance  pu- 
blique aura  pour  unique  oljjet  de  garantir  la  liberté  réci- 
proque en  équilibrant  la  faiblesse  relative. 

Le  gouvernement  sera  simple  dès  qu'il  n'y  aura  plus 
d'autres  lois  entre  les  hommes  que  des  lois  aussi  incontes- 
tables et  aussi  incontestées  qu'il  est  incontestable  et  incon- 
testé qu'un  triangle  a  trois  angles,  lois  dérivant  de  la  na- 
ture des  choses,  lois  qui  s'oljservent  et  ne  se  votent  pas. 

Le  gouvernement  sera  simple  dès  que  la  Majorité  ne  sera 
plus  appelée  à  prononcer  qu'à  défaut  de  l'Unanimité,  con- 
séquemment  dans  les  seuls  cas  où  le  doute  ne  pouvant  être 
dissipé  par-  la  démonstration,  il  faudra  le  trancher  par  le 
nombre. 

Le  gouvernement  sera  simple  dès  qu'il  ne  sera  plus  que 
l'Être  collectif  agissant  dans  les  limites  de  ce  qui  est  incon- 
testablement collectif,  forcément  indivis,  nécessairement 
public,  comme  l'Être  individuel  agit  dans  les  limites  de  ce 
qui  est  incontestablement  individuel,  essentiellement  indi- 
visible, naturellement  privé. 

Le  gouvernement  sera  simple  dès  qu'il  ne  sera  plus  qu'une 
assurance  mutuelle  contre  les  risques  qu'il  est  mathémati- 
quement possible  de  prévoir,  soit  pour  les  prévenir,  soit 
pour  les  évaluer. 

Et  quand  l'art  de  gouverner  ne  sera  plus  que  l'art  d'ap- 
pliquer ainsi  le  calcul  des  probabilités  à  tous  les  risques, 
afin  d'en  neutraliser  les  effets,  «  Vère  des  révolutions  sera 
fermée.  » 

Fermée  !  elle  peut  et  doit  l'être. 

Donc  elle  le  sera. 

§  n.  Comment  satisfaire  les  besoins  légitimes  du  peuple? 
—  «  En  prenant  à  tâche  d'anoblir  les  trente-cinq  millions 
»  de  Français,  en  leur  donnant  l'instruction,  la  morale,  l'ai- 
»  sance,  biens  qui  jusqu'à  présent  n'ont  été  que  l'apanage 
»  d'un  petit  nombre  et  qui  devraient  être  l'apanage  de 
»  tous  (1).  » 

(1)  Œuvres  de  Louis-Napoléon  Bonaparle,  t.  III,  p.  123,  Les  Nobles. 
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Le  moyen  d'exécution  pour  accomplir  cette  tâche,  c'est 
d'abolir  tous  les  impôts  qui,  sous  tant  de  noms  divers,  font 
obstacle  à  consommation,  conséquemment  au  travail;  c'est 
de  remplacer  l'impôt  multiple  par  l'impôt  unique,  l'impôt 
forcé  par  l'impôt  volontaire,  l'impôt  sur  la  personne  par 
l'impôt  sur  la  chose,  l'impôt  sur  le  produit  brut  par  l'impôt 
sur  le  produit  net,  l'impôt  sur  le  nécessaire  par  l'impôt  sur 
la  richesse,  c'est-à-dire  sur  Vexcédant  de  la  recette  relati- 
vement à  la  dépense. 

«  Le  travail  qui  crée  l'aisance  et  l'aisance  qui  consomme, 
»  voilà  les  véritables  bases  de  la  prospérité  d'un  pays.  Le 
»  premier  devoir  d'un  administrateur  sage  et  habile  est 
»  donc  de  s'efiForcer,  par  l'amélioration  de  l'agriculture  et 
»  du  sort  du  plus  grand  nombre,  d'augmenter  la  consom- 
»  mation  intérieure,  qui  est  loin  d'être  arrivée  à  son  apo- 
»  gée.  Car,  statistiquement  parlant,  en  France,  chaque  ha- 
»  bitant  consomme  par  an,  en  moyenne  :  De  froment,  mé- 
»  teil,  seigle,  271  litres,  ce  qui  fait  328  rations  de  pain  par 
»  individu  par  an;  de  viande,  20  kilogrammes;  de  vin,  70 
»  litres;  de  sucre,  3,4  kilogrammes.  Ce  qui  veut  dire,  hu- 
»  mumeweni  parlant,  qu'il  y  a,  en  France,  plusieurs  mil- 
«  LIONS  dHndividus  qui  ne  mangent  ni  pain,  ni  viande,  ni 
T  sucre,  et  qui  ne  boivent  point  de  vin. 

»  Nous  ne  produisons  pas  trop,  mais  nous  ne  consom- 
«  mons  pas  assez  (1).  » 

Qui  paye  en  nature  et  porte  la  plus  lourde  part  de  ces 
deux  impôts  appelés  recrutement  militaire  et  inscription 
maritime?  N'est-ce  pas  le  peuple?  Ne  sont-ce  pas  les 
moins  intéressés  à  la  défense  du  sol  et  à  la  protection  du 
commerce  ? 

—  Oui. 
Est-ce  juste  ? 

—  Non. 

Donc,  le  recrutement  militaire  et  l'inscription  maritime 


(1)  OEitvre.i  de  Lou's  Napolton  Bonaparlr,  t.  II,  ^.  292  Extinction  du  pau- 
pérismv,  9 
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doivent  être  supprimés  et  remplacés;  il  s  doivent  cesser  d'ê- 
tre des  impôts  onéreux  pour  devenir  des  carrières  lu- 
cratives. 

La  conscription  a  été  condamnée  en  ces  termes, 

Par  l'empereur  à  Sainte-Hélène,  disant  : 

«  La  conscription  est  la  loi  la  plus  affreuse  et  la  plus  dé- 
»  testable  pour  les  familles.  » 

Par  son  neveu  L.-N.  Bonaparte,  écrivant  : 

«  La  conscription...  entrave  à  un  haut  degré  la  liberté  in- 
»  dividuelle,  puisqu'elle  empêche  de  suivre  la  profession  à 
»  laquelle  on  voudrait  s'adonner,  et  qu'elle  fait  sacrifier 
»  au  métier  des  armes  les  plus  belles  années  de  la  jeu- 
»  nesse  (1).  » 

Par  M.  de  Bonald,  discutant,  à  la  Chambre  des  pairs,  la 
loi  Gouvion-Saint-Cyr,  en  1818  : 

«  C'est  la  traite  des  blancs  substituée  à  la  traite  des  noirs^ 
»  car  on  forcera  le  père  qui  veut  conserver  son  fils  à  mar- 
»  chander  la  vie  d'un  remplaçant  avec  un  autre  père  qui 
»  consent  à  le  vendre ,  trafic  essentiellement  immoral,  et 
»  dans  lequel  la  vie  de  l'homme  est  tarifée  d'autant  plus 
»  que  le  prix  de  l'argent  est  plus  élevé. 

»  Les  armées  que  donnent  les  appels  forcés,  lesconscrip- 
1)  tions,  et  qu'on  appelle  nationales,  sont  plus  funestes  que 
»  d'autres  à  la  liberté  pubhque...  Contre  un  grand  péril, 
»  une  invasion,  par  exemple,  on  a  toujours  la  ressource  des 
»  levées  spontanées.  » 

Le  recrutement  militaire  et  l'inscription  maritime  cessant 
d'être  des  impôts  onéreux,  peuvent-ils  devenir  des  carriè- 
res lucratives? 

Rien  de  moins  difficile,  rien  de  plus  simple. 

On  aura  des  soldats  et  des  matelots  comme  on  a  des  fonc- 
tionnaires et  des  magistrats,  en  rétribuant  leurs  services  ce 
qu'il  sera  juste  et  nécessaire  de  les  rétribuer,  et  en  leur 


(1)  OEuvres  de  Louis- Napoléon  Bonaparte,  t.  III,  p.  261.  Vidée  napoléo- 
nienne. 
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assurant  la  pension  de  retraite  à  laquelle  leur  donnera  droit 
le  nombre  constaté  des  années  de  services. 

Alors,  au  lieu  de  tirer  les  soldats  au  sort,  on  pourra  les 
choisir. 

Alors,  les  règlements  militaires  préalablement  rédigés, 
quelque  sévères  qu'ils  soient,  seront  librement  acceptés. 
Ainsi,  même  dans  l'armée  de  terre  et  de  mer,  aucune  at- 
teinte ne  sera  portée  à  ce  précepte  nouveau  :  Autorité  ab- 
solue et  soumission  volontaire. 

Le  peuple  ne  demande  rien  et  ne  peut  rien  demander  de 
plus  que  cette  réforme  de  l'impôt,  équivalant  indirectement 
pour  lui  h  une  augmentation  de  salaire,  laquelle  permet- 
trait au  travailleur  de  prélever  une  retenue  suffisante  pour 
s'assurer  contre  les  risques  de  chômage ,  d'infirmités  ou 
d'incapacités  de  travail  contractées  dans  l'exercice  de  sa 
profession,  et  acquérir  le  droit  au  repos  dans  sa  vieillesse. 

Que  l'impôt  ne  soit  plus  que  le  payement  de  la  prime  pro- 
portionnelle à  la  valeur  des  objets  assurés  ;  que  l'armée  et 
la  marine  se  recrutent  comme  se  recrutent  le  clergé  et  la 
magistrature  :  volontairement;  que  l'épargne  collective 
universalise  l'assurance  et  éteigne  le  paupérisme,  et  les 
«  besoins  légitimes  du  peuple  seront  satisfaits.  » 

Satisfaits  !  ils  peuvent  et  doivent  l'être. 

Donc  ils  le  seront. 

§  III.  Comment  créer  des  institutions  qui  survivent  aux 
hommes?—  En  commençant  par  se  poser  cette  question  : 
Quel  est  le  but  qu'elles  doivent  se  proposer? 

«  Aujourd'hui,  le  but  de  tout  gouvernement  habile  doit 
»  être  de  tendre  par  des  efforts  à  ce  qu'on  puisse  dire  bien- 
»  tôt  :  Le  triomphe  du  christianisme  a  détruit  l'esclavage  ; 
»  le  triomphe  de  la  révolution  française  a  détruit  le  ser- 
»  vage  ;  le  triomphe  des  idées  démocratiques  a  détruit  le 
»  paupérisme  (1).  » 

Le  moyen  d'exécution  pour  atteindre  sûrement  et  rapide- 


(1)  OEuvres  de  Louis-Napoléon  Bo7taparte,  t.  II,  p.  295.  Extinclion  du  pau- 
périsme. 
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ment  ce  but,  c'est  de  ne  plus  fonder  que  des  institutions  li- 
bres qui  aient  le  caractère  d'institutions  de  prévoyance. 

En  effet,  il  ne  doit  plus  y  en  avoir  d'autres. 

Le  rôle  nouveau  de  l'État  dans  les  sociétés  nouvelles,  où 
la  paix  a  succédé  à  la  guerre,  le  travail  à  la  conquête,  la  li- 
berté à  l'esclavage,  l'égalité  au  privilège,  c'est  d'être  le  dé- 
positaire de  l'épargne  collective,  abolissant  la  misère  indi- 
viduelle, et  de  la  puissance  publique  protégeant  la  faiblesse 
relative. 

Si  tout  ouvrier,  et  cela  est  possible,  si  tout  ouvrier  était 
rentier,  si  tout  Français  était  inscrit  au  grand-livre  de  la 
dette  publique,  si  la  dette  publique  n'était  que  l'épargne 
collective  sous  sa  forme  la  plus  simple,  qui  donc  serait  as- 
sez fou  pour  concevoir  jamais  la  pensée  de  brûler  le  grand- 
livre?  Qui  donc  ne  serait  pas  directement  intéressé  au 
maintien  le  plus  absolu  de  l'ordre  le  plus  durable?  Gom- 
ment une  révolution  serait-elle  possible  alors  ?  Un  effet 
peut-il  avoir  lieu  sans  cause? 

Que  les  institutions,  étroitement  assises  sur  la  force  et  la 
répression,  reposent  largement  sur  la  raison  et  la  pré- 
voyance, alors,  mais  alors  seulement, «/es  institutions  sui- 
»  vivront  aux  hommes.  » 

Leur  survivre  !  cela  se  peut  et  cela  doit  être. 

Donc,  cela  sera. 

Trop  longtemps  l'Ignorance,  sous  le  nom  de  Politique,  a 
confondu  ce  qui,  de  sa  nature,  était  exclusivement  collectif, 
essentiellement  indivis,  conséquemment  indivisible,  for- 
cément impersonnel,  nécessairement  public,  avec  ce  qui, 
de  sa  nature,  était  exclusivement  individuel,  essentielle- 
ment djï'ts/6/e,  nécessairement  privé;  eh  bien!  ce  qu'on 
avait  eu  le  tort  de  confondre  aveuglément,  il  faut  désormais 
prendre  pour  tâche  de  le  séparer  judicieusement,  comme  le 
spirituel,  pour  échapper  à  la  ruine,  tend  partout  à  se  sépa- 
rer du  temporel. 

L'Arbitraire  doit  disparaître  pour  faire  place  à  l'Absolu. 

L'Arbitraire,  c'est  l'erreur  déguisée. 

L'Absolu,  c'est  la  vérité  démontrée. 
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2  et  2  font  5,  c'est  l'Arbitraire. 

2  et  2  font  4,  c'est  l'Absolu. 

L'Autorité  ne  doit  plus  vouloir  d'autre  soumission  que  de 
la  soumission  volontaire. 

Donc,  l'Autorité  ne  doit  plus  être  que  la  foi  qui  persuade 
ou  que  la  science  qui  démontre. 

La  peine  infligée  au  doute,  c'est  le  doute. 

La  peine  infligée  à  l'erreur,  c'est  l'erreur. 

Une  faute  de  syntaxe  ou  d'arithmétique  ne  constitue  pas, 
hors  de  l'école,  un  fait  punissable  d'une  peine  corporelle  ou 
pécuniaire. 

Aucune  peine  corporelle  ou  pécuniaire  ne  doit  désormais 
frapper  que  des  crimes  ou  des  délits  d'une  nature  incon- 
testable et  incontestée  en  tous  temps  et  en  tous  pays. 

De  crimes  et  de  délits  imaginaires,  il  ne  doit  plus  y  en 
avoir,  pas  plus  qu'il  n'y  a  de  sortilèges. 

La  Liberté  mutuelle  doit  être  l'unique  loi  des  sociétés  ci- 
vilisées, des  peuples-enfants  devenus  peuples-hommes. 

Gouvernement  est  un  mot  qui  ne  doit  plus  avoir  d'autre 
signification  que  celle-ci  :  admimstration  publique  de  la 

CHOSE  PUBLIQUE,   PAR    UN    SOUS   LE    CONTROLE  DE  TOUS,    ET    RE- 
PRÉSENTATION DES   PEUPLES  AU   CONGRÈS  DES  ÉTATS-RÉUNIS. 

Procéder  ainsi  est  le  seul  moyen  de  réaliser  ce  programme 
d'une  politique  nouvelle  : 
Fermer  l'ère  des  révolutions. 
Satisfaire  les  besoins  légitimes  du  peuple, 
Créer  des  institutions  qui  survivent  aux  hommes. 
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IIL 


LE  CONGRÈS  DES  ÉTATS-RÉUNIS. 


"  Je  voulais  préparer  la  fusion  des  grands  intérêts 
européens,  ainsi  que  j'avais  opéré  celle  des  partis  au 
milieu  de  nous.  J'ambitionnais  d'arbitrer  un  jour  la 
grande  cause  des  peuples  et  des  rois.  » 

l'empekeuk  à  Sainte-Hélène. 

"  La  paix,  c'est  l'accord  résultant  de  difficultés  apla' 
nies,  d'intérêts  opposés  satisfaits  ;  c'est  la  sécurité  la 
plus  complète  régnant  dans  la  société. 

"  Asseoir  la  paix,  ce  n'est  pas  maintenir,  pendant 
quelques  années,  une  tranquillité  factice,  c'est  tra- 
vailler à  faire  disparaître  les  haines  entre  nations,  en 
favorisant  les  intérêts,  les  tendances  de  chaque  peuple; 
c'est  créer  un  équilibre  équitable  parmi  les  grandes 
puissances  ;  c'est,  en  un  mot,  suivre  la  politique  de 
Henri  IV,  et  non  la  marche  désastreuse  des  Stuarts  et 
de  Louis  XV.  n 

L.-N.    BONAPARTE. 


Le  neveu  de  l'empereur  Napoléon,  élu,  le  10  décembre 
1848,  par  cinq  millions  et  demi  de  suffrages,  réélu,  le  20  dé- 
cembre 1851,  par  sept  millions  et  demi  de  voix,  peut,  en 
conservant  le  titre  de  président  de  la  République  française, 
prendre  une  initiative  qu'il  serait  douteux  qu'il  pût  encore 
exercer  s'il  cédait  au  désir  de  placer  sur  sa  tête  la  cou- 
ronne impériale  et  de  se  faire  appeler  :  Votre  Majesté.  Non, 
sans  doute,  ce  ne  serait  pas  un  motif  de  guerre  contre  la 
France,  mais  ce  pourrait  en  être  un  de  mauvais  vouloir 
contre  son  gouvernement,  qui  serait  obligé,  par  les  usages 
diplomatiques,  de  se  faire  reconnaître  de  nouveau. 

Et  si  l'Europe  absolutiste  refusait  de  le  reconnaître? 

Quelle  serait  la  situation  de  la  France  ? 

Serait-ce  la  guerre  pour  une  question  d'étiquette  ? 

Pour  une  question  d'étiquette  jouerait-elle,  à  ce  grand 
jeu  de  la  force  et  du  hasard,  plus  d'une  année  de  son  re- 
venu, deux  milliards  de  francs  au  moins,  la  vie  d'un  mil- 
lion de  soldats,  et  peut-être  sa  nationalité  ? 

Et  si  la  France  n'exigeait  pas  qu'on  reconnût  la  nouvelle 


746  18S8. 

forme  de  gouvernement  qu'elle  aurait  acceptée  ou  choisie, 
quel  éclat  jetterait  VEmpire  restreint,  l'Empire  restreint  aux 
limites  de  1815,  tel  que  ne  voulut  pas  l'accepter  l'empereur 
Napoléon,  l'Empire  français  privé  de  tous  rapports  diplo- 
matiques ? 

Les  imprudents  qui,  sans  réflexion,  demandent  que  l'Em- 
pire soit  rétabli,  oublient  trop  facilement  que  l'Empire, 
proclamé  le  18  mai  1804,  avait  été  précédé  et  préparé  par 
les  quatre  années  de  batailles,  de  victoires  et  de  conquêtes 
livrées  et  remportées,  ainsi  qu'il  suit,  de  1796  à  1800  : 

LODi,  10  mai  1796. 

VÉRONE,  3  juin  1796. 

CASTiGLioNE,  4  août  1796. 

BASSANO,  8  septembre  1796. 

ARCOLE,  15  novembre  1796. 

MANTOUE,  2  février  1797. 

TRiESTE,  24  mars  1797. 

ALEXANDRIE,  2  juillet  1798. 

TYR,  3  avril  1799. 

MONTHABOR,  16  avril  1799. 

ABOUKiR,  25  juillet  1799. 

HÉLIOPOLIS,  20  mars  1800. 

LE  CAIRE,  27  avril  1800. 

MONTEBELLO,  10  avril  1800. 

MILAN,  2  juin  1800. 

MARENGO,  14  juin  1800. 

En  1804,  Paris  n'avait  pas  été  occupé  deux  fois  par  les  ar- 
mées anglaise,  autrichienne,  prussienne  et  russe. 

La  glorieuse  bataille  de  Marengo  n'avait  pas  été  effacée 
parla  désastreuse  bataille  de  Waterloo. 

La  situation  de  la  France  en  1804  et  la  situation  de  la 
France  en  1852  ne  se  ressemblent  pas  plus  qu'un  tombeau 
ne  ressemble  à  un  berceau,  que  le  lendemain  d'une  défaite 
ne  ressemble  au  lendemain  d'une  victoire. 

L'Empire  restreint,  l'Empire  à  qui  l'Europe  ne  ferait  pas 
l'honneur  de  l'attaquer  et  à  qui  elle  ferait  l'injure  de  ne  pas 
le  reconnaître,  cet  Empire-là,  qui  pourrait  raisonnablement 
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en  souhaiter  le  retour?  — Des  chambellans,  peut-être,  mais 
non  assurément  l'Élu  du  suffrage  universel,  TElu  de  7,500,000 
Français. 

11  y  a  mieux  à  faire  que  de  prendre  une  lourde  couronne  ; 
c'est  de  prendre  une  puissante  initiative. 

S'il  le  veut,  il  le  peut. 

Au  nom  de  la  République  française  et  de  la  démocratie 
européenne,  il  peut  convier  tous  les  gouvernements  à  un 
congrès  des  Etats-Réunis,  congrès  qui  s'assemblerait  soit 
à  la  fin  de  cette  année,  soit  dans  le  cours  de  l'autre  année, 
et  qui  aurait  pour  but  de  reprendre  l'œuvre  pacificatrice 
de  Henri  IV,  la  pensée  chrétienne  d'Alexandre  enveloppée, 
en  1815,  dans  le  traité  de  la  Sainte-AUiance,  l'idée  civilisa- 
trice de  l'empereur  telle  qu'il  la  dictait  à  Sainte-Hélène  et 
telle  qu'elle  se  trouve  résumée  en  ces  termes  : 

0  Remplacer  entre  les  nations  de  l'Europe  l'état  de  na- 
»  ture  par  l'état  social,  telle  était  donc  la  pensée  de  l'em- 
»  pereur:  toutes  ses  combinaisons  politiques  tendaient  à 
»  cet  immense  résultat;  mais  pour  y  arriver  il  fallait  ame- 
»  ner  l'Angleterre  et  la  Russie  à  seconder  franchement  ses 
»  vues.  » 

«  Tant  qu'on  se  battra  en  Europe,  a  dit  Napoléon,  cela 
»  sera  une  guerre  civile.  La  sainte-alliance  est  une  idée 
»  qu'on  m'a  volée.  » 

«  C'est-à-dire  la  sainte-alliance  des  peuples  par  les  rois, 
»  et  non  celle  des  rois  contre  les  peuples.  Là  est  l'immense 
»  difTérence  entre  son  idée  et  la  manière  dont  on  l'a  réa- 
»  lisée.  Napoléon  avait  déplacé  les  souverains  dans  l'intérêt 
»  momentané  des  peuples;  en  1815,  on  a  déplacé  les  peu- 
'!>  pies  dans  l'intérêt  particulier  des  souverains.  Les  hommes 
ï  d'État  de  cette  époque,  ne  consultant  que  des  rancunes 
»  ou  des  passions,  basèrent  un  équilibre  européen  sur  les 
»  rivalités  des  grandes  puissances,  au  lieu  de  l'asseoir  sur 
»  des  intérêts  généraux  ;  aussi  leur  système  s'est-il  écroulé 
«  de  toutes  parts. 

»  La  politique  de  l'empereur,  au  contraire,  consistait  à 
»  fonder  une  association  européenne  solide,  en  faisant  re^. 
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»  poser  son  système  sur  des  nationalités  incomplètes  et  sur 
»  des  intérêts  généraux  satisfaits.  Pour  cimenter  l'associa- 
y>  tion  européenne,  l'empereur,  suivant  ses  propres  paroles, 
»  eût  fait  adopter  un  code  européen,  une  cour  de  cassation 
»  européenne,  redressant  pour  toutes  les  erreurs,  comme 
y>  la  cour  de  cassation,  en  France,  redresse  les  erreurs  de 
»  ses  tribunaux.  11  eût  fondé  un  Institut  européen  pour  ani- 
»  mer,  diriger  et  coordonner  toutes  les  associations  sa- 
»  vantes  en  Europe.  L'uniformité  des  monnaies,  des  poids, 
»  des  mesures,  l'uniformité  de  la  législation,  eussent  été 
»  obtenues  par  sa  puissante  intervention. 

y>  L'empereur  avait  déjà  commencé  cette  espèce  d'asso- 
»  dation  européenne  pour  les  sciences  en  donnant  des  prix 
»  européens  pour  les  découvertes  ou  inventions  nouvelles. 

y>  La  dernière  transformation  eût  donc  été  accomplie  pour 

notre  continent  ;  et  de  même  que  dans  le  principe  les  in- 
»  térêts  communaux  s'étaient  élevés  au-dessus  des  inté- 
»  rôts  individuels,  puis  les  intérêts  de  cité  au-dessus  des 
»  intérêts  de  commune,  les  intérêts  de  province  au-dessus 
»  des  intérêts  de  cité,  enfin  les  intérêts  de  nation  au-dessus 
»  des  intérêts  de  province  ;  de  même  aussi  les  intérêts  eu- 
»  uopéens  auraient  dominé  les  intérêts  nationaux  ;  et  l'iiu- 
»  manité  eût  été  satisfaite,  car  la  Providence  n'a  pu  vouloir 
y>  qu'une  nation  ne  fût  heureuse  qu'aux  dépens  des  autres, 
»  et  qu'il  n'y  eût  en  Europe  que  des  vainqueurs  et  des 
»  vaincus,  et  non  des  membres  réconciliés  d'une  même  et 
»  grande  famille  (1).  » 

A  peine  s'il  y  aurait  de  simples  modifications  de  forme, 
quelques  mots  à  cl^anger  à  cette  citation  pour  qu'elle  de- 
vînt le  Manifeste  d'une  politique  nouvelle,  Manifeste  signé 
L.-N.  Bonaparte,  président  de  la  République  française, 
s'adressant  à  tous  les  peuples  sous  la  forme  indirecte  d'une 
lettre  envoyée  à  tous  les  souverains  pour  les  convier  à  for- 
mer un  congrès  des  États-Réunis,  dans  lequel  seraient  po- 


(1)  Œuvres  de  Louis-Napoléon  Boiwparte,  t.  I,  p.  321.  Dis  idées  napoléo- 
niennes. 
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sées  et  discutées,  non-seulement  les  questions  d'adoption 
de  poids  et  de  mesures,  de  législation  et  de  jurisprudence 
uniformes,  mais  encore  les  graves  et  délicates  questions  de 
réciprocité  des  échanges,  de  tarifs  de  douanes,  de  taux  des 
salaires,  de  durée  de  la  journée  de  travail  pour  les  hommes, 
pour  les  enfants,  pour  les  moteurs  mécaniques,  de  proportion 
des  armées  de  terre  relative  à  la  population  de  chaque  Etat, 
de  proportion  des  armées  de  mer  relative  au  nombre  des 
tonneaux  de  chaque  marine  marchande,  de  proportion  de 
l'impôt  relative  à  la  richesse  inventoriée  de  chaque  pays, 
enfin,  toutes  les  questions  d'intérêt  commun  ne  pouvant  se 
j'ésoudre  que  d'un  commun  accord. 

De  trois  choses  l'une  :  ce  Manifeste  étant  rédigé  avec  au- 
tant de  mesure  que  de  dignité,  ou  il  y  serait  répondu  par  une 
adhésion  formelle,  ou  il  y  serait  répondu  par  une  lettre  éva- 
sive,  ou  enfin  il  y  serait  répondu  par  un  silence  dédaigneux; 
dans  le  premier  cas,  quelle  force  de  levier  habilement  ac- 
quise !  Pour  levier  la  Démocratie ,  pour  point  d'appui  le 
Monde  ! 

Mais  non  ;  ces  deux  dernières  hypothèses  sont  inadmis- 
sibles. Quel  est  le  souverain  qui  professerait  assez  haute- 
ment le  dédain  du  peuple  sur  lequel  il  régnerait  pour  se 
dispenser  d'envoyer  un  plénipotentiaire  à  ce  congrès  de  la 
civilisation,  unique  moyen  de  soutirer  l'électricité  révolu- 
tionnaire et  de  se  garantir  de  la  foudre  prête  à  éclater  sur 
l'Europe  tout  entière,  malgré  les  baïonnettes  qui  la  cou- 
vrent, si  l'on  ne  se  hâte  de  résoudre  les  questions  amassées 
par  trente-sept  années  de  paix,  comme  d'épais  nuages,  au- 
dessus  de  toutes  les  tètes  couronnées. 

Gomme  la  guerre,  lorsqu'elle  se  prolonge,  la  paix,  lors- 
qu'elle dure,  a  ses  exigences  et  ses  périls,  qu'il  faut  con- 
naître, prévoir  et  prévenir. 

Peut-être  même  les  périls  de  la  paix  sont-ils  plus  grands 
que  les  périls  de  la  guerre,  parce  qu'ils  sont  moins  visibles  ! 

Une  grande  nation  peut,  dans  le  siècle  où  nous  vivons, 
décliner  et  disparaître  rapidement,  par  suite  de  la  cause  la 
plus  petite,  en  apparence,  par  suite  de  l'élévation  du  prix 
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de  revient  de  ses  produits,  élévation  lui  fermant  tous  les 
débouchés  lointains,  tous  les  marchés  extérieurs,  consé- 
quemment  lui  enlevant  toute  possibilité  et  toute  raison  d'a- 
voir une  marine. 

Or,  de  nos  jours,  que  pèse  une  nation  qui  n'a  pas  de  ma- 
rine, qui  n'a  pas  de  moyens  d'échanges  ?  Quel  avenir  lui 
est  réservé  ?  Quel  moyen  a-t-elle  de  se  préserver  des  crises 
industrielles,  si  elle  consomme  moins  qu'elle  ne  produit,  et 
ne  peut  écouler  au  dehors  cet  excédant  ? 

Les  gouvernements  ont  tous  l'intérêt  le  plus  grand  à  ne 
laisser  subsister  entre  eux  que  les  inégalités  naturelles  ré- 
sultant de  la  différence  des  climats,  de  la  diversité  des  sols, 
conséquemment  à  faire  disparaître  les  inégalités  artificielles 
résultant  de  l'incohérence  des  impôts,  de  la  monstruosité 
des  budgets  et  de  l'anarchie  des  salaires. 

Armées,  marines,  impôts,  budgets,  salaires,  taxe  des 
lettres,  poids,  mesures,  monnaies,  etc.,  pourraient  être  ra- 
menés facilement  à  l'unité  de  bases  et  d'échelles.  Tous 
les  peuples  y  gagneraient,  car  tout  ce  qui  a  pour  effet  de 
simplifier  les  rapports  et  de  faciliter  entre  eux  les  échanges 
profite  au  crédit,  au  travail,  à  la  consommation  et  à  la  pro- 
duction sous  toutes  ses  formes  :  agriculture  et  manufac- 
tures. 

Donc,  quelle  glorieuse  et  féconde  initiative  à  prendre, 
glorieuse  pour  la  France,  féconde  pour  l'Europe! 

Penserait-on  que  l'auréole  d'une  telle  initiative  brillât  de 
moins  d'éclat  qu'une  couronne  tranquillement  tirée  de  son 
écrin,  comme  celle  qu'une  femme,  un  jour  de  bal,  pose  sur 
sa  tête? 

Cette  glorieuse  et  féconde  initiative,  cette  politique  nou- 
velle, qui  oserait  la  railler?  N'est-ce  pas,  presque  mot  à 
mot,  la  politique  du  prisonnier  de  Sainte-Hélène,  remise  en 
lumière  par  le  prisonnier  de  Ham?  Ne  serait-ce  pas  la  poli- 
tique de  l'empereur,  Médiateur  de  l'Europe,  renouée  par 
son  neveu,  président  de  la  République  française  ? 


1852. 


L'ABSOLU. 


<<  La  Providence  a  fait  l'homme  libre  afin  quMl  fit, 
non  le  mal,  mais  le  bien  par  choix.  Elle  l'a  mis  en  état 
de  faire  ce  choix  en  usant  bien  des  facultés  dont  elle  l'a 
doué;  mais  elle  a  tellement  borné  xes  forces,  que 
l'abus  de  la  liberté  qu'elle  lui  laisse  ne  peut  troubler 
l'ordre  général.  Le  mal  que  l'homme  fait  retombe  sur 
lui  sans  rien  changer  au  système  du  monde,  sans  em- 
pêcher que  l'espèce  humaine  elle-même  ne  se  conserve 
malgré  qu'elle  en  ait.  n 

j.-j.  KoussEAu.  Emile. 

"  Dire  qu'il  n'y  a  rien  de  juste  ni  d'injuste  que  ce 
qu'ordonnent  les  lois  positives,  c'est  dire  qu'avant  qu'on 
eût  tracé  des  cercles,  tous  les  rayons  n'étaient  pas 
égaux.  )i 

MoiiTESQniEu.  Esprit  des  Lois. 

'•  Deux  lois  suffisent  pour  régler  toute  la  république 
chrétienne  mieux  que  toutes  les  lois  politiques  :  l'amour 
de  Dieu  et  celui  du  prochain,  n 

•'  On  peut  avoir  trois  principaux  objets  dans  l'étude 
de  la  vérité  :  l'un,  de  la  découvrir  quand  on  la  cherche; 
l'autre,  de  la  démontrer  quand  on  la  possède  ;  le  der- 
nier, de  la  discerner  d'avec  le  faux  quand  on  l'examine. 

n  La  géométrie,  qui  excelle  en  ces  trois  genres,  a 
expliqué  l'art  de  découvrir  des  vérités  inconnues  ;  et 
c'est  ce  qu'elle  appelle  analyse. 

)p  On  ne  devrait  jamais  consentir  qu'aux  vérités  dé- 
montrées. " 

PASCAL. 


I. 

14  mai  1852. 
Le  Pays  établit  en  ces  termes  la  distinction  entre  l'abso- 
lutisme et  l'absolu  : 

a  Ce  n'est  pas  l'absolutisme,  c'est  Vab^olu  qui  fait  la  base  de  la  doctrine 
de  M.  (le  Girardin.  L'absolu,  c'est  la  vérité  immuable,  universelle,  axio- 
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maie?  Existc-t-il  un  absolu  dans  Tordre  politique  ?  Nous  le  concevons 
dans  les  mathématiques  ;  la  définition  du  cercle,  du  triangle,  du  rapport 
des  nombres,  est  absolu  !  le  binôme  de  Newton,  le  calcul  intégral  et  diffé- 
rentiel, pour  n'être  pas  accessibles  à  toutes  les  intelligences,  renferment 
néanmoins  des  principes  absolus  !  Mais  est-ce  qu'il  y  a  un  absolu  posj^i- 
ble  dans  la  politique,  cette  forme  variable  de  sociétés  qui  elles-mêmes 
changent  tous  les  jours  d'opinions,  d'intérêts,  de  passions?  Est-ce  qu'il  y 
en  a  pour  les  gouvernements,  expression  mobile  des  vœux  et  des  besoins 
des  pays?  Dans  cette  sphfcre  des  choses  humaines,  il  y  a  des  vérités  rela- 
tives, il  n'y  a  rien  de  nécessaire,  tout  y  est  accidentel  et  contingent,  si  ce 
n'est  le  divin  principe  de  la  morale  éternelle  sans  laquelle  toutes  les  socié- 
tés sont  fragiles  et  sans  fondement!  Et  puis,  où  le  trouver  cet  absolu? 
(/omment  le  définir  ?  Quelle  autorité  le  proclamera  ?  Quel  pouvoir  le  met- 
tra en  pratique  ?  Ce  n'est  pas  tout  que  d'intituler  un  système  politique  : 
Liberté  illimitée,  assurance  mutuelle,  suppression  des  constitutions,  vérité 
absolue. 

»  Mais  cette  liberté,  comment  la  régler? 

B  Cette  assurance,  comment  l'établir? 

»  Ces  constitutions,  comment  les  suppléer  ? 

»  Cette  vérité,  comment  la  découvrir  ?  » 

Le  Pays  conçoit  l'absolu  dans  les  malhémaliques,  mais  il 
ne  le  conçoit  pas  dans  la  politique.  Est-ce  que  de  science 
morale  la  politique  ne  tend  pas  à  devenir  science  exacte? 
Est-ce  que  la  loi  du  nombre  n'est  pas  une  loi  mathématique 
et  absolue?  Est-ce  que  le  10  décembre  1848,  si  M.  L.-N.  Bo- 
naparte avait  eu  une  voix  de  moins  que  le  général  Cavai- 
gnac,  cette  voix  de  plus  donnée  au  général  Cavaignac  n'eût 
pas  fait  ce  dernier  président  de  la  République  et  exclu  le 
premier? 

N'a  pas  d'yeux  qui  ne  voit  pas  que  l'administration  des 
États  tend  à  se  transformer,  et  que  la  loi  du  nombre,  encore 
dans  l'enfance,  est  appelée  à  changer  toutes  les  conditions 
de  la  politique.  Dans  l'avenir,  ce  ne  sera  plus  principale- 
ment par  des  mots  qu'elle  s'exprimera,  ce  sera  exclusive- 
ment par  des  chiffres. 

Le  suffrage  universel  est-il  donc  autre  chose  que  la  pre- 
mière application  des  mathématiques  à  la  politique? 

Où  trouver  l'absolu?  se  demande  le  Pays.  Quelle  autorité 
le  proclamera  ? 

Je  demande  au  Pays  : 
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Quelle  autorité  a  proclamé  que  2  et  2  font  4  ? 

Quelle  autorité  a  proclamé  que  le  binôpe  est  une  quan- 
tité composée  de  deux  termes  liés  ensemble  par  un  signe? 

Est-ce  que  les  axiomes  se  démontrent? 

Lorsque  la  politique  n'aura  plus  d'autres  lois  que  des 
axiomes,  on  ne  sera  plus  exposé  à  entendre  demandera  un 
journal  :  «  Comment  suppléer  les  Constitutions? 

La  Constitution  d'un  peuple,  c'est  son  éducation.  Rien  de 
plus,  rien  de  moins. 

J'engage  le  Pays  a  relire  ce  passage  de  M.  de  Maistre  : 

«  L'homme  peut  sani;  doute  planter  un  pépin,  élever  un  arbre  ,  le  per- 
fectionner par  la  greffe  et  le  tailler  en  cent  manières;  mais  jamais  il  ne 
s'est  figuré  qu'il  avait  le  pouvoir  de  faire  un  arbre.  Comment  s'est-il  ima- 
giné qu'il  avait  le  pouvoir  de  faire  une  Constitution  ? 

»  Aucune  Constitution  ne  résulte  d'une  délibératio^n  :  les  droits  des  peu- 
ples ne  sont  jamais  écrits,  ou  ils  ne  le  sont  que  comme  simple  déclaration 
de  droits  antérieurs  non  écrits. 

»  Plus  on  écrit  et  plus  l'institution  est  faible. 
»  Nulle  nation  ne  peut  se  donner  la  liberté  si  elle  ne  l'a  pas. 
»  Une  assemblée  quelconque   d'hommes   ne  peut  constituer  une  na- 
tion. 

»  Une  des  grandes  erreurs  da  siècle  qui  les  professa  toutes  fut  de  croire 
qu'une  Constitution  politique  pouvait  être  écrite  et  créée  à  priori,  tandis 
que  la  raison  et  l'expérience  se  réunissent  pour  établir  que  ce  qu'il  y  a  de 
plus  fondamental  et  de  plus  essentiellement  constitutionnel  dans  les  lois 
d'une  nation  ne  saurait  être  écrit. 

»  La  véritable  Constitution  anglaise  est  cet  esprit  public,  admirable 
unique,  infaillible,  au-dessus  de  tout  éloge,  qui  mène  tout,  qui  conserve 
tout,  qui  sauve  tout  :  ce  qui  est  écrit  n'est  rien. 

»  On  a  bientôt  dit  :  Il  faut  des  lois  fondamentales,  il  faut  une  Constitu- 
tion. —  Mais  qui  les  établira  ces  lois  fondamentales  et  qui  les  fera  exécu- 
ter ?  Le  corps  ou  l'individu  qui  en  aurait  la  force  serait  souverain,  puis- 
qu'il serait  plus  fort  que  le  souverain,  de  sorte  que  par  l'acte  même  de 
l'établissement  il  le  détrônerait.  Si  la  loi  constitutionnelle  est  une  conces- 
sion du  souverain,  la  question  recommence.  Qui  empêchera  un  de  ses  suc- 
cesseurs de  la  violer  ?  Il  faut  que  le  droit  de  résistance  soit  attribué  à  un 
corps  ou  à  un  individu;  autrement,  il  ne  peut  être  exercé  que  par  la  ré- 
volte, remède  terrible,  pire  que  tous  les  maux.  » 

M.  de  Maistre,  dont  on  vient  de  lire  l'opinion,  me  con- 
duit à  M.  Laurenlie ,  qui  consacre  le  premier  article  de 

XI.  48 
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VUnion  à  contester  cette  proposition  de  l'auteur  du  Pape  et 
des  Soirées  de  Saint-Pétersbourg  : 

«  Tout  pouvoir  est  de  sa  nature  absolu,  et  en  tant  qu'absolu  il  est  ou  il 
est  censé  infaillible.  » 

L'article  de  M.  Laurentie,  quoiqu'il  paraisse  dirigé  contre 
M.  de  Maistre,  est  visiblement  à  mon  adresse. 

M.  Laurentie  commence  par  déclarer  «  que  le  droit  a 
»  changé  de  nature,  que  la  raison  n'est  plus  souveraine, 
»  que  la  souveraineté  c'est  le  nombre  ;  que  le  nombre  est 
»  absolu,  et  que  s'il  est  absolu  il  est  infaillible  ;  »  puis  il  finit 
par  déplorer  la  chute  du  gouvernement  constitutionnel,  qui 
était  la  souveraineté  de  la  raison. 

Était-ce  donc  cette  souveraineté  qu'exercèrent  les  des- 
cendants de  Hugues  Gapet,  depuis  Robert  jusqu'à  Louis  XVI, 
y  compris  Louis  XIV  révoquant  l'édit  de  Nantes  et  ordon- 
nant les  dragonnades  ? 

M.  Laurentie  conclut  ainsi  : 

«  Maintenant  le  problème  est  celui-ci  :  La  société  du  dix-neuvième  siè- 
cle comporte-t-elle  cette  suppression  totale  de  l'exercice  de  la  raison?  et 
tandis  que  le  rationalisme  est  entré  de  vive  force  dans  la  philosophie  pour 
la  pervertir,  la  raison  même  ne  pourrat-elle  pas  entrer  dans  la  politique, 
pour  la  juger  ou  la  guider,  ou  la  redresser  peut-être  ?  » 

Que  M.  Laurentie  se  rassure  !  La  souveraineté  de  la  rai- 
son et  la  souveraineté  du  nombre  peuvent  exister  aussi 
bien  l'une  parallèlement  à  l'autre  que  la  souveraineté  de  la 
science  parallèlement  à  la  souveraineté  de  la  foi. 

La  souveraineté  de  la  foi  a  pour  empire  ce  que  la  science 
n'a  pu  encore  expliquer  et  démontrer. 

La  souveraineté  du  nombre  a  pour  empire  ce  que  la  rai- 
son n'a  pu  rendre  encore  manifeste  et  incontestable, 

La  souveraineté  de  la  foi  a  pour  empire  la  croyance. 

La  souveraineté  du  nombre  a  pour  empire  le  doute. 

Où  le  doute  n'existe  point  on  ne  se  compte  pas. 

Qui  gérera  l'intérêt  collectif  si  ce  n'est  pas  la  souverai- 
neté numérique? 

Est-ce  que,  dans  une  Commune,  toutes  les  questions  dou- 
teuses qui  intéressent  la  Commune  ne  se  décident  pas 
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les  mettant  aux  voix  et  à  la  majorité  des  membres  du  con- 
seil municipal?  Est-ce  qu'il  y  a  un  autre  moyen  de  résou- 
dre les  questions  de  nature  douteuse  et  d'intérêt  collectif? 

On  a  dit  de  la  Commune  que  c'était  la  famille  agrandie  ; 
est-il  moins  juste  de  dire  de  l'État  que  c'est  la  Commune 
agrandie? 

Donc,  il  faut  administrer  l'État  comme  s'administre  la 
Commune  ;  mais  administrer  la  Commune ,  administrer 
l'État,  êtres  collectifs  et  passifs,  n'est  pas  et  ne  doit  pas 
être  subjuguer  le  Peuple,  subjuguer  l'Individu,  êtres  hu- 
mains et  pensants. 

Ne  réussirai-je  donc  jamais  à  faire  comprendre  cette  dif- 
férence radicale? 

IL 

18  mai  1852. 

Oui,  en  effet,  l'Absolu  est  ce  que  je  m'applique  à  substituer 
à  l'Arbitraire. 

L'Arbitraire  est  l'opposé  de  l'Absolu,  comme  la  nuit  est 
l'opposé  du  jour  et  l'erreur  l'opposé  de  la  vérité 

L'Arbitraire,  c'est  le  monde  ancien;  c'est  le  passé. 

L'Absolu,  c'est  le  monde  nouveau  ;  c'est  l'avenir. 

La  vérité  qui  n'est  pas  absolue  n'est  pas  la  vérité. 

La  justice  qui  n'est  pas  absolue  n'est  pas  la  justice. 

La  foi  qui  n'est  pas  absolue  n'est  pas  la  foi. 

La  science  qui  n'est  pas  absolue  n'est  pas  la  science. 

L'autorité  qui  n'est  pas  absolue  n'est  pas  l'autorité. 

La  liberté  qui  n'est  pas  absolue  n'est  pas  la  liberté. 

La  liberté  limitée,  c'est  l'agitation. 

L'autorité  limitée,  c'est  la  discussion. 

La  science  limitée,  c'est  l'ignorance. 

La  foi  limitée,  c'est  le  doute. 

La  justice  limitée,  c'est  l'impuissance. 

La  vérité  limitée,  c'est  l'erreur. 

Mais,  puisqu'il  le  faut,  je  me  hâte  de  m'expliquer  ;  quand 
j'applique  le  mot  limitée  à  la  liberté ,  à  l'autorité ,  à  la 
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science,  à  la  foi,  à  la  justice,  à  la  vérité,  j'entends  dire  ar- 
bitrairement limitée  ;  je  n'entends  pas  dire  absolument  li- 
mitée. 

Et  quand  je  dis  arbitrairement  limitée,  je  n'entends  faire 
aucune  exception  à  l'égard  d'aucune  loi,  sous  quelque  forme 
qu'elle  ait  été  délibérée  et  votée. 

Toute  loi  qu'on  vote  est  une  loi  arbitraire  ;  il  n'y  a  de  loi 
absolue  que  celle  qu'on  découvre  et  qu'on  ne  vote  pas. 

Il  n'y  a  de  loi  absolue  que  celle  qui  porte  avec  elle-même 
sa  sanction. 

Bâtissez  un  édifice  qui  ne  soit  pas  d'aplomb,  il  s'écroulera. 

Construisez  une  chaudière  trop  faible,  elle  éclatera. 

Tracez  une  figure  qui  ait  quatre  angles  ,  ce  ne  sera  pas 
un  triangle. 

Trompez-vous,  soit  en  plus,  soit  en  moins,  de  la  plus  lé- 
gère fraction  dans  la  plus  longue  addition,  et  l'addition  sera 
fausse  jusqu'à  ce  que  l'erreur  ait  été  retrouvée  et  redressée. 

Pour  déclarer  que  10  additionnés  avec  90  font  100,  point 
n'est  besoin  d'aucune  loi  délibérée  ni  votée;  mais  qu'il 
prenne  à  un  despote  la  fantaisie  de  faire  plier  à  sa  volonté 
l'arithmétique  ou  la  géométrie,  de  prétendre  que  10  addi- 
tionnés avec  90  font  101,  ou  qu'un  triangle  peut  avoir  quatre 
angles  ,  que  de  lois  il  faudra  l'une  après  l'autre,  que  de 
peines  il  faudra  inventer  ou  aggraver  pour  assujettir  les 
volontés  réfractaires  et  vaincre  les  résistances  nées  de  la 
force  des  choses  !  Le  propre  de  l'Arbitraire  est  de  tout  com- 
pliquer, comme  le  propre  de  l'Absolu  est  de  tout  simplifier. 

Si  grand  est  le  nombre  des  erreurs  ! 

Si  petit  est  le  nombre  des  vérités  ! 

Qu'on  cesse  donc  de  confondre  la  liberté  légalement  limi- 
tée avec  la  liberté  naturellement  limitée  ,  l'autorité  légale- 
ment limitée  avec  l'autorité  naturellement  limitée! 

Désormais,  qu'il  soit  bien  entendu  que  sous  ma  plume  et 
sur  mes  lèvres  les  mots  liberté  limitée  veulent  dire  légale- 
ment limitée  et  ne  veulent  pas  dire  naturellement  Umiiée. 

La  liberté  légalement  limitée,  c'est  celle  que  je  repousse, 
c'est  celle  que  je  nomme  l'Arbitraire. 
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La  liberté  naturellement  limitée,  c'estcelle  que  je  défends, 
c'est  celle  que,  par  opposition  à  la  liberté  légalement  limi- 
tée, à  la  liberté  législativement  contenue ,  j'ai  dû  appeler 
la  liberté  illimitée,  la  liberté  absolue,  mais  qui  n'aurait  ja- 
mais dû  porter  d'autre  nom  que  son  seul  et  vrai  nom  :  la 
Liberté. 

Est-ce  que,  parlant  de  la  virginité,  il  est  jamais  venu  à 
l'idée  de  qui  que  ce  soit  de  dire  :  Virginité  absolue  ou  virgi- 
nité limitée?  N'est-il  pas  puéril  et  humiliant  que ,  pour  se 
faire  comprendre,  un  publiciste  ait  été  et  soit  encore  obligé, 
en  1852,  de  tomber  dans  la  battologie,  la  périssologie,  le 
pléonasme,  l'abus  des  mots ,  et  de  se  servir  d'expressions 
telles  que  celles-ci  :  Liberté  absolue  ,  liberté  illimitée ,  li- 
berté arbitraire,  liberté  limitée,  autorité  limitée,  autorité 
arbitraire,  autorité  illimitée,  autorité  absolue,  au  lieu  de 
dire  tout  simplement  : 

Liberté, 

Autorité  ? 

Dans  l'ordre  politique  comme  dans  l'ordre  physique,  dans 
l'ordre  immatériel  comme  dans  l'ordre  matériel,  est-ce  que 
tout  ne  porte  pas  en  soi  et  avec  soi  sa  limite  ? 

L'Océan  lui-même  a  des  rives,  et,  si  grand  qu'on  le 
suppose,  lorsque  le  despotisme  a  ôté  la  vie  à  un  homriie,  il 
ne  peut  la  lui  rendre. 

Donc  tout  est  limité  par  soi-même  ;  rien  n'est  illimité  ; 
la  liberté  n'est  pas  plus  illimitée  que  l'autorité. 

La  liberté  et  l'autorité  existent  aux  mêmes  conditions  que 
la  virginité. 

La  virginité  est  ce  que  la  nature  l'a  faite.  Elle  n'existe  ni 
en  plus  ni  en  moins. 

De  même  : 

Moins  et  plus  que  la  liberté,  ce  n'est  pas  la  liberté. 

Moins  et  plus  que  l'autorité,  ce  n'est  pas  l'autorité. 

Moins  et  plus  que  la  liberté,  c'est  l'arbitraire  qui  règne  en 
sens  opposés. 

Moins  et  plus  que  l'autorité,  c'est  la  force  qui  domine  en 
sens  contraires. 
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L'état  de  barbarie,  c'est  le  droit  du  plus  fort. 

L'état  de  civilisation,  c'est  le  droit  du  plus  faible. 

C'est  ce  droit  du  plus  faible  qui  s'appelle  liberté  et  qui 
s'appellerait  plus  exactement  réciprocité. 

Toute  force  est  relative  :  un  plus  fort  relativement  à  un 
plus  faible  est  plus  faible  relativement  à  un  plus  fort. 

Donc  la  raison  conclut  contre  la  force  et  pour  la  liberté. 

Si  la  liberté  se  limite  d'elle-même  par  la  réciprocité,  que 
veut-on  dire  quand  on  parle  de  Liberté  illimitée  et  de  Con- 
stitution nécessaire  ? 

Il  se  peut  que  l'expression  de  ma  pensée  n'ait  pas  eu  tout 
de  suite  le  degré  de  précision  qu'elle  a  acquis  par  l'opi- 
niâtreté de  l'étude  et  du  travail,  mais  jamais  le  but  que 
j'avais  devant  les  yeux  n'a  varié  :  ce  but  c'était  le  vrai.  Cer- 
candoilvero. 

Or,  qu'est-ce  que  le  vrai-,  sinon  l'Absolu? 

Mais,  me  dit-on,  où  donc  est  l'Absolu  sur  la  terre  ? 

Je  réponds  :  où  donc  l'Absolu  n'est-il  pas? 

Tout  dans  la  nature  est  absolu. 

Hors  de  la  nature,  qu'y  a-t-il? 

Partout,  soit  que  j'élève  le  regard,  soit  que  je  l'abaisse, 
partout  je  vois  l'Absolu,  excepté  dans  la  politique  où  je  ne 
vois  que  l'Arbitraire. 

Mais  est-ce  que  la  politique  en  va  mieux? 

Est-ce  que  chaque  pas  que  fait  la  politique  sous  le  nom 
de  progrès  n'est  point  un  pas  qui  l'éloigné  de  l'Arbitraire  et 
la  rapproche  de  l'Absolu  ? 

Est-ce  que  l'abolition  successive  de  l'esclavage  et  du  ser- 
vage corporel  n'a  pas  été  le  parcours  de  la  première  moitié 
du  chemin  vers  l'Absolu,  dont  la  seconde  moitié  reste  à  ac- 
complir :  l'abolition  successive  de  l'esclavage  et  du  servage 
intellectuel  ? 

Tout  homme  qui  naît  en  France  y  naît  libre  de  corps  ; 
qu'il  y  naisse  également  libre  d'esprit;  que  sa  pensée  puisse 
se  faire  jour  sous  toutes  les  formes,  et  l'Absolu  aura  bientôt 
remplacé  l'Arbitraire  ! 
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Puisque  les  hommes  naissent  égaux  devant  la  mort,  c'est 
la  preuve  qu'ils  naissent  égaux  devant  la  vie. 

Concourir  tous  à  ce  résultat  :  que  chacun  meure  le  plus 
tard  possible,  c'est  tendre  tous  à  l'Absolu. 

Que  chacun  vive  tout  le  temps  qu'il  lui  a  été  donné  de 
vivre  en  naissant,  et  ce  jour-là  l'Arbitraire  aura  cessé 
d'exister. 

Peut-être  alors  la  société  ne  s'appellera-t-elle  plus  la  So- 
ciété, mais  alors  elle  s'appellera  l'Humanité. 

Croyez-vous  qu'elle  perdît  à  ce  changement  de  nom  ? 

Si  un  homme  s'était  rencontré  à  l'époque  où  les  Scythes 
crevaient  les  yeux  de  l'esclave  qu'ils  mettaient  pour  la  pre- 
mière fois  au  travail ,  et  qu'il  leur  eût  dit  :  a  Ce  que  vous 
faites  là  est  un  attentat  à  l'Humanité ,  »  la  loi  lui  eût  ré- 
pondu: «  Ce  que  vous  dites  là  est  un  attentat  à  la  Société.  » 

La  Société,  au  nom  de  l'Arbitraire,  eût  pu  le  condamner  ; 
mais  l'Humanité,  au  nom  de  l'Absolu,  ne  l'eût-elle  pas  ab- 
sous? 

Négateurs  de  l'Absolu,  je  vous  interroge. 

Vous  dites  : 

«  La  doctrine  de  l'Absolu  est,  dans  ses  conséquences,  la  doctrine  du 
droit  divin  ;  c'est  la  théocratie.  « 

Je  vous  réponds  : 

La  doctrine  de  l'Absolu  est  dans  ses  conséquences  la  doc- 
trine du  droit  humain  :  c'est  la  démocratie. 

Qu'est-ce  que  la  démocratie  ?— C'est  le  droit  pleinement 
restitué  à  toutes  les  facultés  de  se  développer,  à  toutes  les 
aptitudes  de  s'exercer,  à  toutes  les  supériorités  de  se  pro- 
duire, droit  restitué  dans  l'intérêt  de  tous,  au  nom  de  la  li- 
berté de  chacun. 

Vous  ajoutez  : 

«  L'absolu  ne  se  démontre  pas,  il  se  révèle. 

»  L'axiome  ne  se  proTive  pas,  il  s'impose. 

»  Les  vérités  axiomales  ne  sont  pas  au  pouvoir  de  l'homme. 

»  Est-ce  qu'un  homme,  s'appelât-il  roi,  empereur,  peut  proclamer  un 
dogme  éternel?  —Non,  l'homme,  c'est  l'erreur  éphémère,  l'imperfection, 
le  néant. 
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»  Est-ce  qu'un  peuple  peut  proclame!'  une  vérité  qui  ne  passe  point  ?  — 
Non,  le  peuple  est  un  mélange  de  passions,  d'intérêts,  de  contradictions 
subites,  de  mobiles  influences  ! 

»  Dieu  seul  est  la  source  du  vrai,  du  nécessaire,  de  l'absolu. 

"  Voilà  pourquoi,  dans  la  sphère  politique,  l'humanité  n"a  pas  de  vé- 
rité axiomale. 

»  Depuis  cinq  mille  ans,  l'humanité  s'agite,  les  penseurs  écrivent,  les 
économistes  travaillent  ;  quels  sont  les  axiomes  absolus  découverts  ?  » 

Je  vous  réponds  : 

Qu'est-ce  que  l'Absolu  ?  —  C'est  l'effet  en  rapport  avec  la 
cause  ;  c'est  la  cause  expliquée  par  l'effet.  Donc  l'Absolu  se 
démontre.  Comment ,  après  avoir  cru  si  longtemps  que  la 
terre  ne  tournait  pas,  a-t-on  découvert  que  la  terre  tour- 
nait? Comment  cette  dernière  affirmation  soutenue  par  Co- 
pernic et  Galilée,  a-t-elle  prévalu  contre  l'affirmation  con- 
traire ,  maintenue  par  l'Inquisition  et  la  Papauté?  Elle  a 
prévalu  par  l'évidence  de  sa  démonstration  et  par  l'impos- 
sibilité de  la  démonstration  contraire. 

Qu'est-ce  qu'un  axiome?— C'est  une  proposition  si  claire 
qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  la  démontrer.  Donc  un  axiome 
se  prouve  par  l'impossibilité  d'en  contester  l'exactitude. 

Défenseurs  de  l'Arbitraire,  essayez  donc  dHmposer  un 
axiome  dont  l'erreur  puisse  se  constater? 

Si  «  les  vérités  axiomales  (le  mot  axiomale  n'est  pas  de 
moi,  il  vous  appartient)  ne  sont  pas  au  pouvoir  de  l'homme,» 
qui  donc  les  a  formulées? 

Si  «  un  homme,  s'appelât-il  roi,  empereur,  ne  peut  pro- 
clamer un  dogme  éternel,  »  de  quel  droit  proclame-t-il  une 
loi  d'où  la  vie  et  le  sort  d'une  ou  de  plusieurs  générations 
peuvent  dépendre  ? 

Si  «  un  peuple  ne  peut  proclamer  une  vérité  qui  ne  passe 
point,  »  de  quel  droit  prétendrait-il  proclamer  d'autres  vé- 
rités que  celles  qui  se  proclament  toutes  seules,  qui  sont 
incontestables  et  incontestées,  de  tous  les  temps  et  de  tous 
les  pays  ? 

Ah!  ne  voyez-vous  donc  pas  que  vous  vous  condamnez 
vous-même ,  que  vous  vous  donnez  tort  et  que  vous  me 
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donnez  raison  ?  Ah  !  ne  voyez-vous  donc  pas  que  ,  hors  de 
l'Absolu,  il  ne  saurait  y  avoir  qu'erreurs  et  superstitions? 

Vous-même  vous  allez  ainsi  au  devant  de  l'aveu. 

C'est  précisément  parce  que  «  l'homme,  c'est  l'erreur 
éphémère,  »  que  l'homme  doit  être  responsable  toujours, 
infaillible  jamais. 

C'est  précisément  parce  que  «  le  peuple  est  un  mélange 
dépassions  et  d'intérêts ,  de  contradictions  subites  et  de 
mobiles  influences,  »  que  le  peuple  ne  doit  jamais  être  mû 
par  d'autres  lois  que  par  des  lois  inflexibles  et  invariables, 
jamais  arbitraires,  toujours  absolues. 

Si  «  Dieu  seul  est  la  source  du  vrai ,  du  nécessaire ,  de 
l'absolu,»  à  quel  titre  donc  des  hommes,  usurpant  sa  puis- 
sance ,  s'intitulant  souverains  et  portant  des  couronnes  sur 
leurs  têtes,  défont-ils  arbitrairement,  sous  le  nom  de  So- 
ciété, ce  qu'il  a  fait  absolument  sous  le  nom  d'Humanité  ? 

Est-il  donc  vrai  que ,  «  dans  la  sphère  politique,  l'huma- 
nité n'a  pas  de  vérité  axiomale?  » 

IL  NE  FAUT  PAS  FAIRE  AUX   AUTRES  CE  QU'ON  :\E  VOUDRAIT   PAS 

qu'ils  vous  FISSENT  :  n'est-ce  donc  pas  là  un  axiome  d'une 
justesse  aussi  incontestable  que  celui-ci  :  le  tout  est  plus 
GRAND  QUE  SA  PARTIE  ?  La  justessc  du  premier  de  ces  deux 
axiomes  se  prouve  par  l'impossibilité  de  la  nier.  Est-ce  que 
cet  axiome  ne  suffit  pas  pour  que  la  sphère  politique  tourne 
comme  la  sphère  terrestre  ,  d'elle-même,  sur  son  axe?  S'il 
ne  vous  suffit  pas,  il  me  suffit,  à  moi,  pour  que  la  liberté 
soit  inviolable  et  que  la  justice  soit  éternelle. 

Si  «  depuis  cinq  mille  ans  l'humanité  s'agite,  les  penseurs 
écrivent,  les  économistes  travaillent  sans  avoir  découvert 
quels  étaient  les  axiomes  absolus,  »  c'est  qu'ils  en  ont  mé- 
connu un  qui  existait,  qui  était  en  leur  possession,  pour  en 
chercher  d'autres  qui  n'existaient  pas,  par  cette  raison  sou- 
veraine qu'il  eût  été  superflu  qu'ils  existassent. 

Ne  faites  pas  à  autrui  ce  que  vous  ne  voulez  pas  qu'on 
vous  fasse,  car  le  mal  que,  la  veille,  vous  auriez  fait  à  Paul, 
Pierre,  le  lendemain,  vous  le  rendrait  en  invoquant  votre 
exemple  :  c'est  plus  qu'un  admirable  précepte ,  c'est  un 
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véritabJc  axiome.  Que  pouvez- vous  y  ajouter,  que  pouvez- 
vous  dire  de  plus  et  de  mieux,  à  moins  que  vous  ne  disiez  : 
Faites  à  autrui  ce  que  vous  voudriez  qu'il  vous  fît,  car  si 
l'on  n'a  semé  le  Jsien,  à  quel  titre  prétendrait-on  le  récoller? 

La  réciprocité,  dont  on  a  fait  une  loi  essentiellement  mo- 
rale, est  une  loi  essentiellement  mathématique.  Qui  a  reçu 
2  et  ne  rend  que  1  retient  ou  redoit  1.  Le  moins  qu'il  doive 
rendre,  c'est  2. 

Enseignée  et  appliquée  à  chacun,  cette  loi  mathématique 
suffirait  à  tous  et  à  tout. 

Elle  est  gravée  au  fond  des  esprits  plus  qu'on  ne  le  voit 
et  qu'on  ne  le  croit  communément. 

On  en  aurait  la  preuve  incontestable  si  les  tiibunaux dis- 
paraissaient tout  à  coup  ;  croit-on  que  si  un  pareil  cas  for- 
tuit se  produisait,  les  voleurs  pussent  impunément  voler  et 
les  meurtriers  impunément  tuer? 

Le  croire ,  ce  serait  tomber  dans  une  grossière  erreur; 
pour  l'imaginer,  il  faudrait  n'avoir  jamais  été  témoin  du 
besoin  impérieux  de  justice  sommaire  qui  fait  explosion 
dans  toute  multitude  attirée  par  l'arrestation  de  malfai- 
teurs, de  voleurs  ou  de  meurtriers  pris  en  flagrant  délit. 

Le  plus  souvent  ils  seraient  foulés  aux  pieds  et  immolés 
sur  place,  si  la  partie  la  plus  éclairée  de  la  population  ne  se 
hâtait  de  s'interposer,  et  si  la  force  armée  tardait  à  venir  à 
leur  secours. 

Est-ce  vrai  ? 

De  cet  aveu  je  ne  conclus  pas  que  la  force  publique  et  la 
justice  tutélaire  doivent  être  prématurément  supprimées; 
mais  je  conclus  que,  si  elles  disparaissaient  subitement,  la 
société  ne  resterait  pas  sans  défense.  Elle  trouverait  dans 
l'instinct  populaire  de  réciprocité  blessée  une  protection  ef- 
ficace plutôt  trop  prompte  et  trop  énergique  que  trop  molle 
et  trop  lente. 

Vous  dites  : 

«  La  doctrine  de  l'absolu  est  la  condamnation  du  suffrage  universel,  qui 
ji'exprinie  évidemment  que  des  vériti's  relatives.  » 
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Je  vous  réponds  : 

Le  mot  absolu  équivalant  au  mot  unanimité,  si  tout  était 
absolu  le  suffrage  universel  n'aurait  plus  de  raison  d'exister. 

Il  n'a  raison  d'être  et  de  subsister  que  parce  qu'il  y  a  et 
qu'il  y  aura  toujours  des  questions  incertaines  de  leur  na- 
ture, questions  de  convenance  ou  de  confiance. 

Exemples  : 

Entre  plusieurs  directions  à  donner  à  un  chemin  public, 
laquelle  choisira-t-on  ? 

Entre  plusieurs  candidats  aux  fonctions  de  maire  d'une 
Commune  ou  de  président  de  République,  qui  élira-t-on  ? 

Avoir  choisi  telle  direction  à  l'exclusion  de  telle  autre, 
avoir  élu  tel  candidat  à  l'exclusion  de  ses  compétiteurs,  ne 
prouve  pas  incontestablement  que  la  majorité  ait  eu  rai- 
son, mais  prouve  uniquement  que  tel  était  son  intérêt  ou 
son  avis. 

La  vérité  se  démontre-t-elle  par  elle-même,  par  son  évi- 
dence? Est-elle  incontestable,  incontestée?  Ya-t-il  unani- 
mité? Alors  c'est  l'Absolu  qui  prononce;  il  dispense  de  se 
compter. 

Au  contraire,  y  a-t-il  doute,  les  avis  sont-ils  partagés,  y 
a-t-il  une  minorité  ,  conséquemment  une  majorité?  Alors 
c'est  le  nombre  qui  décide  ;  il  dispense  de  se  battre. 

Ainsi,  même  dans  ce  dernier  cas,  on  le  voit,  cette  manière 
d'opérer  mathématiquement  estunmode  emprunté  non  à  la 
force  mais  à  la  science,  mode  dont  il  faut  savoir  user  et  se 
garder  d'abuser. 

En  abuser,  c'est  en  étendre  inconsidérément  l'emploi, 
c'est  l'appliquer  violemment  à  trancher  par  le  nombre  des 
nœuds  que  la  science  et  l'expérience  peuvent  et  doivent 
seules  dénouer. 

En  user,  c'est  en  restreindre  strictement  l'emploi ,  c'est 
l'appliquer  rationnellement  à  résoudre  les  questions  où  il 
s'agit  non  de  principes,  mais  d'intérêts ,  non  d'intérêts  in- 
contestablement et  exclusivement  individuels ,  privés,  di- 
visibles, mais  d'intérêts  incontestablement  et  exclusive- 
ment collectifs,  publics,  indivis,  sur  lesquels  conséquejfl- 
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nient  l'unique  moyen  de  se  mettre  d'accord  est  de  consulter 
et  de  constater  la  majorité. 

L'unanimité  est  un  des  caractères  de  l'Absolu. 

La  majorité  est  l'un  des  termes  du  Relatif. 

Mais  le  relatif  n'est  pas  l'Arbitraire. 

Le  Bureau  des  longitudes  élit  ses  membres  ;  il  met  aux 
voix  leurs  nominations,  mais  il  ne  met  pas  aux  voix  ses  ob- 
servations. 

En  résumé,  qu'est-ce  que  je  demande  ? 

Je  demande  que  ce  qui  est  du  domaine  exclusif  de  l'una- 
nimité ne  soit  pas  tranché  abusivement  par  la  majorité. 

Je  demande  que  ce  qui  est  du  domaine  exclusif  de  la 
majorité  ne  soit  pas  frauduleusement  tranché  par  la  mi- 
norité. 

Je  demande  que  ce  qui  est  du  domaine  exclusif  de  la 
science  ne  soit  pas  tranché  violemment  par  le  nombre. 

Je  demande  que  ce  qui  est  du  domaine  exclusif  de  l'ex- 
périence ne  soit  pas  inconsidérément  tranché  par  l'usurpa- 
tion, s'appelant  faussement  souveraineté  monarchique  ou 
souveraineté  populaire,  et  s'arrogeant  l'une  et  l'autre  une 
infaillibilité  qu'elles  n'ont  pas. 

Je  demande  qu'entre  le  domaine  de  l'Absolu  et  le  domaine 
du  Relatif  il  n'y  ait  plus  d'espace  vide  où  puisse  se  glisser 
et  se  loger  l'Arbitraire . 

Je  demande,  enfin,  que  la  politique  procède  comme  a 
procédé  l'astronomie  succédant  à  l'astrologie  ;  je  demande 
que  la  politique  interroge  llmmanité  comme  l'astronomie  a 
interrogé  les  astres  ;  je  demande  que  la  politique  observe 
les  lois  et  n'en  invente  plus . 

Toutes  les  lois  que  l'homme  observe  sont  justes. 

Toutes  celles  qu'il  invente  sont  fausses. 

Les  lois  fausses  né  peuvent  se  passer  de  la  force  ;  elle  est 
i  nutile  aux  lois  justes. 

Or,  tout  ce  qui  est  juste  est  absolu. 
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19  mai  1852. 

La  Liberté  est  le  nœud^de  toutes  les  questions  : 

Questions  de  peuples  à  peuples  ; 

Questions  de  peuples  à  gouvernements  ; 

Question  réciproque  du  capital  et  du  travail; 

Question  d'élévation  des  salaires; 

Question  de  réduction  des  profits  ; 

Question  de  bon  marché  do  la  vie  ; 

Question  de  longévité  de  l'existence  ; 

Question  de  richesse  des  nations  ; 

Question  d'extinction  du  paupérisme  ; 

Question  de  crédit,  d'impôt  et  de  budget; 

Questions  religieuses,  questions  politiques,  questions 
économiques. 

Dénouer  ce  nœud,  c'est  tout  dénouer. 

Ainsi  s'explique,  par  cette  conviction  laborieusement  ac- 
quise :  pourquoi  j'ai  fait  de  la  Liberté  une  question  préjudi- 
cielle; pourquoi  j'y  ramène  et  j'y  subordonne  tout;  pour- 
quoi je  lui  ai  fait,  dans  mes  méditations,  une  place  si  vaste 
et  presque  exclusive  ;"  pourquoi  toutes  les  autres  questions 
m'apparaissent,  par  suite  de  leur  tour  inconsidérément  in- 
terverti, comme  autant  de  complications  qui  viennent  en- 
core emmêler  l'écheveau  au  lieu  de  le  démêler. 

Tout  ce  qu'on  a  essayé  de  faire  par  les  lois,  depuis 
soixante  années,  a  été  du  temps  et  des  efibrls  perdus.  On 
n'a  reculé  que  pour  avancer,  on  n'a  avancé  que  poui-  re- 
culer. On  a  tout  discuté,  on  n'a  rien  résolu.  En  mai  1852,  on 
n'est  pas  plus  avancé  qu'en  mai  1789;  que  dis-je!  on  est 
moins  avancé.  Plus  confuses  sont  les  questions,  plus  incer- 
tains sont  les  esprits. 

C'est  qu'au  lieu  de  procéder  absolument  au  nom  de  la 
Liberté,  on  a  procédé  alternativement,  tantôt  au  nom  de  la 
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Liberté  et  tantôt  au  nom  de  la  Nécessité,  celle-ci  défaisant 
ce  que  celle-là  avait  fait,  celle-ci  et  celle-là  se  succédant 
comme  la  nuit  succède  au  jour  et  le  jour  à  la  nuit. 

La  Liberté,  c'est  la  lumière. 

La  Nécessité,  c'est  l'obscurité. 

Qui  marche  dans  la  voie  tortueuse  de  la  Nécessité  ne 
sait  jamais  où  il  s'arrêtera. 

Qui  marche  dans  le  chemin  droit  de  la  Liberté  ne  peut 
jamais  s'égarer. 

Gouvernements  et  Peuples,  croyez-le,  et  que  la  Liberté 
qui  vous  a  divisés  vous  réconcilie  ! 

Ce  qui  précède  s'adresse  à  mes  lecteurs,  dont  j'ai  entre- 
pris de  faire  des  instituteurs  de  Liberté,  précisément  parce 
qu'ils  sont  aussi  rares  que  nécessaires  ;  ce  qui  va  suivre 
s'adresse  à  mes  contradicteurs. 

Vous  dites  : 

"  Dès  que  l'homme  sent  s'épanouir  en  son  âme  ce  lien  mystérieux  que 
le  ciel  a  nommé  l'amour  et  que  la  société  appelle  le  mariage,  l'bommeest 
saisi  par  la  famille,  et  la  famille,  c'est  la  société.  La  société  est  donc  la 
forme  nécessaire  de  l'iiumanité.  n 

Je  vous  réponds  : 

Qu'appelez-vous  famille  ? 

Qu'appelez-vous  société  ? 

Si  la  monogamie  constitue  la  famille,  qu'est-ce  que  la  fa- 
mille dans  les  nombreuses  contrées  où  régna  et  règne  en- 
core la  polygamie  ? 

Si  la  polygamie  constitue  la  famille,  qu'est-ce  que  la  fa- 
mille dans  les  contrées  moins  nombreuses  où  a  triomphé  la 
monogamie  ? 

Si  le  mariage  est  un  lien  indissoluble,  qu'est-ce  que  la 
famille  dans  les  pays  où  le  divorce  est  admis  ? 

Si  le  mariage  est  un  lien  qui  doit  pouvoir  se  dénouer, 
qu'est-ce  que  la  famille  dans  les  pays  où  le  divorce  est  in- 
terdit ? 

Si  le  droit  de  primogéniture  constitue  la  famille,  qu'est-ce 
que  la  famille  dans  les  États  où  l'égalité  des  partages  est 
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devenue  une  loi  entre  les  enfants  succédant  au  même  de- 
gré et  au  même  titre? 

Si  l'égalité  des  partages  entre  les  enfants  succédant  à 
leurs  parents  au  même  degré  et  au  même  litre  constitue 
la  famille,  qu'est-ce  que  la  famille  dans  les  États  où  l'aîné 
exclut  de  l'héritage  ses  frères  et  sœurs  puînés? 

Si  vous  admettez  l'égalité  entre  les  aînés  et  les  puînés,  les 
frères  et  les  sœurs,  admettez-vous  ou  repoussez-vous  l'é- 
galité entre  l'homme  et  la  femme,  l'époux  et  l'épouse,  le 
père  et  la  mère  ? 

Au  temps  où  les  Hébreux  étaient  un  peuple,  la  femme  ne 
comptait  qu'après  les  animaux  dans  le  partage  du  butin  ; 
l'Hébreu  avait  le  droit  de  vendre  ses  filles  à  ses  créanciers  ; 
la  femme  ne  s'appartenait  pas,  mais  appartenait  sni  plus 
proche  parent  qui  voulait  la  prendre. 

Au  temps  où  la  Grèce  florissait,  les  femmes  étaient  con- 
sidérées comme  les  pupilles  de  leurs  maris  et  souvent  de 
leurs  fils. 

A  Rome,  le  mari  était  juge  absolu  des  actes  de  sa  femme  ; 
il  pouvait  la  répudier  à  volonté,  la  reprendre,  la  prêter  à 
son  ami,  la  juger  en  famille,  même  la  tuer  seulement  pour 
ce  fait  de  s'être  rendue  coupable  d'avoir  bu  du  vin. 

Les  Gaulois  avaient  droit  de  vie  et  de  mort  sur  leurs 
femmes. 

En  Chine,  ce  pays  qui  compte  dix  fois  la  population  de  la 
France,  le  mari  achète  sa  femme  ;  elle  devient  esclave  ;  en 
cas  de  soupçon  sur  sa  fidélité,  il  peut  la  tuer,  il  peut  égale- 
ment tuer  sa  fille. 

Je  borne  là  des  citations  que  je  pourrais  étendre  à  l'infini. 

La  famille  variant  ainsi  selon  les  temps  et  les  lieux, 
qu'appelez-vous  la  famille  ? 

Si  vous  le  savez,  et  si  vous  pouvez  le  dire,  dites-le  donc. 

Si  la  famille  est  un  mot  qui,  pris  dans  son  acception  gé- 
nérale, n'a  pas  de  sens  précis,  et  si  la  famille  c'est  la  so- 
ciété, qu'est-ce  donc  que  la  société?  —  Expliquez-vous. 

Famille  et  société  sont  deux  mots  qui  n'ont  qu'un  sens 
relatif;  ils  n'ont  pas  de  sens  absolu. 


768  185». 

Aussi,  quand  vous  dites  que  la  Société  est  la  forme  néces- 
saire de  l'Humanité,  c'est  comme  si  vous  disiez  que  le  con- 
tenu peut  être  plus  grand  que  le  contenant,  ou  la  partie 
plus  considérable  que  le  tout. 

Voilà  le  danger  de  verser  dans  l'ornière  des  banalités  et 
de  méconnaître  ces  préceptes  de  Pascal  : 

i(  N'omettre  aucun  des  termes  un  peu  obscurs  ou  équi- 
voques sans  définition. 

»  N'employer  dans  les  définitions  que  des  termes  parfai- 
tement connus  et  déjà  expliqués.  » 

Vous  dites  : 

«  De  l'imperfection  des  sociétés  résulte  la  nécessité  irréfragable  d'nii 
pouvoir  organisateur.  » 

Je  réponds  : 

Que  la  Société  renonce  à  la  prétention  de  refaire  ce  que 
l'Humanité  a  fait  mieux  qu'elle,  prétention  condamnée  par 
les  siècles,  prétention  qui  a  noyé  le  monde  dans  un  déluge 
de  sang;  que  la  réciprocité  soit  l'unique  et  l'universelle  loi, 
et  rien  ne  sera  moins  irréfragable  que  la  nécessité  d'un 
pouvoir  organisateur. 

Par  la  réciprocité  se  refera  l'unité  détruite  par  la  rivalité. 

Rivalité  est  le  mot  de  la  Société. 

Réciprocité  est  le  mot  de  l'Humanité. 

C'est  le  mot  de  réconciliation  des  hommes  entre  eux  et 
des  nations  entre  elles. 

Réciprocité  est  le  synonyme  de  paix  comme  Rivalité  est 
le  synonyme  de  guerre. 

Vous  dites  : 

«  Mais  cette  réciprocité,  qui  en  fixera  les  conditions?  » 

Je  réponds  : 

Elle-même.  Comment  2  égalent-ils  2?  Comment  les  deux 
^emps  du  pendule,  de  droite  à  gauche  et  de  gauche  adroite, 
sont-ils  égaux  ? 

La  hmite  naturelle  de  la  réciprocité,  c'est  l'égalité.  Je 
vous  rends  le  bien  que  vous  m'avez  fait.  Quelle  est  la  li- 
mite? —  Le  bien  que  j'ai  reçu  de  vous.  2  égalant  2,  qu'y 
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a-t-il  de  plus  simple  et  de  plus  précis?  Des  lois  et  un  pou- 
voir social  sont-ils  donc  nécessaires  pour  fixer  ce  rapport  ? 
Vous  dites  : 

«  Entre  l'ai-bitraire  et  l'absolu,  il  y  a  la  vérité  relative,  celle  qui  mar 
che  et  se  développe  suivant  les  mœurs ,  les  besoins,  les  intérêts  des  épo- 
ques ;  celle  qui  participe  de  la  nature  même  de  l'homme,  qui  grandit  avec 
lui,  qui  se  renouvelle  et  s'étend  à  chaque  transformation  sociale  et  qui  se 
nomme  le  progrès.  » 

Pascal  vous  répond  : 

a  Le  larcin,  l'inceste,  le  meurtre  des  enfants  et  des  pères,  tout  a  eu  sa 
place  entre  les  actions  vertueuses.  Se  peut-il  rien  de  plus  plaisant  qu'un 
homme  ait  droit  de  me  tuer  parce  qu'il  demeure  au  delà  de  l'eau  et 
que  son  prince  a  querelle  avec  le  mien,  quoique  je  n'en  aie  aucune  avec 
lui? 

»  Pourquoi  me  tuez-vous  ?  -  Eh  quoi  !  ne  demeurez-vous  pas  de  l'au- 
tre-côté  de  l'eau?  Mon  ami,  si  vous  demeuriez  de  ce  côté,  je  serais  un  as- 
sassin ;  cela  serait  injuste  de  vous  tuer  de  la  sorte;  mais  puisque  vous 
demeurez  de  l'autre  côté,  je  suis  un  brave,  et  cela  est  juste. 

»  L'un  dit  que  l'essence  delà  justice  est  l'autorité  du  législateur  ;  l'au- 
tre, la  commodité  du  souverain  ;  l'autre,  la  coutume  prescrite,  et  c'est  le 
plus  sûr;  rien,  suivant  la  seule  raison,  n'est  juste  de  soi;  tout  branle 
avec  le  temps  ;  la  coutume  fait  toute  l'équité,  par  cela  seul  qu'elle  est 
néant.  C'est  le  fondement  mystique  de  son  autorité.  Qui  la  ramène  à  son 
principe  l'anéantit  ;  rien  n'est  si  fautif  que  ces  lois  qui  redressent  les  fau- 
tes ;  qui  leur  obéit,  parce  qu'elles  sont  justes,  obéit  à  la  justice  qu'il  ima- 
gine, mais  non  pas  à' l'essence  de  la  loi  :  elle  est  toute  ramassée  en  soi, 
elle  est  soi  et  rien  davantage;  à  qui  voudrait  en  examiner  le  motif  le 
trouvera  si  faible  et  si  léger  que,  s'il  n'est  accoutumé  à  contempler  les 
prodiges  de  l'imagination  humaine,  il  admirera  qu'un  siècle  lui  ait  tant 
acquis  de  pompe  et  de  révérence.  » 

Je  reprends,  et  j'ajoute  : 

Qu'appelez-vous  donc  la  vérité  relative? 

Aristote,  que  vous  avez  cité,  disait  :  «  II  y  a  deux  sortes 
))  de  nature  humaine  :  celle  des  esclaves  et  celle  des  maî- 
»  très.  »  —  Est-ce  là  ce  que  vous  appelez  la  vérité  relative  ? 

Aristote  disait  encore  :  «  Il  faucb^a,  pour  obvier  à  l'incon- 
»  vénient  d'une  trop  nombreuse  population ,  recourir  à 
»  l'avortement.  »  —  Est-ce  là  ce  que  vous  appelez  la  vérité 
relative  ? 

A  Sparte,  qui  ne  procréait  pas  d'enfants  était  puni.  La 
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liberté  de  n'avoir  pas  d'enfants  n'existait  pas.  Le  système 
de  prohibition  était  complet  :  il  était  interdit  de  vendre,  de 
donner,  de  tester,  de  doter,  de  posséder  de  l'or  ou  de  l'ar- 
gent. —  Est-ce  là  ce  que  vous  appelez  la  vérité  relative  ? 

Chez  les  Athéniens,  les  Egyptiens  et  les  Hébreux,  il  était 
permis  d'épouser  sa  sœur  consanguine,  non  sa  sœur  uté- 
rine. A  Rome,  il  était  défendu  d'épouser  sa  sœur.  —Est-ce 
là  ce  que  vous  appelez  la  vérité  relative  ? 

A  Athènes,  il  était  interdit  aux  femmes  de  porter  en 
voyage  plus  de  trois  robes  et  d'emporter  pour  plus  de  la  va- 
leur d'une  obole  de  nourriture  et  de  boisson  ;  aucune 
femme  ne  pouvait  contracter  d'engagement  d'une  valeur 
plus  forte  qu'un  médimne  d'orge;  les  maris  étaient  obligés 
de  passer  au  moins  trois  nuits  par  mois  avec  leurs  femmes 
légitimes;  la  nouvelle  mariée  était  tenue  de  manger  un 
coing  la  nuit  de  ses  noces.  —  Est-ce  là  ce  que  vous  appelez 
Ja  vérité  relative  ? 

Un  esclave  qui  adressait  à  Athènes  ses  caresses  à  un  en- 
fant libre  recevait  cinquante  coups  de  fouet.  —  Est-ce  là 
ce  que  vous  appelez  la  vérité  relative  ? 

A  Athènes,  on  ne  pouvait  inviter  plus  de  trente  personnes 
à  un  festin;  tous  les  cuisiniers  étaient  tenus  de  donner  leurs 
noms;  le  vin  pur  était  interdit.  Celui  qui  quittait  la  Cité 
pour  se  fixer  dans  le  Pirée  était  puni  de  mort.  —  Est-ce  là 
ce  que  vous  appelez  la  vérité  relative  ? 

A  Athènes  et  à  Rome,  il  était  permis  de  vendre  les  débi- 
teurs qui  n'étaient  pas  en  état  de  payer.  —  Est-ce  là  ce  que 
vous  appelez  la  vérité  relative  ? 

Le  Concile  de  Vienne,  tenu  en  1267,  dans  sa  Constitu- 
tion XVIF,  disait  :  «  Si  un  juif  a  eu  un  commerce  avec  une 
»  chrétienne,  il  sera  rigoureusement  tenu  en  prison  jusqu'à 
»  ce  qu'il  ait  payé  une  amende  d'au  moins  dix  marcs  d'ar- 
»  gent;  quant  à  la  femme  chrétienne  qui  a  commis  un  si 
»  abominable  crime,  elle  sera  fouettée  par  la  ville,  et  en- 
»  suite  chassée  sans  qu'elle  puisse  revenir.  [Sine  spe  re- 
»  deundi.)  »  —  Est-ce  là  ce  que  vous  appelez  la  vérité  re- 
lative ? 
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La  circoncision  encore  en  usage  parmi  les  juifs  ;  la  torture 
à  laquelle  sont  condamnées  les  Chinoises,  dont  il  faut  avoir 
vu  les  pieds  difformes  pour  se  faire  une  juste  idée  du  degré 
d'aberration  dans  laquelle  peut  tomber  un  peuple  civilisé  ; 
l'opération  que  les  Scythes  faisaient  subir  à  la  tête  de  leurs 
enfants  qu'ils  allongeaient,  tandis  que  les  Omagas  l'apla- 
tissaient entre  deux  planches,  afin  qu'ils  ressemblassent  à  la 
pleine  lune;  le  tatouage  des  tribus  qui  se  découpent  la  peau 
de  façon  à  ressembler  moins  à  des  vivants  qu'à  des  écor- 
chés-vifs,  etc.,  etc.,  etc.  —  Est-ce  là  ce  que  vous  appelez  la 
vérité  relative  ? 

La  main-morte,  le  droit  de  cullage,  tel  qu'il  est  rapporté 
par  Fléchier,  le  servage,  les  banalités,  etc.  —  Est-ce  là  ce 
que  vous  appelez  la  vérité  relative  ? 

La  torture  infligée  et  la  mort  subie  pour  avoir  été  soup- 
çonné de  maléfice  et  de  sortilège.  —Est-ce  là  ce  que  vous 
appelez  la  vérité  relative  ? 

La  persécution  des.  protestants  par  les  catholiques  dans 
les  pays  où  ceux-ci  font  la  loi,  et  la  persécution  des  catho- 
liques par  les  protestants  dans  les  pays  où  ces  derniers  sont 
en  majorité,  la  persécution  mutuelle,  tantôt  religieuse  et 
tantôt  politique.  —  Est-ce  là  ce  que  vous  appelez  la  vérité 
relative  ? 

Si  la  vérité  absolue  existe,  si  l'homme  qui  a  inventé  la 
règle,  l'équerre,  le  compas,  le  niveau,  la  balance,  le  téles- 
cope, le  thermomètre,  la  boussole,  est  en  possession  des 
instruments  nécessaires  pour  la  découvrir,  la  constater,  la 
mesurer,  la  peser,  pourquoi  s'égarerait-il  plus  longtemps  à 
la  recherche  de  la  vérité  relative  au  lieu  de  s'appliquer  tout 
de  suite  à  trouver  la  vérité  absolue?  Pourquoi  choisirait-il 
le  chemin  le  plus  long  quand  il  peut  prendre  le  chemin  le 
plus  court,  et  quand  le  plus  court  est  le  plus  droit? 

Le  progrès  n'a  consisté  à  employer  le  fusil  à  rouet  au  lieu 
de  l'arc  que-  parce  qu'à  l'époque  de  cette  substitution  le 
fusil  à  piston  n'avait  pas  encore  été  découvert.  Si  le  fusil  à 
piston  eût  antérieurement  existé,  le  fusil  à  rouet  ne  fût  pas 
né.  Dès  que  la  vérité  absolue  peut  se  démontrer,  la  vérité 
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relative  cesse  d'exister.  Son  nom  n'est  plus  progrès,  son 
nom  est  erreur. 
Vous  dites  : 

«  Vous  affirmez  certaines  vérités,  je  trouverai,  pour  toutes,  des  philoso- 
phes, des  économistes,  des  peuples,  des  époques,  des  gouvernements  qui 
les  nieront,  et  souvent  avec  une  égale  autorité  !  Qui  vous  garantit  donc 
que  votre  absolu  présumé  est  bien  l'absolu,  et  que  vous  avez  découvert  la 
formule  exacte  de  l'humanité  ?  » 

Je  vous  réponds  : 

Cette  formule  exacte  de  THumanité  existe  ;  Pascal  l'a 
donnée  en  ces  termes,  que  ne  contrediront  aucun  philo- 
sophe, aucun  économiste,  aucun  peuple,  aucune  époque, 
aucun  gouvernement,  que,  vous-même,  vous  ne  pourriez 
pas  contredire  : 

a  II  est  juste  que  ce  qui  est  juste  soit  suivi;  il  est  nécessaire  que  ce  qui 
est  fort  soit  suivi  ;  la  justice  sans  la  force  est  impuissante;  la  puissance 
sans  la  justice  est  tyranuique.  La  justice  sans  la  force  est  contredite, 
parce  qu'il  y  a  toujours  des  méchants  ;  la  force  sans  la  justice  est  accusée. 
Il  faut  donc  mettre  ensemble  la  justice  et  la  force,  et  pour  cela  faire  que  ce 
qui  est  juste  soit  fort,  et  que  ce  qui  est  fort  soit  juste.  » 

Cette  formule  étant  incontestable  et  incontestée,  il  s'agit 
de  l'appliquer  successivement  h  tous  les  hommes  et  à  tous 
les  peuples. 

Me  direz-vous  que  la  difficulté  est  de  mettre  ensemble  la 
justice  et  la  force  ?  Alors,  je  vous  demanderai  de  m'expli- 
quer  pourquoi  donc  sont  institués  les  gouvernements,  et 
plus  particulièrement  ceux  des  pays  chrétiens;  pourquoi 
partout  une  force  publique  est  entretenue,  si  ce  n'est  pas 
pour  pratiquer  et  faire  observer  la  règle  de  la  réciprocité  ? 

La  réciprocité  est  une  règle  mathématique.  Elle  est  éga- 
lement et  absolument  juste  en  tous  temps  et  en  tous  lieux. 

La  faire  observer  et  empêcher  qu'on  ne  la  fausse  devrait 
être  l'unique  fonction  des  gouvernements  et  Tunique  but  de 
la  force  publique. 

Demandez  à  l'anthropophage  s'il  voudrait  être  à  la  place 
nu  prisonnier  qu'il  s'apprête  à  dévorer  ; 

Demandez  au  colon  s'il  voudrait  être  h  la  place  de  l'es- 
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clave  dont  il  fait  marquer  la  joue,  couper  l'oreille,  fendre  la 
narine  ou  scier  la  jambe  ; 

Demandez  à  l'homme  s'il  voudrait  être  à  la  place  de  la 
femme,  que  dans  les  pays  les  plus  civilisés  et  dans  ce  siècle 
il  condamne  encore  à  l'infériorité  et  à  l'obéissance; 

Demandez  à  l'exploitateur  avide  s'il  voudrait  être  à  la 
place  du  travailleur  exténué  ; 

Demandez  à  l'inquisiteur  s'il  voudrait  être  à  la  place  du 
supplicié  ; 

Demandez  à  l'oppresseur  s'il  voudrait  être  à  la  place  de 
l'opprimé  ; 

Posez  ces  questions,  et  elles  se  résoudront  parla  récipro- 
cité avec  la  rigueur  d'une  équation. 

La  Réciprocité  est  à  la  justice,  à  la  vérité,  à  la  liberté,  à 
l'égalité,  ce  que  la  preuve  est  aux  quatre  règles  de  l'arithmé- 
tique. 

La  Réciprocité  appliquée  à  la  Politique  en  fait  une  science 
exacte. 

C'est  l'Arbitraire  détruit  par  l'Absolu. 


IV. 


20  mai  1852. 

VAssemhlée  nationale  intervient  dans  ma  discussion  avec 
le  Pays  sur  la  doctrine  de  l'Absolu,  pour  y  placer  cette  cita- 
lion  de  Pascal  : 

a  Les  choses  extrêmes  sont  pour  nous  comme  si  elles  n'étaient  point,  et 
nous  ne  sommes  point  à  leur  égard  :  elles  nous  échappent ,  ou  nous  à 
elles.  (Pensées,  art.  xvii,  §1.)  » 

Que  prouve  cette  citation  de  Pascal?  —  Rien.  Est-ce  que 
le  mot  absolu  signifie  extrême? 

Mais  puisque  VÀssemblée  nationale  nous  cite  Pascal,  je  le 
lui  cijerai  à  mon  tour  : 

XVII. 
«  Rica  ne  passe  pour  bon  que  la   médiocrité.  C'est  la  pluralité  qui  a 
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dtabli  cela  et  qui  mord  quiconque  s'en  échappe  par  quelque  bout  que  ce 
soit. 

XXIV. 

il  On  ne  montre  pas  sa  grandeur  pour  être  en  une  extrémité,  mais  bien 
en  touchant  les  deux  à  la  fois  et  remplissant  toutl'entre-deux. 

IX. 
»  Ne  pouvant  faire  que  ce  qui  est  juste  fût  fort,  on  a  fait  que  ce  qui  est 
fort  fût  juste, 

VIII. 

7'  On  ne  voit  presque  rien  de  juste  ou  d'injuste  qui  ne  change  de  qualité 
en  changeant  de  climat.  Trois  degi'és  d'élévation  du  pôle  renversent  toute' 
la  jurisprudence.  Un  méridien  décide  de  la  vérité,  ou  peu  d'années  de  pos- 
session. Les  lois  fondamentales  changent.  Le  droit  a  ses  époques.  Plaisante 
justice  qu'une  rivière  ou  une  montagne  borne  !  Vérité  en  deçà  des  Pyré- 
nées, erreur  au  delà.  » 

N'est-il  donc  pas  possible  que  ce  qui  est  vérité  en  deçà 
soit  vérité  au-delà  ? 
N'est-il  donc  pas  possible  que  ce  qui  est  juste  soit  fort? 
VAssemblée  nationale  ajoute  : 

a  Dans  sa  polémique  avec  le  Pays,  M.  de  Girardin  constate,  en  exagé- 
rant la  vérité,  comme  il  fait  toujours  quand  il  la  rencontre,  que  les  mots  : 
Société,  Famille,  n'ont  plus  de  sens  bien  précis  pour  la  plupart  d'entre 
nous.  Nos  pères  du  moins  savaient  bien  ce  qu'ils  entendaient  par  là.  Il 
est  vrai  qu'il  leur  restait  beaucoup  de  préjugés  que  nous  n'avons  plus,  hé- 
ritage que  nous  avons  répudié  des  temps  d'ignorance  et  de  barbarie.  » 

Quels  étaient  donc  ces  préjugés  ? 

Etait-ce  le  droit  d'aînesse  ? 

Sans  droit  d'aînesse,  la  monarchie  est  un  édifice  qui  n'a 
plus  de  base. 

Ou  il  faut  rétablir  le  droit  d'aînesse,  ou  il  faut  renoncer  à 
relever  la  Monarchie.  Choisissez,  Assez  longtemps  et  trop 
longtemps  on  a  débité  des  phrases  qui  ne  voulaient  rien 
dire.  Guerre  aux  phrases  !  Ou  taisez-vous  ou  faites  que  vos 
paroles  aient  un  sens  appi'éciable. 

Vous  dites  que  je  prends  la  constitution  de  la  famille 
pour  la  famille  elle-même  !  Qu'est-ce  que  cela  veut  dire  ? 
Qu'est-ce  que  la  famille  en  dehors  de  sa  constitution?  Est- 
ce  que  ce  n'est  pas  la  constitution  de  la  famille  qui  fait  la 
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famille?  En  dehors  de  cette  constitution,  qu'ya-t-il  de  plus 
que  la  maternité  ?  Comme  il  vous  sera  impossible  de  ré- 
pondre à  ces  questions  si  simples,  vous  eussiez  fait  sage- 
ment de  ne  pas  vous  exposer  à  cette  confusion. 


V. 

22  mai  1852. 

VAsscmblée  nationale  trouve  que  le  débat  ouvert  entre  le 
Pays  et  la  Presse,  sur  l'Absolu  et  l'Arbitraire,  est  un  débat 
sans  intérêt.  Plus  intéressant  et  plus  utile  apparemment  élait 
le  débat  entre  M.  Guizot  et  M.  Tliiers,  débat  qui  a  abouti  à  la 
chute  de  la  Royauté  et  à  l'avènement  de  la  République,  dont 
M.  Guizot  et  M.  Thiers  ne  voulaient  pas  plus  l'un  que  l'autre. 
Plus  intéressant  et  plus  utile  apparemment  est  le  débat 
entre  Frohsdorf  et  Glaremont,  à  qui  renoncera  le  premier  à 
la  prétention  de  régner  sur  la  France?  Voilà  plus  d'un  an 
que  MM.  Guizot,  Duchâtel  et  de  Salvandy  ont  pris  la  direc- 
tion de  V Assemblée  nationale,  croyant  qu'il  suffirait  de  lever 
cet  étendard  pour  opérer  la  Fusion  !  Quel  pas  a-t-elle  fait, 
malgré  la  démarche  tentée  à  Glaremont,  enjuillet  1851,  par 
MM.  Berryer,  Benoist  d'Azy  et  le  général  Saint-Priest? 


VI. 

14  juin  1852. 

Le  Pays,  qui  s'est  déclaré  l'ennemi  de  l'Absolu  et  de  la 
Logique,  me  lance  ces  trois  boulets  : 

«  IL  n'y  a  dk  logique  que  ce  qui  est  juste. 
»  IL  n'y  a  de  juste  que  ce  qui  est  tkai. 
»  il  n'y  a  de  vrai  que  ce  qui  est  possible.  » 

Puis,  ces  trois  boulets  lancés,  il  s'écrie  : 

«  Voilà  des  vérités  de  tous  les  temps  et  de  tous  les  pays.  Vous  essaie- 
rez vainement  de  les  détruire.  Vos  dents  s'y  useront  comme  la  lime  sur 
la  pierre.  Vous  ne  les  entamerez  pas.  L'audace  de  vos  paradoxes  n'atteste 
que  l'impuissance  de  vos  systèmes.  » 
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Un  édit  de  533  défendait  aux  juifs  de  paraître  en  public 
pendant  le  saint  temps  de  la  Passion  et  à  Pâques,  et  d'avoir 
aucun  esclave  ou  domestique  chrétien. 

Un  édit  de  633  enjoignait  à  tous  les  juifs  qui  n'abjure- 
raient pas  de  sortir  de  France. 

Un  édit  de  877  ordonnait  que  les  marchands  chrétiens 
payeraient  Vonzième  denier  et  les  juifs  le  dixième. 

Sous  Carloman,  les  juifs  étaient  obligés  d'offrir  tous  les 
ans  trois  livres  de  cire  à  la  fabrique  de  l'Église  le  jour  do 
Noël,  le  Vendredi-Saint  et  le  jour  de  l'Assomption.  On  les 
attendait  à  la  porte  de  l'Église,  et  à  chaque  offrande  ils  re- 
cevaient un  soufflet  d'un  homme  vigoureux. 

Chassés  de  France  en  1096  par  Philippe  l®"",  ils  furent 
de  nouveau  chassés  en  1182  par  Philippe  Auguste,  qui  con- 
fisqua leurs  biens  et  ordonna  que  toutes  les  synagogues  se- 
raient converties  en  chapelles  ou  en  églises. 

Louis  IX  ordonna  que  les  juifs  feraient  coudre  sur  leur 
robe  de  dessus,  devant  et  derrière,  une  pièce  de  feutre  ou 
de  drap  jaune  d'une  palme  de  diamètre  et  de  trois  palmes  de 
circonférence.  Cette  marque  se  nommait  rouelle,  parla  res- 
semblance qu'elle  avait  avec  une  petite  roue.  Etait  con- 
fisquée la  robe  de  tous  ceux  qui  étaient  trouvé^sans  cette 
marque,  et  ils  étaient  condamnés  à  dix  livres  d'amende. 

Le  même  règlement  fut  réitéré  par  Philippe  le  Hardi,  qui 
ajouta  que,  pour  distinguer  encore  les  juifs,  ils  porteraient 
une  corne  attachée  sur  leur  bonnet. 

En  1306,  ils  furent  de  nouveau  chassés  de  France,  et  do 
nouveau  leurs  biens  furent  confisqués. 

Admis  temporairement  sous  Charles  V,  chaque  prolonga- 
tion de  délai  ne  leur  était  accordée  qu'à  jîrix  d'or.  On  ne 
souff'rait  pas  qu'ils  se  baignassent  dans  la  Seine  ;  on  ne 
leur  permettait  pas  d'épouser  d'autres  femmes  que  celles 
de  leur  religion;  on  faisait  tant  de  mépris  des  femmes  jui- 
ves qu'on  brûlait  vif  tout  chrétien  convaincu  de  ce  crime, 
réputé  :  ciiine  de  bestialité. 

Encore  au  siècle  dernier,  dans  plusieurs  villes  de  France, 
on  assignait  aux  juifs  un  quartier  séparé  ;  on  les  obligeait 
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de  porter  un  chapcaujaune;  on  leur  faisait  payer,  à  leur  en- 
trée dans  les  villes,  le  droit  du  j^ied  fourchu^  c'est-à-dire 
qu'un  juif  payait  aux  douanes  la  même  somme  que  celle 
exigée  pour  le  passage  d'un  cochon,  d'un  bouc  ou  de  tout 
autre  animal  immonde  et  qui  a  le  pied  fendu. 

Tout  cela  fut  possible  puisque  cela  fut. 

Tout  cela  était-il  donc  vrai  ? 

Tout  cela  était-il  donc  juste? 

Je  le  demande  à  mon  contradicteur,  qui  est  Israélite,  et 
qui  çloit  à  la  révolution  de  1789  de  jouir  des  droits  de  citoyen 
français. 

S'il  le  peut,  que  M.  Cohen  réponde  ! 

Ingi'at!  que  fut  la  Révolution  de  1789,  sinon  la  victoire  de 
l'Absolu  sur  l'Arbitraire,  victoire  contre  laquelle,  malheu- 
reusement, l'Arbitraire,  mai  terrassé  et  se  relevant,  ne  tar- 
da pas  à  prendre  une  terrible  revanche  ! 

Désormais,  M.  Cohen,  s'il  y  réfléchit,  s'abstiendra  d'atta- 
quer l'Absolu,  qui  l'a  arraché  à  l'iniquité  et  à  l'infamie,  car 
de  la  part  d'un  Israélite,  ce  n'est  pas  seulement  manquer  de 
logique  et  d'esprit,  c'est  encore  manquer  de  mémoire  et  de 
cœur. 


VIL 


15  juin  1852. 

On  ne  m'appelle  plus  que  l'Absolu.  —  Soit. 

Le  Pouvoir  a  ses  absolutistes  qui  se  glorifient  de  ce  nom, 
pourquoi  la  Liberté  n'aurait-elle  pas  les  siens  s'honorant 
du  môme  titre  ? 

La  Liberté  a-t-elle  donc  moins  de  droits  que  le  Pouvoir? 

Puisque  le  Pouvoir  absolu  existe,  règne  et  gouverne, 
pourquoi  donc,  n'en  déplaise  à  VAsseiyiblée  nationale  et  au 
Pays,  la  Liberté  absolue  n'existerait-elle  pas,  ne  régnerait- 
elle  pas,  ne  gouvernerait-elle  pas  ? 

Hier,  c'était  le  Paijs,  possédé,  dirigé  et  rédigé  par  des 
Israélites,  qui  me  lançait  ses  boulets;  aujourd'hui,  c'est 
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V Assemblée  nationale^  en  partie  possédée,  dirigée  et  rédigée 
par  des  protestants,  qui  m'envoie  sa  cendrée  et  qui  raille 
l'Absolu. 

V Assemblée  nationale  pense,  comme  le  Pays^  qu'il  n'y  a 
de  vrai  et  de  juste  que  ce  qui  est  possible. 

Donc,  puisque  cela  fut  possible,  c'était  justice,  sous  le 
règne  de  François  l^"",  de  condamner  les  religionnaires  au 
supplice  de  l'estrapade,  supplice  qui  consiotait  à  attacher 
l'hérétique  les  mains  derrière  le  dos  à  un  cordage  qui  des- 
cendait le  long  d'une  haute  pièce  de  bois  ;  dans  cette  pos- 
ture, on  élevait  l'hérétique  à  vingt  pieds  de  haut,  puis  on  le 
laissait  précipitamment  tomber  sur  le  bûcher,  d'où  on  le  re- 
tirait pour  l'y  replonger  à  plusieurs  reprises. 

Donc,  c'était  justice  de  brûler  dans  leurs  maisons,  pour 
aller  plus  vite,  sans  distinction  et  sans  exception,  hommes, 
femmes,  enfants  et  maisons  des  villages  de  Mérindol  et  de 
Cabrières; 

Donc,  c'était  justice  d'obliger  les  hérétiques  de  chausser 
des  bottes  remplies  de  suif  bouillant  et  de  railler  les  mal- 
heureux sur  leurs  souffrances  ; 

Donc,  c'était  justice  de  déclarer  les  hérétiques,  jusqu'à  la 
seconde  génération,  incapables  de  remplir  aucun  emploi 
public,  de  jouir  d'aucun  honneur,  excepté  les  enfants  qui 
dénonceraient  leurs  pères  ; 

Donc,  c'était  justice  que  de  couper  la  langue  aux  héréti- 
ques avant  de  les  conduire  au  supplice  ; 

Donc,  c'était  justice  que  de  faire  ce  qu'on  fit  au  célèbre 
conseiller  Anne  Dubourg,  qui  fut  pendu  et  brûlé  ; 

Donc,  c'était  justice  que  de  faire  ce  qu'on  fit  à  la  demoi- 
selle de  Luns,  qui  fut  flamboyée  aux  pieds  et  au  visage, 
puis  étranglée  ; 

Donc,  c'était  justice  que  de  suspendre  les  hérétiques  au 
dessus  du  bûcher,  de  telle  sorte  que  la  partie  inférieure 
de  leur  corps  fût  consumée,  tandis  que  la  partie  supérieure 
continuait  de  vivre  ; 

Donc,  c'était  justice  que  l'arrêt  de  juillet  1562,  qui  per- 
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mettait  de  tuer  les  huguenots  en  tous  lieux  qu'on  les  ren- 
contrât; 

Donc,  c'était  justice  que  l'arrêt  du  11  janvier  1663,  qui 
déchargeait  les  nouveaux  convertis  de  leurs  dettes  envers 
les  religionnaires; 

Donc,  c'était  justice  que  l'arrêt  du  16  juillet  1669,  rendu 
par  le  parlement  de  Paris,  et  qui  défendait  aux  maîtres 
BRODEURS  de  la  religion  réformée  de  faire  des  apprentis  ; 

Donc,  c'était  justice  que  la  déclaration  royale  du  18  mai 
1682,  portant  défense  aux  religionnaires,  gens  de  mer  et 
de  métier,  de  sortir  du  royaume,  à  peine  des  galères  per- 
pétuelles ; 

Donc,  c'était  justice  que  la  déclaration  royale  du  14  juillet 
1682,  portant  défense  à  tout  protestant  des''établir  à  Vétran- 
ger,  et  prononçant  que  les  ventes  d'immeubles  faites  par 
eux  moins  d'un  an  avant  leur  retraite  seront  nulles  et  frap- 
pées de  confiscation; 

Donc,  c'était  justice  que  l'ordre  ainsi  donné,  en  1683,  par 
Louvois  au  duc  de  Noailles  : 

«  Sa  Majesté  désire  que  vous  ordonniez  à  M.  de  Saint-Ruth  d'étaWir 
des  troupes  dans  les  lieux  que  vous  jugerez  à  propos;  de  faire  subsister 
lesdites  troupes  aux  dépens  du  pays;  de  se  saisir  des  coupables  (les 
protestants)  ;  de  raser  les  maisons  de  ceux  qui  ont  été  tués  les  armes  à  la 
main  et  de  ceux  qui  ne  reviendront  pas  chez  eux,  après  qu'il  aura  été  pu- 
blié une  ordonnance  ;  que  vous  lui  donniez  ordre  de  faire  raser  les  dix 
principaux  temples  du  Vivarais,  et  enunmot,  de  causer  une  telle  désolation, 
que  l'exemple  qui  s'y  fera  contienne  les  autres  religionnaires.  » 

Desquels  ordres  donnés  et  exécutés,  le  duc  de  Noailles 
a  rendu  le  compte  suivant,  acquis  au  témoignage  de  l'his- 
toire : 

«  On  voulait  forcer  les  huguenots  à  devenir  catholiques  ;  on  voulait  que 
la,  terreur  décidât  et  multipliât  les  conversions.  Entin,on  avait  résolu 
d'envoyer  des  troupes  au  lieu  de  missionnaires  partout  où  il  existait  des 
partisans  de  l'hérésie,  et  de  loger  chez  eux  des  soldats  jusqu'à  ce  que  de 
tels  hôtes  les  fissent  obéir  aux  pieuses  volontés  du  roi. 

»  Telles  étaient  ces  conversions  par  logements ,  où  les  soldats  tenaient 
lieu  d'apôtres. 

»  L'édit  qui  arrachait  les  enfants  aux  mères  eut  l'exécution  la  plus  ri- 
goureuse :  les  enfants  furent  arrachés  des  bras  de  leurs  pères  et  mères  ; 
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ou  força  les  parents  catholiques  de  s'en  charger,  on  en  remplit  les  cou- 
vents, les  collèges,  les  hôpitaux. 

»  Rien  ne  contribua  davantage  à  multiplier  les  évasions  :  le  cri  de  la 
nature  l'emporta  sur  la  crainte  des  peines,  sur  l'amour  de  la  fortune  ;  il 
fit  abhorrer  comme  une  tyrannie  abominable  l'autorité  qui  voulait  étouffer 
les  sentiments. 

»  L'intendant  Baville  fit  plusieurs  actes  de  rigueur.  Une  vingtaine  de 
religionnaires  furent  mis  à  mort  en  peu  de  temps.  On  promit  trois  ou 
quatre  pistoles  aux  soldats  pour  chaque  personne  qu'ils  saisiraient.  On  fit 
des  battues  avec  les  communautés  et  les  troupes,  comme  pour  une  chasse 
de  bêtes  féroces.  » 

Donc',  c'était  justice  que  la  déclaration  royale  de  juillet 
1685,  portant  : 

1°  Peine  de  mort  contre  les  ministres  'protestants  ren- 
trant dans  le  royaume  ; 

3°  Récompense  de  5,500  livres  pour  quiconque  donnerait 
lieu  par  ses  avis  à  la  capture  d'un  ministre  ; 

4°  Peine  de  mort  contre  tout  sujet  du  roi  qui  sera  surpris 
faisant  quelque  exercice  de  religion  autre  que  la  catho- 
lique ; 

Donc,  c'était  justice  que  l'arrêt  du  conseil,  en  date  du  21 
août  1685,  portant  qu'aucune  fille  ou  femme  ne  pourra  être 
reçue  marchande  lingère  qu'elle  ne  fasse  profession  de  la 
religion  catholique,  apostolique  et  romaine  ; 

Donc,  c'était  justice  que  la  déclaration  royale  du  20  août 
1685,  portant  que  la  moitié  des  biens  des  7^eligionnaires  qui 
sortiront  du  royaume  sera  dojinée  aux  dénonciateurs,  dé- 
claration conçue  en  ces  termes  : 

«  Savoir  faisons  que  voulons  et  nous  plaît  que  si  aucuns  de  la  religion 
prétendue  réformée  viennent  à  sortir  de  notre  royaume  sans  notre  permis- 
sion, ceux  qui  les  découvrirent  et  dénonceront  seront  mis  en  possession 
de  la  moitié  des  fonds  qu'ils  auront  dénoncés  dans  les  pays  où  la  confis- 
cation a  lieu,  et  où  elle  n'a  pas  lieu  que  la  moitié  des  fruits  et  revenus  des 
biens  qu'ils  découmront  leur  soit  donnée,  leur  en  ayant  fait  et  faisant 
don  dès  à  présent  comme  pour  lors,  nonobstant  ce  qui  pourrait  être  op- 
posé au  contraire  de  la  part  des  parents  et  héritiers  et  ceux  de  ladite  re- 
ligion prétendue  réformée  ,  et  nonobstant  aussi  tous  édits,  déclarations, 
arrêts  et  autres  choses  à  ce  contraires.  » 

Donc,  c'était  justice  que  l'arrêt  du  conseil  daté  de  Cham- 
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bord,  15  septembre  1683,  défendant  à  tous  chirurgiens  et 
APOTHICAIRES  dc  la  reUgion  pro^es^a/îie  d'exercer  leur  art; 

Donc,  c'était  justice  que  la  déclaration  du  17  novembre 
1685,  datée  de  Fontainebleau,  faisant  défense  aux  avocats 
PROTESTANTS  d'excrcer  leur  profession,  à  peine  de  1,500 
livres  d'amende  pour  chaque  contravention  ; 

Donc,  c'était  justice  que  l'arrêt  du  conseil,  en  date  de 
Versailles,  le  23  novembre  1685,  ordonnant  aux  conseillers 
PROTESTANTS  du  Parlement  de  Paris  de  se  démettre  de  leurs 
offices,  sous  peine  de  confiscation  dans  les  quinze  jours; 

Donc,  c'était  justice  que  la  révocation  de  l'Edit  de  Nantes, 
en  1685,  révocation  portant  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1^'.  Démolition  immédiate  de  tous  les  temples. 

1)  Art.  2.  Défense  de  s'assembler  pour  faire  l'exercice  de  la  prétendue 
religion  réformée,  en  aucun  lieu  ou  maisons  particulières,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  puisse  être. 

»  Art.  4.  Injonction  à  tous  ministres  de  la  religion  protestante  de  sor- 
tir du  royaume  dans  la  quinzaine,  à  peine  des  galères. 

»  Art.  8.  Injonction  aux  pères  et  mères  réformés  d'envoyer  leurs  enfants 
aux  églises  pour  être  baptisés,  à  peine  de  500  livres  d'amende. 

))  Art.  9.  Les  biens  des  réformés  qui  se  seront  retirés  du  royaume  avant 
la  publication  du  présent  édit  et  qui  n'y  rentreront  pas  dans  le  temps  de 
quatre  mois  demeurent  et  sont  confisqués. 

»  Art.  10.  Faisons  très-expresses  défenses  à  tous  nos  sujets  de  la  reli- 
gion protestante,  eux,  leurs  femmes  et  leurs  enfants,  de  sortir  de  notre 
royaume  ni  de  transporter  leurs  biens  et  effets  sous  peine,  pour  les 
hommes,  des  galères,  pour  les  femmes  ,  de  la  confiscation  de  corps  et  de 
biens.  » 

Donc,  c'était  justice  que  la  déclaration  du  11  janvier  1686, 
en  date  de  Versailles  : 

Qui  interdit  aux  protestants  de  se  servir  de  domestiques 
de  leur  religion  à  peine  de  1,000  livres  d'amende  pour  cha- 
que contravention  des  maîtres,  et  pour  les  domestiques  à 
peine,  pour  les  hommes,  cfétre  condamnés  aux  galères,  et 
pour  les  femmes,  au  fouet  et  a  être  flétries  d'une  fleur 

DE  LYS  ; 

Qui  ordonne,  sous  les  mêmes  peines,  aux  nouveaux  cori' 
vertis,  de  mettre  hois  de  leurs  maisons  les  domestiques  de 
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la  religion  dans  les  quinze  jours,  sans  qu'ils  pussent  s'en 
servir  à  l'avenir,  sous  quelque  prétexte  que  ce  lut; 

Donc,  c'était  justice  que  cet  autre  édit  de  1686,  ainsi 
conçu  : 

«  Nous  plaît  que  claus  huit  jours  après  la  publication  faite  de  notre 
présent  édit,  tous  les  enfants  réformés  depuis  l'âge  de  cinq  ans  jusqu'à 
seize  ans  soient  mis,  à  la  diligence  de  nos  procureurs,  entre  les  mains  des 
catholiques  nommés  par  les  juges...  voulons  que  les  enfants  de  l'âge  ci- 
dessus  nommé,  auxquels  les  pères  et  mères  ne  seront  pas  en  état  de  payer 
les  pensions  nécessaires  pour  les  faire  élever,  soient  mis,  dans  le  même 
temps  de  huit  jours,  dans  les  hôpitaux  généraux.  » 

Etc.,  etc.,  etc.,  etc.,  etc. 

Voilà  les  temps  et  la  justice  que  regrette  et  que  vou- 
drait voir  refleurir  le  journal  à  la  tête  duquel  s'est  placé 
M.  Guizot  ! 

En  cela,  M.  Guizot  serait  d'accord  avec  Bossuet,  s'expri- 
mant  ainsi  dans  l'oraison  funèbre  de  Letellier  : 

«  Publions  ce  miracle  de  nos  jours,  épanchons  nos  cœurs  sur  la  piété 
de  Louis;  poussons  jusqu'au  ciel  nos  acclamations, et  disons  à  ce  nouveau 
Constantin,  à  ce  nouveau  Théodose,  à  ce  nouveau  Marcien,  à  ce  nouveau 
Charlemagne  :  Vous  avez  affermi  la  foi,  vous  avez  exterminé  les  héréti- 
ques :  c'est  le  digne  ouvrage  de  votre  règne  ;  c'en  est  le  propre  caractère. 
Par  vous  l'hérésie  n'est  plus  ;  Dieu  seul  a  pu  faire  cette  merveille    » 

Protestants  de  VAssemhlée  nationale  et  Israélites  du  Pays, 
échappés  de  l'estrapade  et  affranchis  du  bonnet  à  corne  et 
de  la  rouelle  jaune,  raillez  donc  la  Presse,  raillez  donc 
l'Absolu  et  déifiez  donc  l'Arbitraire  ! 


VIII. 


17  juin  1852. 

Répondre  à  des  faits  précis  par  des  mots  évasifs,  c'est 
échapper  à  la  défaite  par  la  déroute.  C'est  le  spectacle  que 
VAssemblée  nationale  donne  fièrement  à  ses  lecteurs  au- 
jourd'hui 16  juin,  lendemain  de  la  bataille  de  Friedland.  Il 
y  a  des  défaites  glorieuses,  il  n'y  a  pas  de  glorieuses  dé- 
routes. Mais  aussi  que  pouvait  répondre  VAssemblée  natio- 
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nale  à  ces  citations  accablantes  montrant  Louis  XIV  immo- 
lant des  milliers  de  Français  de  la  conduite  la  plus  austère, 
pour  apaiser  les  scrupijles  d'une  conscience  à  laquelle  il 
arrivait  très  rarement,  mais  parfois,  de  se  réveiller  le  ma- 
tin troublée  par  les  débordements  du  soir? 

Et  de  quel  droit,  s'il  vous  plaît.  Sa  Majesté  faisait-elle 
ainsi  tuer,  égorger,  brûler  les  Français  qui  aimaient  mieux 
mourir  qu'abjurer  leur  foi  religieuse  ? 

Ce  droit,  d'où  le  tenait-elle  ? 

Qui  le  lui  avait  donné  ? 

Est-ce  donc  pour  se  faire  massacrer,  égorger,  pendre  et 
brûler  ainsi,  que  les  Français  avaient  institué  ou  accepté 
la  monarchie  héréditaire  ? 

N'y  eût-il  que  ces  persécutions  contre  la  liberté  de 
croyance,  qu'elles  suffiraient  pour  attester  à  quel  degré  la 
royauté  avait  porté ,  en  France,  l'arbitraire  le  plus  odieux, 
le  plus  intolérable  ! 

Ce  que  dit  Saint-Simon,  dans  ses  mémoires,  de  la  révo- 
cation de  l'Édit  de  Nantes,  est  nécessaire  à  rappeler  : 

«  La  l'évocation  de  l'édit  de  Nantes,  sans  le  moindre  prétexte  et  sans 
aucun  besoin,  et  les  diverses  proscriptions  plutôt  que  déclarations  qui  la 
suivirent,  furent  les  fruits  de  ce  complot  affreux  (du  roi,  du  ministre,  du 
confesseur  et  de  l'épouse)  qui  dépeupla  un  quart  du  royaume,  qui  ruina 
son  commerce,  qui  le  mit  si  longtemps  au  pillage  public  et  avoué  des  dra- 
gons, qui  autorisa  les  tourments  et  les  supplices  dans  lesquels  ils  firent 
réellement  mourir  tant  d'innocents  de  tous  sexes,  par  milliers;  qui  ruina 
un  peuple  si  nombreux,  qui  déchira  im  monde  de  familles,  qui  arma  les 
parents  contre  les  parents  pour  avoir  leurs  biens  et  les  laisser  mourir  de 
faim;  qui  fit  passer  nos  manufactures  aux  étrangers,  fit  fleurir  et  regorger 
leurs  Etats  aux  dépens  du  nôtre  et  leur  fit  bâtir  de  nouvelles  villes,  qui  leur 
donna  le  spectacle  d'un  si  prodigieux  peuple  proscrit,  nu,  fugitif,  errant 
sans  crime,  cbercbant  asile  loin  de  sa  patrie;  qui  mit  nobles,  riches, 
vieillards,  gens  souvent  très  estimés  pour  leur  piété,  leur  savoir,  leur 
vertu,  des  gens  aisés,  faibles,  délicats,  à  la  rame  et  sous  le  nerf  très  effec- 
tif du  Comité,  pour  cause  unique  de  religion;  enfin  qui,  pour  comble  de 
toutes  horreurs,  remplit  toutes  les  provinces  du  royaume  de  parjures  et  de 
sacrilèges,  où  tout  retentissait  des  hurlements  de  ces  infortunés  victimes 
de  l'erreur,  pendant  que  tant  d'autres  sacrifiaient  leur  conscience  à  leurs 
biens  et  à  leur  repos,  et  achetaient  l'un  et  l'autre  par  des  abjurations  si- 
mulées,  d'où,  sans   intervalle,  on  les  traînait   à   adorer  ce  qu'ils  no 
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croyaient  point  et  à  recevoir  réellement  le  divin  corps  dn  Saint  des  Saints, 
tandis  qu'ils  demeuraient  persuadés  qu'ils  ne  mangeaient  que  du  pain, 
qu'ils  devaient  encore  abhorrer.  Telle  fut  Vaboinination  générale  enfantée 
par  la  flatterie  et  par  la  cruauté  (1).  » 

Eh!  voilà,  messeigneurs,  ce  que  vous  trouvez  tout  simple, 
incontestablement  juste,  parfaitement  légitime,  et  ce  que 
vous  voudriez  ramener  ;  mais  ce  que  vous  ne  ramènerez 
pas,  à  moins  d'une  troisième  entrée  à  Paris  de  vos  bons 
amis  les  Cosaques  ! 

Vous  n'appelez  pas  cela  de  l'arbitraire,  et,  tout  en  citant 
le  Pays  avec  éloge,  vous  vous  indignez  de  ce  qu'il  se  soit 
servi  même  du  mot  d'absolu  pour  caractériser  et  résumer 
le  régime  qui  a  été  détruit  le  jour  où  la  Bastille  a  été  prise! 

Qu'appelez-vous  donc  de  l'arbitraire,  messeigneurs? 

Massacrer,  égorger,  pendre  et  brûler  les  gens,  hommes 
et  femmes,  nobles  et  vilains,  parce  qu'ils  ne  croient  pas 
que  dans  l'Eucharistie  il  y  ait,  après  la  consécration,  de 
changement  d'une  substance  à  une  autre  ;  enlever  les  en- 
fants et  confisquer  les  biens,  vous  appelez  cela  de  la  justice 
et  peut-être  même  de  la  tolérance  ! 

Le  mot  absolu,  dans  le  sens  erroné  que  lui  prête  le  Pays^ 
vous  blesse  et  vous  indigne  ;  indignez-vous  donc  contre  les 
auteurs  de  l'adresse  de  la  ville  de  Nîmes,  présentée  en 
1814,  quelques  jours  avant  la  promulgation  de  la  Charte  du 
4  juin  : 

«  Il  est  un  piège  que  la  France  entière  aperçoit,  qui  porte  l'épouvante 
dans  l'âme  des  royalistes,  et  qu'un  devoir  impérieux  leur  ordonne  de  si- 
gnaler. Ce  piège  est  la  Constitution  proposée  au  nom  du  sénat.  Élire  un 
souverain  légitime  est  une  amère  dérision  ;  c'est  se  réserver  implicitement 
le  droit  de  le  déposer.  Cette  pensée  constitue  à  elle  seule  un  crime  de  lèse- 
majesté  !  Lui  imposer  des  conditions,  c'est  l'abaisser  ;  le  soumettre  à  prê- 
ter serment  de  les  maintenir,  c'est  lui  faire  prendre  le  ciel  à  témoin  de  la 
plus  honteuse  des  capitulations. 

»  Les  fidèles  sujets  de  V.  M...,  pleins  de  contiance  dans  la  sollicitude 
paternelle  de  leur  roi,  souhaitent  ardemment  que  ce  monarque  trop  long- 
temps désiré  ne  cesse  jamais  d'être  investi  de  la  puissance  la  jj^us  absolue, 

(1)  SAIKT-SIMOK,  t.  24,  p.  12L 
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et  qu'il  dépende  de  sa  volonté  de  nous  donner  une  Constitution,  mais  uni- 
quement dictée  par  sa  sagesse  et  son  attachement  à  ses  peuples  (1).  » 

Absolue,  pour  ces  royalistes  de  bonne  trempe,  était  un 
mot  qui  ne  signifiait  pas  encore  assez;  il  leur  fallait  dire  : 
la  puissance  la  plus  absolue! 

Et  VUnion  veut  qu'on  la  croie  quand  elle  essaie  de  ra- 
mener en  France  la  Royauté  avec  un  faux  passeport  por- 
tant pour  nom  :  Liberté  ! 

On  ne  passe  pas  ! 

Tout  plutôt  que  vous  !  Tout  plutôt  que  la  restauration 
d'un  régime  justement  et  tardivement  condamné  ! 

Ce  qui,  depuis  deux  ans,  s'est  passé  à  Vienne,  à  Milan,  à 
Rome,  à  Naples,  même  à  Florence  ,  nous  montre  ce  qui  se 
passerait  pareillement  en  France  le  jour  où  le  drapeau 
blanc  y  flotterait  de  nouveau  sur  le  dôme  des  Tuileries. 

En  1685,  il  fallait,  pour  voyager  en  France,  être  muni 
d'un  certificat  de  confession  ;  ce  serait  encore  de  cette  façon 
que  vous  entendriez  la  liberté  de  croyance  et  la  liberté  de 
circulation. 

Vous  ne  pouvez  pas  dire  non  ! 


IX. 


18  juin  1852. 

La  Gazette  de  France  établit  la  distinction  suivante  entre 
la  liberté  et  la  vérité  : 

«  Le  Pays  avait  dit  que  les  maximes  absolues,  les  axiomes,  les  senten- 
ces tuaient  la  liberté. 

»  M.  de  Girardin  répond  que  ce  n'est  pas  l'absolu  qui  tue  la  liberté, 
mais  l'arbitraire.  Sur  ce  point,  il  a  raison. 

»  VAssemblée  nationale  vient  en  aide  au  Pays,  qui  avait  dit  que  la  révo- 
lution de  1789  n'avait  pas  été  une  victoire  sur  l'absolu.  «  Pour  remporter 
»  une  victoire,  dit  rjssemô/ee,  il  faut  être.  Or,  l'absolu,  dans  les  choses 
))  humaines,  n'est  pas,  ou  il  n'est  que  le  rêve  d'un  cerveau  malade.  » 

))  L'absolu,  en  effet,  ne  se  réalise  pas  sur  la  terre,  parce  que  l'homme 
est  sujet  à  l'erreur.  Il  en  est  de  même  de  la  vérité  et  do  lu  perfection.  Ce 

(1)  Moniteur  de  1814,  p.  600. 
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qui  ne  veut  pas  dire  que  la  vérité  et  la  perfection  ne  doivent  pas  être  le 
but  de  notre  recherche  et  de  nos  combats,  et  qu'elles  ne  remportent  pas 
des  victoires.  Le  mouvement  de  1789,  la  convocation  des  Etats-Généraux, 
les  cahiers  de  la  nation  étaient  des  victoires  de  Yabsolu,  victoires  escamo- 
tées par  l'arbitraire,  ce  qui  fait  les  révolutions.  U Assemblée  et  le  Pays  ont 
donc  tort  de  flétrir  la  tendance  des  esprits  et  des  cœurs  vers  l'absolu. 
Cette  tendance  est  religieuse  et  généreuse.  C'est  le  mobile  des  progrès  de 
la  civilisation  chrétienne.  Les  paroles  de  ces  deux  journaux  sont  un  dé- 
menti donné  à  cette  magnifique  prière  que  Dieu  a  enseignée  à  l'huma- 
nité :  a  Notre  Père...  que  votre  règne  arrive...  que  votre  volonté  soit  faite 
»  sur  la  terre  comme  elle  l'est  dans  le  ciel!  » 

»  M-  de  Girardin  serait  donc  triomphant  dans  cette  polémique  si,  par 
v;ne  pente  fatale,  il  ne  retombait  dans  son  idée  de  la  liberté  absolue  opposée 
au  pouvoir  absolu. 

»  Nous  rappellerons  M.  de  Girardin  à  cette  distinction   fondamentale  : 

»  Les  vérités  sont  absolues.  Par  conséquent,  la  liberté,  pas  plus  que  le 
pouvoir,  ne  saurait  l'être. 

»  Si  la  liberté  humaine  était  absolue,  elle  détruirait  les  vérités  princi- 
pes, qui  alors  ne  seraient  plus  ni  absolues  ni  éternelles.   » 

Oui,  sans  doute,  l'Absolu,  pris  substantivement,  ne  peut 
s'entendre  que  de  la  vérité  et  non  de  la  liberté,  qui  est  à  la 
vérité  ce  que  le  chemin  est  au  but;  mais  ce  mot  a  un  au- 
tre sens  pris  adjectivement,  et  c'est  là  ce  qui  fait  la  confu- 
sion dans  laquelle  tombe  M.  de  Lourdoueix. 

Pris  substantivement,  l'Absolu  ne  peut  être  que  la  vérité 
démontrée. 

Mais  pris  adjectivement,  le  mot  absolu  change  de  signi- 
fication; il  signiHe  :  total ,  nécessaire,  universel,  normal, 
dégagé  de  tout  alliage.  Placé  après  le  mot  liberté,  il  ne  veut 
pas  dire  vérité  absolue,  mais  liberté  absolue,  ce  qui  est 
aussi  différent  que  cercle  et  compas. 

C'est  ce  que  comprendra  parfaitement  M.  de  Lourdoueix 
en  y  réfléchissant,  car  il  a  parfaitement  compris  que  l'Ab- 
solu était  l'anéantissement  de  l'Arbitraire,  comme  la  vérité 
est  l'anéantissement  de  l'erreur. 


19  juin  1852. 

Le  Pays  n'est  pas  content,  et  il  le  laisse  voir.  Il  n'aime  pas 
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ma  manière  d'argumenter,  qui  va  droit  à  l'homme,  au 
fait,  au  fond;  au  luit.  II  aime  mieux  les  phrases  qui  lui 
servent  à  gonfler  son  journal ,  comme  on  se  sert  du  gaz 
pour  gonfler  un  ballon.  C'est  son  droit  de  préférer,  comme 
c'est  le  mien  de  mépriser  celte  façon  de  discuter  pour  ne 
rien  dire,  de  tourner  toujours  une  meule  polie  pour  ne  ja- 
mais rien  moudre,  de  simuler  la  polémique  comme  les  com- 
parses des  théâtres  qui  simulent  la  guerre  et  qui,  des  deux 
côtés,  n'échangent  que  des  nuages  de  poudre,  et  jamais  une 
balle.  Chacun  son  goût;  je  n'aime  pas  cette  polémique  de 
comparse  ;  je  discute  rudement ,  mais  sérieusement,  afin 
de  vérifier  si  mes  idées  sont  fausses  ou  si  elles  sont  justes. 
Quand  elles  sont  fausses  ou  qu'elles  ne  portent  pas,  je  n'ai 
pas  besoin  qu'on  me  le  dise  pour  le  reconnaître  et  les  met- 
tre à  l'écart 

Pour  moi,  la  discussion  est  un  blutoir.  C'est  là  précisé- 
ment ce  dont  se  plaint  M.  Cohen  :  le  son  n'aime  pas  qu'on 
le  blute. 

Mais  de  quoi  se  plaint-il  ?  N'est-ce  pas  lui  qui  est  venu 
donner  le  nom  d'Absolu  à  la  Vérité ,  que  je  ne  me  lasse 
pas  de  chercher  en  tout  et  partout,  et  à  qui  je  n'éprouve 
nul  besoin  de  faire  l'injure  de  lui  ôter  son  nom  pour  lui  en 
prêter  un  autre  ? 

J'ai  accepté  le  nom  d'Absolu,  croyant  que  M.  Cohen  con- 
naissait la  valeur  des  mots  qu'il  employait,  et  qu'il  ne  s'en 
servait  pas  au  hasard. 

'  Une  autre  fois,  je  n'aurai  pas  de  M.  Cohen  une  si  bonne 
opinion. 

M.  Cohen  confond  l'Absolu  avec  l'Arbitraire. 

Il  me  répond  : 

«  Là  où  se  formule  un  axiome,  il  n'y  a  plus  pour  la  raison  qu'à  ^se 
soumettre  et  qu'à  obéir.  Donc,  V Absolu  implique  l'obéissance  passice  et  tue 
la  liberté.  » 

C'est  de  celte  force  que  sont  mes  contradicteurs  ! 
Selon  eux,  la  liberté  ne  saurait  exister  qu'à  la  condition 
que  2  multipliés  par  2  puissent  faire,  au  choix  du  calcula- 
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leur,  tantôt  4  et  tantôt  5,  et  que  la  ligne  la  plus  droite  puisse 
être  parfois  la  plus  courte  et  parfois  la  plus  longue. 

Selon  eux,  la  vérité  serait  à  la  liberté  ce  qu'est  le  bois- 
seau de  l'évangile  à  la  lumière  ! 

0  lecteur,  voilà  ce  qu'on  te  fait  lire! 

Mais  ouvrez  donc,  monsieur,  un  dictionnaire,  et  consullez- 
le  donc  sur  ces  deux  mots  :  absolu  et  arbitraire  ! 

Vous  y  lirez  : 

«  ABSOLU.  Total,  complet,  sans  restriction.  [Métaphysique.)  Caractère 
que  les  pliilosophes  ont  donné  dans  tous  les  temps  à  certaines  idées  qui  ne 
dépendent  d'auc-une  condition,  et  qu'ils  l'egardent  comme  nécessaires  et 
universelles.  {Pliilosojihie.)  Ce  mot,  pris  substantiellement,  exprime  la  vé- 
rité première  et  fondamentale,  point  de  départ,  règle  et  principe  fécondant 
de  l'intelligence.  (Chimie.)  Se  dit  de  la  pureté  parfaite  des  substances. 

»  ARBITRAIRE.  Qui  a  pour  cause  la  seule  volonté  de  l'homme,  sans  règle 
immuable  ni  fondement  naturel  (1).  » 

L'Absolu,  vous  le  voyez,  c'est  ce  qui  observe  les  règles 
immuables  et  invariables;  l'Arbitraire,  c'est  ce  qui  s'en 
écarte  ;  l'Absolu,  c'est  ce  qui,  s'adressant  à  la  raison  de 
l'homme  par  l'individu,  n'exige  de  lui  qu'une  soumission 
volontaire;  l'Arbitraire,  c'est  ce  qui,  violant  la  raison  de 
l'homme  par  la  force,  le  condamne  à  l'obéissance  passive, 
le  condamne  à  n'être  plus  un  homme,  mais  un  instrument. 

Que  parlez-vous  donc  d'Absolu  et  d'obéissance  passive! 

Le  Pays  croit  m'offenser  en  terminant  son  article  par  cette 
apostrophe  : 

«  Vous  n'êtes  pas  une  opinion  ;  vous  n'êtes  pas  uu  parti  ;  vous  n'êtes 
pas  une  doctrine  ;  vous  n'êtes  qu'une  secte,  ou  plutôt  vous  n'êtes  qu'un 
sectaire,  car  vous  n'avez  personne  derrière  vous.  » 

Le  Pays  me  flalle  ;  car,  s'il  en  était  ainsi,  ce  serait  m'éle- 
ver  au  rang  des  hommes  qui ,  en  tout  pays  et  en  tout 
temps,  ent  eu,  chacun,  sur  un  point  contesté  par  tous,  rai- 
son tout  seul  contre  tous.  Tels,  en  géographie,  Christophe 
Colomb  ;  en  astronomie,  Galilée,  n'en  déplaise  à  VAssemblée 
nationale,  qui  a  promis  à  ses  lecteurs  une  histoire  qu'ils  at- 
tendent toujours,  en  vain;  en  physique,  Lana  ;  en  zoologie, 
Harwey;  en  mécanique,  Fulton,  etc.,  etc. 

(1)   DICTIOXNAIKF,   NATIONAL. 
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En  résumé,  le  Pays  prétend  qu'il  peut  y  avoir  deux  vé- 
rités et  deux  justices  ;  la  Presse  soutient  qu'il  ne  peut  y 
avoir  qu'une  justice  et  qu'une  vérité. 

Des  deux  journaux,  lequel  a  tort? 


XL 


20  juin  185?. 

V Assemblée  nationale,  ne  pouvant  se  consoler  de  ce  que  la 
Fusion  qu'elle  poursuit  sans  relâche  lui  échappe  sans  cesse, 
essaie  de  se  distraire  en  raillant  VAhsohi.  VAssemblée  natio- 
nale a  parfaitement  raison,  puisque  son  idéal  c'est  l'Arbi- 
traire, c'est  la  résurrection  de  la  Monarchie  féodale  et  de  ce 
bienheureux  régime  où  l'on  vit  des  seigneurs  réclamer 
comme  un  droit  qui  leur  appartenait  d'éventrer  leurs  serfs. 
C'était  une  coutume  de  la  Franche-Comté  et  de  la  Haute-Al- 
sace. Lorsque  les  comtes  de  Monjoie,  les  seigneurs  de  Mèches 
et  autres,  suivis  de  leurs  chiens  et  de  leurs  paysans  serfs, 
chassaient  pendant  l'hiver  et  se  sentaient  les  pieds  froids, 
ils  pouvaient,  pour  se  les  réchauffer,  faire  éventrer  quel- 
ques-uns de  ces  paysans,  et  placer  leurs  pieds  dans  leurs 
entrailles  fumantes.  Ce  serait  à  n'y  pas  croire  si  le  fait 
n'avait  pas  été  affirmé  par  l'abbé  Clerget,  député  de  l'As- 
semblée constituante,  et  s'exprimant  ainsi  •  «  Il  est  des 
»  seigneurs  qui  se  sont  arrogé  le  droit  de  faire,  pendant 
»  l'hiver,  à  lâchasse,  éventrer  leurs  serfs,  pour  se  réchauffer 
»  les  pieds  dans  leurs  entrailles  palpitantes. 

»  iM.  le  c(;mtc  de plaidait  au  parlement  ;  il  s'agissait 

»  de  plusieurs  droits  féodaux  qui  lui  étaient  contestés  par 
»  ses  sujets.  Ceux-ci  prétendaient  que  l'abonnement  qui 
»  avait  été  établi  en  faveur  du  seigneur,  les  diverses  pres- 
»  talions  exigées  par  lui  n'avaient  plus  de  valeur,  parce 
»  que  le  terme  de  sa  durée  était  expiré  depuis  longtemps. 
»  L'acte  d'abonnement  fut  produit  et  sa  date  v^enfiée.  On  y 
»  vit  avec  horreur  que  les  habitants  de  ...  s'étaient  soumis 
»  à  des  corvées  à  bras  et  avaient  promis  de  payer,  dans  le 
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»  cours  de  soixante  ans,  des  redevances  en  blé  et  en  avoine, 
»  à  condition  que  le  seigneur,  de  son  côté,  renoncerait, 
»  pendant  le  cours  de  cet  abonnement,  à  son  droit  de  les 
»  conduire  à  la  chasse  et  de  les  faire  éventrer  en  hiver  pour 
»  se  réchauffer  les  pieds  dans  leurs  entrailles.  » 

A  bas  l'Absolu,  vive  l'Arbitraire  !  Monarchie  féodale,  hâtez- 
vous  donc  de  revenir  ! 
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"  Une  loi  qui  ordonne  une  réforme  nécessaire  ne  sera 
jamais  approuvée  par  celui  dont  cette  réforme  dérange 
le  bien-être.  » 


«  Cette  nation,  taxée  d'incons*ance,  est  la  plus  opi- 
niâtre a  conserver  les  fausses  mesures  qu'elle  a  une  fois 
embrassées.  » 

DE    FOBBONNAIS. 


I. 


3  juin  1852. 

On  le  sait  :  j'ai  toujours  été  pour  les  réformes  contre 
les  révolutions;  pour  les  révolutions  qui  s'accomplissent 
par  en  haut  contre  les  rév'olutions  qui  éclatent  par  en  bas  ; 
pour  les  révolutions  d'idées  contre  les  révolutions  de  pa- 
vés ;  pour  1rs  révolutions  économiques  contre  les  révo- 
lutions politiques  ;  pour  les  révolutions  fécondes  et  pacifi- 
ques contre  les  révolutions  stériles  et  violentes;  delà  mon 
culte  pour  les  i-évolutionnaires  qui  s'appellent,  en  France, 
Turgot,  en  Angleterre,  Robert  Pecl,  le  premier  honni  par 
le  frère  du  roi  Louis  XM.  devenu  le  roi  Louis  XVllI  ;  le  se- 
cond bafoué  par  le  Journal  des  Oéb  its,  rédigé  en  1846  sous 
les  inspirations  de  M.  Guizot,  alors  premier  ministre  du 
roi  Louis-Philippe  ;  je  suis  donc  oinpiétemcnt  désinté- 
ressé dans  le  débat  quand  je  viens  dire  à  VAsse7nblée  na- 
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tionale  :  calomnier  les  révolutions  momentanément  com- 
primées est  aussi  lâche  que  glorifier  les  révolutions  mo- 
mentanément victorieuses.  Un  peu  de  pudeur!  un  peu  de 
mémoire  ! 

Le  7  février  1848,  M.  Duvergier  de  Hauranne  citait  à  la 
tribune  ces  paroles  de  M.  Guizot,  remontant  à  1820  : 

«  Je  dois  dire  que  je  ne  conteste  pas  ce  péril  ;  seulement,  à  mon  avis, 
c'est  le  système  des  ministres  qui  le  rend  immense.  C'est  par  la  contre-ré- 
volution que  la  révolution  est  empoisonnée.  Qu'on  ne  parle  pas  des  Jacobins, 
quand  on  fait  soi-même  toute  leur  puissance;  qu'on  ne  nous  menace  pas 
de  leur  apparition,  quand  on  semble  prendre  à  tâche  de  les  ressusciter.  » 

Dans  son  Histoire  de  la  civilisation  en  France  (l^""  vol., 
3®  leçon,  page  81),  M.  Guizot  explique  et  légitime  en  ces 
termes  toutes  les  révolutions  : 

«  J'ai  déjà  eu  occasion  de  le  dire,  et  je  saisis  toutes  les  occasions  de  le 
répéter  :  aucun  grand  événement  n''arriBe  par  des  causes  complètement  illé- 
gitimes ;  soit  à  côté,  soit  au-dessous  de  celles-là,  il  y  a  toujours  des 
causes  légitimes,  de  bonnes  et  justes  raisons  pour  qu'un  fait  important 
s'accomplisse.  » 

Dans  un  autre  ouvrage  :  Études  biographiques  sur  les 
révolutions  d'' Angleterre  (p.  272),  M.  Guizot  s'exprime  ainsi 
sur  les  révolutions  : 

«  Quand  les  révolutions  en  sojit  ainsi  venues  ù  douter  de  leurs  principes  et 
de  Zeur  PUISSANCE,  les  liommes  ne  s'attachent  plus  qu'aux  hommes;  on 
voit  les  partis  se  dUsoudre  et  se  mêler  ;  les  opinions  naguère  les  plus  di- 
verses ne  sont  plus  ime  cause  de  désunion  ni  d'antipathie,  et  les  individus 
ne  s'appliquent  plus  qu'à  contracter  des  relations  personnelles  qui  leur  as- 
surent, pour  les  événements  dont  ils  pressentent  l'approche,  des  clients 
ou  des  protecteurs.  Tel  était,  en  1659,  l'état  des  esprits  en  Angleterre.  » 

VAsseinblée  nationale  trouve-t-elle  que  les  citations  qui 
précèdent  ne  soient  pas  assez  précises  et  assez  empreintes 
de  passion  révolutionnaire?  Eh  bien  !  en  voici  d'autres  ;  le 
20  septembre  1831,  M.  Guizot  se  vantait  en  ces  termes  de 
la  part  qu'il  avait  prise  à  la  révolution  de  1830  : 

a  M.  GUIZOT  :  Vous  vous  rappelez  tous  de  quelle  manière  la  révolution 
de  juillet,  à  laquelle  NOUS  avons  tous  eu  pakt,  fut  reçue  en  Europe. 
L'Europe  la  trouva  naturelle,  inévitable,  ^e  dirai  presque  légitime.  I.a  con- 
duite du  gouvernement  déchu  parut  si  insensée,  si  énorme,  que  l'Eu 
rope  prévoyait  la  révolution  et  n'eu  fut  pas  étonnée.  » 
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Le  21  décembre  suivant,  M.  Guizot,  glorifiant  de  nouveau 
la  révolution  de  1830,  disait  d'elle  : 

«  Cette  révolution  si  légitime,  si  indispensable,  si  régulière,  ôi  prompte, 
elle  est  si  puissante  qu'elle  a  ébranlé  tous  les  fondements  de  l'édilice  poli- 
tique. Depuis  quarante  ans,  l'Empire  et  la  Restauration  se  sont  succédé; 
mais  la  France  ne  s'est  pas  donné  ces  gouvernements  ;  elle  les  a  reçus,  le 
premier  par  le  génie  d'un  homme  ;  le  second  lui  a  été  imposé  par  la  force 
des  événements.  » 

En  mars  1834,  M.  Guizot  déclarait  que  c'était  Dieu,  oui, 
Dieu,  qui  menait  la  Révolution  de  juillet  ;  c'est  à  n'y  pas 
croire,  et  cependant  cela  est;  écoutez  : 

«  M.  GUIZOT  :  Permettez-moi ,  messieurs,  de  rappeler  une  parole  de 
Bossuet  :  «  L'homme  s'agite,  dit  Bossuet  ;  mais  Dieu  le  mène.  »  Que  les 
partis  s'agitent,  qu'ils  usent  de  la  liberté  que  leur  assurent  nos  institu- 
tions. Mais  aj'ez  confiance  dans  votre  cause,  dans  la  cause  que  depuis 
quatre  ans  vous  soutenez  avec  tant  de  bon  sens  et  de  courage  ;  car,  je  le 
répète,  c'est  dans  ce  sens  que  Dieu  mène  !a  France.  Très  bien  !  très  bien  !) 

»  Oui,  c'est  dans  ce  sens  que  Dieu  mène  la  France.  Dieu  vettt  cette  im- 
partialité, cette  équité,  cette  modération,  cette  moralité,  cette  prudence, 
qui  sont,  je  n'hésite  pas  à  le  dire,  le  fond  de  notre  politique,  le  fond  du 
système  suivi  depuis  la  révolution  de  juillet.  Oui,  messieurs,  et  ma  con- 
viction est  la  plus. profonde  qui  puisse  exister  dans  un  cœur  d'homme; 
c'est  dans  ce  sens  que  Dieu  mène  la  France.  Ne  vous  en  écartez  jamais.  » 

Le  9  janvier  1839,  M- Guizot  trouvait  le  ciel  trop  bas  pour 
porter  assez  hau'.  la  Révolution  à  laquelle  il  s'était  glorifié, 
le  20  septembre  1831,  d'avoir  pris  part  ;  il  disait  : 

«  M.  GUIZOT  :  Messieurs,  la  révolution  de  juillet  nous  a  imposé  bien 
des  fatigues,  bien  des  épreuves,  bien  des  périls  ;  mais  je  me  croirais  ingrat 
envers  la  Providence,  je  me  croirais  déshonoré  si  je  changeais  jamais  à  son 
égard  de  sentiment  et  de  langage.  Quelques  périls  qu'elle  nous  ait  impo- 
sés, elle  nous  a  valu  infiniment  plus  qu'elle  ne  nous  a  coûté  ;  elle  a  fait 
notre  salut  dans  le  présent,  elle  fera  notre  gloire  dans  l'avenir.  (Mouve- 
ment d'approbation.)  » 

M.  Guizot  aujourd'hui,  lisant  ce  qu'écrit  VAssemblée  na- 
tionale, ne  se  sent-il  pas  ingrat,  ne  se  sent-il  pas  désho- 
noré? Ce  sont  ses  expressions.  Toujours  la  partialité  m'a 
révolté,  de  quelque  côté  qu'elle  vînt  et  contre  quelque  côté 
qu'elle  se  tournât.  Est-il  donc  si  difficile  d'être  juste?  Est- 
il  donc  nécessaire  de  ne  l'être  pas  ? 
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25  septembre  1852. 

«  Le  moyen  de  rendre  les  révolutions  plus  rares,  (!e  se- 
»  rait  de  rendre  les  réformes  plus  faciles.  »  Ainsi  s'expri- 
mait M.  le  duc  d'Orléans,  le  28  juillet  1804,  dans  une  lettre 
adressée  à  M.  l'évèque  de  Lansdaff,  vingt-cinq  années  avant 
qu'il  montât  sur  le  trône  d'où  il  est  tombé,  en  1848,  pour 
avoir  oublié  et  enfreint  son  propre  précepte. 

Ce  précepte,  méconnu  par  tout  le  monde,  n'est  contesté 
par  personne. 

Il  réunit  ces  deux  inconvénients  opposés  :  d'être  en 
théorie  une  banalité  et  dans  la  pratique  une  singularité. 
Dès  qu'on  veut  appliquer  ce  précepte,  dès  qu'on  veut  opé- 
rer une  réforme,  le  premier  cri  qui  se  fait  entendre  est 
celui-ci  :  «  11  ne  faut  pas  aller  trop  vite  !  Gardez-vous  des 
»  réformes  totales  !  Procédez,  si  vous  voulez  réussir,  par  ré- 
»  formes  partielles  !  » 

Ce  cri  m'assourdit  depuis  trop  longtemps  pour  qu'enfin 
je  n'arrête  pas  au  passage  l'imposteur,  et  que  je  ne  le 
somme  point  de  me  déclarer  quelle  est  la  réforme  partielle 
qui  a  été  volontairement  entreprise  depuis  vingt  ans  en 
France  et  qui  a  abouti  ? 

Imposteur  que  j'interroge,  réponds  donc! 

En  avril  1847,  de  grands  partisans  de  petites  réformes 
ont  l'audacieuse  pensée  de  supposer  que  si  la  Banque  de 
France  divisait  un  certain  nombre  de  ses  billets  de 
oOO  francs  en  coui)ures  de  100  francs,  ces  coupures  ren- 
draient de  réels  services  à  la  circulation  monétaire.  Cette 
proposition  est  passionnément,  éloquemment,  opiniâtre- 
ment, désespérément  combattue  par  MM.  Benoist  d'Azy, 
rapporteur,  Duchâtel,  ministre  de  l'intérieur,  Lacave- 
Laplagne,  ministre  des  finances  ;  ils  élèvent  cette  réforme 
si  petite  à  la  hauteur  d'un  immense  péril,  et  repoussent  le 
billet  de  Banque  de  100  francs  proposé  parM.  Léon  Faucher. 
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Une  petite  révolution  est  nécessaire  pour  accomplir  cette 
grande  réforme. 

Mêmes  objections  de  la  part  des  mêmes  ministres  contre 

la  suppression  du certificat  d'études  vainement  réclamée 

pendant  dix-huit  années,  opiniâtrement  refusée  de  1830  à 
1848,  et  enfin  ordonnée,  en  1830,  par  M.  de  Parieu,  ministre 
de  l'inslruction  publique,  sans  que  la  terre  se  soit  entr'ou- 
verte  comme  un  gouffre  donnant  le  vertige  aux  jeunes  gé- 
nérations. Mais,  pour  que  cette  réforme  ait  triomphé,  il  a 
fallu  aussi  le  triomphe  d'une  révolution. 

11  y  a  dix  ans  qu'un  ancien  notaire,  président  honoraire 
de  la  chambre  des  notaires  de  Rouen,  M.  Hébert,  poursuit, 
à  ses  frais,  l'œuvre  si  simple  de  l'immatriculation,  qui  est 
le  germe  de  plusieurs  solutions  intéressant,  au  plus  haut 
degré,  la  sécurité  publique.  C'est  là, certes,  une  œuvre  par- 
tielle ;  à  quel  résultat  M.  Hébert  est-il  arrivé  ? 

Il  y  a  plus  de  vingt  ans  qu'un  homme  spécial,  fonction- 
naire distingué,  directeur  des  domaines,  M.  Loreau,  de- 
mande avec  constance  la  réunion  des  contributions  directes 
et  de  l'enregistrement  en  une  seule  administration,  afin  de 
supprimer  les  doubles  emplois  et  de  simplifier  les  écritures, 
les  formalités  et  les  frais;  il  propose  de  conférer  les  fonc- 
tions de  conservateurs  des  hypothèques  aux  agents  de  l'en- 
registrement. C'est  là  encore  une  réforme  partielle  ;  à  quel 
résultat  M.  Loreau  est-il  arrivé  ? 

11  y  a  également  plus  de  vingt  années  que  M.  le  marquis 
d'Audrifii^et,  haute  autorité  et  incontestable  spécialité  en 
finances,  président  de  chambre  à  la  cour  des  comptes, 
ayant  refusé  itérativement  le  ministère  des  finances,  qui 
lui  a  été  plusieurs  fois  offert,  propose  d'instituer  un  conseil 
général  des  impôts,  proposition  peu  subversive  assuré- 
ment; à  quel  résultat  M.  d'Audifi"ret  est-il  arrivé? 

Il  y  a  quinze  années  au  moins  que,  m'appuyant  sur 
l'exemple  et  l'autorité  de  Golbert,  j'insiste  sur  la  nécessité, 
si  l'on  veut  contenir  le  débordement  des  budgets,  de  ré- 
duire le  nombre  des  ministères  à  trois,  afin  de  mettre  en 
équilibre  les  recettes  et  les  dépenses,  et  de  centraliser  la 
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centralisation,  ce  faisceau  mal  lié  qui,  en  juillet  1830  et  en 
février  1848,  s'est  affaissé  de  lui-même.  Ce  n'était  là  qu'une 
réforme  administrative  ;  à  quel  résultat  suis-je  arrivé, 
malgré  l'expérience  et  l'évidence  qui  me  donnaient  raison? 

Assez  et  trop  longtemps  les  réformes  partielles  n'ont  été 
qu'une  fin  de  non-recevoir  pour  ajourner  indéfiniment  les 
réformes  totales  ;  il  faut  que  cette  plaisanterie,  infiniment 
trop  prolongée,  ait  un  terme.  Qu'on  soit  franc  et  qu'on  dise  : 
Nous  ne  voulons  de  réformes  d'aucune  sorte,  ni  des  petites 
ni  des  grandes,  ni  des  partielles,  ni  des  totales  ;  nous  vou- 
lons l'immobilité. 

J'ai  divisé  la  France  en  trois  grands  partis  politiques  : 

Le  parti  de  ceux  qui  voudraient  faire  une  omelette  sans 
casser  d'œufs  ; 

Le  parti  de  ceux  qui  cassent  les  œufs  sans  savoir  faire 
l'omelette  ; 

Enfin  le  parti  de  ceux  qui  casseraient  les  œufs,  mais  qui 
feraient  l'omelette. 

Des  trois  partis,  le  premier  est  incontestablement  le  plus 
nombreux;  survis^ant  à  tous  les  régimes  tués  sous  lui,  il 
passe  pour  le  plus  habile  ;  il  l'est  en  effet,  puisqu'il  a  réussi 
à  faire  prendre  l'impuissance  i^our  la  prudence. 

Le  second  parti,  moins  nombreux  que  le  premier,  appa- 
raît périodiquement  tout  à  coup,  comme  s'il  sortait  de  des- 
sous les  pavés  ;  il  fait  une  révolution  sans  qu'on  ait  eu  le 
temps  de  se  retourner  la  veille; mais  le  lendemain  il  ne  sait 
comment  entreprendre  la  plus  petite  réforme,  encore  moins 
comment  l'accomplir. 

Le  troisième  parti  se  compose  h  peine  d'une  poignée 
d'hommes  également  délestés  de  ceux  qui  veulent  faire 
l'omelette  sans  casser  les  œufs  et  de  ceux  qui  cassent  les 
œufs  sans  savoir  faire  l'omelette. 

Ce  troisième  parti,  je  l'avoue  les  yeux  baissés  et  les  mains 
jointes,  c'est  le  mien.  Non,  je  ne  sais  pas,  non,  je  ne  saurais 
faire  d'omelette  sans  casser  d'œufs. 

Ainsi,  veut-on  abolir  les  octrois  ?  —  Il  faut  réformer  et 
transformer  totalement  l'impôt.  Ne  veut-on  pas  transformer 
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et  réformer  l'impôt?  — Alors  il  ne  faut  plus  sans  cesse  mon- 
trer en  perspective  la  suppression  des  octrois. 

A  quoi  a  abouti  la  fameuse  commission  d'enquête  sur  les 
vins,  présidée  par  M.  Tliiers  ?  —  Elle  a  abouti,  après  deux 
années  de  délibérations,  à  l'impression  de  deux  volumes 
in-4®  intitulés  :  enquête  législative  sur  l'impôt  des  bois- 
sons, ordonnée  parla  loi  du 20  décembre  IS49. 

Une  autre  enquête  a  également  eu  lieu  ;  elle  est  intitulée  : 

EXQUÊTE   parlementaire  SUR  LA  SITUATION   ET    l'oRGANISATION 

DES  SERVICES  DE  LA  MARINE  MILITAIRE,  ordounée  par  la  loi  du 
51  octobre  1849.  Cette  enquête  forme  également  la  matière 
de  deux  gros  volumes  in-4°,  dont  la  rédaction  fait  le  plus 
grand  honneur  à  M.  Collas,  capitaine  de  marine  marchande 
et  membre  de  l'ancienne  Assemblée  législative.  Qu'a-t-elle 
produit?  —  Ce  qu'a  produit  l'autre. 

Cependant,  les  réformes  sont  aux  révolutions  ce  que  les 
ponts  sont  aux  fleuves  :  le  moyen  le  plus  facile  et  le  plus 
sûr  de  les  franchir. 

Mais  non  ;  on  préfère,  en  France,  aux  réformes  néces- 
saires qui  les  écarteraient,  les  révolutions  prématurées  et 
les  concessions  tardives. 


IIL 


28  septembre  1852. 

Une  erreur  très  accréditée  est  celle  qui  consiste  à  dire  : 

Pendant  quatorze  siècles  de  monarchie,  la  France  a  joui 
d'un  bonheur,  d'une  prospérité,  d'une  gloire  dont  les  géné- 
rations actuelles  ne  sauraient  se  former  une  juste  idée. 

Erreur  profonde  qui  ne  s'appuie  sur  aucun  fait  historique 
plausible  ;  bien  plus,  elle  est  la  négation  absolue  de  la  mo- 
ralité dans  la  marche  des  événements  humains. 

Car  enfin,  si  l'humanité  est  si  heureuse,  si  prospère,  si 
glorieuse  sous  le  gouvernement  monarchique,  d'où  vient 
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que  sans  cesse  elle  a  tendu  et  qu'elle  tend  'sans  cesse  à 
s'émanciper  de  cette  tutelle  ? 

L'histoire  vous  montre  l'humanité  allant  de  révolutions 
en  révolutions,  cherchant  dansl'unece  que  l'autre  a  refusé, 
c'est-à-dire  un  progrès  plus  radical, une  émancipation  plus 
complète  de  l'homme. 

Ne  vous  arrêtez  pas  où  s'arrêtent  d'ordinaire  les  diatribes 
et  les  apologies  également  exagérées,  c'est-à-dire  à  la  ré- 
volution de  1789. 

Remontez  plus  haut,  vous  trouverez  les  racines  de  cette 
révolution  dans  une  succession  sans  nombre  de  révolutions 
sans  terme. 

Sous  LouisXV,  réforme  des  parlements,  luttes  de  La  Cha- 
lotais,  querelles  sur  la  bulle  Unigemtus  ; 

Sous  la  Régence,  conspiration  de  Cellamare,  cassation 
du  testament  du  feu  roi  par  le  parlement,  atteinte  formida- 
ble portée  à  l'infaillibilité  royale  ; 

Sous  Louis  XIV,  révocation  de  l'édit  de  Nantes,  droit  de 
remontrance  retiré  au  parlement  de  Paris  en  vertu  de  ce 
mot  célèbre  :  «  VÉtat,  c'est  moi  ;  »  constitution  de  l'auto- 
cratie monarchique; 

Sous  Louis  XIII,  luttes  contre  les  huguenots  d'une  part, 
de  l'autre  contre  les  derniers  grands  seigneurs  feudatai- 
res,  qui  sans  cesse  conspiraient,  comptant  par  des  conspi- 
rations sauver  leur  indépendance  seigneuriale  menacée 

Sous  Henri  IV,  révolution  pour  amener  ce  prince  sur  le 
trône,  et  lutte  incessante  pour  l'y  maintenir  jusqu'à  ce  que 
le  couteau  de  Ravaillac  le  frappe  au  cœur. 

Fronde,  intrigues  du  maréchal  d'Ancre  ;  Ligue  et  révo- 
lution des  Seize,  troubles  dans  lesquels  le  mot  de  Répu- 
bhque  est  fréquemment  prononcé  ;  Saint-Barthélémy  et 
organisation  quasi-démocratique  que  s'étaient  donnée  les 
protestants. 

En  remontant  plus  haut  encore,  on  trouve  le  mouvement 
communal,  qui  eut  sa  partie  gagnée  sous  Louis  XI  ;  on 
trouve  les  jacqueries,  les  grandes  compagnies,  les  croisades, 
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et  l'on  remonterait  ainsi  jusqu'à  l'hérédité  des  offices  et  des 
bénéfices,  jusqu'à  l'organisation  des  fiefs  et  des  aïeux, 
c'est-à-dire  jusqu'à  la  sortie  des  Francs  des  forêts  de  la 
Germanie. 

Eh  bien  !  de  tout  cela,  que  résulterait-il  ? 

Premièrement,  que  lorsqu'on  parle  monarchie,  il  faut 
préalablement  dire  de  laquelle  on  entend  parler  ; 

Deuxièmement,  que  jamais  la  monarchie  n'a  été  pour  la 
France  qu'un  pis-aller; 

Que  peuple,  bourgeois,  prêtres,  robins  se  sont  servis  de 
l'autorité  royale,  qu'ils  ont  constituée  et  agrandie  sans 
cesse,  pour  combattre  et  détruire  les  innombrables  auto- 
rités seigneuriales  qui  les  opprimaient,  c'est-à-dire  qu'ils 
ramenaient  sans  cesse  leur  ennemi  à  l'unité,  afin  de  le  ré- 
duire à  sa  plus  simple  expression  ; 

Troisièmement,  que  lorsque  la  pluralité  des  autorités, 
des  suzerainetés  a  été  absorbée  par  l'unique  autorité  ou 
suzeraineté  royale,  celle-ci  a  été  l'ennemie,  et  le  combat 
s'est  engagé  entre  elle  et  le  peuple. 

A  la  souveraineté  d'un  seul,  la  révolution  de  1789  a 
substitué  la  souveraineté  de  tous,  et  c'est  cette  révolution 
qui,  deux  fois  interrompue,  a  repris  deux  fois  son  cours,  en 
1830  et  en  1848. 

Or,  pourquoi  toutes  ces  révolutions,  si  elles  avaient  at- 
teint le  but  du  premier  coup  ? 

Ce  serait  à  dire  que  l'histoire  déraisonne,  ou  bien,  en 
d'autres  termes,  que  l'humanité,  dans  toutes  ses  évolutions, 
s'est  constamment  éloignée  du  but  qu'elle  poursuivait. 

Malheureusement  pour  les  partisans  des  diverses  mo- 
narchies, cette  dernière  idée  ne  saurait  être  admise  par 
quiconque  s'est  rendu  compte  des  événements  de  l'histoire. 

Ainsi,  quel  est  le  point  de  départ  de  toutes  ces  révo- 
lutions ? 

Sans  cesse  l'oppression,  sous  laquelle  les  détenteurs  de 
la  force  font  gémir  ceux  qui  ne  l'ont  pas  ; 

Et  leur  but  est  sans  cesse  quelque  conquête  nouvelle 
pour  l'esprit  ou  pour  le  corps. 
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La  force  nie  sans  cesse  un  besoin,  et  quand  ce  besoin 
commande  impérieusement,  les  faibles  s'unissent  et  op- 
posent une  force  rivale  à  la  force  dominatrice,  en  triomphent 
et  accomplissent  la  révolution. 

Aucune  des  idées  émises  aujourd'hui  par  ceux  qu'on 
appelle  réformateurs,  idées  qui  serviront  de  point  de  départ 
à  la  révolution  nouvelle,  n'est  essentiellement  neuve.  Toutes 
apparaissent  en  germe  souvent,  et  quelquefois  très  net- 
tement formulées  dans  les  ouvrages  des  écrivains  anté- 
rieurs. 

Ainsi,  dans  Law,  on  trouve  des  idées  sur  le  crédit  et  les 
banques  de  circulation,  que  beaucoup  croient  être  nées 
d'hier. 

Dans  Restif  de  la  Bretonne,  il  y  a  des  idées  d'organisa- 
tion sociale  et  d'association  que  Fourier  s'est  souvent  ap- 
propriées. 

Compositeur  d'imprimerie,  il  typographait  de  tête  ses 
observations  et  ses  réflexions.  Ainsi  s'expliquent  ses  incor- 
rections, ses  négligences,  quelquefois  même  ses  incohé- 
rences de  style. 

Son  livre,  les  Mœurs  de  Famille,  fut  couronné  par  l'Aca- 
démie, ce  qui  l'encouragea  plus  tard  à  se  mettre  sur  les 
rangs  pour  occuper  un  fauteuil  vacant. 

—  Il  n'a  pas  de  style,  dit  un  académicien. 

—  Il  a  du  génie,  reprit  le  vieux  Mercier. 

Dans  le  domaine  économique  apparaît  Vauban,  et  derrière 
lui  marchent  des  chercheurs  qui  s'appliquent  à  amener  les 
réformes  nécessitées  par  le  mauvais  état  toujours  croissant 
des  finances  monarchiques. 

Le  maréchal  de  Vauban  ne  fut  pas  seulement  un  grand 
homme  de  guerre,  chacun  le  sait  aujourd'hui,  grâce  à  la 
publication  de  son  livre  intitulé  :  la  dîme  royale;  mais  on 
ignore  assez  généralement  que  ce  livre,  imprimé  dans  la 
Bibliothèque  économique  de  Guillaumin,  ne  forme  qu'une 
très  mince  partie  (le  trentième  à  peu  près)  des  travaux  finan- 
ciers du  grand  ingénieur  militaire  du  siècle  deLouis  XIV. 
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Los  autres  ouvrages,  aussi  remarquables  pour  la  plupait 
que  le  livre  de  la  Dîme  royale,  sont  encore,  à  l'état  de  ma- 
nuscrits, déposés  à  la  Bibliothèque  nationale. 

Comment  ne  s'est-il  pas  trouvé  une  main  pieuse  pour 
vulgariser,  par  l'impression,  de  pareils  ouvrages  ?  Il  est 
vrai  que  les  matières  dont  ils  s'occupent  ont  été  bien  des 
fois  transformées  depuis  l'époque  où  écrivait  le  maréchal  de 
Vauban.  Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  l'histoire  pour- 
rait retirer  de  pareils  travaux  de  précieux  documents,  et 
que,  par  l'assimiialion  et  l'induction,  ces  deux  grands  le- 
viers scientifiques,  les  esprits  chercheurs  pourraient  trou- 
ver des  améliorations  à  la  situation  présente. 

C'est  ainsi  que  tout  ce  que  Vauban  a  écrit  sur  les  ga- 
belles est  d'une  sagesse  et  d'une  hauteur  incomparables 
pour  l'époque. 

Sans  doute  beaucoup  de  ses  idées  ont  été  mises  à  exé- 
cution; mais  que  de  choses  restent  à  faire  en  suivant  la 
route  tracée  par  Vauban  I 

On  ignore  encore  généralement  la  fortune  diverse  des 
travaux  de  Vauban. 

A  ce  sujet,  voici  quelques  documents  peu  connus  sur  la 

DIME  ROYALE  : 

Les  besoins  constants  du  trésor,  les  dépenses  ruineuses 
occasionnées  par  des  guerres  incessantes,  par  des  construc- 
tions gigantesques,  par  un  luxe  qui  ne  connaissait  aucun 
frein,  avaient  depuis  longtemps  attiré  l'attention  des  esprits 
sérieux  et  positifs  de  ce  siècle  appelé  le  grand  siècle  ! 

Vauban  voyait  dans  toutes  ces  causes  la  ruine  financière 
de  la  monarchie  ;  partant,  la  ruine  de  la  monarchie  elle- 
même. 

Il  travailla  vingt  ans  ses  plans  de  réforme,  et  quand  il  vit 
les  contrôleurs  se  succéder  aux  finances  et  en  être  tous 
bientôt  réduits  aux  abois  et  aux  expédients,  il  proposa  ses 
plans  si  longtemps  et  si  mûrement  médités. 

Mais  Louis  XIV  était  peu  favorable  aux  idées  nouvelles. 
Il  n'aimait  pas  que,  sans  y  être  invités  par  lui,  ses  sujets  se 
mêlassent  aux  affaires  du  gouvernement  et  s'occupassent 

XI.  51 
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de  matières  politiques.  Surtout  depuis  qu'il  connaissait  les 
penchants  du  duc  de  Bourgogne  et  les  idées  que  lui  avait 
inculquées  Fénelon,  il  était  devenu  sur  ce  point  d'une  rigi- 
dité aussi  extrême  que  sur  l'étiquette. 

L'histoire  a  enregistré  le  mauvais  accueil  qu'il  fit  à  la 
lettre  célèbre  que  Racine  avait  écrite  à  la  prière  de  M™®  de 
Maintenon,  et  les  suites  funestes  du  terrible  coup  d'œil  royal. 

Vauban  ne  fut  pas  plus  heureux. 

Ni  le  roi  ni  ses  ministres  ne  tinrent  compte  ni  du  travail 
ni  des  recherches  qu'avait  coûté  au  vieux  maréchal  de  Vau- 
ban la  DIME  ROYALE.  On  traita  cet  esprit  de  premier  ordre 
comme  on  eût  traité  un  écoher. 

Quelque  temps  après,  le  chagrin  de  cet  échec  tua  Vauban. 
>  L'on  sait  dans  quel  triste  état  Louis  XIV,  après  soixante- 
douze  ans  de  règne,  légua  les  finances  à  son  successeur,  le 
régent. 

Je  laisse  parler  ici  les  mémoires  du  duc  de  saint-simon.  Ce 
témoignage  d'un  homme  qui  fut  acteur  et  spectateur  placé 
aux  premières  loges  ne  saurait  être  révoqué  en  doute  : 

«  Le  désordre  de  la  manière  de  lever  les  tailles  occupait  d'autant  plus 
le  l'égent  que  la  fermentation  devenait  palpable  dans  le  Parlement  et  dans 
quelques  provinces.  On  avait  voulu  établir  la  taille  proportionnelle  dans  la 
généralité  de  Paris.  Plusieurs  personnes  y  travaillaient  depuis  un  an,  sans 
autre  succès  qu'une  dépense  de  huit  cent  mille  livres.  On  pensa  ensuite  à 
la  dîme  royale  du  maréchal  de  Vauban,  qu'on  donna  à  rectifier  à  l'abbé 
Bignon  et  au  petit  Renault,  qui  s'offrit  d'aller  à  ses  dépens  en  faire  des  es- 
sais dans  quelques  élections,  et  qui  dans  la  suite  y  alla  en  effet.  Tous  ces 
essais  furent  funestes  par  la  dépense  qu'ils  causèrent  sans  aucun  succès  ; 
soit  que  les  projets  fussent  vicieux  en  eux-mêmes,  soit  qu'ils  le  devins- 
sent par  la  manière  de  les  exécuter,  peut-être  encore  par  les  obstacles  qu'y 
semèrent  l'intérêt  et  la  jalousie  de  la  cruelle  gent  financière,  toujours 
appuyée  des  magistrats  des  finances  ;  il  est  certain  que  les  bonnes  inten- 
tions du  régent,  qui  en  cela  ne  cherchait  que  le  soulagement  du  peuple, 
furent  entièrement  trompées,  et  il  en  fallut  revenir  à  la  manière  ordinaire 
de  lever  les  tailles  (1).  » 

L'abbé  Bignon,  dont  il  est  parlé  dans  ce  passage,  était  re- 
connu comme  le  plus  habile  comptable  de  son  temps. 

(l)  Tome  XV,  chapitre  15,  page  373,  année  1718. 
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Quant  au  «  petit  Renault,  »  dont  le  nom  de  famille  était 
Renault  d'ÉIiçagaray,  il  suffit  de  rappeler  qu'il  est  l'inven- 
teur des  galiotes  à  bombes  ;  que  c'était  l'esprit  le  plus  ma- 
thématique de  la  fin  du  dix-septième  siècle.  Il  joignait  à 
une  vaste  intelligence  et  à  une  science  immense  une  rare 
persévérance.  Ce  fut  aussi  à  ses  frais  qu'il  fit  l'essai  de 
ses  galiotes,  et  son  coup  d'essai  fut  le  bombardement 
d'Alger. 

Ni  Rignon,  ni  Renault,  ni  Vauban,  n'étaient  des  esprits 
médiocres  ou  chimériques  ;  si  donc  la  dîme  royale  échoua, 
ce  fut  parce  que  la  «  cruelle  gent  financière  »  trouvait  son 
compte  à  l'ancienne  manière  de  lever  les  tailles. 

J'ai  mentionné  les  idées  de  Vauban  sur  les  gabelles. 
Saint-Simon ,  qui  lui-même  joue  un  rôle  dans  l'histoire 
financière  de  cette  époque ,  s'était  emparé  de  ces  idées, 
et  il  dit  dans  ce  même  chapitre,  qu'à  deux  reprises  il  pro- 
posa de  supprimer  les  gabelles  et  les  quatre-vingt  mille 
hommes  employés  à  la  perception  de  cet  impôt  ;  de  réunir 
toutes  les  salines  entre  les  mains  du  roi  «  pour  rendre  le  sel 
libre  et  marchand...  » 

Avant  Vauban,  d'autres  penseurs  avaient  entrepris  de 
longs  travaux  pour  remédier  au  mauvais  état  des  finances 
de  la  France.  De  ce  nombre  est  Roisguilbert,  lieutenant- 
général  au  siège  de  Rouen.  Il  faut  lire  le  tomeV,  chapitre  18 
de  Saint-Simon  (année  1707),  si  l'on  veut  avoir  de  précieux 
détails  sur  ces  livres  et  sur  les  circonstances  dans  lesquelles 
ils  furent  composés,  celui  de  Roisguilbert  d'abord,  ensuite 
celui  de  Vauban. 

Mais  ces  réformes  ne  faisaient  pas  l'affaire  du  contrôleur- 
général  et  des  finances. 

Pontchartrain  éconduisit  Roisguilbert. 

Et  le  pauvre  lieutenant-général  de  Rouen,  ayant  voulu 
insister  en  publiant  quelques  observations  chaleureuses,  fut 
e*ilé  quelque  temps  au  fond  de  l'Auvergne. 

Cet  état  désastreux  de  nos  finances,  contre  lequel  lut- 
tèrent en  vain  Pontchartrain,  Chamillart,  Desmarest,  fut 
l'origine  du  fameux  dixième,  qui  s'ajouta  à  tous  les  impôts 
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existants  déjà  soit  en  paix,  soit  en  guerre,  et  aciieva  la 
ruine  de  la  France. 

De  sorte  que  le  plus  grand  des  siècles  monarchiques  et  le 
plus  grand  des  rois  menaient  en  droite  ligne  la  France  à  la 
banqueroute. 

La  situation  était  si  grave  au  commencement  de  la  régence 
que  les  plus  sensés  conseillèrent  au  duc  d'Orléans  la  con- 
vocation des  États-Généraux. 

Il  faut  lire  dans  le  quinzième  volume  des  Mémoires  de 
Saint-Simon  le  remarquable  mémoire  qui  fut,  à  cet  effet, 
présenté  au  Régent,  et  avec  quelle  vigueur  est  indiquée 
l'attitude  probable  de  cette  assemblée. 

11  est  douteux  qu'en  voyant  et  en  examinant  l'état  des 
finances,  les  États  eussent  été  d'avis  de  suivre  les  errements 
du  feu  roi,  et  alors  qui  peut  dire  ce  qui  serait  arrivé  ? 

Peut-être  quelque  Mirabeau  eût-il  surgi  au  commencement 
au  lieu  de  surgir  à  la  fin  du  siècle  ;  le  tiers  eût  été  éman- 
cipé quatre-vingts  ans  plus  tôt,  et  la  monarchie  eût  eu  de 
moins  les  souillures  du  règne  de  Louis  XV. 

Louis  XV  meurt;  Louis  XVI  lui  succède  ;  il  monte  sur  le 
trône,  en  1774,  ayant  à  ses  côtés  Malesherbes  et  Turgot. 
Qu'en  fait-il  ?  —  En  1776,  il  congédie  Malesherbes  et  sacrifie 
Turgot,  le  meilleur  ministre  que  la  France  ait  incontesta- 
menl  eu,  sans  en  excepter  ni  Sully,  ni  Colbert.  Louis  XVI 
interrompt  Turgot  au  milieu  des  plus  utiles  et  des  plus  ju- 
dicieuses réformes  prudemment  entreprises  et  fermement 
poursuivies. 

Le  renvoi  de  Turgot,  de  ce  grand  et  honnête  ministre, 
qualifié  de  «  charlatan  d'administration  »  par  Monsieur, 
frère  du  roi,  plus  tard  Louis  XVIII,  est  la  condamnation  de 
la  Monarchie. 

Elle  repousse  les  réformes  ! 

Elle  est  emportée  par  les  révolutions  I 


LE  MUTUALISME. 
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La  solidarité  est  à  la  liberté  ce  que  l'immobilité  est  au 
mouvement ,  ce  que  l'ombre  est  à  la  lumière ,  ce  que  la 
communauté  est  à  la  réciprocité,  ce  que  l'ancienne  formule  : 
association  est  à  la  formule  nouvelle  :  assurance. 

La  solidarité  ,  élevée  à  sa  plus  haute  puissance,  c'est  le 
Communisme. 

La  liberté  ,  réduite  à  sa  plus  simple  expression,  c'est  le 
Mutualisme. 

Le  Mutualisme,  ce  sont  les  préceptes  évangéliques  de  la 
religion  vérifiés  par  la  science  ; 

C'est  le  gouvernement  des  hommes  limité  désormais  à 
l'administration  des  choses  ; 

C'est  l'administration  des  choses  exclusivement  bornée  à 
celles  qui  sont  essentiellement  collectives,  c'est-à-dire  in- 
divisibles ; 

C'est  l'adoption  d'une  règle  mathématique  qui  ramène  à 
des  questions  d'équité  et  de  réciprocité  toutes  les  questions 
de  justice  et  de  jurisprudence. 

Le  Mutualisme,  c'est  le  Socialisme  ayant  trouvé  son  vé- 
ritable nom ,  comme  le  vrai  nom  du  Communisme  est  Des- 
potisme. 

J'ai  toujours  repoussé  le  Communisme,  sous  quelque  litre 
qu'il  s'abritât,  sous  quelque  forme  qu'il  se  glissât. 
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Communisme  des  biens,  appelé  :  Propriété  collective. 

Communisme  des  communes  ,  appelé  :  Centralisation 
administrative. 

Communisme  des  intelligences,  appelé  :  Enseignement 
de  l'Etat. 

Communisme  des  croyances,  appelé  :  Religion  de  l'Etat. 

La  solidarité,  c'est  la  responsabilité  indirecte  et  commune. 

La  liberté,  c'est  la  responsabilité  directe  et  individuelle. 

J'ai  toujours  revendiqué  la  responsabilité  directe  et  indi- 
viduelle; j'ai  toujours  décliné  la  responsabilité  indirecte  et 
commune. 

Cette  responsabilité  indirecte  et  commune,  je  la  décli- 
nais, le  18  mai  1830,  en  ces  termes  : 

«  Toutes  les  libertés  d'une  nation  de  trente-six  millions 
d'habitants  peuvent-elles,  doivent-elles  dépendre  de  l'ini- 
tiative prise  par  trois  ou  quatre  mille  individus  ,  les  uns 
égarés  par  la  passion,  les  autres  dirigés  par  des  influences 
occultes?  —Une  telle  solidarité,  nous  le  déclarons,  ne  sau- 
rait être  acceptée  par  aucun  homme  sensé,  par  aucun  jour- 
nal sérieux,  et,  pour  notre  part,  nous  déclinons  cette  soli- 
darité de  la  manière  la  plus  formelle.  Cette  solidarité  injuste 
serait  la  condamnation  suprême  de  la  centralisation  telle 
qu'elle  existe  en  France. 

»  Unité  et  Liberté  peuvent  vivre  ensemble,  mais  non  Li- 
berté et  Centralisation. 

»  Plus  est  grande  la  sollicitude  avec  laquelle  nous  veil- 
lons sur  le  sort  de  la  Liberté ,  et  moins  nous  pouvons  gar- 
der d'illusion  sur  les  périls  qu'elle  court  et  que  nous  nous 
efforçons  de  conjurer.  » 

La  fermeté  de  ce  langage,  tenu  en  1850,  me  donne  le  droit 
•  de  tenir  le  même  langage  en  1852,  et  de  repousser  non 
moins  fermement,  pour  l'honneur  de  mon  pays  et  pour  la 
revendication  de  ma  liberté ,  la  solidarité ,  c'est-à-dire  la 
responsabilité  indirecte  et  commune  résultant  d'actes  cou- 
pables que  pouvait  tenter  de  commettre  une  bande  de  pil- 
lards et  d'égorgeurs. 

Je  suppose  l'existence  de  cette  bande^  et,  des  que  je  la 


LE  MUTUALISME.  807 

suppose,  je  reconnais  la  nécessité  d'une  répression  rapide 
et  rigoureuse. 

Arrêter  Je  pillard  et  tuer  Tégorgeur,  ce  n'est  pas  même 
la  guerre  civile,  c'est  la  justice  humaine.  Mais  est-il  juste 
que  le  citoyen  qui  hait  le  meurtre  et  qui  aime  le  travail 
porte  la  responsabilité  d'actes  qu'il  n'a  pas  commis  et  qu'il 
eût  énergiquement  réprouvés  ? 

Je  pose  à  MM.  de  La  Guéronnière  etGranier  de  Cassagnac 
cette  question  : 

Par  exemple  :  qu'ai-je  fait,  moi,  pour  avoir,  en  1852,  moins 
de  liberté  qu'avant  et  après  le  24  février  1848?  Ai-je  déserté 
un  seul  jour  la  cause  de  la  liberté  réciproque  et  de  la  pro- 
priété légitime?  Ai-je  été  complice  d'aucune  intolérance? 
Ai-je  gardé  le  silence  devant  l'intimidation  et  courbé  la 
tête  sous  la  menace  ?  Ai-je  tenté  d'excuser  aucun  ostra- 
cisme? Suis-je  resté  sourd  à  la  voix  du  banni  qui  réclamait, 
le  23  mai  1848,  ses  droits  de  citoyen  français?  N'ai-je  pas, 
jusqu'au  dernier  jour,  jusqu'au  10  décembre  1848,  combattu 
sans  relâche  pour  qu'aucune  atteinte  ne  fût  portée  à  la  liberté 
du  vote  protégée  par  la  liberté  de  la  presse  ?  M'a-t-on  ja- 
mais trouvé  dans  l'ombre  d'aucune  conspiration  ou  derrière 
les  pavés  d'aucune  barricade  ?  Ma  correspondance  interro- 
gée a-t-elle  jamais  déposé  contre  moi? 

Et  lorsque  je  me  cite  ainsi,  c'est  uniquement  pour  rendre 
la  question  plus  précise  et  la  situation  plus  caractéristique. 

Garder  intacte,  respecter  la  liberté  de  tous  ceux  qui  res- 
pectent la  liberté  des  autres  et  punir  ceux  qui  y  attentent: 
voilà  ce  qui  constitue  la  liberté  que  je  défends  et  que  j'op- 
pose à  la  solidarité ,  que  je  combats  et  que  je  repousse. 

Je  compare  la  liberté  au  crédit. 

On  le  retire  individuellement  à  celui  qui  en  abuse  ;  mais  on 
ne  le  retire  point  collectivement  à  celui  qui  n'en  abuse  pas. 

Est-ce  que  la  Banque  de  France  et  ses  comptoirs  refusent 
le  papier  de  Pierre  qui  paye  exactement  à  échéance  parce 
que  Paul  a  laissé  protester  un  billet? 

Qu'on  fasse  contre  les  pillards  et  les  égorgeurs  les  lois  les 
plus  sévères;  ce  sera  à  eux  à  ne  point  s'y  exposer;  mais, 
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le  lendemain  de  leur  condamnation,  que  le  contribuable 
qui  paye  pour  être  libre  reste  non  moins  libre  que  la  veille  ! 

Qu'est-ce  que  l'ordre  public?  —  C'est  ou  ce  doit  être  la 
liberté  individuelle  garantie  par  la  force  collective. 

Amis  et  ennemis,  je  vous  le  demande  indistinctement, 
ai-je  jamais,  en  aucun  temps  et  sous  aucun  régime,  séparé 
l'ordre  et  la  liberté? 

En  mars  1848,  j'ai  revendiqué  l'ordre  au  nom  de  la  li- 
berté ;  en  septembre  18o2,  je  revendique  la  liberté  au  nom 
de  l'ordre. 


1853. 


ANTAGONISME  ET  PARALLELISME. 


"  La  parallèle  est  une  ligne  qui  a  deux  de  ses  points 
également  éloignés  d'une  autre  ligne.  » 

GÉOMÉTRIE. 

"  Il  n'y  a  jamais  eu,  chez  les  jieuples  libres,  de  gou- 
vernement assez  fort  pour  re'primer  longtemps  la  li- 
berté a  l'intérieur,  sans  donner  de  gloire  au  dehors.  >< 

L.-Js.    BONAI'.VKTE. 

"  Les  progrès  de  la  raison  humaine  sont  plus  lents 
qu'on  ne  le  croit.   En  voici  la  véritable  cause  :  presque 
tout  le   monde  se  contente  d'idées  vagues  des  choses 
peu  ont  le  temps  de  les  examiner  et  de  les  approfondir.  » 
FEÉDiiiic,  roi  de  Prusse. 


12  janvier  1853. 
Qu'est-ce  que  la  Liberté? 

—  C'est  le  pouvoir  de  faire. 
Qu'est-ce  que  le  Pouvoir  ? 

—  C'est  la  liberté  de  faire. 

Donc  Liberté  et  Pouvoir  sont  deux  termes  différents  qui 
ont  absolument  la  môme  signification. 

Les  opposer  l'un  à  l'autre,  c'est  prendre  deux  semblables 
pour  deux  contraires  ;  c'est  commettre  une  grossière  mé- 
prise. 

Méprise  funeste,  qui  a  fait  verser  des  torrents  de  sang  hu- 
main, allumer  des  bûchers,  dresser  des  potences,  con- 
struire des  échafauds,  imaginer  des  tortures,  inventer  des 
supplices,  opprimer  des  peuples,  martyriser  des  croyants, 
décapiter  des  rois,  ourdir  conspirations  sur  conspirations, 
éclater  révolutions  sur  révolutions ,  naître  entre  gouver- 
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liants  et  gouvernes  un  antagonisme  qui  n'aurait  jamais  dû 
exister  ! 

Mais  si  la  distinction  entre  la  Liberté  et  le  Pouvoir  est  une 
distinction  arbitraire,  imaginaire,  dont  l'erreur  se  démontre 
par  l'impossibilité  matérielle  d'établir  une  ligne  immuable 
et  infranchissable  de  démarcation,  il  n'en  est  point  ainsi 
de  la  distinction  fondamentale,  absolue,  entre  le  pouvoir 
collectif  et  le  pouvoir  individuel,  l'un  devant  être  aussi  en- 
tier et  non  moins  libre  que  l'autre. 

Opposer  le  Pouvoir  à  la  Liberté,  c'est  l'antagonisme. 

Séparer  la  puissance  collective  de  la  puissance  indivi- 
duelle, c'est  le  parallélisme. 

Établir  le  parallélisme  est  l'unique  moyen  de  détruire 
l'antagonisme. 

Comment,  sur  un  chemin  de  fer  d'où  les  convois  partent, 
en  sens  contraires,  des  deux  extrémités,  évite-t-on  les  ren- 
contres, les  chocs,  les  catastrophes  ?  — On  les  évite  en 
établissant  des  voies  parallèles,  de  telle  sorte,  par  exemple, 
que  le  convoi  dirigé  de  Paris  sur  le  Havre  peut  arriver  au 
Havre  sans  se  briser  contre  le  convoi  du  Havre  dirigé  sur 
Paris. 

Si  le  chemin  de  fer  de  Paris  au  Havre  n'avait  qu'une 
seule  voie,  que  d'accidents  ou  que  de  lenteurs!  Est-ce  vrai? 

Eh  bien!  ce  qu'on  a  fait  pour  rendre  sûre  et  rapide  la 
circulation  des  personnes,  c'est  ce  qu'il  convient  également 
de  faire  pour  rendre  rapide  et  sûre  la  circulation  des  idées. 
11  faut  établir  pareillement  deux  voies  parallèles,  afin  que 
la  puissance  collective  et  la  puissance  individuelle,  partant 
des  deux  pôles  de  l'axe  social,  effectuent  librement  leur 
parcours,  dans  toute  l'étendue  du  trajet,  sans  être  désor- 
mais exposées  au  péril  de  se  briser  l'une  contre  l'autre,  ou 
contraintes  à  la  nécessité  de  ralentir  leur  marche  et  de  s'a- 
briter dans  une  gare  d'évitement. 

Par  l'absence  et  la  nécessité  de  cette  seconde  voie  paral- 
lèle s'explique  la  périodicité  croissante  des  révolutions  po- 
pulaires, lesquelles  sont  des  chocs  entre  la  puissance  indi- 
duelle  et  la  puissance  publique. 
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Déterminer  ce  qui  est  essentiellement  privé,  c'est,  par 
voie  de  conséquence,  déterminer  ce  qui  est  exclusivement 
public.  Est-il  donc  difficile  de  déterminer  ce  qui  est  natu- 
rellement et  ce  qui  doit  rester  inviolablement  privé  ?  N'est- 
ce  pas  ce  qu'on  fait  chaque  jour  dans  toutes  les  questions 
d'alignement  où  la  propriété  privée  se  trouve  en  contact 
avec  la  propriété  collective  ? 

L'être  collectif  et  l'être  individuel  ont  chacun  les  lois  qui 
lui  sont  propres.  On  n'a  qu'à  les  chercher,  on  les  trouvera. 
On  peut  même  s'épargner  la  peine  de  les  chercher,  puis- 
qu'elles ont  été  expressément  indiquées  ;  on  n'a  donc  qu'à 
les  observer. 

Qu'on  les  observe,  et  l'antagonisme  entre  l'État  et  l'In- 
dividu disparaîtra  naturellement  pour  faire  place  ration- 
nellement au  parallélisme,  qui  seul  peut  donner  naissance 
à  tous  les  progrès  et  mettra  fin  à  toutes  les  révolutions. 


1853. 


POURQUOI  LA  RÉPUBLIQUE  A  CESSÉ  D'EXISTER. 


"  La  meilleure  des  démocraties  est  celle  qui  ressem- 
ble le  plus  à  la  monarchie.  » 

PLATON.  Banquet  des  sept  sages. 

•'  La  révolution  a  détruit  le  gouvernement  de  l'ancien 
ré;îime,  mais  elle  n'a  pas  construit  son  propre  gouver- 
nement. » 

GUIZOT. 

<•  Triste  effet  de  nos  révolutions  !  Au  premier  mot  de 
ma  mort,  sur  l'ordre  d'un  inconnu,  des  officiers  m'enent 
leurs  régiments  forcer  les  prisons,  se  saisir  des  premiè- 
res autorités  !  Un  concierKe  enferme  les  ministres  sons 
ses  guichets  !  Un  préfet  de  la  capitale,  a  la  voix  de  quel- 
ques soldats,  se  prête  à  faire  arranger  sa  grande  salle 
d'apparat  pour  je  ne  sais  quelle  assemblée  de  factieux! 
tandis  que  l'impératrice  est  là,  le  roi  de  Rome,  mes  mi- 
nistres et  tous  les  grands  pouvoirs  de  l'État  !  Un 
homme  est-il  donc  tout  ici?  Les  institutions,  les  ser- 
ments, l'ien?  >' 

NAPOLÉON.  Conseil  d'Étal,  22  décembre  1812. 

"  La  France  lutte  tour  à  tour  depuis  quarante  ans 
entre  les  révolutions  et  les  contre-révolutions  ;  la  reli- 
gion des  principes  y  est  a  créer.  » 

L.-N.   BONAPARTB. 


I. 

24  février  1853. 

Improvisée  et  proclamée  le  24  février  1818,  la  République 
a  cessé  d'exister  de  fait  le  i2o  juin  1848  et  de  nom  le  23  dé- 
cembre 18-32. 

Pourquoi  la  République,  cette  forme  de  gouvernement  à 
la  fois  la  plus  rationnelle  et  la  plus  populaire,  acclamée  vingt- 
six  fois  à  l'unanimité ,  le  4  mai  1848,  n'a-t-elle  eu  qu'une 
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si  courte  durée;  et  pourquoi,  si  elle  était  encore  accidentel- 
lement rétablie,  n'en  aurait-elle  pas  une  plus  longue?  C'est 
ce  que  je  me  propose  d'expliquer ,  afin  que  l'expérience  du 
passé  serve  à  l'enseignement  de  l'avenir,  et  tout  au  moins  à 
la  clarté  de  l'histoire. 

La  République  n'a  pas  duré ,  parce  qu'elle  fut  une  sur- 
prise et  non  un  progrès. 

Ayant  été  une  surprise  et  non  un  progrès,  naturellement 
elle  ne  trouva  prêts  ni  les  hommes,  ni  les  choses,  ni  les 
institutions,  ni  les  idées.  Elle  fut  une  révolution;  elle  ne  sut 
pas  être  une  réforme. 

La  République  n'a  pas  duré,  parce  qu'elle  fut  la  conquête 
du  pouvoir  et  non  l'institution  de  la  liberté. 

Ayant  été  la  conquête  du  pouvoir  et  non  l'institution  de 
la  liberté,  au  lieu  de  supprimer  les  fonctions  ,  elle  destitua 
les  fonctionnaires;  au  lieu  de  diminuer  les  impôts  et  les 
dépenses,  elle  augmenta  les  dépenses  et  les  impôts  ;  au  lieu 
de  décharger  le  budget,  elle  le  surchargea  ;  au  lieu  de  lais- 
ser l'armée  se  dissoudre  d'elle-même  pour  la  reconstituer 
ensuite  de  telle  sorte  qu'elle  fût  une  garantie  et  non  un  pé- 
ril, elle  n'eut  rien  de  plus  pressé  que  de  donner  les  ordres 
les  plus  sévères  pour  que  les  militaires  qui  abandonneraient 
leurs  corps  fussent  arrêtés  et  punis  selon  la  rigueur  des 
lois  (1)  ;  au  lieu  d'appliquer  les  principes,  elle  préféra  les 
expédients;  au  lieu  de  diviser  le  travail,  elle  se  fit  écraser 
sous  lui  ;  au  lieu  d'épargner  le  temps, elle  le  perdit;  au  lieu 
d'écouter  les  avertissements  sincères,  elle  s'en  défia  pour 
se  confier  aux  adhésions  perfides  ;  enfin,  au  lieu  de  sortir, 
guidée  par  la  voix  de  l'expérience,  de  l'ornière  des  consti- 
tutions et  des  décrets,  elle  y  retomba  par  l'entraînement  de 
la  routine. 

La  République  n'a  pas  duré  parce  que,  faussant,  par  in- 
expérience, le  ressort  du  suffrage  universel,  elle  décréta  le 
morcellement  électoral  et  le  scrutin  de  liste,  au  lieu  de  dé- 
créter l'unité  de  collège  :  —  un  seul  collège  pour  toute  la 

(1)  Arrêté  du  24-29  février  1848. 
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France,  et  l'unité  de  candidat;  —  un  seul  candidat  choisi 
par  chaque  électeur. 

Ayant  décrété  le  morcellement  électoral  et  le  scrutin  de 
liste,  elle  localisa  l'élection,  qu'elle  devait,  au  contraire,  na- 
tionaliser ;  elle  ôta  à  tous  les  partis  la  possibilité  de  se 
compter,  à  toutes  les  idées  le  moyen  de  se  peser,  à  la  ma- 
jorité absolue  et  relative  l'avantage  de  s'élever  de  toute  sa 
hauteur  au-dessus  des  minorités  constatées  ;  où  il  impor- 
tait de  faire  luire  la  clarté  et  la  vérité ,  elle  jeta  ainsi  l'ob- 
scurité et  le  mensonge,  de  telle  sorte  que  le  suffrage  uni- 
versel ne  fut  plus  que  la  confusion  politique  et  le  triomphe 
des  partis  dont  il  devait  être  à  jamais  la  défaite. 

La  République  n'a  pas  duré  parce  qu'elle  a  regardé  en 
arrière  dans  l'histoire,  quand  il  fallait  regarder  en  avant 
dans  la  civihsation. 

Ayant  regardé  en  arrière  dans  l'histoire  de  la  première 
révolution,  elle  y  vit,  sous  divers  noms,  une  assemblée  sou- 
veraine, et  elle  voulut  en  créer  une  pareille ,  tombant  ainsi 
dans  la  faute  de  tous  les  pouvoirs  restaurés,  qui  ont  la  pré- 
tention chimérique  de  renouer  la  chaîne  des  temps  ;  aussi, 
quand  il  fallait  agir  sans  discourir,  elle  discourut  sans  agir; 
or,  dans  les  moments  suprêmes,  discourir,  c'est  se  diviser; 
se  diviser,  c'est  se  perdre.  C'est  ce  qui  était  arrivé  déjà  une 
fois  après  1789;  c'est  ce  qui  devait  arriver  de  nouveau 
après  1848;  c'est  ce  qui  est  arrivé  en  effet. 

Mais  surtout  la  République  n'a  pas  duré  parce  qu'elle 
fut  la  négation  de  ce  dont  elle  était  l'affirmation ,  et  que 
d'une  affirmation  détruite  par  une  négation  il  ne  subsiste 
rien. 

Elle  était  l'affirmation  de  la  souveraineté  du  peuple;  mais 
qu'est-ce  qu'une  souveraineté  qui  se  délègue  et  ne  s'exerce 
pas?  C'est  une  souveraineté  qui  n'existe  que  de  nom  ou  qui 
abdique  de  fait, 

Si  la  souveraineté  du  peuple  peut  se  déléguer  légitime- 
ment, rationnellement,  impunément  pour  quatre  années 
par  voie  d'élection,  elle  peut,  non  moins  conséquemment, 
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se  déléguer  de  màle  en  mâle,  ou,  h  défaut  de  mâle,  à  la  fille 
aînée  par  voie  d'hérédité. 

Ou  la  souveraineté  du  peuple  n'est  qu'un  mot  ou  elle  est 
un  principe. 

Si  elle  est  un  principe,  qu'elle  le  prouve  en  s'exerçant, 
comme  on  prouve  le  mouvement  en  marchant. 

Si  elle  ne  peut  pas  s'exercer,  si  elle  ne  peut  que  se  délé- 
guer :  alors  c'est  qu'elle  n'est  qu'un  mot. 

Dans  ce  cas,  Henri  V  a  raison,  et  le  peuple  français  a 
tort.  L'héritier  de  trois  révolutions  est  sans  droit  contre 
l'héritier  de  trois  races.  Qui  ne  peut  pas  agir  en  souverain 
ne  l'est  pas. 

Donc,  si  la  République  doit  renaître  et  veut  vivre,  il  faut 
qu'elle  cherche ,  il  faut  qu'elle  trouve  comment  elle  sera 
l'exercice  et  non  la  délégation  de  la  souveraineté  nationale  ; 
comment  elle  sera  l'unité  démocratique,  élective  et  révo- 
cable, succédant  à  l'unité  monarchique,  héréditaire  et  ir- 
révocable; comment  elle  sera  la  responsabilité  effective 
succédant  à  la  responsabilité  illusoire  ;  comment  elle  sera 
l'expérience  constatée  succédant  à  l'infaillibilité  présumée; 
comment  elle  sera  la  liberté,  qui  est  le  droit  et  la  certitude, 
succédant  à  la  légalité,  qui  est  le  fait  et  le  doute  ;  comment 
elle  sera  la  loi  de  l'humanité ,  loi  invariable,  succédant  à  la 
loi  de  la  société,  loi  variant  selon  les  lieux  et  selon  les 
temps;  comment  elle  sera  la  séparation  complète  de  la 
puissance  collective  et  de  la  puissance  individuelle,  leur 
parallélisme  succédant  à  leur  antagonisme  ;  comment  elle 
sera  le  règne  de  la  supériorité  démontrée  succédant  au 
règne  de  l'autorité  imposée;  comment,  enfin,  elle  sera 
l'absolu  succédant  à  l'arbitraire. 

Tout  gouvernement,  quels  qu'en  soient  le  nom,  l'origine, 
le  but,  est  un  mécanisme. 

Quel  aurait  dû  être  le  mécanisme  de  la  République  suc- 
cédantàia  Royauté  dans  un  pays  compacte  tel  que  la  France 
et  dans  un  siècle  éclairé  tel  que  celui  oii  nous  vivons;  que 
devrait-il  être  si  une  révolution  nouvelle  éclatait? 

Il  est  sage  de  tout  prévoir. 
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La  Franco,  dans  un  espace  de  temps  plus  court  que 
l'existence  de  beaucoup  d'hommes  encore  vivants,  n'a-t- 
elle  pas  assisté  au  triomphe  de  trois  Révolutions,  à  la  chute 
de  quatre  Monarchies,  au  départ  de  deux  Restaurations  et 
au  retour  de  la  République? 


II. 


27  février  1853. 

Le  soir  ou  le  lendemain  d'une  révolution  victorieuse  à 
Paris,  quelques  hommes  sans  mandat,  les  uns  poussés  par 
l'ambition,  les  autres  guidés  par  le  patriotisme,  s'emparent 
de  l'Hôtel-de- Ville,  s'y  installent,  se  décernent  la  dicta- 
ture, se  décorent  du  nom  de  gouvernement  provisoire,  et 
rendent  décrets  sur  décrets. 

De  quel  droit? 

Qui  les  a  nommés?  Qui  avait  qualité  pour  les  choisir? 
Qui  a  constaté  leur  moralité ,  leur  aptitude  ,  leur  supé- 
riorité ? 

Le  surlendemain,  ce  qu'ils  ont  fait  avec  succès  contre  le 
gouvernement  déchu,  ce  qu'ils  ont  proclamé  légitime  et 
glorieux,  étant  essayé  contre  eux  sans  succès,  ils  déclare- 
ront solennellement  cette  tentative  infâme  et  criminelle. 

De  quel  droit  ? 

Où  était,  où  sera  la  différence  entre  l'insurrection  glori- 
fiée et  l'insurrection  flétrie,  si  ce  n'est  que  la  première  aura 
réussi,  tandis  que  la  seconde  aura  échoué? Mais  qui  a  pro- 
noncé entre  elles  ?  Qui  prononcera? 

Si  ce  gouvernement  improvisé  abuse  du  pouvoir  qu'il  a 
usurpé  ;  s'il  sème  la  terreur  et  ne  recueille  que  la  misère  ;  s'il 
décrète  le  crédit  et  ne  répand  que  la  défiance  ;  s'il  met  la 
patrie  en  péril  et  ses  finances  en  désordre  ;  s'il  ne  prend 
que  de  fausses  et  d'injustes  mesures,  et  s'il  se  montre  d'au- 
tant plus  ombrageux  qu'il  se  sera  montré  moins  capable, 
qui  le  renversera,  qui  le  remplacera  ? 

De  quel  droit? 
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Par  quel  moyen? 

A  quel  prix  ? 

C'est  là  une  question  qui  intéresse  tous  les  partis,  tous 
les  pays,  tous  les  siècles. 

.Te  la  pose  donc  hautement,  hardiment,  philosophique- 
ment, sans  me  laisser  arrêter  par  les  idées  reçues  que  je 
vais  heurter,  par  les  prétentions  acceptées  que  je  vais  con- 
li'arier,  par  les  susceptibilités  irritables  que  je  vais  blesser, 
par  les  défiances  endormies  que  je  vais  réveiller,  enfin  par 
toutes  les  passions  mauvaises  que  je  vais  déchaîner  contre 
moi.  Je  n'écris  pas  contre  le  passé,  j'écris  pour  l'avenir,  et 
c'est  en  son  nom  que  je  viens  combattre  ce  qu'a  de  mons- 
trueux la  tradition  révolutionnaire  qui  met  les  destinées  et 
les  richesses  d'un  grand  pays  à  la  merci  d'un  gouverne- 
ment improvisé,  d'une  capitale  terrifiée,  d'une  insurrection 
qui  a  triomphé  ou  d  une  conspiration  qui  a  réussi. 

Un  changement  de  gouvernement  qui  s'accomplit  ainsi 
est  le  triomphe  du  fait  et  n'estpasle  triomphe  du  droit,  ou, 
si  c'est  le  triomphe  du  droit,  c'est  alors  le  droit  du  plus  fort 
et  non  du  plus  capable. 

Mais  que  m'importe  que  la  domination  change  de  titre,  si 
c'est  toujours  la  domination!  Que  m'importe  que  l'usurpa- 
tion change  de  masque,  si  c'est  toujours  l'usurpation  !  Que 
m'importe  que  l'arbitraire  s'appelle  volonté  royale  ou  vo- 
lonté nationale,  si  c'est  toujours  l'arbitraire  et  si  ce  n'est 
jamais  la  liberté! 

Trois  révolutions  démocratiques  ont  renversé  en  France 
trois  trônes  :—  le  trône  de  Louis  XVI,  le  trône  de  Charles  X, 
le  trône  de  Louis-Phihppe.  A  quoi  ont-elles  abouti  toutes 
les  trois  ?  A  quatre  restaurations  monarchiques  :  —  l'Em- 
pire de  1804,  la  Royauté  de  1815,  la  Royauté  de  1830, 
l'Empire  de  1852. 

La  tradition  révolutionnaire,-  condamnée  par  ses  œuvres, 
est  donc  convaincue  d'impuissance. 

En  vain  essaierait-elle .  pour  se  justifier,  d'expliquer 
pourquoi  et  comment  elle  a  échoué  dans  le  port. 

Expliquer  un  revers  ne  sert  qu'à  le  rendre  plus  impar- 
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donnable.  Au  lieu  de  l'expliquer  pour  le  justifier,  ce  qu'il 
fallait,  c'était  le  prévoir  pour  le  prévenir. 

Qui  prend  ou  accepte  la  responsabilité  d'une  révolution 
sans  la  légitimer  par  ses  actes  et  la  rendre  définitive  par  ses 
réformes  n'a  pas  d'excuse.  C'est  une  de  ces  fautes  que  rien 
ne  peut  expier. 

Si  la  tradition  révolutionnaire  est  condamnée  par  ses 
œuvres,  n'est-ce  pas  la  preuve  qu'il  faut  la  changer  et  sor- 
tir de  l'ornière  où  l'on  a  versé  encore  une  fois  le  24  février? 

Le  24  février,  qu'a-t-on  fait?  Le  24  février,  que  devait-on 
faire  ? 

Le  24  février,  on  a  improvisé  un  gouvernement  sans  droit, 
au  lieu  d'en  constituer  un  sans  reproche. 

Constituer  un  gouvernement  sans  reproche  était  cepen- 
dant moins  difficile  que  d'en  improviser  un  sans  droit. 

Qui  avait  le  droit  de  choisir,  de  nommer,  de  proclamer 
membres  du  gouvernement  provisoire  MM.  Dupont  (de 
l'Eure),  Lamartine,  Crémieux,  Arago,  Ledru-Ilollin,  Gar- 
nier-Pagès,  Marie,  Armand  Marrast,  Louis  Blanc,  Ferdinand 
Flocon  et  Albert? 

Comment  ont-ils  été  choisis,  nommés,  proclamés? 

Le  premier  qui,  à  la  tribune  de  la  Chambre  des  députés, 
où  M.  Dupin  vient  de  donner  connaissance  de  l'abdication 
de  S.  M.  Louis-Philippe,  le  premier  qui  propose  de  nommer 
un  gouvernement  provisoire,  c'est  M.  Marie  s'exprimant 
ainsi  : 

«  M.  MAKIE  :  Il  faut  à  la  tête  de  la  capitule,  comme  à  la  tête  de  tout  le 
royaume,  un  gouvernement  imposant.  Je  demande  qu'un  gouvernement 
provisoire  soit  constitué.  » 

M.  Crémieux  succède  à  M.  Marie  et  dit  : 

«  M.  CRÉMIEUX  :  Nommons  un  gouvernement  provisoire  ;  qu'il  soit 
juste,  ferme,  vigoureux,  ami  du  pays,  auquel  il  puisse  parler  pour  lui 
faire  comprendre  que  s'il  a  des  droits  que  nous  saurons  lui  donner,  il  a 
aussi  des  devoirs  qu'il  doit  savoir  remplir. 

»  Je  demande  l'institution  d'un  gouvernement  provisoire  composé  de 
cinq  membres.  » 
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A  M.  Créniieiix  succède  M.  de  Genoude,  qui  fait  entendre 
ces  paroles  qui  méritent  d'être  rappelées  : 

«  M.  DE  GENOUDE:  Je  demande  à  tout  le  monde...  (Interruption.) 
Vous  ne  pouvez  faire  ni  un  gouvernement  provisoire  ni  une  régence  ;  il 
faut  que  la  nation  soit  convoquée,  si  vous  avez  quelque  chose  à  faire.  (Inter- 
ruption.) Je  dis  qu'il  n'y  a  rien  sans  le  consentement  du  peuple.  C'est 
comme  en  1830  ;  vous  ne  l'avez  pas  appelé,  voyez  ce  qni  arrive  !  Ce  sera 
la  même  chose,  et  vous  verrez  les  plus  grands  malheurs  surgir  de  ce  que 
vous  ferez  aujourd'hui.  (Agitation.) 

»  M.  ODiLON  BAFvEOT  :  Est-ce  que,  par  hasard,  on  prétendrait  remettre 
en  question  ce  que  nous  avons  décidé  par  la  révolution  de  juillet?  (Très 
bien  !  très  bien  !) 

»  La  régence  de  la  duchesse  d'Orléans,  un  ministère  pris  dans  les  opi- 
nions les  plus  éprouvées  vont  donner  plus  de  gages  à  la  liberté,  et  puisse 
un  appel  au  pays,  à  l'opinion  publique  dans  toute  sa  liberté  se  prononcer 
alors  et  se  prononcer  sans  s'égarer  jusqu'à  des  prétentions  rivales  de  la 
guerre  civile. . ,  Voilà,  quant  à  moi,  quel  est  mon  avis,  quelle  est  mon 
opinion  ;  je  ne  pourrais  pas  prendre  la  responsabilité  d'une  autre  situation. 

»  M.  DE  LAKOCHEJAQUELEiN  :  Aujourd'hui,  vous  n'êtes  rien  ici  ;  vous 
n'êtes  plus  rien  !  (Comment  donc  ?  comment  donc  ?. , .)  Quand  je  dis  que 
vous  n'êtes  rien,  je  ne  croyais  pas  soulever  des  orages.  Ce  n'est  pas  moi, 
député,  qui  vous  dirai  que  la  Chambre  des  députés  n'existe  plus  comme 
Chambre.  Je  dis  qu'elle  n'existe  plus  comme. . .  (Interruption.)  Je  dis, 
messieurs,  qu'il  faut  convoquer  la  nation,  et  alors. . . 

»  M.  LEDUTJ-ROLLiîï  :  Pas  de  régence  possible,  ainsi  qu'on  vient  d'es- 
sayer de  l'implanter  d'une  façon  que  je  dirai  véritablement  singulière  et 
usurpatrice. 

»  Au  nom  du  peuple,  qui  est  tout,  je  vous  demande  quelle  espèce  de 
gai-antie  votre  gouvernement  qu'on  introduisait,  qu'on  essayait  d'intro- 
duire tout  à  l'heure,  quelles  garanties  il  nous  donne  ? 

»  M.  BERRTEK,  s'adrcssant  à  M.  Ledru-EoUin  :  Posez  la  question! 
Concluez!  —  Un  gouvernement  provisoire  ! 

I  M.  DE  LAMARTINE  :  Je  demande  que  l'on  constitue  un  gouvernement 
provisoire  (Bravo!  bravo  !),  un  gouvernement  qui  ne  préjuge  rien  ni  de 
nos  droits,  ni  de  nos  ressentiments,  ni  de  nos  sympathies,  ni  de  nos  colères 
sur  le  gouvernement  définitif  qu'il  plaira  au  pays  de  se  donner  quand  il 
aura  été  consulté.  (C'est  cela  !  c'est  cela  !) 

»  Je  demande  donc  un  gouvernement  proviso-ire. 

»  DE  TOUTES  PARTS  :  Les  noms  des  membres  du  gouvernement  provi- 
soire ! 

fl  (Plusieurs  personnes  présentent  une  liste  à  M.  de  Lamartine.) 

»  M.  DE  LAMARTINE  :  Attendez  ! 

»  Ce  gouvernement  aura  pour  mission,  selon  moi,  pour  première  et 
grande  mission  :  1°  d'établir  la  trêve  indispensable,  la  paix  publique  en- 
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tre  les  citoyens  ;  2°  de  préparer  à  l'instant  les  mesures  nécessaires  pour 
convoquer  le  pays  tout  entier,  et  pour  le  consulter,  pour  consulter  la 
garde  nationale  tout  entière  (Oui  !  oui  !),  le  pays  tout  entier,  tout  ce  qui 
porte  dans  son  titre  d'homme  les  droits  de  citoyeu.  (Applaixdissements 
prolongés.)  » 

La  Chambre  des  députés  est  envahie;  M.  Sauzet,  prési- 
dent, déclare  la  séance  levée.  Il  est  remplacé  au  fauteuil 
par  M.  Dupont  (de  l'Eure). 

«  M.  DtrpoNT  (de  l'Eure)  :  On  vous  pi'opose  de  former  le  gouvernement 
provisoire.  (Oui  !  oui  !  —  Silence  !) 

»  Voici  les  noms  :  Arago,  Lamartine,  Dupont  (de  l'Eure),  Ci'émieux. . . 
(Bruit  et  agitation.) 

»  UNE  VOIX  :  Un  moment  de  silence,  sinon  nous  n'aboutirons  à  vieu. 

»  UKE  AUTRK  VOIX  :  Nous  demandons  qu'on  proclame  la  République. 

»  M.  DUPONT  (de  l'Eure)  lit  successivement  les  noms  suivants,  qui  sont 
répétés  à  haute  voix  par  plusieurs  sténographes  : 

»  M.  de  Lamartine.  (Oui!  oui  !) 

»  M.  Ledru-Rolliu.  (Oui!  oui  !) 

»  JL  Arago.  (Oui  !  oui  !) 

»  M.  Dupont  (de  l'Eure).  (Oui  !  oui  !) 

»  M.  Marie.  (Oui!  oui  !  —  Tumulte.) 

»  M.  LEURU-KOLLiN  :  Citoycns,  vous  comprenez  que  vous  faites  un  acte 
grave  en  nommant  uu  gouvernement  provisoire. .  .  Il  y  a  eu  des  réclama- 
tions tout  à  l'heure.  Un  gouvernement  provisoire  ne  peut  pus  se  nommer  d'une 
façon  légère.  Voulez  vous  me  permettre  de  lire  les  noms  qui  semblent 
proclames  par  la  majorité  ?  (Silence  !  Ecoutez  !  écoutez  !) 

»  Je  lis  : 

»  Dupont  (de  l'Eure.)  (Oui  !  oui  l) 

»  Arago.  (Oui  !  oui  !) 

»  Lamartine.  (Oui!  oui  !) 

»  Ledru-Rollin.  (Oui  !  oui!) 

»  Garnier-Pagès.  (Oui  !  oui  ! — Non  !) 

»  Marie.  (Oui  !  oui  ! — Non  !) 

»  Crémieux.  (Oui  !  oui  !) 

»  UNE  VOIX  DANS  LA  lOULE  :  Crémieux  !  mais  pas  Garnier-Pagès.  (Si  ! 
si  !  — Non  !)  Il  est  mort,  le  bon  ! 

»  M.  LEDRu-KOLLiN  :  Que  ceux  qui  ne  veulent  pas  lèvent  la  main. 
(Non  !  non  !— Si  !  si  !) 

»  Je  demande  à  ajouter  un  mot  ;  permettez,  messieurs  : 

»    LE  GOUVERNEMENT    PROVISOIRE    QUI    VIENT    D'ÊTRE    NOMMÉ    a    de 

grands,  d'immenses  devoirs  ii  remplir.  On  va  être  obligé  de  lever  la  séance 
pour  se  rendre  au  centre  du  gouvernement  et  prendre  toutes  les  mesures 
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nécessaires  pour  que  l'effusion  du  sang  cesse,  afin  que  les  droits  du  peuple 
soient  consacrés. 

»  CRIS  NOMBREUX  :  Oui  !  oui  !  à  riIôtel-de-Yille  !  (1)  » 

Cet  extrait  sommaire,  mais  textuel  du  Moniteur,  montre 
par  qui  et  comment  ont  été  ciioisis,  nommés,  proclamés  les 
membres  du  gouvernement  provisoire. 

D'abord,  ce  gouvernement  n'est  composé  que  de  cinq 
membres  :  Lamartine,  Ledru-Rollin,  Arago,  Dupont  (de 
l'Eure),  Marie,  C'est  M.  Ledru-Rollin  qui  y  fait  ajouter  ces 
deux  noms  :  Garnier-Pagès,  Crémieux.  Les  noms  de  MM. 
Louis  Blanc,  Armand  Marrast,  Flocon  et  Albert  ne  sont  pas 
même  prononcés,  ce  qui  ne  les  empêchera  pas  d'être  impri- 
més au  bas  de  la  proclamation  du  Gouvernement  provisoire 
au  ijeuple  français.  MM.  Louis  Blans ,  Armand  Marrast, 
Flocon  et  Albert  commencent  à  être  désignés,  par  deux 
fois  seulement,  comme  secrétaires;  ce  n'est  que  plus  tard 
qu'ils  prennent  ou  reçoivent  le  titre  de  membres  du  gou- 
vernement. 

Ce  titre,  qu'ils  gardent,  de  qui  l'avaient-ils  reçu? 

Trouve-t-on  qu'un  gouvernement  ainsi  improvisé  sans 
droit  soit  un  gouvernement  constitué  sans  reproche  '? 

Quelle  force  pouvait  avoir  un  pareil  gouvernement  ?  Au- 
cune. Aussi  lui  fut-il  impossible  de  choisir  résolument  entre 
l'un  ou  l'autre  de  ces  deux  rôles  :  —  celui  de  dépositaire 
fidèle  de  la  souveraineté  nationale ,  ou  celui  de  dictateur 
de  la  révolution  victorieuse.il  tomba  dans  l'inconséquence  : 
il  fut  à  la  fois  dépositaire  infidèle  et  dictateur  impui.ssant. 
Lorsqu'il  eût  fallu  mettre  à  profit  les  heures,  les  minutes, 
les  secondes,  il  perdit,  en  tiraillements  et  en  défiances, 
soixante-dix  jours.  Comment  eût-il  pu  en  être  autrement? 
L'unité  n'existait  pas.  Un  g,juvernement  de  onze  membres 
égaux  entre  eux,  de  sept,  de  cinq,  de  trois,  même  de  deux, 
fût-il  armé  des  pouvoirs  les  plus  exorbitants,  sera  toujours 
un  gouvernement  voué  à  l'impuissance. et  aux  tergiver- 
sations. 


(1)  Monile'ir  univeyscl,  25  février  1848. 
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Le  général  Bonaparte  avait  bien  raison  lorsqu'il  écrivait 
au  Directoire,  le  14  mai  1796  : 

«  11  faut  plutôt  un  mauvais  général  que  deux  bons.  La 
»  guerre  est  comme  le  gouvernement,  c'est  une  affaire  de 
»  tact.  » 

La  Répuljlique  a  cessé  d'exister  parce  que,  dès  son  pre- 
mier pas,  la  révolution  a  fait  fausse  route  et  s'est  écartée  de 
la  ligne  droite  que  lui  avait  tracée  M.  de  Lamartine  par  ces 
paroles  :  «  Le  gouvernement  provisoire  aura  pour  mission 
»  1°  d'établir  la  trêve  indispensable,  la  paix  publique  entre 
»  les  citoyens  ;  2°  de  préparer  a  l'instant  les  mesures  né- 
»  cessaires  pour  convoquer  le  pays  tout  entier,  tout  ce  qui 
»  porte  dans  son  titre  d  Jiomme  les  droits  de  citoyen.  » 

En  effet,  le  gouvernement  provisoire  ne  devait  pas  être 
autre  chose  qu'un  bureau  électoral,  composé  d'un  prési- 
dent, de  secrétaires  et  de  scrutateurs,  afin  de  recueillir  le 
vote  de  tous  les  Français  ayant  satisfait  à  la  loi  de  recru- 
tement. 

En  politique,  les  idées  et  les  besoins ,  les  intérêts  et  les 
progrès  se  résument  tous  et  chacun  dans  des  noms  d'hom- 
mes. Ce  moyen  est  le  seul  qu'ils  aient  de  se  traduire  et  de 
mesurer  leur  pesanteur  absolue  et  relative. 

Par  les  dix  ou  vingt  noms  qui  fussent  sortis  les  premiers 
du  recensement  général  des  votes  déposés  dans  les  37,000 
urnes  électorales  des  37,000  communes  consultées,  la  France 
eût  fait  connaître  clairement  et  librement  qu'elle  était  sa 
volonté,  quelles  étaient  ses  i^'éférences  ou  ses  répugnances, 
ses  espérances  ou  ses  craintes. 

Si  les  légitimistes  n'eussent  pas  voulu  se  compter  sur  le 
nom  du  comte  de  Chambord,  ils  se  fussent  comptés  sur  les 
noms  de  Berryer,  Genoude,  La  Rochejaquelein.  En  addi- 
tionnant ces  voix,  on  eût  su  tout  de  suite  exactement  com- 
bien il  y  avait,  en  France,  de  légitimistes,  et  ce  qu'ils  pe- 
saient dans  la  balance  nationale.  Il  ne  leur  eût  plus  été  ja- 
mais possible  de  se  surfaire  et  de  tromper  l'Europe. 

Si  les  départements,  restant  dévoués  à  la  Monarchie  de 
1830,  n'eussent  pas  voulu  accepter  la  révolution  que  Paris 


:  POURQUOI  LA  RÉPUBLIQUE  A  CESSÉ  DEXISTER.    823 

venait  d'accomplir,  ils  eussent  fait  ce  que  fait  une  cour 
d'appel  qui  réforme  le  jugement  d'un  tribunal  de  première 
instance.  Ils  eussent  rétabli  ce  qui  venait  d'être  renversé, 
soit  en  votant  pour  le  comte  de  Paris,  soit  en  votant  pour 
WM.  Odilon  Barrot,  Thiers,  Dupin. 

Si  la  France,  après  trente  années  de  paix ,  avait  gardé  de 
l'empereur  et  de  l'Empire  un  souvenir  encore  si  vivant  que 
la  majorité  des  bulletins  eût  porté  le  nom  de  Louis-Napo- 
léon Bonaparte,  ce  vote  national  désarmait,  sans  les  humi- 
lier ni  les  déshonorer,  toutes  les  minorités,  sans  distinction 
de  drapeaux  et  d'origines.  A  quoi  la  défiance  organisée 
contre  toute  restauration  monarchique  a-t-elle  servi  aux 
républicains  de  la  veille?  Avancera  tort  l'aiguille  d'une 
montre  fait-il  marcher  le  temps  plus  vite? 

Si  l'élan  de  Paris,  au  contraire,  eût  entraîné  les  départe- 
ments, et  que,  de  toutes  parts,  on  eût  généralement  recon- 
nu que  le  retour  de  la  République  était  le  dénouement  le 
plus  simple  d'une  situation  compliquée  par  les  prétentions 
de  trois  dynasties  rivales,  alors  toutes  les  dissidences  de 
l'opinion  républicaine  se  faisaient  jour  paisiblement  et  se 
traduisaient  exactement  :  celle-ci  par  le  nom  de  Lamartine, 
celle-là  par  le  nom  de  Ledru-Rollin,  une  troisième  par  le 
nom  de  Louis  Blanc,  une  quatrième  par  le  nom  de  Blanqui 
ou  tout  autre  nom.  Le  candidat  qui  eût  réuni  le  plus  grand 
nombre  de  voix  eût  été  proclamé  président  de  la  Républi- 
que. Il  y  a  lieu  de  conclure,  en  se  reportant  au  mois  de 
mars  1848.  que  le  nom  de  Lamartine  eût  été,  de  tous  les 
noms  déposés  dans  l'urne  communale  du  suflrage  univer- 
sel, celui  qui  fût  sorti  avec  le  nombre  de  suffrages  incom- 
parablement le  plus  grand  ;  mais  quand  c'eût  été  le  nom 
de  Ledru-Rollin  qui  fût  sorti  le  premier,  où  donc  eût  été 
l'inconvénient  —  Washington  et  JcfTerson  devant  être  l'un 
et  l'autre  présidents,  —  que  ce  fût  celui-ci  qui  passât  avant 
celui-là  ? 

Dans  ces  doux  hypothèses  :  —  Ledi'u-Rollin  précurseur 
ou  successeur  de  Lamartine,  —  la  grave  et  fondamentale 
question  de  Monarchie  ou  République  eût  été  tranchée  ;  il 


824  1853 

ne  fût  plus  reslé  debout  que  la  question  secondaire  et  tran- 
sitoire de  pente  plus  ou  moins  rapide  vers  toutes  les  ré- 
formes nécessaires. 

L'Unité  démocratique  ainsi  constituée,  ainsi  personnifiée, 
ainsi  résumée  dans  un  seul  homme  responsable  et  révoca- 
ble, la  Révolution  et  la  République  de  1848  évitaient  tous 
les  écueils  contre  lesquels  s'étaient  brisées  la  Révolution  de 
1789  et  la  République  de  1793.  Point  de  Constituante  !  Point 
de  Convention  !  Point  de  Comité  de  salut  public  !  Point  de 
rivalités  de  tribune  et  d'influence  !  Point  d'odieux  excès 
déguisés  sous  de  grands  mots  !  Point  de  proscriptions  à  tour 
de  rôle  !  Point  d  echafauds  !  Point  de  terreur  !  Point  de  sus- 
pects! Toute  minorité  régulièrement  constatée  est  une  mi- 
norité loyalement  désarmée,  que  l'évidence  de  sa  faiblesse 
protège  et  que  l'honneur  de  sa  parole  enchaîne.  Alors  la 
minorité  n'est  plus  un  parti,  ce  n'est  plus  qu'un  chiffre  ;  ce 
n'est  plus  une  faction,  ce  n'est  plus  qu'une  fraction.  On  peut 
opposer  la  force  au  droit  et  le  droit  à  la  force  ;  mais  que 
peut-on  faire  sans  force  et  sans  droit?  Donc  la  Révolution 
eût  été  close  et  la  République  fondée. 

Le  plus  pressé  étant  fait,  l'unité  étant  ainsi  constituée, 
on  eût  eu  tout  le  temps  pour  chercher  et  trouver,  à  tête  re- 
posée, le  mode  de  contrôle  le  plus  efficace,  afin  que  jamais 
l'indivisibilité  du  pouvoir  ne  pût  devenir  un  risque  pour 
l'inviolabilité  de  la  liberté. 

Par  liberté,  j'entends  la  plénitude  de  la  puissance  indivi- 
duelle. 

Par  pouvoir,  j'entends  la  plénitude  de  la  liberté  nationale. 

L'être  collectif  et  l'être  individuel ,  aussi  libres  et  aussi 
puissants  l'un  que  l'autre,  chacun  dans  son  orbite,  c'est  ce 
que  je  traduis  ainsi  : 

Liberté  une  et  inviolable. 

Pouvoir  un  et  indivisible. 

Le  principe  de  l'exercipe  de  la  souveraineté  du  peuple 
ayant  définitivement  prévalu  par  l'élection  de  l'un  de  ses 
représentants,  toutes  les  déductions  en  eussent  successive- 
ment, logiquement,  rationnellement  découlé. 
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On  eût  eu  devant  soi  tout  le  temps  de  se  demander  : 

Comment  rendre  révocaJjle  le  pouvoir  indivisible? 

Comment  rendre  réciproque  la  liberté  inviolable? 

Comment,  la  puissance  individuelle  et  la  puissance  col- 
lective partant  des  deux  points  opposés,  établir  leur  sépa- 
ration complète,  le  parallélisme  succédant  à  l'antagonisme? 

Comment  substituer  l'expérience  constatée  à  l'infaillibi- 
lité présumée,  la  supériorité  démontrée  à  l'autorité  impo- 
sée, le  droit  au  fait,  la  raison  à  la  force,  la  certitude  au 
doute,  la  liberté  des  opinions  à  la  guerre  des  partis,  l'ad- 
ministration exclusive  de  la  Chose  appartenant  à  tous  à 
la  domination  abusive  de  l'Homme  n'appartenant  qu'à  lui 
seul  ? 

Un  progrès  eût  facilité  l'autre,  et  de  progrès  en  progrès 
le  suffrage  universel  fût  devenu  ce  qu'il  est  appelé  à  deve- 
nir :  le  pendule  politique,  non  le  pendule  immobile,  mais 
le  pendule  oscillant  toujours  de  droite  à  gauche  et  de  gau- 
che à  droite,  sans  s'arrêter  jamais,  révoquant  l'administra- 
teur qu'il  aurait  eu  le  tort  d'élire,  et  réélisant  l'administra- 
teur qu'il  aurait  eu  le  tort  de  révoquer,  marquant  et  mesu- 
rant ainsi,  avec  l'exactitude  la  plus  rigoureuse,  la  marche 
incertaine  de  l'esprit  humain. 

m. 

28  février  1853. 

Dès  qu'on  sait  pourquoi  la  République  a  cessé  d'exister, 
toute  incertitude  se  dissipe  sur  la  conduite  qu'il  y  avait  à 
tenir,  en  1848,  pour  mettre  d'accord  les  actes  avec  les  pa- 
roles et  les  paroles  avec  les  principes. 

Il  n'y  avait  à  nommer,  sous  aucune  forme,  sous  aucun 
nom,  aucun  gouvernement  provisoire. 

Paris  devait  scrupuleusement  se  borner  à  consulter  la 
France,  conséquemment  renoncer  à  lui  imposer  une  dicta- 
ture usurpée.  Cette  usurpation  ne  peut  se  justifier  qu'en 
s'abritanl  derrière  l'inexpérience  dans  laquelle  on  était  en- 
core, à  cette  époque,  où,  faute  d'un  instrument  éprouvé  et 
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simplifié,  on  confondait  la  délégation  avec  Vexercice  de  la 
souveraineté  nationale,  prenant  ainsi  l'erreur  pour  la  vé- 
rité. Mais  toute  usurpation  d'homme  ou  de  parti,  maintenant 
que  la  clarté  est  faite  et  que  le  mécanisme  existe,  serait  un 
crime  désormais  sans  prétexte,  une  faute  désormais  sans 
excuse.  Dira-t-on  que  consulter  une  nation,  lui  demander 
quelle  est  sa  volonté,  c'est  faire  acte  de  gouvernement? 
Une  telle  objection  ne  servirait  qu'à  prouver  l'absence  de 
toute  objection  fondée.  Depuis  quand  donc  obéir  signifie-t- 
il  commander  ? 

Rien  de  plus  simple  et  de  plus  légitime  que  ce  qu'il  y 
avait  à  faire  :  il  y  av^ait,  je  l'ai  déjà  dit,  et  je  ne  crois  pas 
qu'il  soit  superflu  de  le  répéter,  il  y  avait  uniquement  à 
former  un  bureau  électoral  et  à  appeler  sans  retard,  non  le 
peuple  aux  armes,  mais  le  peuple  aux  urnes. 

Pour  cela,  que  fallait-il? 

Placer  une  urne  dans  la  salle  de  chacune  des  37,000  mu- 
nicipahlés; 

Placarder  à  la  porte  de  toutes  les  mairies  une  affiche,  et 
insérer  dans  tous  les  journaux  un  avis  où  les  électeurs  eus- 
sent lu  ce  qui  suit  : 

o  La  France  électorale  furme  un  seul  et  même  collège  ; 

»  Tout  lieu  où  l'on  vote  est  considéré  comme  section  de  ce  collège 
unique  ; 

»  Les  voix  données  à  chaque  candidat  dans  toute  l'étendue  du  territoire 
sei'ont  recueillies  par  section  ;  toutes  les  sections  comprises  dans  la  même 
commune  sont  additionnées  à  la  commune,  totalisées  au  chef-lieu  de  dé- 
partement, et  recensées  publiquement  au  chef  lieu  de  l'Etat,  c'est- à  dire  à 
l'Hôtel-de-YiUe  de  Paris,  parles  soins  et  sous  la  responsabilité  du  bureau 
électoral  chargé  de  dresser  le  tableau  général  du  recensement  des  votes  ; 

»  Chaque  électeur  ne  doit  déposer  qu'un  seul  bulletin  ; 

»  Chaque  bulletin  ne  doit  porter  qu'un  seul  nom  ;  si  le  bulletin  porte 
plusieurs  noms,  le  premier  inscrit  sera  seul  lu  par  le  président  et  compté 
par  les  scrutateurs  ; 

»  Le  candidat  ayant  réuni  dans  toute  la  France  le  plus  grand  nombre 
de  voix  sera  proclamé  le  chef  de  l'Etat  ; 

»  Le  chef  de  l'Etat,  portant  le  titre  de  président  de  la  République  (ou  tout 
autre  titre),  sera  uniquement  et  exclusivement  chargé  de  la  gestion  de  la 
Chose  publique,  c'est-à-dire  de  tout  ce  qui,  étant  socialement  indivisible, 
est  nécessairement  indivis  ; 
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»  En  cette  qualité  de  chef  de  l'Etat,  il  aura  tous  pouvoirs  de  faire  les 
règlements  d'administration  publique,  de  nouer  ou  de  dénouer  les  négo- 
ciations internationales  ; 

»  Les  autre?  candidats  venant  ensuite  par  rang  d'inscription  sur  le  ta- 
bleau de  recensement  général  des  votes  seront  proclamés  membres  de  la 
commission  nationale  de  surveillance  et  de  publicité  ; 

»  En  cette  qualité,  ils  auront  pour  attributions  :  premièrement,  de  veil- 
ler à  ce  que  tous  les  actes  du  chef  de  l'Etat  reçoivent  immédiatement  la 
publicité  la  plus  entière  et  la  plus  fidèle  ;  deuxièmement,  de  convoquer  les 
électeurs  représentant  l'universalité  des  Français,  en  cas  de  désaccord  en- 
tre le  chef  de  l'Etat  et  la  majorité  delà  commission  de  surveillance  et  de 
publicité  sur  l'interprétation  de  la  volonté  nationale  ou  sur  la  solution  de 
toute  qnestiou  d'intérêt  public.  » 

Quel  vote  plus  simple  et  plus  facile  à  comprendre  de 
tout  un  peuple  façonné  à  l'unité  par  quatorze  siècles  de 
monarchie  ! 

Point  de  questions  complexes  qui  l'embarrassent  !  Point 
de  questions  accessoires  qui  l'égarent  !  Point  d'éducation  à 
refaire  !  Point  d'habitude  à  perdre  ! 

Je  sais  que  l'on  objectera  :  C'eût  été  la  royauté  simplifiée, 
la  royauté  élective  et  élue,  la  royauté  responsable  et  révo- 
cable ;  mais  c'eût  été  là  encore  la  royauté  !    . 

Je  réponds  à  l'objection  :  Qu'est-ce  donc,  après  tout,  que 
la  dictature  sortant  des  flancs  de  toutes  les  révolutions,  si 
ce  n'est  une  royauté  temporaire  établie  par  la  force  ? 

Or,  la  différence  essentielle  entre  un  pouvoir  établi  par 
la  force  et  un  pouvoir  établi  par  l'élection,  c'est  qu'il  faut 
avoir  la  force  pour  renverser  le  premier,  tandis  qu'il  suffit 
de  n'avoir  plus  confiance  en  lui  pour  révoquer  le  second. 

Il  est  vrai  que  je  ne  comprends  pas  le  droit  d'élection 
sans  le  pouvoir  de  révocation.  Ils  sont  inséparables  dans 
ma  pensée. 

Sans  le  pouvoir  de  révoquer,  qu'est-ce  que  le  droit  d'élire  ? 

—  C'est  la  souveraineté  qui  se  délègue  et  abdique. 
Qu'est-ce  que  le  droit  d'élire  avec  le  pouvoir  de  révoquer  ? 

—  C'est  la  souveraineté  qui  s'exerce  et  subsiste. 

La  question  de  souveraineté  réside  donc  tout  entière  dans 
le  pouvoir  de  révocation. 
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Si  le  Peuple  ne  peut  jamais  révoquer  celui  qu'il  a  élu, 
l'élu,  quel  que  soit  le  nom  qu'il  porte,  est  le  souverain. 

Si  le  peuple  peut  toujours  révoquer  celui  qu'il  a  élu,  l'élu, 
quel  que  soit  le  nom  qu'il  porte,  n'est  qu'un  ministre. 

Si  le  Peuple  peut  élire,  pourquoi  donc  ne  pourrait-il  pas 
révoquer?  Révoquer  exige-t-il  donc  plus  de  lumières  qu'il 
n'en  faut  pour  élire? 

Dès  que  le  Peuple  conserve  le  pouvoir  de  révoquer  celui 
qu'il  a  eu  le  droit  d'élire  et  qu'il  ne  le  révoque  pas,  c'est 
qu'il  approuve  ses  actes. 

La  souveraineté  ne  serait  pas  la  souveraineté,  si  elle  n'a- 
vait pas  le  droit  et  le  moyen  de  reprendre  à  son  gré  le  pou- 
voir qu'elle  a  délégué.  Ce  serait  la  paralysie. 

11  ne  faut  pas  confondre  la  Souveraineté  et  le  Pouvoir;  il 
y  a  entre  eux  toute  la  distance  du  roi  au  ministre. 

Le  Pouvoir  doit  obéir  à  la  Souveraineté,  comme  le  bras 
doit  obéir  à  la  tête. 

Dès  que  la  Souveraineté  parle  et  ordonne,  le  Pouro/rdoit 
agir  et  se  soumettre. 

Se  méprît-elle  sur  ses  véritables  intérêts  que  ce  ne  serait 
pas  un  motif  pour  lui  de  s'imposer.  Eût-elle  tort  de  le  ré- 
voquer, qu'il  doit  se  retirer.  Seulement,  avant  de  se  reti- 
rer, c'est  son  devoir  et  son  droit  de  veiller  à  ce  que  la  sou- 
veraineté s'exerce  régulièrement,  c'est-à-dire  librement  et 
pleinement.  C'est  ce  que  font  en  tous  pays  les  fonction- 
naires de  tous  degrés  qui  reçoivent  leur  démission  ou  qui 
la  donnent. 

Garantir  efficacement  le  pouvoir  de  révocation,  le  rendre 
inaliénable,  imprescriptible  el  inviolable  :  tout  est  donc  là. 
On  le  peut.  Alors  la  liberté  n'aurait  plus  rien  à  craindre  ; 
alors  le  droit  individuel,  qui  est  le  seul  et  vrai  droit  divin, 
s'exercerait  dans  sa  plénitude. 

Mais  d'cù  m'arrivent  les  objections  auxquelles  je  viens  de 
répondre  sommairement  ?  Elles  me  sont  adressées  par  des 
républicains  de  la  veille  qui,  le  lendemain  de  leur  victoire, 
le  23  février  1848,  ne  surent  qu'en  faire  et  firent  de  telle 
sorte  que,  se  défiant  les  uns' des  autres,  ils  se  réduisirent  à 
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Timpuissance  mutuelle,  tombèrent  dans  la  déconsidération 
publique,  changèrent  le  triomphe  en  combat  et  le  combat 
en  déroute  ayant  pour  étapes  la  transportation,  la  prison, 
l'exil,  la  déportation  ! 

N'aurais-je  pas  le  droit  de  leur  dire  :  Imprudents  qui  ne 
sauriez  concevoir  une  révolution  nouvelle  sans  un  Gouver- 
nement provisoire  et  sans  une  Assemblée  nationale,  se- 
riez-vous  donc  de  ceux  qui  n'oublient  et  n'apprennent  ja- 
mais rien  ? 

Qu'est-ce  qu'un  Gouvernement  provisoire,  si  ce  n'est  l'u- 
surpation ? 

Qu'est-ce  qu'une  Assemblée  nationale,  si  ce  n'est  la  délé- 
gation? 

Qu'est-ce  que  l'usurpation,  si  ce  n'est  la  condamnation 
de  vos  paroles  ? 

Qu'est-ce  que  la  délégation,  si  ce  n'est  la  condamnation 
de  vos  principes? 

Que  la  délégation  soit  héréditaire  ou  temporaire,  confiée 
à  un  seul  ou  à  plusieurs,  qu'importe!  l'erreur  se  mesure  à 
l'écart,  non  à  la  durée. 

D'ailleurs,  qui  garantirait  à  la  France  que  vos  anciennes 
défiances  mal  éteintes  ne  se  rallumeraient  pas,  et  que  vous 
seriez  dans  l'avenir  plus  capables  et  mieux  inspirés  que 
vous  ne  le  fûtes  dans  le  passé  ? 

La  Répubhque  a  cessé  d'exister  faute  d'un  principe  im- 
muable et  d'un  insti'ument  précis. 

Quoique  tardivement,  reconnaissez-le  donc  ! 

Ce  principe  immuable,  quel  doit-il  être  ?  —  La  souverai- 
neté nationale,  mais  la  souveraineté  nationale  s'exerçant 
et  ne  se  déléguant  pas,  de  telle  sorte  que  la  majorité  abso- 
lue, rapidement  consultée,  sincèrement  exprimée,  réguliè- 
rement constatée,  conserve  toujours  la  liberté  et  le  pouvoir 
de  changer  les  exécuteurs  de  sa  volonté,  de  même  que, 
dans  une  monarchie,  le  roi  conserve  toujours  le  pouvoir  et 
la  liberté  de  renvoyer  le  lendemain  les  ministres  qu'il  a 
choisis  la  veille. 
Cet  instrument  précis,  que  doit-il  être  ?  —  Le  suffrage 
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universel;  mais  le  suffrage  universel  opérant  comme  opère 
le  baromètre  ou  le  thermomètre,  montant  ou  descendant 
sous  la  pression  de  l'opinion  publique  et  en  indiquant  avec 
certitude  toutes  les  fluctuations.  Que  vaudraient  un  baro- 
mètre, un  thermomètre  immobiles  ?  De  quelle  utilité  se- 
raient-ils ?  Est-il  donc  impossible  que  le  suffrage  universel, 
rendant  les  mêmes  services,  acquière  le  même  degré  de 
précision  et  de  certitude  ?  Là  était  toute  la  question,  et  cette 
question  n'en  est  plus  une.  Elle  est  résolue. 

Une  révolution  qui  s'accomplirait  ainsi,  en  respectant 
avec  scrupule  le  principe  immuable  de  la  souveraineté  na- 
tionale et  en  appliquant  sans  retard  le  mécanisme  simplifié 
du  suffrage  universel,  changerait  de  nom  et  de  caractère. 
Elle  ne  s'appellerait  plus  révolution,  elle  s'appellerait  élec- 
tion, et  n'apparaîtrait  plus  aux  regards  effrayés  comme  une 
catastrophe,  aux  intérêts  alarmés  comme  un  désastre.  Ce 
serait  l'appel  d'une  fraction  du  peuple  au  peuple  tout  en- 
tier! Qui  donc  alors  serait  fondé  à  se  défier  de  la  nation 
tout  entière,  régulièrement,  loyalement,  librement  interro- 
gée ?  Les  royalistes  ?  Mais  s'ils  s'en  défiaient,  ce  serait  leur 
condamnation.  Les  républicains?  Mais  s'ils  s'en  défiaient, 
ce  serait  leur  condamnation.  Les  oisifs  qui  vivent  dans  le 
luxe?  Mais  s'ils  s'en  défiaient,  ce  serait  leur  condamna- 
tion. Les  paresseux  qui  vivent  dans  la  misère?  Mais  s'ils 
s"en  défiaient,  ce  serait  leur  condamnation.  Les  parasites 
sociaux?  Mais  s'ils  s'en  défiaient,  ce  serait  leur  condamna- 
lion.  Les  fonctionnaires  inutiles?  Mais  s'ils  s'en  défiaient,  ce 
serait  leur  condamnation.  En  effet,  ce  serait  la  condamna- 
lion  suprême  par  la  nation  consultée  et  la  majorité  consta- 
tée de  tout  ce  qui  serait  excessif  ou  prématuré,  de  tout  ce 
qui  ne  serait  pas  juste  et  vrai.  Une  telle  révolution  serait  la 
fin  des  révolutions,  car  elles  n'auraient  plus  ni  motifs  ni 
prétextes. 

Une  dernière  ligne  résumera  toute  ma  pensée. 

La  République  a  cessé  d'exister  parce  qu'elle  a  laissé  vi- 
vre la  Révolution.  Il  fallait  logiquement  que  Tune  fut  la  fin 
de  l'autre.  C'est  la  République  qui  a  succombé  ;  c'est  la  Ré- 
volution qui  a  survécu! 


1853. 
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A  CESSE  D'EXISTER. 


«  Le  Coi'iJS  législatif  y  étant  composé  de  deux  par- 
ties, l'une  enchainera  Vautre  par  sa  faculté  mutuelle 
d'empêcher.  Toutes  les  deux  seront  liées  par  la  puis- 
sance exécutrice,  qui  le  sera  elle-même  par  la  légis- 
lative. » 

MONTESQUIEU.  Espi'it  clcs  Lois,]iy.  x:,  ch.  6. 

"  Jamais  on  ne  comprendra  le  mécanisme  social,  si 
l'on  ne  prend  le  parti  d'analyser  une  société  comme 
une  machine  ordinaire,  d'en  considérer  séparément  cha- 
que partie  et  de  les  rejoindre  ainsi  l'une  après  l'autre, 
afin  d'en  saisir  les  accords  et  de  créer  l'harmonie  géné- 
rale qui  doit  en  résulter.  » 

SIEYÈS. 


3  mars  1853. 

J'ai  dit  pourquoi  la  République,  improvisée  en  1793  et  en 
1848,  a  cessé  d'exister  en  France.  Continuant  ces  études 
rétrospectives,  je  me  propose  maintenant  d'expliquer  pour- 
quoi la  Royauté  constitutionnelle,  importée  en  1815  et  en 
1830,  a  eu  le  môme  sort. 

Mais  d'abord  qu'est-ce  que  la  Royauté  constitutionnelle  ? 

—  C'est  la  Royauté  existant  encore  de  nom,  mais  n'exis- 
tant plus  de  fait;  c'est  la  République  existant  de  fait,  mais 
n'existant  pas  encore  de  nom.  La  Royauté  constitutionnelle, 
c'est  la  République  indirecte. 

Je  dis  et  je  prouve  que  c'est  la  République  indirecte,  car 
nul  ne  peut  contester  que  sous  la  forme  de  la  Royauté  con- 
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stilulioiinelle.  ce  ne  soit  toujours  la  souveraineté  nationale 
qui  prononce  en  dernier  ressort.  Seulement,  c'est  la  sou- 
veraineté nationale  ayant  lâché  l'ombre  pour  saisir  la  proie, 
ayant  consenti  à  épargner  la  royauté  passive,  mais  à  la 
condition  de  pouvoir  toujours  renverser  ou  maintenir  les 
ministres  responsables. 

Les  républicains  qui,  plaçant  la  République  au-dessus  du 
suffrage  universel,  soutenaient  contre  moi,  en  février  1850, 
qu'il  y  avait  incompatibilité  aljsolue  entre  la  souveraineté 
nationale  et  la  royauté  nominale,  comprendront-ils,  main- 
tenant qu'ils  ont  eu  le  temps  de  se  modérer  et  de  réfléchir, 
comprendront-ils  qu'il  importe  assez  peu  de  laisser  régner 
la  royauté  si  c'est  la  majorité  qui  gouverne?  Qu'importe, 
en  effet,  que  la  royauté  propose,  si  c'est  la  majorité  qui  dis- 
pose ?  Qu'est-ce  qu'une  telle  royauté?  Ce  n'est  plus  une 
main  tenant  le  sceptre  ;  c'est  un  gant  posé  sur  un  trône 
pour  empêcher  le  premier  venu  de  s'y  asseoir  ;  ce  n'est  plus 
une  couronne,  c'est  un  écrou.  Or,  un  écrou  ne  vaut  que  s'il 
serre  ;  il  n'est  solide  que  s'il  demeure  immobile. 

C'est  là  ce  que,  dans  l'ivresse  du  triomphe,  les  républi- 
cains n'ont  pas  compris;  mais,  pour  être  juste,  je  dois  ajouter 
que  c'est  là  ce  que,  dans  l'ivresse  du  pouvoir,  n'ont  pas 
mieux  compris  les  ministres  de  la  monarchie  constitu- 
tionnelle. 

Aussi  qu'est-il  arrivé?  Il  est  arrivé  ce  qui  arriverait  in- 
failliblement à  une  roue  qu'on  essaierait  d'arrêter  en  pas- 
sant une  barre  au  travers  de  ses  rais  :  ou  la  roue  briserait 
l'obstacle,  ou  l'obstacle  briserait  la  roue.  Il  est  arrivé  que 
Charles  X  a  été  brisé  le  jour  où,  ne  se  contentant  plus  de 
régner,  il  a  voulu  gouverner;  il  est  arrivé  que  Louis-Phi- 
lippe, ayant  eu  la  même  prétention,  a  eu  le  même  sort  :  ce 
qui  prouve  qu'il  n'est  pas  moins  dangereux  de  fausser  par 
la  corruption  la  majorité  électorale  que  de  broyer  par  la 
force  la  majorité  parlementaire. 

Si  l'on  m'accorde  que  tout  gouvernement  est  un  méca- 
nisme, on  m'accordera  que  tout  mécanisme  a  ses  lois  qu'on 
n'enfreint  pas  impunément. 


J 
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La  loi  fondamentale  de  tout  gouvernement  constitution- 
tel  est  celle  que  M.  Thiers  a  ainsi  formulée  en  axiome  :  le 

ROI  RÈGNE  ET  NE  GOUVERNE  PAS. 

M.  Thiers  avait  raison,  parfaitement  raison,  contre  M.  Gui- 
zot,  non  pas  contre  M.  Guizot  l'un  des  chefs  de  la  coalition 
de  1839,  mais  contre  M.  Guizot  premier  ministre,  abjurant 
le  principe  conservateur  de  la  politique  impersonnelle  pour 
se  convertir  à  l'erreur  funeste  de  la  politique  personnelle, 
qui  aspirait  à  joindre  la  souveraineté  de  fait  à  la  souve- 
veraineté  de  nom,  la  souveraineté  effective  à  la  souverai- 
neté fictive. 

C'est  pour  avoir  méconnu  cette  loi  absolue  que  la  monar- 
chie de  1830  a  été  brisée  le  24  février  1848,  comme  l'avait 
été,  le  27  juillet  1830,  la  monarchie  de  1814.  Pourquoi  avoir 
accepté  la  royauté  constitutionnelle  si  l'on  ne  voulait  pas  en 
observer  la  loi  fondamentale  ! 

Partout  où  la  Majorité  est  un  droit  qui  s'exerce,  la  Royauté 
n'est  plus  qu'un  nom  qui  survit. 

En  Angleterre,  en  Belgique,  la  Royauté  n'a  survécu  qu'en 
s'effaçant  devant  la  Majorité. 

Royauté  et  Majorité  sont  deux  principes  essentiellement 
contraires  qui  ne  parviennent  à  vivre  eflsemble  qu'à  la  con- 
dition que  l'un  se  laisse  absorber  par  l'autre. 

On  pourra  se  livrer,  pour  prouver  le  contraire  de  cette 
affirmation,  aux  plus  savantes  dissertations  ;  mais,  si  sa- 
vantes qu'elles  soient,  elles  seront  toujours  moins  con- 
cluantes que  les  révolutions. 

1830  est  là  pour  montrer  ce  qu'il  arrive  d'une  majorité 
qui  a  été  brisée  I 

1848  est  là  pour  montrer  ce  qu'il  arrive  d'une  majorité 
qui  a  été  corrompue  ! 

Est-ce  à  dire  qu'en  Angleterre,  où  la  royauté  nominale  a 
passé,  sans  atteinte  et  sans  difficulté,  des  mains  d'un  vieux 
roi  aux  mains  d'une  jeune  fille,  il  n'existe  aucune  corrup- 
tion électorale?  Non,  certes;  il  n'est  pas  de  pays,  au  con- 
traire, où  la  corruption  électorale  ait  pris  de  plus  vastes 
proportions  et  se  soit  moins  cachée,  mais  elle  s'y  fait  au 
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compte  et  aux  frais  des  partis  rivaux;  jamais  la  royauté  n'y 
est  mêlée,  jamais  conséquemmcnl  elle  n'en  est  et  n'en  sau- 
rait être  responsable.  La  corruption  ne  s'y  exerce  que  de 
candidats  à  électeurs  ;  elle  y  est  une  arme  de  parti,  elle  n'y 
est  pas  une  arme  de  gouvernement. 

Différence  essentielle  qui  n'a  pas  été  comprise  en  France  I 
Aussi  la  centralisation  administrative,  devenant  le  grand 
ressort  électoral  et  détruisant  ainsi  le  jeu  et  l'équilibre  des 
partis,  a-t-elle  été  l'une  des  principales  causes  pour  les- 
quelles la  royauté  constitutionnelle  a  cessé  d'exister. 

Non  ;  ce  ne  sont  pas  la  royauté  nominale  et  la  souverai- 
neté nationale  qui  sont  incompatibles,  ce  sont  le  gouverne- 
ment parlementaire  et  la  centralisation  administrative. 

Le  gouvernement  parlementaire,  c'est  l'expansion  de  l'o- 
pinion publique  ;  la  centralisation  administrative  en  est  la 
compression. 

Le  gouvernement  parlementaire,  c'est  la  mobilité  des  ca- 
binets ;  la  centralisation  administrative  en  est  l'immobilité. 

Le  gouvernement  parlementaire,  c'est  la  destruction  des 
abus;  la  centralisation  administrative  en  est  la  conservation. 

Le  gouvernement  parlementaire,  c'est  le  progrès  ;  la  cen- 
tralisation administrative,  c'est  la  tradition. 

Le  gouvernement  parlementaire,  c'est  la  Commune  éman- 
cipée; la  centralisation  administrative,  c'est  l'État-tuteur. 

Le  gouvernement  parlementaire,  c'est  la  discussion;  la 
centralisation  administrative,  c'est  l'oppression. 

Le  gouvernement  parlementaire,  c'est  la  liberté  qui  se 
défend  ;  la  centralisation  administrative,  c'est  l'autorité  qui 
s'impose. 

Le  gouvernement  parlementaire,  c'est  la  démocratie  qui 
monte;  la  centralisation  administrative, c'est  la  bureaucra- 
tie qui  descend. 

Le  gouvernement  parlementaire  étant  à  la  centralisation 
administrative  ce  que  le  jour  est  à  la  nuit,  il  fallait  opter! 

On  n'a  pas  opté  ;  qu'est-il  arrivé?  La  royauté  constitu- 
tionnelle a  succombé  sous  l'abus  des  influences,  et  la  cen- 
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tralisation  administrative  a  survécu  à  la  chute  du  gouver- 
nement parlementaire. 

Qu'importe,  en  Angleterre,  que  les  débats  s'éternisent  et 
que  les  ministres  s'y  succèdent  rapidement  !  L'administra- 
tion est  lucalisée,  et  le  temps  que  les  Chambres  perdent  en 
discussions  et  en  votes  ne  ralentit  pas  et  ne  gêne  en  aucune 
façon  l'action  locale.  Aussi  la  responsabiliîé  ne  monte-t- 
elle jamais  plus  haut  et  ne  s'étend-elle  jamais  plus  loin 
qu'elle  ne  doit  monter  et  s'étendre.  La  royauté  n'est  pas 
moins  irresponsable  en  fait  qu'en  droit. 

Est-ce  ainsi  que  les  choses  se  passaient  en  France  avant 
et  après  1830  ?  —  Non.  Il  était  donc  facile  de  prévoir  ce  qui 
est  arrivé. 

L'art  de  prédire  avec  certitude  n'est  que  l'art  de  raison- 
ner avec  justesse. 

Tout  gouvernement  qui  s'écarte  de  son  principe  court  à 
sa  perte. 


1853. 
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A  CESSÉ  D'EXISTER. 


Il  Celui  qui  a  donné  des  rois  aux  hommes  a  voulu 
qu'on  les  respectât  comme  ses  lieutenants,  se  réservant 
à  lui  seul  le  droit  d'examiner  leur  conduite.  Sa  volonté 
est  que  quiconque  est  né  sujet  obéisse  sans  discer- 
nement. 

Il  Les  rois  sont  les  arbitres  souverains  de  la  fortune 
et  de  la  conduito  des  hommes.  » 

Loiis  XIV  à  son  fils.  MÉMOIRE.S,  t.  II,  p.  55  b,  57. 

Il  Le  sujet  doit  souffrir  l'injus'.ice  et  l'oppression; 
autrement,  anarchie  :  chacun  sera  juge  en  sa  cause,  re- 
fusera d'obéir,  ne  cédera  qu'à  la  force  ;  obéir  en  tout 
ce  que  Dieu  ne  défend  pas  manifestement  ;  en  ce  que 
Dieu  défend,  désobéir  sans  résister,  fuir  si  c'est  possi- 
ble, ou  soufl'rir  le  martyre.  La  puissance  n'est  pas  sou- 
veraine si  elle  ne  peut  tout,  mCme  le  mal  impunément,  i 

FLEUBY  à  Louis  XIV. 

Il  Le  roi  n'est  comptable  qu'a  Dieu  seul. 

)'  Toute  doctrine  qui  enseigne  qu'il  est  loisible  de 
secouer  le  joug  ds  leur  obéissance  (des  rois),  pour 
quelque  cause  que  ce  soit,  est  une  doctrine  impie, 
détestable ,  et  contre  l'établissement  de  l'État  de  la 
France.  » 

LOUIS   XVIII. 

"  Un  gouvernement  ne  peut  vivre  que  de  son  prin- 
cipe ;  il  est  évident  que  celui  de  Louis  XVIII  est  le  re- 
tour aux  vieilles  maximes.  >i 

l'empereur.  Mémorial  de  Sainte-Hélène. 


I. 

10  mars  1853. 

J'ai  dit  pourquoi  la  royauté  constitutionnelle,  la  royauté 
nominale,  la  royauté  fictive,  la  royauté  passive,  la  royauté 
bâtarde,  la  république  indirecte  importée  d'Angleterre  en 


1853.  837 

France,  avaient  eu,  en  1830  et  en  1848,  le  même  sort  que 
la  république  directe  improvisée  en  1793  et  en  1848  ;  il  me 
reste  maintenant  à  expliquer  pourquoi  la  royauté  tradition- 
nelle, la  royauté  patrimoniale,  la  royauté  effective,  la 
royauté  active,  la  royauté  légitime  a  cessé  d'exister  le  jour 
où  fut  proclamée  la  Constitution  du  3  septembre  1791. 

La  royauté  traditionnelle  a  péri  pour  n'avoir  pas  com- 
pris que,  puisqu'il  arrive  un  jour  où  l'autorité  paternelle 
change  naturellement  de  caractère,  ce  qui  a  lieu  le  jour  où 
le  fils  ayant  atteint  l'âge  de  majorité  entre  en  pleine  pos- 
session de  lui-même,  il  doit  pareillement  arriver  un  jour 
où  l'autorité  royale  ne  peut  plus  conserver  le  même  carac- 
tère, le  même  pouvoir,  les  mêmes  attributions  :  c'est  le 
jour  où  le  peuple  a  acquis  assez  d'instruction,  d'expérience 
et  de  raison  pour  entrer,  lui  aussi,  en  pleine  possession  de 
lui-même.  Ou  il  faut  admettre  la  justesse  de  cette  consé- 
quence, ou  il  faut  renoncer  désormais  à  la  prétention  d'as- 
similer l'autorité  royale  à  l'autorité  paternelle. 

Le  jour  où  le  fils  a  atteint,  en  France,  l'âge  de  21  ans 
accomplis,  que  se  passe-t-il  ?Tout  naturellement,  tout  sim- 
plement, l'autorité  du  père  se  transforme  et  se  réduit.  De 
matérielle  et  morale  qu'elle  était,  elle  cesse  d'être  maté- 
rielle et  reste  exclusivement  morale.  Si  le  fils  a  une  fortune 
personnelle,  le  père  cesse  de  l'administrer  et  le  fils  acquiert 
le  pouvoir  d'en  disposer.  11  jouit  de  la  plénitude  de  ses 
droits;  il  n'a  plus  d'autre  tuteur,  d'autre  surveillant  que  la 
loi;  il  est  dégagé  des  liens  de  toute  autre  puissance,  sauf 
l'honneur  et  le  respect  qu'à  tout  âge  il  doit  à  ses  père  et 
mère.  {Code  civil,  article  371. j 

L'autorité  du  roi,  sa  nécessité  temporaire,  étant  admise, 
dès  que  cette  nécessité  avait  disparu,  dès  que  le  pupille  ou 
sujet  était  en  état  de  se  gouverner  lui-même  et  d'adminis- 
trer les  biens  qui  lui  sont  propres,  que  devait-il  se  passer  ? 
Tout  naturellement,  tout  simplement  aussi,  l'autorité  du 
roi  devait  se  transformer  et  se  réduire.  De  matérielle  et 
m  >rale  qu'elle  était,  elle  devait  cesser  d'être  matérielle  et 
se  contenter  de  rester  exclusivement  morale.  Alors  le  roi 
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n'eût  plus  été  que  l'Etat  personnifié,  que  l'État  incarné  ; 
c'est-à-dire  qu'il  n'eût  plus  été  que  le  représentant,  le  pos- 
sesseur de  la  propriété  collective,  par  lui  transmise  aux 
mêmes  conditions  qu'il  l'avait  reçue  ;  servant  ainsi  à 
maintenir  l'indépendance  nationale  sans  menacer  désor- 
mais la  liberté  individuelle,  et  par  liberté  individuelle, 
entends,  on  le  sait,  la  liberté  du  domicile,  la  liberté  de  la 
parole,  la  liberté  de  la  correspondance,  la  liberté  de  l'im- 
primerie, la  liberté  du  travail,  la  liberté  d'association,  li- 
bertés qui  impliquent  la  liberté  de  réunion,  la  liberté  de 
penser,  la  liberté  de  croyance,  la  liberté  d'enseignement, 
la  liberté  de  la  presse,  la  liberté  des  échanges,  la  liberté  des 
conventions.  Le  roi  n'étantpliisque  l'administrateur,  à  titre 
de  possesseur  héréditaire,  delà  chose  commune  à  tous,  qui 
donc  eût  songé  à  le  miner  et  à  le  renverser?  Dans  quel 
but  ?  Dans  quel  intérêt?  Qu'y  eût-on  gagné  ? 

Il  dépendait  ainsi  de  la  royauté  séculaire  de  prévenir  toute 
révolution  populaire.  Elle  n'avait  qu'à  rentrer  de  son  plein 
gré  dans  ses  propres  limites,  comme  le  fleuve,  après  qu'il  a 
débordé,  rentre  de  lui-même  dans  le  lit  que  les  siècles  et 
son  cours  lui  ont  creusé.  Être  l'axe  immobile  d'une  de  ces 
planètes  terrestres  nommées  nations,  n'était-ce  donc  pas 
assez,  et  la  royauté  devait-elle  envier  un  autre  rôle  ?  En 
est-il  un  plus  enviable,  un  plus  grand,  un  plus  utile?  C'é- 
tait ainsi  que  Turgot,  cet  honnête  et  judicieux  subrogé  tu- 
teur du  peuple,  comprenait  le  rôle  de  la  tutelle  royale  tou- 
chant à  son  terme. 

La  Providence  l'avait  envoyé  à  temps,  car  elle  l'avait  en- 
voyé en  1774,  quinze  ans  avant  la  première  révolution,  pour 
accomplir  cette  double  mission  de  sauver  l'institution  de  la 
royauté  et  de  mettre  le  peuple  majeur  en  possession  du 
libre  exercice  de  ses  droits. 

La  devise  de  Turgot  se  composait  de  ces  trois  mots  : 

ORDRE,  LIBERTÉ,  PROGRÈS. 

Il  les  définissait  ainsi  : 

«  L'oKDKE,  c'est  la  justice  dont  rhonime  trouve  les  lois  gravées  au 
fond  de  sa  conscience  ; 
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»  La  LIBERTÉ,  c'est  le  droit  de  faire  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  au 
droit  d' autrui  ; 

»  Le  PROGRÈS,  c'est  le  développement  graduel  de  la  puissance  de 
l'homme  sur  la  matière;  c'est  surtout  le  développement  de  sa  moralité.  » 

Il  voulait  que  le  peuple  fût  instruit  ;  il  disait  : 

«  Il  faut  une  instruction  publique  répandue  partout,  une  éducation 
pour  le  peuple  qui  lui  apprenne  la  probité,  qui  lui  mette  sous  les  yeux  un 
abrégé  de  ses  devoirs  sous  une  forme  claire  et  dont  les  applications  soient 
faciles.  » 

Il  était  opposé  au  service  militaire  par  voie  de  tirage 
annuel  : 

«  Le  royaume  a  besoin  de  défenseurs  sans  doute  ;  mais  s'il  y  a  un 
moyen  d'en  avoir  le  même  nombre  et  de  les  avoir  meilleurs  sans  forcer 
personne,  pourquoi  s'y  refuser?  »■ 

II  avait  pour  le  peuple  d'ardentes  sympathies,  qu'il  ex- 
primait ainsi  : 

«  Le  soulagement  des  hommes  qui  souffrent  est  le  devoir  de  tous  et 
l'affaire  de  tous.  » 

Nommé  contrôleur  général  des  finances,  que  fait  Turgot? 

II  commence  par  montrer  que  Véconomie  n'est  pas  moins 
commandée  par  la  politique  que  parle  devoir  moral  de  sou- 
lager le  peuple  ;  que  sans  elle  l'État  ne  cesse  pas  d'être  dans 
la  dépendance  des  hommes  d'argent ,  qu'il  est  impossible 
de  se  livrer  à  aucune  amélioration  du  régime  intérieur  de 
la  société,  que  l'intrigue  et  la  malveillance  continuent 
d'exploiter  le  mécontentement  public  à  leur  profit,  et  qu'il 
n'y  aura  jamais,  pour  l'autorité,  ni  calme  au  dedans  ni  con- 
sidération au  dehors  ; 

Il  conçoit  le  projet  d'un  cadastre  général  des  lei'res,  des- 
tiné à  servir  de  base  au  remplacement  des  contributions 
indirectes,  des  droits  féodaux  et  des  douanes  par  l'établis- 
sement d'un  impôt  unique  ; 

11  médite  la  réforme  «  du  système  d'éducation  en  vigueur, 
»  qui  ne  tend  qu'à  former  des  savants,  des  gens  d'esprit  et 
»  de  goût  ;  —  ceux  qui  ne  sauraient  parvenir  à  ce  terme 
>)  restent  abandonnés  et  ne  sont  rien;...  » 

Il  anéantit  la  division  pur  ordres  ; 

11  rend  libre  à  l'intérieur  le  mouvement  des  grains  ; 
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Il  donne  l'exemple  du  plus  pur  désintéressement  en  re- 
fusant le  présent  annuel  de  300,000  livres  dont  il  était  alors 
d'usage  que  les  fermiers  généraux  gratifiassent  le  contrô- 
leur général  ; 

Il  abolit  les  contraintes  solidaires,  qui  pesaient  durement 
sur  les  campagnes  ; 

Il  suspend  le  droit  des  villes  sur  les  grains,  et  ordonne  le 
remboursement  de  certains  offices,  se  proposant  constam- 
ment pour  but  d'abaisser  le  prix  de  la  denrée  qui  joue  le 
plus  grand  rôle  dans  la  nourriture  du  peuple  ; 

Il  révoque  l'étrange  privilège  dont  jouissait  l'Hôtel-Dieu, 
qui  consistait  dans  le  droit  exclusif  de  vendre  de  la  viande 
dans  la  capitale  pendant  le  carême  ; 

Il  consacre  à  l'amélioration  des  routes  et  de  la  navigation 
intérieure  tous  les  fonds  dont  la  situation  des  finances  per- 
met de  disposer  ; 

Il  fait  passer  à  l'État,  des  mains  du  fermier  général  des 
postes  et  des  divers  sous-entrepreneurs  de  voitures,  le  ser- 
vice des  transports  et  de  la  circulation  des  v^oyageurs.  A  cette 
époque,  il  n'existait,  dans  tout  le  royaume,  que  deux  dili- 
gences, celles  de  Lyon  et  de  Lille,  lourdes  machines  que 
leur  construction  et  les  règlements  astreignaient  à  ne  pas 
excéder  la  vitesse  de  dix  à  onze  lieues  par  jour  ;  bientôt 
l'administration  royale  des  Messageries  couvre  toutes  les 
grandes  routes  de  voitures  nouvelles,  voitures  menées  en 
poste,  que  le  public  baptise  du  nom  de  Turgotines  ; 

Les  officiers  de  finance  pullulaient...  il  déclare  que  le 
décès  ou  la  démission  des  titulaires  entraînera  l'extinction 
de  la  charge  ; 

Il  donne  l'éditsur  la  libre  circulation  des  vins; 

Il  établit  à  Paris  une  caisse  d'escompte  qui  s'engage  par 
ses  statuts  à  prendre  à  4  0/0  le  papier  de  commerce  ; 

Enfin  l'ordre  et  l'économie  qu'il  met  dans  les  finances  re- 
lèvent si  bien  le  crédit,  qu'il  est  sur  le  point  de  contracter, 
avec  des  capitalistes  hollandais,  un  emprunt  important  au- 
dessous  de  5  0/0...  C'est  alors  qu'il  est  renversé  par  une 
coalition  de  tous  les  abus  dont  il  menace  l'existence...  Il 
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avait  proposé  de  subsliluer  à  la  corvée  une  contribution 
territoriale  ;  cela  suffit  pour  que  le  parlement  l'accuse  de 
vouloir  attenter  à  la  propriété. 

Turgot  avait  mérité  de  tomber  devant  l'imprévoyance, 
l'optimisme  et  l'ignorance,  car  il  avait  dit  : 

«  Qu'est-ce  que  l'impôt  ? — Est-ce  une  charge  imposée  par  la  force  à  la 
faiblesse  ?  Cette  idée  paraît  analogue  à  celle  d'un  gouvernement  fondé 
uniquement  sur  le  droit  de  conquête.  Alors  le  prince  serait  regardé  comme 
l'ennemi  commun  de  la  société  ;  les  plus  forts  se  défendraient  comme  ils 
pourraient,  les  plus  faibles  se  laisseraient  écraser.  Alors  il  serait  tout 
simple  que  les  riches  et  les  puissants  fissent  retomber  toute  la  charge  sur 
les  faibles  et  les  pauvres,  et  fussent  très  jaloux  de  ce  privilège. . .  Les  dé- 
penses d'un  gouvernement  ayant  pour  objet  l'intérêt  de  tous,  tous  doivent 
y  contribuer,  et  plus  on  jouit  des  avantages  de  la  société,  plus  on  doit  se 
tenir  honoré  d'en  partager  les  charges. 

»...  Dieu,  en  donnant  à  l'homme  des  besoins,  et  lui  rendant  nécessaire 
la  ressource  du  travail,  a  fait  du  droit  de  travailler  la  propriété  de  tout 
homme,  et  cette  propriété  est  la  plus  sacrée  et  la  plus  imprescriptible  de 
toutes ...» 

En  effet,  Turgot  tomba. 

Il  tomba  sous  les  coups  qui  lui  furent  portés  par  Mon- 
sieur, frère  du  roi,  depuis  Louis  XVIII,  auteur,  à  cette  épo- 
que, d'un  indigne  pamphlet  où  Turgot  était  traité  de 
«  CHARLATAN  cl'' administration.  »  Turgot  ne  resta  ministre 
que  vingt-un  mois,  du  24  août  1774  au  12  mai  1776.  Par  ce 
qu'il  fit  en  quelques  mois,  on  peut  juger  de  ce  qu'il  eût  fait 
en  quelques  années,  s'il  fût  resté  ministre  jusqu'à  sa  mort, 
qui  eut  lieu  en  1781.  Quand  il  mourut,  il  n'avait  que  cin- 
quante-quatre ans.  Il  mérita  cet  éloge  funèbre  que  fit  de 
lui  Condorcet  : 

«  Les  actes  de  Turgot  furent  toujours  d'accord  avec  ses  paroles.  Exem- 
ple frappant  de  cette  unité  de  principes,  de  cette  correspondance  rigou- 
reuse entre  les  opinions  et  la  conduite,  qui  a  fait  un  des  principaux  traits 
de  son  caractère,  et  dont  aucun  homme  d'Etat  n'avait  encore  donné 
l'exemple  !  » 

De  nos  jours,  un  seul  ministre  a  approché  de  Robert 
Turgot,  mais  sans  l'égaler,  c'est  Robert  Peel. 

La  royauté  ne  se  douta  pas  que  le  jour  où  elle  avait  si- 
gné l'ordonnance  qui  condamnait  Turgot  à  la  retraite,  elle 
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venait  d'apposer  son  seing  au  bas  de  l'arrôt  qni  la  condam- 
nait à  la  mort.  Aujourd'hui  même,  après  soixante  années 
de  révolutions  et  de  contre-révolutions,  de  ti  ônes  renver- 
sés, relevés  et  renversés  encore,  la  royauté  traditionnelle 
serait-elle  moins  aveugle"?  Si  le  comte  de  Cbamhord,  qui 
personnifie  le  principe  de  l'hérédité  séculaire,  eût  été  ra- 
'  mené  de  Frohsdorf  aux  Tuileries  par  l'effet  d'un  déchi- 
rement parlementaire  ou  d'une  conflagration  extérieure, 
eût-il  compris,  en  montant  sur  «  le  trône  de  ses  pères,  » 
que  les  temps  étant  changés,  la  royauté  ne  devait  et  ne 
pouvait  plus  être  ce  qu'elle  fut  avant  que  les  peuples  eus- 
sent grandi  en  raison,  en  moralité  et  en  richesse  par  le 
travail  et  l'épargne,  la  paix  et  le  crédit?  Eût-il  com- 
pris que  s'il  y  a  encore  un  État  à  administrer,  il  n'y  a 
plus  de  pupille  à  gouverner;  que  le  pupille  est  en  âge 
de  se  gouverner  lui-même  et  de  se  gouverner  seul  ?  Et  de 
quel  droit,  je  le  demande,  M.  le  comte  de  Chambord,  pre- 
nant le  titre  d'Henri  V,  fût-il  venu  nous  dire  :  Vous  ne  croi- 
rez que  ce  que  je  vous  permettrai  de  croire  ;  vous  ne  pen- 
serez que  ce  que  je  vous  permettrai  de  penser  ;  vous  n'écrirez 
que  ce  que  je  vous  permettrai  d'écrire  ;  vous  n'imprimerez 
que  ce  que  je  vous  permettrai  d'imprimer;  vous  n'aurez  ni 
la  liberté  de  vous  réunir,  ni  la  liberté  de  vous  associer:  je 
vous  ferai  arrêter  quand  il  me  plaira  ;  je  visiterai  votre  do- 
micile, je  fouillerai  votre  alcôve,  vos  tiroirs  ;  j'ouvrirai  vos 
lettres,  celles  que  vous  enverrez  et  celles  que  vous  rece- 
vrez? Le  père  d'un  fils  âgé  de  22  ans  peut,  si  celui-ci  s'é- 
gare, lui  donner  des  conseils,  mais  il  ne  peut  plus  lui  don- 
ner que  des  conseils.  Si  l'autorité  de  la  raison  est  la  seule 
que  le  père  ait  conservée  sur  le  fils,  et  si  la  raison  fait  dé- 
faut à  cette  autorité,  que  pèsera-t-elle?  que  devra-t-elle 
peser?  Où  donc  est  la  garantie  qu'un  roi  en  sait  plus  qu'un 
peuple  ;  qu'il  a  plus  de  lumières  et  moins  de  passions  ?  A 
quel  titre  un  jeune  homme  de  32  ans,  élevé  dans  l'exil  et 
dénué  d'expérience,  aurait-il  le  droit  de  prétendre  et  de 
soutenir  sérieusement  que  le  peuple  français  a  encore  be- 
soin d'un  tuteur  ? 
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L'erreur  manifeste  de  cette  prétention  est  ce  qui  a  con- 
duit deux  fois  à  sa  perte,  en  1791  et  en  1830,  la  royauté  tra- 
ditionnelle. Elle  aspire  à  se  relever  ;  y  parvînt-elle  que  la 
même  erreur,  la  jetant  de  nouveau  dans  la  même  ornière, 
la  précipiterait  encore  une  fois  dans  le  même  abîme. 

La  royauté  traditionnelle  a  cessé  d'exister  parce  qu'elle 
n'a  pas  compris  que  la  paix,  le  travail,  la  civilisation,  la  li- 
berté avaient  changé  le  rôle  que  lui  avaient  fait  la  guerre, 
la  conquête,  la  barbarie,  la  féodalité. 

La  royauté  traditionnelle  a  cessé  d'exister  parce  qu'elle 
n'a  pas  compris  que  l'infaillibilité  royale  ne  saurait  survivre 
à  l'ignorance  populaire  ;  que  celle-ci  se  dissipant,  celle-là 
s'évanouit. 

La  royauté  traditionnelle  a  cessé  d'exister  parce  qu'elle 
n'a  pas  compris  que  le  temps  était  venu  où  le  gouverne- 
ment de  l'honune  par  l'homme  devait  disparaître  pour  ne 
laisser  subsister  que  l'administration  de  la  chose  publique 
par  un,  sous  le  contrôle  de  tous. 

La  royauté  traditionnelle  a  cessé  d'exister  parce  qu'elle 
n'a  pas  compris  qu'elle  devait  se  borner  à  être  le  mode 
d'incarnation,  de  possession  et  de  transmission  par  voie 
d'hérédité  de  la  propriété  nécessairement  indivisible,  con- 
séquemment  indivise. 

La  royauté  traditionnelle  a  cessé  d'exister  parce  qu'elle 
n'a  pas  compris  que  le  moyen  d'échapper  à  la  funeste  divi- 
sion du  pouvoir  en  pouvoir  législatif  et  en  pouvoir  exécutif 
était  la  séparation  rationnelle  et  absolue  delà  puissance  in- 
dividuelle et  de  la  puissance  nationale,  œuvre  aussi  facile 
(jue  de  tracer  l'alignement  entre  la  propriété  privée  et  la 
propriété  publique,  la  maison  et  la  rue. 

La  royauté  traditionnelle  a  cessé  .d'exister  parce  qu'elle 
n'a  pas  compris  l'intérêt  qu'elle  avait  à  alléger  elle-même 
le  fardeau  d'une  responsabilité  écrasante  s'étendant  abusi- 
vement à  tout  et  à  tous. 

La  royauté  traditionnelle  a  cessé  d'exister  parce  qu'elle 
n'a  pas  compris  qu'elle  ne  pouvait  plus  être  que  la  royauté 
rationnelle. 
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La  royauté  traditionnelle,  enfin,  a  cessé  d'exister  parce 
que,  infidèle  à  la  mémorable  instruction  et  aux  précieux 
exemples  que  lui  avait  légués  saint  Louis,  elle  n'a  pas  com- 
pris qu'elle  devait  ou  périr  ou  régler  sa  conduite  sur  ce 
précepte  de  l'Evangile  :  «  Les  princes  des  nations  païennes 
»  dominent  les  peuples  qui  leur  sont  sujets  ;  mais  il  ii'en 
»  doit  point  être  ainsi  parmi  vous,  mes  disciples.  Celui 
»  de  vous  qui  est  supérieur  aux  autres  par  le  rang  ne  sera 
»  en  effet  que  le  serviteur  de  tous,  précisément  comme 
»  moi-même  qui,  m'étant  fait  fils  de  l'homme,  suis  venu 
»  sur  la  terre  pour  servir  et  non  pour  être  servi.  » 

Or,  je  le  demande,  est-ce  ainsi  qu'avait  agi  la  royauté 
traditionnelle,  passant  des  mains  de  Louis  XIV  aux  mains 
de  Louis  XV,  et  venant  glisser  entre  les  mains  de  Louis  XVI, 
qui  ne  sut  pas  garder  Turgot  ? 


II. 


12  mars  1853, 

VAsse7nblée  nationole  répond  à  l'article  qui  précède  : 

«  Poursuivant  le  cours  de  ses  études  politiques,  ]\I.  de  Girardin  se  de- 
mande aujourd'hui  :  pourquoi  la  royauté  traditionnelle  a  cessé  d'exister  ? 

»  Les  apologistes  de  la  royauté,  cherchant  une  image  à  la  fois  nobîe  et 
vulgaire  pour  en  faire  apprécier  le  caractère  sacré  aux  esprits  les  plus 
simples,  ont  comparé  l'autorité  du  i-oi  sur  ses  sujets  à  l'autorité  d'un  père 
sur  ses  enfants.  M.  de  Girardin,  qui  n'a  jamnis  douté  de  rien,  accepte 
cette  assimilation  et  prétend  en  tirer  la  justification  des  révolutionnaires. 

»  D'où  il  faut  conclure,  et  nous  ne  demandons  pas  mieux,  que  la  ré- 
volte d'un  peuple  contre  son  roi  est  aussi  légitime,  ni  plus  ni  moins,  que 
la  révolte  d'un  enfant  contre  son  père.  » 

Voilà  de  quelle  force  de  raisonnement  sont  doués  les  doc- 
tes défenseurs  de  la  Monarchie  tombée  en  1793  et  en  1830  ! 
Voilà  donc  la  seule  objection  qu'ils  aient  trouvée  ? 

Quelle  objection  ! 

Ainsi,  c'est  se  révolter  contre  son  père  que  de  se  gouver- 
ner soi-même  dès  qu'il  ne  répond  plus  légalement  d'aucun 
de  vos  actes!  C"est  se  révolter  contre  son  père  que  de  se 
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mouvoir  en  toute  liberté  dans  l'orbite  de  sa  responsabilité, 
dès  qu'on  a  franchi  la  limite  où  l'on  devient  seul  comptable 
de  sa  conduite  !  C'est  se  révolter  contre  son  père  que  de  se 
suffire  par  son  propre  travail,  que  de  s'éclairer  par  sa  propre 
expérience  !  C'est  se  révolter  contre  son  père  que  de 
s'enrichir  par  l'épargne  lorsqu'il  se  ruine  par  la  prodigalité  ! 
C'est  se  révolter  contre  son  père  que  de  s'élever  par  l'éclat 
de  son  mérite  auxplus  hautes  fonctions,  aux  premiers  rangs 
de  la  société,  lorsqu'il  est  demeuré  dans  l'obscurité  ou  qu'il 
est  tombé  dans  la  déconsidération  !  VAssemblée  nationale 
n'aurait-elle  donc  jamais  connu  de  fils  illustres  nés  de  pè- 
res obscurs  où  de  fils  honorés  nés  de  pères  avilis? 

On  peut  juger  par  la  réponse  que  fait  VAssemblée  nationale 
à  la  Presse  de  ce  que  serait  de  nouveau  la  royauté  de  1789 
si  elle  parvenait  à  renouer  les  fils  rompus  delà  tradition  ! 

La  réponse  de  VUnion  vaut  la  réponse  de  VAssemblée  na- 
tionale. 

V  Union  s'écrie  : 

«  Voilà  comment  l'histoire  s'écrit  à  la  rédaction  de  la  Presse  ! 

»  Que  M.  deGirardin  nous  permetie  pourtant  de  lui  répondre  en  deux 
mots,  de  lui  répondre  au  moj'en  de  deux  points  d'interrogation  : 

»  Quel  est  le  jour  où  un  peuple  entre  en  possession  de  lui-même  ?  — 
C'est  le  jour  oii  un  peuple  est  initié  à  la  vie  des  institutions  libres,  des 
gouvernements  émanés  et  procédant  de  lui,  des  formes  constitutionnelles, 
parlementaires  et  représentatives. 

))  Qui  a  doté  la  France  de  ces  institutions?  Qui  lui  a  apporté  le  gou- 
vernement d'elle-même  par  elle-même?  Qui  l'a  fait  naître  à  la  vie  parle- 
mentaire et  représentative  ?— C'est  la  royauté  légitime,  héréditaire  et  tra- 
ditionnelle. 

»  M.  de  Girardin  peut  écrire  l'histoire  telle  qu'il  veut  la  voir  ;  il  ne  dé- 
truira pas  l'histoire  telle  qu'elle  est.  » 

La  Presse  se  bornera  à  demander  à  VUnion  combien,  en 
1789,  il  y  avait  d'années  que  les  États  généraux  avaient  été 
réunis,  et  que  régnait  le  roi  Louis  XVI? 

La  Presse  ajoutera  qu'un  peuple  n'est  libre  que  le  jour  où 
le  citoyen  est  libre,  et  que  le  citoyen  n'est  libre  que  là  où  la 
séparation  rationnelle  et  absolue  entre  ce  qui  est  collectif  et 
ce  qui  est  individuel  a  prévalu,  soit  dans  les  lois,  soit  dans 
les  mœurs.  Le  Français  était-il  libre  avant  1789? 
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m. 


14  mars  1853. 

V Union  répond  à  la  Presse  : 

»  Le  rédacteur  en  chef  de  la  Presse  échappe  aux  questions  nettes,  pré- 
cises et  topiques  que  nous  avions  posées  hier,  en  nous  adressant  à  son 
tour  des  questions  étrangères  à  l'espèce  dont  il  s'agit.  Cela  n'est  ni  habile 
ni  de  bonne  et  loyale  guerre.  Interroger  n'est  pas  répondre  ;  déplacer  la 
question  n'est  pas  résoudre  le  point  eu  litige.  Nous  avions  parlé  cependant 
un  langage  fort  clair  à  M.  de  Girardin  ;  nous  l'avions  prié  de  nous  dire  à 
qui  la  France  était  redevable  du  gouvernement  représentatif.  A  quoi  il 
répond  ce  matin  : 

II  La  Presse  se  bornera  a  demander  a  l'Union  combien,  en  1789,  il  y  avait  d'an- 
nées que  les  États-Ge'néraux  avaient  été'  réunis^  et  que  régnait  le  roi  Louis  XVI?  n 

»  Le  rédacteur  de  la  Presse  ajoute  ;  «  Le  Français  était-il  libre  avant 
1789?  » 

»  Qu'est-ce  à  dire,  et  où  tendent  ces  digressions  interrogatives  de  M.  de 
Girardin  ?  Auraient-elles  pour  but  de  montrer  que*la  monarchie  n'a  pas, 
du  premier  coup,  créé  et  mis  au  monde  le  gouvernement  représentatif? 
Nous  le  reconnaîtrons  certes  bien  volontiers  ;  nous  reconnaîtrons  même, 
si  cela  est  agréable  à  M.  de  Girardin ,  qu'aucune  chambre  des  députés 
n'existait  sous  Hugues  Capet. 

»  Mais  cela  est-il  la  question,  et  que  prétend  en  conclure  d'ailleurs  le 
rédacteur  de  la  Presse  ?  Serait-ce  qu'à  ses  yeux  il  ne  faudrait  tenir  aucun 
compte  au  gouvernement  monarchique  de  ce  qu'il  a  fait  ultérieurement 
pour  les  libertés  représentatives?  En  ce  cas,  le  déclinatoire  serait  vrai- 
ment étrange.  Il  reviendrait  à  dire  au  gouvernement  monarchique  : 
«  N'ayant  pas  donné  hier  ce  que  vous  donnez  aujourd'hui,  nous  avons  le 
»  droit  d'être  ingrats.  » 

»  L'argument  n'est  pas  soutenable,  et  notre  question  subsiste  toujours  ; 
à  qui  la  France  est-elle  redevable  du  gouvernement  représentatif?» 

VUnion  sait  parfaitement  que  la  Presse  précise  les  ques- 
tions et  ne  les  déplace  pas.  Donc  aucun  lecteur  ne  sera 
dupe  du  grossier  artifice  derrière  lequel  se  tapit  un  contra- 
dicteur aux  abois.V Assemblée  nationale,  plus  prudente  que 
l'Union,  s'est  réfugiée  dans  le  silence.  Mieux  vaut  ne  pas 
répondre  que  répondi'e  ainsi. 

Selon  VUnion,  le  peuple  français  est  entré  en  possession 
de  lui-même  le  4  juin  1814,  le  jour  où  une  charte  lui  a  été 
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octroyée  en  ces  termes  par  Louis  XVIII  :  «  En  pleine  pos- 
»  session  de  ses  droits  héréditaires,  il  (le  roi)  ne  veut  exer- 
»  cer  l'autorité  qu'il  tient  de  Dieu  et  de  ses  pères  qu'en 
»  posant  lui-même  les  bornes  de  son  pouvoir.  » 

Selon  la  Presse,  le  peuple  français  est  entré  en  possession 
de  lui-même  le  jour  où  il  a  été  assez  fort  pour  dicter  à  la 
Royauté  la  Constitution  du  .3  septembre  1791,  où  se  trouve 
ce  qui  suit  : 

«  Article  ls^  Les  hommes  naissent  et  demeurent  libres  et  égaux  en 
droits.  Los  distinctions  sociales  ne  peuvent  être  fondées  que  sur  l'utilité 
commune. 

»  Art.  2.  Le  but  de  toute  association  politique  est  la  conservation  des 
droits  naturels  et  imprescriptibles  de  l'homme  ;  ces  droits  sont  la  liberté, 
la  prospérité,  la  sûreté  et  la  résistance  à  l'oppression. 

»  Art.  3. Le  principe  de  toute  souveraineté  réside  essentiellement  dans  la 
nation.  Nul  corps,  nul  individu  ne  peut  exercer  d'autorité  qui  n'eu  émane 
expressément. 

»  Art.  4.  La  liberté  consiste  à  pouvoir  faire  tout  ce  qui  ne  nuit  pas  à 
autrui.  Ainsi  l'exercice  des  droits  naturels  de  chaque  homme  n'a  de  bornes 
que  celles  qui  assurent  aux  autres  membres  de  la  société  la  jouissance 
de  ces  mêmes  droits.  Ces  bornes  ne  peuvent  être  déterminées  que  par 
la  loi. 

»  Art.  5.  La  loi  n'a  le  droit  de  défendre  que  les  actions  nuisibles  à  la 
société.  Tout  ce  qui  n'est  pas  défendu  par  la  loi  ne  peut  être  empêché,  et 
nul  ne  peut  être  contraint  à  faire  ce  qu'elle  n'ordonne  pas. 

»  La  loi  est  l'expression  de  la  volonté  générale.  Tous  les  citoyens  ont 
le  droit  de  concourir  personnellement  ou  par  leurs  représentants  à  sa  for- 
mation. Elle  doit  être  la  même  pour  tous,  soit  qu'elle  protège,  soit  qu'elle 
punisse.  Tous  les  citoyens,  étant  égaux  à  ses  yeux  ,  sont  également  ad- 
missibles à  toutes  dignités,  places  et  emplois  publics,  selon  leur  capacité, 
et  sans  autre  distinction  que  celle  de  leurs  vertus  et  de  leurs  talents. 

»-Art.  11.  La  libre  communication  des  pensées  et  des  opinions  est  un 
des  droits  les  plus  impérieux  de  l'homme.  Tout  citoyen  peut  donc  parler, 
écrire,  imprimer  librement,  sauf  à  répondre  de  l'abus  de  cette  liberté  dans 
les  cas  déterminés  par  la  loi. 

»  Art.  12.  La  garantie  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen  nécessite  une 
force  publique.  Cette  force  est  donc  instituée  pour  l'avantage  de  tous  et 
non  pour  l'utilité  particulière  de  ceux  auxquels  elle  est  confiée. 

»  Art.  16.  Toute  société  dans  laquelle  la  garantie  des  droits  n'est  pas 
assurée  ,  ni  la  séparation  des  pouvoirs  déterminée,  n'a  point  de  cons- 
titution. » 

La  Presse  pose  à  VUnion  celte  question  :  La  Charte  du 
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4  juin  1814  a-t-elle  étendu  ou  restreint  la  Constitution  du 
3  septembre  1791? 

De  plus,  la  Presse  rappelle  à  VUnion  que  celle-ci  n'a  pas 
répondu  à  cette  autre  question  :  Le  Français  était-il  libre 
avant  1789? 

Qu'importe  à  qui  la  France  est  redevable  du  gouverne- 
ment représentatif,  si  ce  gouvernement  tel  qu'il  lui  a  été 
octroyé  en  1814  n'avait  aucune  valeur  ni  aucune  solidité  ! 
Commencez  donc  par  en  démontrer  la  solidité  et  la  valeur! 


16  mars  1853. 

Ce  que  nous  avions  prévu  s'est  vérifié.  L'injure  est  la 
tangente  par  laquelle  VUnion  échappe  à  la  difficulté  de  ré- 
pondre à  ces  deux  questions  : 

Le  Français  était-il  libre  avant  1789  ? 

La  charte  du  4  juin  1814  a-t-elle  étendu  ou  restreint  la 
Constitution  du  3  septembre  1791  ? 

VUnion  fait  de  grandes  phrases  sur  «  ce  que  doit  à  Vac- 
»  tien  de  la  monarchie  la  grande  cause  des  libertés,  >'  et  «  sur  la 
»  généreuse  iiiitiative  du  roi  Louis  XVI.  »  Les  grandes  phra- 
ses nous  imposent  peu.  Quelles  sont  donc  les  libertés  qui 
existaient  avant  1789?  Si  elles  existaient,  on  doit  pouvoir 
les  citer.  Citez-les  donc.  En  1787et  en  1788,  quelle  fut  la  con- 
duite du  roi  Louis  XVI?  Comment  traita-t-il  le  parlement 
de  Paris?  Ne  chassa-t-il  pas  Necker  comme  il  avait  chassé 
Turgot?  Enfin,  I'L^m/o/i  termine  en  disant  que  ce  qu'elle 
veut,  «  c''est  la  liberté  réglée  sur  le  progrès  légitime,  la  li- 
»  berté  dans  les  lois,  la  liberté  dans  V autorité.  »  Eh  bien,  ce 
que  veut  VUnion,  nel'a-t-elle  pas  pleinement?  n'est-ce  pas 
ce  qui  existe? 


^, 
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L'ORNIERE  DES  REVOLUTIONS. 


"  Toutes  les  révolutions  qui  ont  agité  les  peuples, 
tous  les  efforts  des  grands  hommes,  guerriers  ou  légis- 
lateurs, ne  doivent-ils  aboutir  k  rien?  n 

L.-N.  BONAPARTE.  T.  I",  p.  1S7. 

•'  La  grande  difficulté  des  révolutions  est  d'éviter  la 
confusion  dans  les  idées  populaires. 

»  Une  erreur  fatale  est  de  croire  qu'il  suffise  d'une 
déclaration  de  principes  pour  constituer  un  nouvel  or- 
dre de  choses. 

)•  Après  une  révolution,  l'essentiel  n'est  pas  de  faire 
une  constitution,  mais  d'adopter  un  système  qui,  basé 
sur  les  principes  populaires,  possède  toute  la  force  né- 
cessaire pour  fonder  et  établir,  et  qui,  tout  en  surmon- 
tant les  difficultés  du  moment,  ait  en  lui  cette  flexibilité 
qui  permette  de  se  plier  aux  circonstances.  D'ailleurs, 
après  une  lutte,  une  constitution  peut-elle  se  garantir 
des  passions  réactionnaires  ?  Et  quel  danger  n'y  a-t-il 
pas  à  traduire  en  principes  généraux  des  exigences 
transitoires  't  » 

L.-N.  BOSAPARTE.  T.  I",  p.  211. 


L 

4  août  1854. 

Rien  de  plus  facile  que  de  verser  dans  l'ornière  des  révo- 
lutions ;  rien  de  plus  facile  que  d'en  sortir.  La  France  l'a 
appris  à  ses  dépens,  sans  que  l'expérience  acquise  en  1789 
et  en  1830  lui  ait  servi  en  1848.  L'Espagne  aura-t-elle  plus 
de  mémoire,  plus  d'habileté  ou  de  bonheur?  Armer  tous 
les  Espagnols  en  se  fondant  sur  la  nécessité  de  rétablir  la 
garde  nationale  comme  partie  intégrante  de  l'organisation 
politique;  prendre  encore  une  fois  l'écueil  pour  le  port  en 
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ramant  vers  une  constitution  nouvelle  ;  parler  de  décentra- 
lisation, sans  savoir  ce  qu'on  entend  exactement  par  ce 
mot  ;  rendre  des  décrets  de  la  nature  de  celui  qui  ordonne 
la  suppression  d'une  machine  uniquement  coupable  d'un 
excès  de  perfectionnement  ;  faire  ce  qu'on  a  blâmé  ;  oppo- 
ser l'internement  des  uns  à  l'internement  des  autres  (1)  ; 
mettre  en  jugement  des  ministres  en  fuite;  distribuer  au 
nom  de  la  reine  et  du  roi  30,000  réaux  à  des  blessés  qui 
eussent  été  fusillés  s'ils  eussent  été  les  vaincus  au  lieu  d'ê- 
tre les  vainqueurs;  déconsidérer  ainsi  l'institution  de  la 
royauté  lorsqu'on  déclare  vouloir  la  maintenir  :  ce  sont  là 
d'assez  mauvais  présages. 

Pourquoi  mettre  aux  mains  des  citoyens  des  armes  qu'ils 
pourront  tourner  les  uns  contre  les  autres  dès  qu'ils  ne  s'ac- 
corderont plus  sur  ce  que  devront  faire  les  pouvoirs  nou- 
veaux ?  Pourquoi  rétablir  la  garde  nationale,  puisque  c'est 
l'armée  qui  a  pris  l'initiative  et  la  responsabilité  du  mou- 
vement? Qu'est-ce  que  la  garde  nationale  fera  de  plus  que 
l'armée,  celle-ci  placée  sous  le  commandement  des  généraux 
Espartero,  O'Donnell,  Dulce,  San-Miguel,  Serrano,  Ros  de 
Olano,Messina,  Garrego,  Ametler,  delà  Concha,Zavala,  etc.? 
Ne  serait-ce  pas  plutôt  le  cas  de  faire  rentrer,  au  nom  de  la 
concorde,  tous  les  fusils  dans  les  arsenaux,  et  de  licencier, 
au  nom  de  l'économie,  l'armée  sous  le  poids  de  laquelle  plie 
le  budget?  Est-ce  qu'un  peuple  rival  menace  l'indépen- 


(1)  Le  2  août  1854,  nous  disions  : 

«  Quelques  généraux  des  plus  compromis  ont  dû  opter  entre  un  inter- 
nement et  un  voyage  à  l'étranger.  On  sait  assez  que  nous  n'approuvons  pas 
ces  représailles,  qui  se  légitiment  les  unes  par  les  autres,  et  oii  se  complai- 
sent les  révolutions,  pas  plus  que  nous  n'aimons  le  décret  pour  la  suppres- 
sion d'une  machine,  rendu  à  Barcelone,  et  dont  nous  avons  d('jà  dit  un 
mot  hier.  Si  ce  décret  a,  en  effet,  été  rendu,  il  faut  le  déplorer,  car  un 
gouvernement  réparateur  qui  proclame  que,  «  sans  la  liberté  il  n'y  a  pas 
de  nations  dignes  de  ce  nom,  »  ne  doit,  sous  aucun  prétexte  et  par  aucun 
motif,  transiger  avec  l'ignorance  populaire.  Rien  ne  saurait  justifier  un 
pareil  décret,  pas  même  l'excuser.  Dès  que  le  peuple  fait  un  acte  de  sou- 
verain, c'est  alors  qu'il  faut  l'éclairer,  même  au  péril  de  sa  vie,  si  on  lui 
est  sincèrement  dévoué  ;  oui,  c'est  alors  qu'il  faut  lui  dire  la  vérité;  on  ne 
lui  doit  d'égards  que  quand  il  est  opprimé  et  malheureux  ;  mais  ,  quand 
il  est  tout-puissant,  le  flatter,  c'est  le  trahir,  c'est  l'égarer,  c'est  le  mener 
encore  une  fois  à  sa  perte.  » 
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dance  du  peuple  espagnol  ou  l'intégrité  de  son  territoire  ? 
L'Espagne  a-t-elle  donc  besoin  d'une  autre  force  armée  que 
de  celle  strictement  nécessaire  au  maintien  de  la  tranquil- 
lité, à  l'exécution  des  arrêts  de  la  justice,  à  la  répression 
des  crimes  et  délits,  et  à  l'arrestation  des  malfaiteurs  ?  Il  ne 
suffit  pas  de  demander  la  suppression  de  la  contribution 
des  portes  et  des  entrées  et  autres  taxes  indirectes  ;  il  faut 
rendre  cette  suppression  possible,  et  comment  la  rendre 
possible,  si  l'on  ne  réduit  pas  les  dépenses  d'une  quantité 
correspondante  ?  Qui  veut  la  fin  doit  vouloir  les  moyens.  Si 
banale  que  soit  cette  vérité,  il  est  rare  cependant  que  les 
révolutions  ne  la  méconnaissent  pas.  Presque  toujours  elles 
ne  veulent  pas  les  moyens  de  ce  dont  elles  veulent  la  fin. 
Comme  la  foudre,  elles  habitent  les  nuages  ;  aussi,  comme 
la  foudre,  ne  savent-elles  qu'incendier  et  détruire,  et  ne 
sont-elles  fécondes  qu'en  désastres. 

Si,  en  m'exprimant  ainsi,  je  calomnie  les  révolutions,  qu'il 
s'en  trouve  donc  une,  enfin,  qui  me  donne  le  démenti  que 
je  désire  tant  recevoir!  Qu'il  s'en  trouve  donc  une,  enfin, 
qui  ne  recule  pas,  le  lendemain  du  triomphe,  devant  la  li- 
berté revendiquée  la  veille  du  combat,  et  qui  la  veuille 
aussi  bien  pour  les  vaincus  que  pour  les  vainqueurs,  seul 
moyen  de  la  rendre  définitive  et  de  mettre  à  jamais  fin  au 
régime  séculaire  et  suranné  des  proscriptions  réciproques 
et  successives  ! 

Dès  le  23  février  1848,  je  définissais  ainsi  la  liberté  :  Une 
assurance  mutuelle  entre  tous  les  partis  contre  les  risques 
successifs  de  la  politique,  si  sujette  aux  revirements  les 
plus  étranges,  les  plus  imprévus  (1). 

Cette  définition  était-elle  juste  ?  0  partis,  qui  tous  avez 
été  tolérants,  et  qui  maintenant  êtes  tout  au  plus  tolérés, 
je  vous  le  demande  1 

(1)  «On  a  presque  toujours  vu,  dans  les  temps  de  troubles,  les  opprimés 
réclamer  pour  eus  la  liberté,  et,  une  fois  obtenue,  larefuser  à  ceuxqni  étaient 
leurs  oppresseurs.  Il  y  avait  en  Angleterre  ,  au  dix-septième  siècle,  une 
secte  religieuse  et  républicaine  qui,  persécutée  par  l'intolérance  du  clergé 
et  du  gouvernement,  se  décida  à  abandonner  le  pays  de  ses  ancêtres  et  à 
aller  au-delà  des  mers,  dans  un  pays  inhabité,  jouir  de   cette   douce  et 
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Sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  ajourner  la  liberté 
qu'on  a  revendiquée,  c'est  la  renier. 

Il  y  a  deux  doctrines  entre  lesquelles  il  faut  choisir:  l'une 
qui  n'admet  en  politique  que  des  erreurs  ;  l'autre  qui  les 
érige  en  crimes. 

La  première  de  ces  doctrines  est  celle  de  la  liberté  :  l'ex- 
piation par  l'insuccès  lui  suffit;  la  seconde  est  celle  de  l'au- 
torité :  l'expiation  par  l'insuccès  ne  lui  suffit  pas  ;  elle  a  be- 
soin d'y  ajouter  le  geôlier  ou  le  bourreau. 

Faire  condamner  par  un  tribunal  le  ministre  San-Luis, 
ce  serait  l'absoudre,  car  ce  serait  Timiter;  c'est,  au  con- 
traire, en  l'amnistiant  qu'il  faut  le  condamner,  car  ce  sera 
lui  prouver  par  la  liberté  même  la  liberté  qu'il  avait  niée. 

Les  échafauds  sont  aussi  inutiles  à  la  liberté  que  les  bû- 
chers à  la  vérité.  La  tolérance  est  à  la  liberté  ce  que  l'évi- 
dence esta  la  vérité.  C'est  sa  preuve.  La  liberté  ne  doit  pas 
craindre  qu'on  l'accuse  d'être  trop  tolérante,  pas  plus  que 
la  vérité  n'a  à  craindre  qu'on  l'accuse  d'être  trop  évidente. 

Les  ministères  qui  ont  eu  successivement  à  leur  tête  des 
Bravo-Murillo,  des  Lersundi,  des  Roncali,des  San-Luis,  ont 
tous  nié  que  la  liberté  telle  qu'elle  existe  aux  États-Unis  et 
en  Angleterre  pût  exister  en  Espagne  ;  c'est  en  y  fondant  à 
jamais  la  liberté  n'ayant  d'autres  limites  que  les  limites  qui 
lui  sont  propres  que  l'on  convaincra  d'impuissance  et  d'i- 
gnorance ces  faux  hommes  d'État.  Toute  autre  conduite 
aurait  pour  effet  de  les  réhabiliter.  Vous  qui  allez  leur  suc- 
céder, ne  vous  hâtez  pas  de  les  faire  condamner  par  la  jus- 
tice, si  vous  devez  les  faire  absoudre  par  l'histoire  !  Si,  vous 
aussi,  vous  devez  tomber  dans  les  mêmes  fautes,  ne  vous 
hâtez  pas  de  les  qualifier  crimes  et  de  les  punir  comme 
tels. 

sainte  liberté  que  le  monde  leur  refusait.  Victimes  de  l'intolérance,  cons- 
cients des  maux  qu'elle  fait  souffrir,  ah  !  certes,  dans  la  patrie  qu'ils  vont 
fonder,  ces  hommes  indépendants  seront  plus  justes  que  leurs  oppresseurs. 
Mais,  inconséquence  du  cœur  humain  !  la  première  loi  des  puritains,  en 
fondant  une  nouvelle  société  dans  l'Etat  de  Massachussets,  est  la  peine  de 
mort  pour  ceux  qui  s'écarteront  de  leur  doctrine  religieuse.  » 

(L.-N.  BONAPARTE,  t.   l*^""^  p.   914.] 
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Que  gagnera  la  liberté,  en  Espagne,  à  ce  qu'un  ministère 
ait  été  judiciairement  déclaré  traître  envers  elle? 

Qu'a  gagné  la  liberté,  en  France,  à  ce  que  le  prince  de 
Polignac,  le  comte  de  Peyronnetet  leurs  collègues  aient  été 
condamnés  à  la  mort  civile  et  à  la  détention  perpétuelle  ? 

Est-ce  qu'on  ne  sortira  donc  jamais  de  l'ornière  des  révo- 
lutions? —  Mais  comment  en  sortir? 

En  restituant  sans  retard  et  sans  hésitation  au  j)ouvoir 
individuel,  c'est  à  dire  à  la  Liberté,  tout  ce  que  le  pouvoir 
indivis.,  c'est  à  dire  l'Etat,  c'est  à  dire  l'Autorité,  lui  a  pris 
indûment; 

-En  abolissant  l'Armée  et  en  ne  laissant  plus  subsister 
que  la  force  publique  nécessaire  pour  proléger  la  faiblesse 
individuelle  contre  toute  agression  au  même  titre  qu'il 
existe  un  corps  de  pompiers  pour  protéger  les  personnes  et 
les  propriétés  en  cas  d'incendie  ; 

En  transformant  l'impôt  en  prime  générale  et  spéciale 
d'assurance  proportionnelle  à  la  valeur  et  au  risque  :  ceux 
qui  ont  beaucoup  payant  beaucoup,  ceux  qui  ont  peu 
payant  peu,  ceux  qui  n'ont  rien  ne  payant  rien,  ni  directe- 
ment ni  indirectement  ; 

En  réformant  le  budget  et  le  divisant  ainsi  :  la  dette  ou  le 
passé,  fimpôt  ou  le  présent,  l'emprunt  ou  l'avenir,  divi- 
sion fondamentale  qui  facilite  toutes  les  économies  et  tous 
les  progrès  ; 

En  proclamant  et  effectuant  l'indépendance  réciproque 
de  l'Église  et  de  l'État:  tout  fidèle  rétribuant  directement 
son  culte  et  son  prêtre  ; 

En  constituant  la  Commune  et  en  lui  laissant,  dans  le 
cercle  de  ses  attributions  parfaitement  définies,  une  liberté 
d'action  égale  à  celle  de  l'État,  celle-là  et  celui-ci  se  mou- 
vant chacun  dans  son  orbite  ; 

En  consacrant  à  Tinstruction  et  à  la  circulation,  sans  les- 
quelles il  n'y  a  ni  civilisation  populaire  ni  richesse  natio- 
nale, tous  les  fonds  trop  longtemps  détournés  de  ce  double 
emploi  pour  solder  des  armées  ruineuses  et  salarier  des 
fondions  inutiles. 
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Mais  non,  en  Espagne,  comme  en  France,  on  aimera 
mieux  encore  retomber  dans  l'ornière  des  révolutions,  c'est 
à  dire  convoquer  des  Cortès  pour  y  perdre  un  temps  pré- 
cieux à  discuter  une  nouvelle  Constitution  qui  ne  servira, 
comme  toujours,  qu'à  diviser  les  vainqueurs  et  qu'à  rame- 
ner les  vaincus. 


n. 
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Toute  révolution  victorieuse  qui  commence  par  faire  du 
pouvoir  au  nom  de  la  liberté,  au  lieu  de  faire  de  la  liberté 
au  nom  du  pouvoir,  tombe  dans  l'ornière  d'où  elle  ne  sortira 
plus. 

—  Mais,  me  dit-on,  sortez  donc  vous-même  de  cette  or- 
nière que  votre  plume  ne  cesse  de  creuser  depuis  plus  de 
dix  années.  Cette  liberté,  dont  vous  ne  laissez  passer  au- 
cune occasion  de  citer  le  nom,  n'est  qu'un  mot  vide  de  sens; 
ce  qui  le  prouve,  c'est  qu'aussitôt  qu'il  s'agit  de  la  faire 
descendre  de  la  région  des  généralités  pour  la  faire  entrer 
dans  le  domaine  des  faits,  hommes  et  partis  ne  s'entendent 
plus.  Tel  qui,  la  veille,  l'appelait  liberté,  le  lendemain  l'ap- 
pelle licence,  et  tel  qui,  la  veille,  l'appelait  licence,  le  len- 
demain l'appelle  liberté.  Plus  on  la  discute,  et  moins  on 
parvient  à  se  mettre  d'accord,  et  sur  le  point  où  elle  doit 
commencer,  et  sur  le  point  où  elle  doit  finir.  Si  la  liberté 
n'est  pas  le  levain  qui  fait  aigrir  et  fermenter  toutes  les  pas- 
sions humaines,  si  la  liberté  n'est  pas  le  leurre  qui  sert  à 
l'ambitieux  pour  attirer  à  lui  la  foule,  si  la  liberté,  enfin, 
n'est  pas  un  vain  mot,  qu'est-ce  donc? 

Je  commence  par  répondre  à  cette  interpellation  que  si  la 
liberté  n'était  qu'un  vain  mot,  la  reine  d'EsjDagne  apparem- 
ment n'eût  pas  dit  : 

«  Sans  libei-té,  il  n'y  a  pas  de  nations  dignes  de  ce  nom.  » 
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L'empereur  Napoléon  P"",  mourant  à  Sainte-Hélène,  n'eût 
pas  écrit  à  son  frère,  le  roi  Joseph  : 

«  Dites  à  mon  fils  qu'il  se  rappelle  avant  tout  qu'il  est  Français  ;  qu'il 
donne  à  la  nation  autant  de  liberté  que  je  lui  ai  donné  d'égalité.  » 

L'empereur  Napoléon  III  n'eût  pas  imprimé  : 

a  Ennemi  de  toute  théorie  absolue  et  de  toute  puissance  morale,  je  n'ai 
d'engagements  avec  aucun  parti,  envers  aucune  secte,  envers  aucun  gou- 
vernement ;  ma  voix  est  libre  comme  ma  pensée. . .  et  j'aime  la  liberté. 
(T.  1",  p.  186.) 

»  Le  sort  commun  à  toute  vérité  nouvelle  qui  surgit  est  d'effrayer  au 
lieu  de  convaincre.  C'est  qu'elle  s'élance  avec  d'autant  plus  de  force  qu'elle 
a  été  plus  longtemps  comprimée;  c'est  qu'ayant  des  obstacles  à  vaincre, 
il  faut  qu'elle  lutte  et  qu'elle  renverse  jusqu'à  ce  que,  comprise  et  adoptée 
par  la  génération,  elle  devienne  la  base  d'un  nouvel  ordre  social.  La  li- 
berté suivra  la  même  marche  que  la  religion  chrétienne.  Arme  de  mort 
pour  la  vieille  société  romaine,  le  christianisme  a  excité  pendant  long  ■ 
temps  la  crainte  et  la  haine  des  peuples  ;  puis,  à  force  de  martyres  et  de 
persécutions,  la  religion  du  Christ  a  pénétré  dans  les  esprits  et  dans  les 
consciences  ;  bientôt  elle  eut  à  ses  ordres  des  armées  et  des  rois  ;  Constan- 
tin et  Charlemagne  la  promenèrent  triomphante  en  Europe.  Alors  la  reli- 
gion déposa  ses  armes  de  guerre  ;  elle  dévoila  à  tous  les  yeux  les  prin- 
cipes d'ordre  et  de  paix  qu'elle  renfermait  et  devint  l'élément  organisateur 
des  sociétés,  l'appui  même  du  pouvoir.  Il  en  sera  ainsi  de  la  liberté.  Elle 
a  déjà  eu  les  mêmes  phases.  En  1793,  elle  effraya  les  peuples  autant  que 
les  souverains;  puis,  ayant  revêtu  des  formes  plus  douces,  elle  s'insinua 
partout  à  la  suite  de  nos  bataillons.  En  1815  tous  les  partis  adoptèrent 
son  drapeau,  et  s'étayant  de  sa  force  morale,  ils  se  couvrirent  de  ses  cou- 
leurs. L'adoption  n'était  pas  sincère  ;  la  liberté  fut  obligée  de  reprendre 
son  armure  de  guerre.  Avec  la  lutte  reparurent  les  craintes.  Espérons  que 
bientôt  elles  cesseront,  et  que  la  liberté  revêtira  ses  habits  de  fête  pour  ne 
plus  les  quitter.  (T.  I",  p.  197.) 

»  Quel  est  son  but?  La  liberté. 

»  Oui,  la  liberté  !  et  plus  on  étudiera  l'histoire  de  Napoléon,  plus  on 
se  convaincra  de  cette  vérité.  Car  la  liberté  est  comme  un  fleuve  :  pour 
qu'elle  apporte  l'abondance  et  non  la  dévastation,  il  faut  qu'on  lui  creuse 
un  lit  large  et  profond.  Si,  dans  son  cours  régu  ier  et  majestueux,  elle 
reste  dans  ses  limites  natui-elles,  les  pays  qu'elle  traverse  bénissent  son 
passage  ;  mais  si  elle  vient  comme  un  torrent  qui  déborde,  on  la  regarde 
comme  le  plus  terrible  des  fléaux  ,  elle  éveille  toutes  les  haines,  et  l'on 
voit  alors  des  hommes,  dans  leur  prévention,  repousser  la  liberté  parce 
qu'elle  détruit,  comme  si  l'on  devait  bannir  le  feu  parce  qu'il  brûle  et 
l'eau  parce  qu'elle  inonde.  (T   Jt,  p.  209.) 

))  Le  gouvernement  de  Napoléon,  plus  que  tout  autre,  pouvait  supporter 
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la  liberté,  par  cette  unique  raison  que  la  liberté  eût  raffermi  son  trône, 
tandis  qu'elle  renverse  les  trônes  qui  n'ont  pas  de  base  solide. 

»  La  liberté  eût  affermi  sa  puissance,  parce  Napoléon  avait  établi  en 
France  tout  ce  qui  doit  précéder  la  liberté  ;  parce  que  son  pouvoir  reposait 
sur  la  masse  entière  de  la  nation  ;  parce  ses  intérêts  étaient  les  mûmes  que 
ceux  du  peuple  ;  parce  qu'enfin  la  confiance  la  plus  entière  régnait  entre 
gouvernants  et  gouvernés.  (T.  P"",  p    321.) 

»  La  liberté  de  la  presse  n'eût  servi  qu'à  mettre  en  évidence  la  gran- 
deur des  conceptions  de  Napoléon,  qu'à  proclamer  les  bienfaits  de  son  rè- 
gne. Général,  consul,  empereur,  ayant  tout  fait  pour  le  pays,  eût-il  craint 
qu'on  lui  reprocbât  des  conquêtes  qui  n'avaient  eu  pour  résultat  que  la 
prospérité  et  la  grandeur  delà  France,  que  la  paix  du  monde?  Non,  ce 
n'était  pas  un  gouvernement  resplendissant  de  lauriers  civils  et  militaires 
qui  pouvait  redouter  le  grand  jour  !  Plus  une  autorité  a  de  force  morale, 
moins  l'emploi  de  la  force  matérielle  lui  est  nécessaire;  plus  l'opinion  lui 
confère  de  pouvoir,  plus  elle  peut  se  dispenser  d'en  faire  usage. 

»  Répétons-le  donc,  l'identité  des  intérêts  entre  le  souverain  et  le  peu- 
ple, voilà  la  base  essentielle  d'une  dynastie.  Un  gouvernement  est  iné- 
branlable quand  il  peut  se  dire  :  Ce  qui  profitera  au  plus  grand  nombre, 
ce  qui  assurera  la  liberté  des  citoyens  et  la  prospérité  du  pays  fera  aussi 
la  force  de  mon  autorité  et  consolidera  mon  pouvoir.  Mais  lorsqu'un  gou- 
vernement n'a  ses  partisans  que  dans  une  seule  classe,  que  la  liberté  ne 
donne  des  armes  qu'à  ses  ennemis,  comment  peut-on  espérer  de  lui  qu'il 
étende  le  système  d'élection,  qu'il  favorise  la  liberté  ?  Peut  on  demander 
à  un  gouvernement  qu'il  se  suicide  lui-même?  Ainsi,  avec  Napoléon,  on 
arrivait  sans  secousse  et  sans  troubles  à  un  état  normal,  où  la  liberté  eût 
été  le  soutien  du  pouvoir,  la  garantie  du  bien-être  général,  au  lieu  d'être 
une  arme  de  guerre,  une  torche  de  discorde.  ^(T.  I",  p.  325.) 

»  Nous  voudrions  que  nos  hommes  d'Etat  adoptassent  de  la  Grande- 
Bretagne  les  institutions  qui  protègent  la  liberté  individuelle,  qui  dévc 
loppent  l'esprit  d'association  et  forment  l'esprit  de  légalité.  (T.  111,  p. 67.) 

«  Eh  quoi  !  s'écrient  les  peuples  étrangers,  les  Français,  malgré  toutes 
»  leurs  révolutions,  n'ont  pu  fonder  encore  chez  eux  ni  la  liberté,  ni  l'or- 
»  dre,  ni  la  prospérité!  Les  privilèges  et  les  abus  n'ont  fait  que  changer 
»  de  mains!...  Ils  ne  sont  point  maîtres  de  leurs  personnes,  car  le  dernier 
»  agent  du  pouvoir  a  le  droit  de  les  jeter  dans  une  prison  et  de  les  y  lais- 
»  ser  des  mois  entiers  en  détention  préventive  !  Ils  sont  enlevés  à  leurs 
y>  juges  naturels  ;  ils  ne  peuvent  se  réunir  plus  de  vingt  personnes  pour 
»  causer  de  leurs  propres  intérêts  !  Qu'ont  donc  gagné  les  Français  à 
»  leurs  révolutions?...  « 

»  Nous  y  avons  gagné  une  seule  chose  :  l'expérience ,  cette  expérience 
triste  et  terrible,  mais  vraie,  qui  nous  apprend  à  ne  point  mettre  notre 
confiance  dans  les  individus,  mais  dans  les  institutions  seules;  à  ne  point 
ajouter  foi  aux  promesses  des  hommes,  mais  à  leurs  antécédents  ;  à  ne 
jamais  applaudir  les  parokij,  mais  les  faits  ;  à  ne  pas  désirer  tel  ou  tel 
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ministère,  mais  à  demander  une  chose  positive,  un  principe,  un  système. 
(T.  III,  p.  84.) 

»  Eu  Angleterre,  la  plupart  des  questions  importantes,  avant  d'être 
portées  au  parlement,  ont  été  préalablement  approfondies  et  discutées  dans 
une  foule  de  réunions  publiques  ou  privées,  qui  sont  comme  autant  de 
rouages  qui  épluchent,  broient  et  pétrissent  la  matière  politique  avant 
qu'elle  ne  passe  sous  le  grand  laminoir  parlementaire.  Lorsque  le  mem- 
bre de  la  Chambre  des  communes  arrive  à  Westminster,  il  a  déjà  une  en- 
tière connaissance  de  tous  les  sujets  qui  doivent  se  présenter  pendant  la 
session,  et  il  a  déjà  pris  maintes  fois  la  parole  dans  un  grand  nombre  de 
meetings  et  de  dîners,  il  a  soutenu  de  fréquentes  discussions  dans  les  clubs 
dont  il  fait  déjà  partie. 

»  En  France,  au  contraire,  le  député  qui  arrive  à  la  Chambre  n'a  en- 
tendu de  controverses  politiques  que  dans  son  journal,  et  les  occasions  lui 
manquent  pour  approfondir  l'opinion  et  pour  s'exercer  dans  des  luttes  pré- 
paratoires à  la  grande  lutte  de  la  tribune. 

»  Le  droit  d'association  est  donc  la  base  fondamentale  d"uu  gouverne- 
ment représentatif.  (T.  m,  p.  90.) 

»  Ne  devons-nous  pas,  en  effet,  rougir,  nous,  peuple  librt;,  ou  qui,  du 
moins,  nous  croyons  tel,  puisque  nous  avons  fait  plusieurs  révolutions 
pour  le  devenir,  ne  devons-nous  pas  rougir,  disons-nous,  en  songeant  que 
même  l'Irlande,  la  malheureuse  Irlande,  jouit,  sous  certains  rapports, 
d'une  plus  grande  liberté  que  la  France  de  Juillet?...  Ici,  par  exemple, 
vingt  personnes  ne  peuvent  se  réunir  sans  l'autoi'isatiou  de  la  police,  tan- 
dis que,  dans  la  patrie  d'O'Connell,  des  milliers  d'hommes  se  réunissent, 
discutent  leurs  intérêts,  menacent  les  fondements  de  l'empire  britannique, 
sans  qu'aucun  ministre  ose  violer  la  loi  qui  protège,  en  Angleterre,  le 
droit  d'association. 

»  Répétons-le  donc  en  terminant,  la  France  n'est  point  organisée  selon 
ses  mœurs,  ses  intérêts,  ses  besoins  ;  ni  le  pouvoir  ni  la  liberté  ne  sont 
solidement  constitués.  (T.  III,  p.  134.) 

»  Mais  ce  ne  sont  pas  seulement  les  lois  qui  protègent  les  citoyens, 
c'est  aussi  la  manière  dont  elles  sont  exécutées,  c'est  la  manière  dont  le 
gouvernement  exerce  le  pouvoir.  En  Angleterre,  l'autorité  n'est  jamais 
passionnée  :  ses  allures  sont  modérées  et  toujours  légales  ;  aussi  n'y  con- 
naît-on pas  les  violations  du  domicile  d'un  citoyen,  auxquelles  on  est  si 
sujet  en  France  sous  le  nom  de  visites  domiciliaires  ;  on  respecte  le  secret 
des  familles  en  laissant  intactes  les  correspondances  ;  on  ne  gêne  en  rien 
la  première  de  toutes  les  libertés,  celle  d'aller  où  bon  vous  semble,  car  on 
n'exige  de  personne  ces  passeports,  invention  oppressive  du  comité  de  sa- 
lut public,  et  qui  sont  un  embarras  et  un  obstacle  pour  les  citoyens  paisi- 
bles, sans  arrêter  en  aucune  façon  ceux  qui  veulent  tromper  la  vigilance 
de  l'autorité. 

»  Ce  qui  assure  encore  la  liberté,  c'est  l'organisation  de  la  police,  qui, 
au  lieu  de  provoquer  afîu  de  punir,  prévient  les  crimes  et  évite  les  peines. 
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»  En  France,  où  l'on  se  montre  si  jaloux  de  tout  ce  qui  touche  à  Té- 
galité  et  à  l'honneur  national,  on  ne  s'attache  pas  religieusement  à  la  li- 
berté individuelle.  Qu'on  trouble  la  tranquillité  des  citoyens,  qu'on  viole 
leur  domicile,  qu'on  leur  fasse  subir  pendant  des  mois  entiers  un  empri- 
sonnement préventif,  enfin  qu'on  méprise  les  garanties  individuelles, 
quelques  hommes  généreux  élèveront  la  voix,  mais  l'opinion  publique 
restera  calme  et  impassible  tant  que  vous  n'éveillerez  pas  une  passion  po- 
litique. 

»  Là  gît  la  plus  grande  raison  de  la  violence  du  pouvoir  ;  il  peut  être 
arbitraire,  parce  qu'il  ne  trouve  pas  de  frein  qui  l'arrête.  En  Angleterre, 
au  contraire,  les  passions  politiques  cessent  devant  une  violation  du  droit 
commun.  C'est  que  l'Angleterre  est  un  pays  légal  et  que  la  France  ne 
l'est  pas  encore  devenue  ;  c'est  que  l'Angleterre  est  un  pays  fortement 
constitué,  tandis  que  la  France  lutte  tour  h  tour,  depuis  quarante  ans,  en- 
tre les  révolutions  et  les  contre-révolutions,  et  que  la  religion  des  principes 
y  est  à  créer.  »  (T.  III,  p.  269.) 

Non,  la  liberté  n'est  pas  un  vain  mot,  et  les  peuples  qui 
mettent  leur  espoir  en  elle  ont  raison,  mais  à  la  condition 
que  la  liberté  de  nom  sera  la  liberté  de  fait  et  non  le  pri- 
vilège pour  quelques-uns  de  discourir  à  une  tribune  ou 
d'écrire  dans  un  journal. 


m. 
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Lorsque  la  liberté  de  nom  n'est  que  le  privilège  de  fait, 
soit  de  discourir  à  la  tribune  d'une  chambre  des  pairs, 
d'une  chambre  des  lords,  d'un  sénat,  d'une  chambre  des 
députés,  d'une  chambre  des  communes,  d'une  assemblée 
des  représentants,  soit  d'écrire  dans  un  journal  dont  la  fon- 
dation et  l'existence  exigent  des  capitaux  considérables, 
qu'importe  au  peuple  qu'on  restreigne  ou  même  qu'on  sup- 
prime cette  liberté  de  nom,  ce  privilège  de  fait?  Quels 
avantages,  quelles  garanties  en  retire-t-il  ? 

Liberté  de  la  presse,  liberté  de  la  tribune,  est-ce  donc  la 
liberté,  toute  la  liberté  ? 

Oui,  répond  M.  deMontalembert,  et  il  ajoute  : 

'<  Pour  moi,  la  liberté  politique,  c'est  le  gouvernement  de  discussion,  le 
gouvernement  de  tribune,  le  gouvernement  des  assemblées...  Savez -vous 


? 


L'ORNIÈRE  DES  REVOLUTIONS.  859 

ce  que  le  radicalisme  menace  le  plus?  Ce  n'est  pas,  au  fond,  le  pouvoir  ; 
le  pouvoir  est  une  nécessité  de  premier  ordre  pour  toutes  les  sociétés  ;  il 
peut  changer  de  mains,  mais  tôt  ou  tard  il  se  retrouve  debout;  il  ne  périt 
jamais  tout  entier.  Ce  n'est  pas  non  plus  la  propriété  :  elle  aussi  peut 
changer  de  mains,  mais  je  ne  crois  ni  à  son  anéantissement  ni  à  sa  trans- 
formation. Mais  savez-vous  ce  qui  peut  périr  chez  tous  les  peuples  ?  C'est 
la  liberté.  Ah  !  oui,  elle  périt,  et  pendant  de  longs  siècles  elle  disparaît.. . 
Dès  que  la  démocratie  l'emporte,  on  peut  annoncer  avec  certitude  que  c'en 
est  fait  de  la  liberté.  L'une  paraît  encore  à  côté  de  l'autre  pendant  quel- 
que temps,  mais  son  heure  a  sonné...  Pour  se  maintenir,  la  démocratie 
condamne  tout  ce  qui  veut  vivre  et  agir  à  abdiquer  toute  valeur  person- 
nelle et  à  se  plonger  en  adoration  servile  devant  le  fantôme  de  la  raison 
et  de  la  vertu  des  masses.  Elle  détruit  ainsi  logiquement,  non-seulement 
toutes  les  traditions,  tous  les  droits  anciens  et  héréditaii-es,  mais  encoi'e 
toute  indépendance,  toute  dignité  et  toute  résistance.  Elle  réduit  ainsi  le 
genre  humain  en  poussière,  et,  comme  l'a  dit  Benjamin  Constant  : 
«  Quand  l'orage  vient,  la  poussière  devient  de  la  boue.  »  Ainsi,  partout 
oii  elle  triomphe,  elle  prépare  et  assure  le  triomphe  du  pouvoir  absolu  ; 
elle  le  rend  nécessaire  ;  elle  ne  trouve  qu'en  lui  un  temple  ouvert  à  ses 
passions,  un  remède  à  ses  fautes  ;  elle  finit  par  se  personnifier  en  lui  et  se 
confondre  avec  lui.  Tout  peuple  qui  se  croit  souverain  au  nom  de  la  dé- 
mocratie paye  de  sa  liberté  la  rançon  de  sa  prétendue  liberté.  Le  marché 
peut  n'être  pas  bon,  mais  il  est  inévitable.  Méconnaître  cette  vérité,  c'est 
fermer  volontairement  les  yeux  à  tout  ce  qui  se  passe  en  Europe  depuis 
1789  ;  c'est  nier  un  fait  qui  a  acquis  la  certitude  d'un  théorème  de  géomé- 
trie (1).  » 

Non,  quoi  qu'en  dise  M.  de  Montalembert,  la  liberté  de  la 
tribune  telle  qu'il  l'a  pratiquée,  et  la  liberté  de  la  presse 
telle  qu'il  s'en  sert,  ne  sont  pas  la  liberté,  toute  la  liberté, 
et  c'est  là  ce  qui  justifie  la  démocratie  de  tous  les  reproches 
qu'il  lui  adresse,  de  toutes  les  injures  sous  lesquelles  il  l'ac- 
cable, lorsqu'il  s'exprime  ainsi  : 

«  Je  reconnais  volontiers  que  la  démocratie  française,  cette  grande  dé- 
bauchée qui  n'a  rien  respecté,  rien  ménagé,  rien  épargné,  ne  méiùte  guère 
d'être  ménagée,  et  qu'on  est  en  droit  de  la  traiter  comme  les  débauchées, 
en  la  mettant  à  l'hôpital  !  Elle  y  mourra  peut-être,  peut-être  aussi  y  gué- 
rira-t-elle  à  force  d'abstinence  et  de  silence.  » 

Mais,  d'abord,  qu'est-ce  que  la  démocratie?  —  C'est  le 
droit  du  nombre  le  plus  grand  succédant  au  droit  du  nombre 

(1)  DES  INTÉRÊTS  CATHOLIQUES  AU  xix^  SIÈCLE,  par  M.  de  Monta- 
lembert. 1852. 
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le  plus  petit  ;  c'est  le  droit  du  travailleur  succédant  au 
droit  du  seigneur  ;  c'est  le  pouvoir  7^ationnel  succédant  au 
pouvoir  traditionnel  ;  c'est  la  liberté  légitime  succédant  à 
la  liberté  légale.  La  liberté  légitime  est  celle  que  tout  être 
pensant  a  le  droit  de  posséder  et  le  pouvoir  d'exercer  ;  la 
liberté  légale  est  celle  qui  est  la  conséquence  de  la  substi- 
tution des  lois  positives  à  la  loi  naturelle. 

Si  le  triomplie  de  la  démocratie  n'a  abouti,  en  France, 
qu'à  la  chute  et  à  la  suppression  de  la  liberté,  qui  faut-il  en 
accuser  ?  qui  faut-il  en  rendre  responsable  ?  Est-ce  la  dé- 
mocratie ?  Non  ;  il  faut  uniquement  en  accuser  et  en  rendre 
responsable  l'ignorance  de  tous,  républicains  et  royalistes, 
en  matière  de  liberté. 

On  croit  savoir  ce  que  c'est  que  la  liberté;  on  ne  le  sait  pas. 

Théoriqueujent,  c'est  le  gouvernement  de  soi-même, 
chacun  ayant  pour  loi  sa  raison,  pour  tribunal  sa  conscience; 

C'est  l'autorité  individuelle  ; 

C'est  la  responsabilité  directe  et  le  droit  réciproque  ; 

C'est  l'égalité  de  droit  entre  tous,  pour  tous  et  contre  tous 
sans  aucune  exception  :  que  ce  qui  est  permis  à  un  soit 
permis  à  tous  ;  que  ce  qui  est  défendu  à  un  soit  défendu  à 
tous  ; 

C'est  la  négation  de  la  force  ;  conséquemment,  la  force 
est  la  négation  de  la  liberté  ; 

C'est  le  droit  du  plus  faible  égal  au  droit  du  plus  fort; 
conséquemment,  c'est  l'équité  ; 

C'est  la  raison  qui  lutte,  la  force  qui  succombe,  la  vérité 
qui  triomphe  ; 

Pratiquement,  c'est  la  séparation  rationnelle  entre  ce  qui 
est  essentiellement  individuel  et  ce  qui  est  nécessairement 
indivisible,  conséquemment  indivis. 

C'est  le  pouvoir  individuel  élevé  à  sa  plus  haute  puis- 
sance, et  le  pouvoir  indivis  réduit  à  sa  plus  simple  ex- 
pression ; 

C'est  le  pouvoir  dénationalisé  et  individualisé  ; 

C'est  le  pouvoir  de  faire  tout  ce  que  n'interdit  pas  la  rai- 
son démontrée  par  le  raisonnement  ; 
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C'est,  enfin,  le  gouvernement  de  chacun  par  chacun,  qu'il 
ne  faut  pas  plus  confondre  avec  le  gouvernement  de  tous 
par  tous,  qu'avec  le  gouvernement  de  tons  par  un. 

Qui  dit  liberté,  dit  responsabilité  personnelle,  directe, 
effective. 

Qui  dit  autorité,  dit  responsabilité  impersonnelle,  indi- 
recte, fictive. 

Qui  dit  liberté,  dit  responsabilité  encourue. 

Qui  dit  autorité,  dit  responsabilité  éludée. 

Où  la  liberté  existe,  comme  aux  États-Unis,  chaque  être 
qui  raisonne  compte  pour  1  multiplié  autant  de  fois  qu'il  y 
a  dans  l'État  d'êtres  ayant  atteint  l'ùge  de  raison  ;  où  la  li- 
berté n'existe  pas,  mais  où  l'autorité  existe,  comme  en 
Russie,  la  valeur  de  tous  est  réduite  à  la  valeur  d'un  seul 
s'appelant  empereur  ou  czar. 

Mathématiquement,  la  liberté  et  l'autorité  s'expriment 
ainsi  : 

Liberté  :  un  multiplié  par  tous. 

Autorité  :  tous  réduits  à  un. 

En  d'autres  termes  : 

Étant  donnés  deux  peuples  numériquement  égaux  et  se 
composant  chacun  de  20  millions  d'individus,  l'un  ayant  la 
liberté  et  l'autre  ne  l'ayant  pas  :  le  rapport  du  premier  au 
second  sera  ce  qu'est  le  rapport  numérique  de  20,000,000  à  1. 

Où  le  peuple  est  en  pleine  possession  desa  liberté,  chaque 
individu  vaut  comme  unité  ;  mais  où  le  peuple  est  encore 
en  tutelle,  l'individu  ne  vaut  que  comme  fraction. 

La  liberté  est  aux  peuples  ce  que  le  soleil  est  aux  fruits  : 
c'est  elle  qui  les  mûrit.  L'autorité  est  à  la  liberté  ce  que 
l'ombre  est  au  soleil.  Ainsi  s'explique  pourquoi  les  peuples 
privés  de  liberté  sont  si  lents  à  mûrir  ;  ainsi  s'expliquent  la 
puissance  de  la  liberté  et  l'impuissance  de  l'autorité.  Il  n'y 
a  plus  de  puissance  et  de  grandeur  qu'avec  la  liberté  et  que 
par  elle.  L'impuissance  finale  est  le  châtiment  suprême  ré- 
servé à  tout  pouvoir  qui  se  défie  de  la  liberté  :  un  peut-il 
savoir  ce  que  tous  réunis  savent  ?  —  Non.  Aussi  la  puis- 
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sance,  sans  la  science,  n'est-elle  plus  que  l'impuissance. 
Désormais,  ce  sera  le  savoir  qui  sera  le  pouvoir. 

Quelle  opinion  aurait-on  de  l'administration  d'un  pays  où 
la  voie  publique  occuperait  autant  d'espace  que  la  propriété 
privée,  où  la  circulation  absorberait  autant  de  terrain  que 
la  culture?  —  On  en  aurait,  certes,  la  plus  détestable  opi- 
nion. Eh  bien  !  que  doit-on  penser  des  pays  où  le  'pouvoir 
indivis,  l'autorité,  l'Etat,  partageant  la  liberté  humaine,  en 
prennent  une  moitié  pour  protéger  l'autre,  disent-ils?  Heu- 
reux encore  les  pays  où  le  pouvoir  indivis,  où  l'autorité,  ne 
prend  pas,  comme  en  Russie,  99  sur  100  au  pouvoir  indi- 
viduel, à  la  liberté  !  Aux  Etats-Unis,  c'est  la  proportion 
renversée  :  le  moins  que  conserve  le  pouvoir  individuel,  la 
liberté,  c'est  99  sur  100;  c'est  tout  au  plus  si  le  pouvoir  in- 
divis, si  l'autorité,  sur  100  retient  1. 

La  liberté  de  l'homme  a  pour  limite  sa  raison,  et  n'en  doit 
avoir  aucune  autre.  Voulez-vous  restreindre  sa  liberté, 
étendez  sa  raison. 

Avoir  la  liberté,  c'est  avoir  l'entière  propriété  de  sa  per- 
sonne. 

La  liberté  est  un  arbre  qui  a  pour  branches  et  pour  ra- 
meaux : 

La  liberté  de  penser,  de  prier,  de  parler,  d'écrire,  de 
correspondre,  d'imprimer,  de  discuter,  d'inseigner,  de  se 
réunir,  de  s'associer;  la  liberté  de  travailler,  d'échanger, 
de  consommer  ;  la  liberté  d'acquérir,  de  posséder,  de  ven- 
dre, de  prêter,  de  donner,  de  contracter  ;  la  liberté  de  ré- 
sider, de  circuler  ;  la  liberté  de  payer  ou  de  ne  pas  payer 
l'impôt  transformé  en  prime  d'assurance  générale  et  spé- 
ciale proportionnelle  à  la  valeur  et  au  risque. 

Toute  restriction  mise  par  le  pouvoir  indivis  à  l'exercice 
d'une  des  attributions  ci-dessus,  dont  la  réunion  forme  la 
plénitude  du  pouvoir  individuel,  est  un  empiétement  ou  un 
acte  de  tutelle  qui  ne  se  justifie  et  ne  peut  se  justifier  qu'en 
démontrant  que  cet  acte  concerne  un  mineur  ou  un  in- 
terdit. 

M.  le  comte  de  Montalembert  comprend  la  liberté  sous  le 
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régime  légal  comme  les  feudataires  comprenaient  la  pro- 
priété sous  le  régime  féodal,  et  il  s'étonne  que  la  multitude, 
au  dix-neuvième  siècle,  soit  aussi  indifférente  à  la  question 
de  liberté  qu'elle  pouvait  l'être,  au  neuvième  siècle,  à  la 
question  de  propriété.  Lorsque,  en  France,  le  peuple  aura 
le  même  intérêt  à  l'intégrité  de  l'une  qu'à  la  division  de 
l'autre,  il  ne  permettra  pas  plus  qu'on  supprime  la  liberté 
qu'il  ne  permettrait  qu'on  rétablit  les  fiefs.  Que  M.  le  comte 
de  Montalembert  se  rassure  donc  à  cet  égard  !  Mais  l'in- 
quiétude qu'il  exprime  n"est  qu'une  forme  de  rhétorique, 
car,  dans  ce  même  livre  où  il  déclare  la  liberté  à  jamais  en- 
sevelie dans  le  sépulcre  du  suffrage  universel  (1),  il  en  an- 
nonce en  ces  termes  la  restauration  : 

<!.  A  l'heure  qu'il  est,  la  France  a  peut  être  encore  plus  de  liberté 
qu'elle  n'en  veut  ;  elle  irait  jusqu'à  supporter  l'oppression.  Cette  oppres- 
sion n'existe  pas  et  ne  saurait  exister,  car  on  n'opprime  que  ce  qui  vit.  A 
l'heure  qu'il  est,  rien  n'est  gêné,  car  rien  ne  se  meut  ;  rien  n'est  com- 
primé, car  rien  ne  résiste.  Tout  dort,  tout  se  repose,  totit  se  renouvelle 
peut-être.  Mais  quand  l'heure  du  réveil  sonnera,  quand  cette  France  aura 
goûté  dix,  vingt  ans  de  repos,  de  calme,  de  prospérité,  de  sécurité  com- 
plète ;  quand  elle  sera  tentée  de  se  dire  qu'elle  s'ennuie  ;  quand  elle  sen- 
tira le  besoin  de  respirer,  de  voir,  de  parler,  déjuger,  de  critiquer,  qui  n'a 
jamais  pu  être  extirpé  de  ce  pays,  pas  plus  sous  l'ancien  régime  que  sous 
Napoléon,  c'est  alors  qu'il  faudra  bien  donner  quelque  essor  à  cet  instinct 
impérieux,  à  cette  force  latente,  mais  irrésistible.,.  Oui,  je  n'hésite  pas 
à  le  dire,  malgré  le  démenti  que  semblent  me  donner  les  circonstances  où 
nous  sommes,  les  hommes  et  les  choses  qui  nous  entourent  :  la  liberté  no 
sera  point  étouffée  ;  je  n'ai  pas  peur  pour  elle.  La  cause  de  l'absolutisme 
est  une  cause  perdue. 

»  Le  gouvernement  d'un  homme  qui  prétend  agir  au  nom  de  tous,  voilà 
l'idéal  du  paganisme,  tel  qu'il  a  été  réalisé  sous  l'empire  romain. 

»  En  fait  de  paganisme,  je  n'en  connais  pas  de  plus  révoltant,  de  plus 
enraciné,  de  plus  dangereux,  que  le  paganisme  politique,  qui  érige  en 
dogme  l'unité  du  pouvoir,  l'omnipotence  de  l'Etat,  l'idolâtrie  monarchi- 
que, le  gouvernement  sans  contrôle  et  sans  contrepoids,  sur  les  ruines  des 


(1)  Le  suffrage  universel  peut  être  regardé  comme  le  plus  grand  danger 
de  la  liberté.  C'est  un  mécanisme  par  lequel  la  foule,  maîtresse  pour  un 
jour,  peut  se  rendre  esclave  pour  des  siècles,  et  rendre  tout  esclave  comme 
elle.  —  Des  Intérêts  catholiques  au  AVA'*-'  siècle,  par  M.  le  comte  de  Monta- 
lembert. 
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franchises  et  des  barrières  que  raiicienne  organisation  opposait  au  des- 
potisme. 

»  La  liberté  politique,  dont  le  seul  but  légitime  est  de  garantir  la  li- 
berté civile  et  morale,  n'est  qu'une  réaction,  souvent  juste  dans  la  forme, 
mais  profondément  légitime  au  fond,  contre  l'exagération  triomphante  de 
la  doctrine  du  pouvoir. 

»  La  liberté  est  une  des  forces  vitales  de  l'humanité  ;  elle  existe  tou- 
jours et  partout,  à  l'état  de  regret  ou  d'espérance,  là  oîi  elle  n'est  pas  en 
réalité.  » 

Je  reprends  et  je  dis  :  qu'importe  au  peuple,  qu'importe 
à  la  multitude,  qu'importe  à  la  démocratie  que  quelques 
orateurs  n'aient  plus  de  tribune  où  ils  puissent  briller ,  que 
quelques  journalistes  n'aient  plus  de  journaux  où  ils  puis- 
sent régner,  le  peuple  ne  se  compose  ni  d'orateurs  ni  de 
journalistes  ;  pour  lui,  la  liberté  de  la  tribune  et  la  liberté 
de  la  presse  n'étaient  ni  des  garanties  ni  des  biens  ;  mais 
que  le  peuple  ait,  en  Espagne  et  en  France,  comme  il  les  a 
aux  États-Unis,  la  liberté  de  se  réunir,  la  liberté  de  s'asso- 
cier, la  liberté  de  travailler,  la  liberté  d'échanger,  la  liberté 
de  contracter;  que  ces  libertés  aient  le  temps  d'y  pousser 
des  racines  et  d'y  porter  des  fruits,  qu'elles  aient  le  temps 
d'y  multiplier,  sous  toutes  les  formes,  les  institutions  de 
crédit,  d'y  développer  tous  les  moyens  d'échange  et  de  cir- 
culation, d'y  accroître  toutes  les  facultés  d'épargne  et  de 
consommation,  d'y  rendre  le  travail  de  plus  en  plus  abon- 
dant et  de  moins  en  moins  pénible,  d'y  élever  le  taux  des 
salaires  sans  y  élever  le  prix  de  revient  des  objets  de  con- 
sommation et  d'échange,  et  M.  de  Montalembert  verra  si  le 
peuple,  en  pleine  possession  de  ces  libertés,  s'en  laisse  en- 
suite dépouiller  ! 

Espagnols  !  ne  l'oubliez  pas,  la  première  de  toutes  les  li- 
bertés, la  liberté  génératrice,  c'est  la  liberté  de  réunion; 
sans  celle-ci,  toutes  les  autres  libertés,  libertés  générées, 
ne  sont  qu'un  faisceau  sans  lien. 

La  liberté  est  indivisible,  imprescriptible  et  inaliénable. 

Quel  est  le  progrès  qui  se  fût  accompli  en  Angleterre 
sans  l'exercice  de  la  liberté  de  réunion  ?  A  qui  le  peuple 
anglais  est-il  redevable  de  l'augmentation  indirecte  de  sa- 
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laire  et  de  l'augmentation  directe  de  bien-être  qui  ont  été 
la  conséquence  d'une  liberté  d'échanges  plus  grande  ?  Est- 
ce  à  la  liberté  de  la  presse  périodique  ?  Est-ce  à  la  liberté 
de  la  tribune  parlementaire?  Non;  c'est  à  la  liberté  de 
réunion;  c'est  aux  nombreux  meetings  prov^oqués,  organisés, 
présidés  par  Richard  Cobden.  précurseur  de  Robert  Peel. 
Aussi  pensé-je  du  droit  de  réunion  exactement  ce  qu'en 
pense  l'auteur  des  Idées  napoléoniennes  ;  je  pense  que  c'est 
le  fondement  de  toutes  les  autres  libertés.  Sans  la  liberté 
de  réunion,  sans  l'agitation  contre  le  monopole  des  eaux,  à 
la  tête  de  laquelle  se  mit,  en  1839,  sir  Francis  Rurdett,  les 
habitants  de  la  ville  de  Londres  n'auraient  pas  conquis  la 
liberté  de  boire  de  l'eau  claire  et  saine  ;  ils  ne  boiraient  en- 
core que  l'eau  sale  et  malsaine  que  leur  vendaient,  en  la 
pesant  au  poids  de  l'or,  les  compagnies  privilégiées  de  la 
Nouvelle  rivière,  d'Hampstead,  de  Chelsea,  de  Southwark 
et  de  Lambeth. 

Sans  la  liberté  de  réunion,  comment  obtenir  la  suppres- 
sion de  toutes  les  taxes  et  de  toutes  les  barrières  qui  font 
obstacle  à  la  liberté  de  consommation,  et  nuisent  consé- 
quemment  à  l'abondance  du  travail  ?  La  liberté  est  à  la 
politique  et  à  l'administration  ce  que  la  concurrence  est  à 
l'industrie  et  au  commerce.  Or,  de  même  qu'il  ne  s'opère 
pas  de  progrès  en  industrie  sans  concurrence,  il  ne  s'opère 
pas  de  réformes  en  politique  sans  liberté.  Concurrence  et 
liberté  sont  deux  termes  différents,  mais  exprimant  un 
effet  qui  est  le  même,  et  qui  consiste  à  placer  l'abus  qui  ré- 
siste sous  l'énergique  pression  d'une  nécessité  irrésistible. 
La  concurrence  est  l'exercice  du  droit  du  plus  fort,  indus- 
triellement et  commercialement.  La  liberté  est  l'exercice  du 
droit  du  plus  fort,  immaté riellement  et  individuellement. 
L'autorité  est  l'exercice  du  droit  du  plus  fort,  matérielle- 
ment et  nationalement.  Repousser  les  réformes,  c'est  appe- 
le^  les  révolutions  ;  qui  ne  veut  pas  de  révolutions,  qui  les 
hait  plus  encore  qu'il  ne  hait  les  réformes,  doit  donc  vou- 
loir la  liberté.  Il  faut  choisir  entre  le  droit  d'excommunica- 
tion des  papes  déposant  les  rois,  comme  au  temps  de  Robert 
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et  de  Philippe  Auguste,  de  Grégoire  V  et  d'Innocent  III,  le 
droit  d'insurrection  des  peuples,  comme  en  1830  et  1848, 
renversant  les  dynasties,  et  le  droit  de  réunion  des  contri- 
buables supprimant  les  abus,  comme  en  Angleterre  et  aux 
Etats-Unis.  Lequel  de  ces  trois  droits,  je  le  demande,  offre 
le  moins  de  périls  et  satisfait  le  plus  la  raison!  Si,  au  lieu 
de  s'opposer  à  l'exercice  du  droit  de  réunion,  unanimement 
reconnu  après  1830,  les  conseillers  de  Sa  Majesté  le  roi 
Louis-Philippe  l'eussent  laissé  se  régler  de  lui-même  par 
l'usage,  croit-on  que  la  révolution  de  Février  eût  eu  lieu? 
11  n'y  a  point  d'effet  sans  cause.  Peut-être  M.  Guizot  ne  fût- 
il  point  immuablement  resté  premier  ministre  d'octobre 
1810  à  février  18'i8;  mais  la  royauté  de  1830  subsisterait 
encore.  S'il  pouvait  y  avoir  du  feu  sans  fumée,  on  verrait 
dans  quelle  immense  proportion  s'accroîtraient  les  incen- 
dies! Si  le  gaz  n'exhalait  par  les  fuites  aucune  odeur,  on 
verrait  de  combien  s'augmenterait  le  nombre  des  explo- 
sions !  La  liberté  de  réunion  est  au  risque  de  révolution  ce 
que  les  soupapes  de  sûreté  des  machines  à  feu  sont  au  risque 
d'explosion.  C'est  là  une  vérité  que  tous  les  gouvernements 
n'ont  pas  encore  comprise,  mais  que  tôt  ou  tard  ils  fini- 
ront par  comprendre  tous.  Croit-on  que  sans  la  liberté  de 
réunion,  telle  qu'elle  s'exerce  en  Angleterre,  l'influence  de 
lord  Aberdeen  et  de  la  Russie  ne  l'eût  pas  emporté  dans 
les  conseils  de  la  couronne  sur  l'influence  de  lord  Palmers- 
ton  et  de  la  France? 

Où  la  liberté  de  réunion  est  entrée  dans  les  mœurs  et  les 
habitudes  d'un  peuple,  l'a-t-on  jamais  vue,  même  en  Ir- 
lande, dégénérer  en  révolution?  — Non.  Mais  sans  la  liberté 
de  réunion,  qu'est-ce  que  la  liberté  de  la  presse,  si  entière 
qu'on  suppose  celle-ci?  — C'est  un  levier  sans  point  d'ap- 
pui. En  effet,  il  ne  suffit  pas  d'émettre  dans  un  journal  ou 
dans  un  livre  une  idée  juste,  une  idée  utile,  une  idée  fé- 
conde ;  il  ne  suffit  pas  même  d'y  revenir  souvent  :  l'expé- 
rience l'atteste;  il  faut  aux  adhérents  de  cette  idée  un 
moyen  de  se  compter  et  de  se  faire  compter.  Ce  n'est 
qu'ainsi  qu'une  idée  prend  de  la  consistance  et  parvient  à 
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triompher  de  l'idée  qu'elle  déplace,  de  l'abus  qu'elle  dé- 
truit, de  la  paresse  qu'elle  trouble,  de  l'intérêt  qu'elle 
blesse.  Donnez-moi  un  point  d'appui,  et  je  soulèverai  le 
monde,  disait  Archimède  ;  sans  point  d'appui,  sans  la  liberté 
de  réunion,  comment  la  liberté  de  la  presse  pourrait-elle 
soulever  le  vieux  monde  et  le  tirer  de  l'ornière?  Sans  la  li- 
berté de  réunion,  la  liberté  de  la  presse  n'est  qu'un  tour- 
billon d'idées  ne  servant  qu'à  aveugler.  On  a  cru  longtemps 
que  les  journalistes  pouvaient  tout  ;  ils  ne  peuvent  rien.  Ils 
font,  au  dix-neuvième  siècle,  ce  que  faisaient  dans  l'anti- 
quité les  filles  de  Danaus  précipitées  dans  le  Tartare.  Ils 
remplissent  sans  fin  un  tonneau  sans  fond.  Ils  font  ce  que 
feraient  des  meuniers  qui  useraient  leurs  meules  à  moudre 
toujours  sans  qu'on  leur  achetât  jamais  leur  farine.  Les 
journalistes  broient  et  réduisent  en  poussière  des  idées  que 
le  vent  de  l'oubli  emporte  et  disperse.  La  liberté  de  réunion 
est  à  la  liberté  de  la  presse  ce  que  la  boulangerie  est  à  la 
meunerie.  Sans  boulangers,  à  quoi  bon  les  meuniers? 
Si  ce  n'est  point  pour  faire  du  pain ,  pourquoi  moudre 
du  blé? 

La  démocratie  est  donc  parfaitement  sensée,  parfaite- 
ment judicieuse,  lorsqu'elle  reste  indifférente,  n'en  déplaise 
à  M.  le  comte  de  Montalembert ,  aux  restrictions  plus  ou 
moins  étroites  qui  ont  été  mises  à  ses  discours  et  à  mes 
articles. 

De  Juillet  1830  à  Février  1848,  qu'ont  produit,  sous  ces 
deux  formes,  ses  avertissements  et  les  miens?  —  Rien. 

Ce  n'est  donc  pas  une  liberté  qui  vaille  qu'on  en  porte  le 
deuil,  encore  moins  qu'on  se  fasse  tuer  pour  elle  derrière 
les  barricades,  à  Rarcelone,  à  Madrid  ou  à  Saragosse. 

Si  j'ai  tort,  le  général  don  Baldomero  Espartero,  duc  de 
la  Victoire,  a  dans  les  mains  tous  les  moyens  de  me  con- 
fondre :  il  n'a  qu'à  ne  pas  verser  dans  l'ornière  creusée  en 
1848  par  M.  le  général  Cavaignac. 


1854. 


IV. 


14  août  1854. 

Les  nouvelles  que  le  Siècle  reçoit  d'Espagne  l'affligent 
profondément.  Il  s'effraye  des  hésitations  qui  se  prolongent, 
et  il  adjure  les  hommes  d'État  investis  de  sa  confiance  et 
de  la  confiance  du  peuple  espagnol  de  prendre  de  «  promp- 
tes résolutions.  » 

—  Mais  lesquelles  ?  C'est  ce  que  le  Siècle  ne  dit  pas  ;  c'est 
ce  que  nous  eussions  dit,  si  nous  avions  pu  poursuivre  et 
compléter  la  série  d'articles  dont  nous  avons  commencé  la 
publication  sous  ce  titre  :  l'ornière  des  révolutions. 

La  révolution  d'Espagne  a  commencé  comme  commen- 
cent toutes  les  révolutions  :  elle  a  commencé  par  des  mi- 
nistres fuyards,  se  cachant  ignominieusement  comme  des 
malfaiteurs,  au  lieu  de  se  rendre  honorablement  comme 
des  vaincus,  au  lieu  de  se  constituer  bravement  d'eux- 
mêmes  prisonniers  d'Etat,  d'accepter  hautement  la  respon- 
sabilité de  leurs  actes  sous  l'unique  condition  de  pouvoir, 
avant  le  jugement,  se  disculper  publiquement,  solennelle- 
ment, si,  en  effet,  les  motifs  de  ces  actes  étaient  fondés,  ou 
si,  du  moins,  les  intentions  étaient  pures!  Pourquoi  donc 
des  ministres  qui  ont  fait  couler  le  sang  se  croiraient-ils 
légitimement  dispensés  de  ce  vulgaire  courage  qu'ils  sont 
les  premiers  à  exiger  de  l'officier  et  du  soldat?  Après  la 
défaite,  le  soldat  et  l'officier  se  rendent,  mais  ils  ne  fuient 
pas.  Si  vous  n'avez  même  pas  le  courage  du  pauvre  et  obs- 
cur soldat,  ne  soyez  pas  ministre.  Il  n'y  a  nulle  part  de  loi 
de  recrutement  qui  oblige  à  servir  comme  ministre.  La  ré- 
volution d'Espagne  a  commencé  comme  commencent  toutes 
les  révolutions  :  elle  a  commencé  par  de  prétendus  patriotes 
et  de  faux  puritains  ne  pensant  qu'à  eux  et  à  leur  avance- 
ment, se  ruant  sur  les  places,  les  traitements,  les  grades, 
les  titres,  les  décorations,  et  ne  pensant  nullement  au  peu- 
ple et  au  pays.  Or,  toute  révolution  qui  a  triomphé  n'é- 
chappe aux  excès  que  par  les  réformes. 
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Dans  ces  jours  suprêmes,  une  minute  perdue  est  un  retard 
irréparable,  car  il  rend  les  exigences  plus  impérieuses  et 
les  réformes  plus  difficiles.  Or,  les  réformes  ne  sont  faciles 
qu'à  la  condition  d'être  promptes  et  décisives.  Mais  encore 
faut-il  les  connaître,  faut-il  les  avoir  étudiées,  faut-il  les 
avoir  mûries,  faut-il  en  savoir  les  moyens  d'exécution.  Eh 
bien!  qui  s'y  prépare,  même  parmi  ceux  qui,  de  loin,  voient 
venir  la  révolution?  L'erreur  commune  est  de  croire  que  les 
révolutions  sont  des  solutions  ;  qu'il  suffit  qu'elles  réussis- 
sent pour  tout  résoudre,  tout  trancher,  tout  dénouer.  Aussi 
ont-elles  mérité  qu'on  leur  infligeât  le  nom  de  «  catastro- 
phes. »  Suffit-il  donc  qu'une  masure  s'écroule  pour  que  de 
ses  ruines  sorte,  comme  par  enchantement,  une  construc- 
tion nouvelle  ? 

Lorsqu'on  aura  convoqué  et  réuni  à  Madrid  des  Cortès 
constituantes,  qu'aura-t-on  fait?  Est-ce  qu'en  France  l'As- 
semblée constituante  élue  le  20  avril  1848,  réunie  le  4  mai, 
a  empêché,  dans  la  même  année,  les  journées  du  15  mai  et 
des  23,  24  et  25  juin?  Combien  de  temps  a  vécu  la  Cons- 
titution de  1848?  Quels  droits  a-t-elle  garantis  ?  Quelles  li- 
bertés a-t-elle  préservées?  L'Espagne  menace  de  glisser 
sur  la  même  pente  :  qui  l'arrêtera  ? 

Il  y  avait  un  moyen  de  sauver  la  reine-mère,  et  consé- 
quemment  la  reine  sa  fille  :  c'était  de  frapper  un  coup  cPEtat 
écunomique  si  grand,  qu'il  fît  oublier  au  peuple  le  nom  de 
la  reine  Christine  ;  c'était  de  penser  à  lui  afin  qu'il  ne  pen- 
sât pas  à  elle.  Or,  c'est  ce  qu'on  n'a  pas  fait,  c'est  ce  qu'on 
n'a  pas  su  faire.  Aussi  le  Siècle  doit-il  s'armer  de  résigna- 
tion, car  la  source  de  ses  afflictions  n'est  pas  près  de  tarir. 


16  août  1854. 

Le  Siècle  demande  à  la  Presse  ce  qui  l'a  empêchée  de 
donner  suite  au  travail  qu'elle  avait  entrepris  sous  ce  titre  : 
l'ornière  DES  RÉvoLLTio>s.  L'A  Prcssc  répond  au  Siècle  :  C'est 
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ce  qui  vous  a  empêché  de  publier,  au  risque  d'un  averlis- 
sement,  la  lettre  de  Daniele  Manin,  c'est  ce  qui  arrêtera  la 
Presse  en  toutes  circonstances  où,  d'un  côté,  il  y  aura  les 
salaires  des  trois  cents  travailleurs  qu'elle  emploie,  et,  de 
l'autre  côté ,  seulement  quelques  pages  de  son  rédac- 
teur en  chef;  c'est  ce  qui  ne  l'arrêtera  pas  le  jour  où  il  s'a- 
gira non  plus  d'appréciations  d'une  utilité  contestée,  mais 
de  l'accomplissement  de  ce  qu'elle  considérera  comme  un 
devoir  incontestable. 

Après  cette  réponse  sommaire,  la  Presse  répétera  ce 
qu'après  sa  question  le  Siècle  dit  si  bien  quand  il  dit  :  a  Ne 
»  nous  arrêtons  pas  à  ces  bagatelles,  et  allons  au  fait.  » 

Soit  !  Eh  bien  I  où  allez-vous  ? 

Yoici  ce  que  le  Siècle  appelle  ne  pas  s'arrêter  à  des  baga- 
telles et  aller  au  fait  : 

«  Nous  voulons  un  résultat  positif. 

»  Nous  avons  dit  qu'il  fallait  prendre  de  promptes  résolutions. 

»  Précisons  le  sens,  car  nous  n'avons  pas  l'honneur  d'être  les  ministres 
de  la  révolution  espagnole,  et  l'on  n'exigera  pas  de  nous  que  nous  entrions 
dans  le  détail  des  mesures  que  nous  allons  recommander. 

»  A  bien  considérer  l'état  de  l'Espagne,  il  est  évident  que  ce  pays  n'est 
pas  mûr  pour  la  forme  républicaine.  Il  a  montré,  par  l'énergie  d'une  ré- 
sistance de  plusieurs  années,  qu'il  était  également  éloigné  du  despotisme. 
Il  vient  de  le  prouver  encore. 

»  Dans  ces  circonstances,  qu'y  a-t-il  à  faire  ? 

»  Empêcher  l'anarchie,  qui  se  manifeste  sur  différents  points,  de  se 
développer  et  de  prendre  des  proportions  qui  pourraient  effrayer  les  bons 
citoyens  et  donner  ainsi  des  armes  à  la  réaction  ! 

»  Comment  empêcher  cette  anarchie  de  se  développer? 

«  En  prenant  grandement,  hautement,  solennellement,  partout,  sans  ar- 
rière-pensée, le  parti  du  régime  constitutionnel,  c'est-à-dire  en  empêchant 
que  la  révolution  espagnole  dépasse  le  but  ou  retourne  sur  ses  pas. 

»  La  Presse  pense  que,  quand  on  aura  convoqué  et  réuni  à  Madrid  les 
corlès,  on  n'aura  rien  fait.  Il  est  bien  malheureux  que  la  Presse  ne  soit  pas 
plus  explicite.  Car  si  elle  ne  veut  point  du  pouvoir  régulier  des  certes,  elle 
veut  sans  doute  d'un  autre  pouvoir.  Pense-t-elle  qu'une  dictature  en  Es- 
pagne ferait  mieux  que  les  pouvoirs  régulièrement  constitués  ? 

»  Que  la  Presse  fasse  l'histoire  des  dictatures,  et  qu'elle  nous  dise  ensuite 
si  elles  ont  produit  plus  que  les  pouvoirs  i-éguliers. 

»  Parce  que  les  pouvoirs  sortent  de  la  loi,  ce  n'est  pas  une  raison  pour 
les  peuples  de  sortir  du  droit.  Faire  par  la  dictature  et  sans  le   concours 
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des  cortèi  un  coup  d'État  économique,  coup  d'État  sur  lequel  on  ne  s'ex- 
plique pas,  ne  pourrait  être  vraiment  qu'un  expédient  avec  les  suites  du- 
quel il  faudrait  ensuite  se  débattre.  Cet  expédient  donnerait  peut-être  sa- 
tisfaction à  des  nécessités  du  moment.  Il  ne  sauverait  rien  pour  l'avenir, 
quelle  que  fût  sa  portée  actuelle. 

»  Nous  croyons  donc  que  ce  qu'il  y  a  de  mieux  à  faire  pour  le  moment, 
même  en  Espagne,  c'est  de  réunir  le  plus  tôt  possible  le  pouvoir  législatif, 
et  les  cortès  étant  réunies,  d'obtenir  d'elles  la  confirmation  d'un  régime 
constitutionnel  en  harmonie  avec  les  mœurs,  avec  le  passé  et  avec  les  pro- 
grès de  l'Espagne. 

»  Jusque-là,  les  ministres  de  la  révolution  espagnole  ont  à  empêcher 
cette  révolution  d'être  faussée  par  im  fait  ou  par  un  autre.  Ils  doivent  ar- 
rêter court  l'anarchie  en  déclarant  leur  ferme  volonté  de  maintenir  jus- 
qu'aux cortès  le  trône  constitutionnel. . . 

»  A  ce  prix,  ils  sauveront  l'Espagne,  à  ce  que  nous  pensons  du  moins. 
Si  l'avenir  trahissait  leur  courage,  ils  auraient  la  conscience  d'avoir  été 
fidèles  à  leur  mandat. 

»  La  révolution  espagnole  s'est  faite  pour  la  coustitutiou  ;  il  faut  qu'elle 
soit  maintenue  dans  les  limites  de  cette  constitution.  » 

La  Presse  reprend  et  dit  au  Siècle  : 

Si  les  Espagnols  ont  fait,  comme  vous  le  prétendez,  une 
révolution  pour  rester  dans  les  limites  de  leur  constitution, 
pourquoi  donc  en  sortent-ils?  Pourquoi  donc  n'y  restent- 
ils  pas  ?  Pourquoi  donc  ne  se  bornent-ils  pas  à  convoquer 
le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés,  lesquels  étaient  sus- 
pects, plus  que  suspects  ;  lesquels  étaient  hostiles  au  mi- 
nistère Sartorius  et  à  ses  prédécesseurs?  Pourquoi  réunir, 
le  8  novembre,  des  Cortès  constituantes?  Que  feront-  elles 
de  plus  et  de  mieux,  dans  deux  mois,  que  des  Cortès  non 
constituantes  délibérant  sous  la  pression  des  événements 
qui  viennent  de  s'accomplir? 

C'est  trop  ou  trop  peu. 

C'est  faire  les  choses  à  demi. 

C'est  sortir  d'une  constitution  pour  rentrer  dans  une  autre 
qui  ne  vaudra  pas  mieux  et  qui  ne  durera  pas  plus  long- 
temps que  l'ancienne.  Pourquoi  une  constitution  nouvelle? 
A  quelle  fin? Dans  quel  but? Que  mettra-t-on  de  plus  dans 
la  constitution  nouvelle  que  ce  qui  se  trouve  dans  la  cons- 
titution actuelle  ?  Dans  cette  constitution,  il  est  dit,  art.  2  : 
«  Tout  Espagnol  a  le  droit  d'exprimer  et  de  publier  libre- 
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»  ment  ses  idées,  sans  aucune  censure  préalaljle,  en  se 
»  soumettant  aux  lois  établies.  »  Art.  7  :  «  Aucun  Espa- 
»  gnol  ne  peut  être  arrêté,  ni  détenu,  ni  éloigné  de  son  do- 
»  micile,  ni  exproprié,  si  ce  n'est  dans  les  cas  et  dans  les 
»  formes  déterminées  par  la  loi,  etc.,  etc.  »  Qu'est-ce  qui 
empêchait  le  nouveau  ministère,  présidé  par  don  Baldome- 
ro  Espartero,  de  proposer  immédiatement  toutes  les  réfor- 
mes financières  et  économiques  de  nature  à  alléger  les 
charges  qui  pèsent  sur  le  peuple,  et  à  resserrer  ainsi  les 
hens  entre  celui-ci  et  la  nouvelle  administration  ?  Ou  de 
grandes  réformes  sont  possibles  ou  elles  ne  le  sont  pas;  si 
elles  sont  possibles,  que  gagnera-t-on  à  les  ajourner? 
Si  elles  ne  sont  pas  possibles,  que  gagnera-t-on  à  con- 
vaincre d'impuissance  les  Cortès  constituantes?  Dans  Tun 
comme  dans  l'autre  cas,  leur  convocation  est  une  faute  dont 
l'expérience  se  chargera  de  montrer  toute  la  gravité. 

Le  Siècle,  en  même  temps  qu'il  déclare  qu'il  ne  veut  pas 
de  dictature,  insinue  que  la  Presse  en  veut  une  ;  mais 
qu'est-ce  donc  qu'une  assemblée  constituante  et  omnipo- 
tente, si  ce  n'est  une  dictature  collective?  Ainsi  posée,  la 
question  entre  le  Siècle  et  la  Presse  se  réduirait  à  celle  de 
savoir  si  la  dictature  collective  vaut  plus  ou  moins  que  la 
dictature  individuelle,  si  le  pouvoir  d'un  seul  a  plus  de  pé- 
rils ou  en  a  moins  que  le  pouvoir  d'une  assemblée.  Mais  la 
Presse  n'admet  pas  la  question  ainsi  posée  ;  elle  ne  veut 
de  dictature  ni  sous  une  forme  ni  sous  une  autre,  ni 
sous  la  forme  individuelle  ni  sous  la  forme  collective  ;  elle 
veut  la  liberté  pour  tous,  sans  en  excepter  l'État;  elle  veut 
que  l'être  impersonnel  qui  porte  ce  nom  :  l'Étal,  ait  l'en- 
tière liberté  de  se  mouvoir  en  tous  sens  dans  son  orbite  : 
elle  veut  qu'il  ait  le  pouvoir  de  laire  tout  ce  qu'il  a  le  droit 
et  le  devoir  de  faire. 

La  Presse  comprend  l'État  comme  Spinosa  l'a  défini  en 
ces  termes  : 

«  L'État  n'a  pas  pour  fin  de  transformer  les  hommes 
»  d'êtres  raisonnables  en  animaux,  mais  bien  de  faire  en 
»  sorte  que  les  citoyens  développent  ensemble  leurcorpset 
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»  leur  esprit,  fassent  librement  usage  de  leur  raison,  ne  ri- 
'»  valisent  point  entre  euxde  haine,  de  fureur,  de  ruse,  et  ne 
»  se  considèrent  point  d'un  œil  jaloux  et  injuste.  La  fin  de 
»  l'État,  c'est  donc  véritablement  la  liberté.  » 

La  Presse  n'admet  pas  que  l'État  doive  être  la  tutelle  pu- 
blique de  la  raison  individuelle;  mais  la  Presse  admet  que 
l'État  soit  la  gestion  publique  de  tout  ce  qui  est  essentiel- 
lement public,  c'est-à-dire  de  tout  ce  qui  est  nécessairement 
indivisible,  conséquemment  indivis. 

Restituer  à  la  raison  individuelle  tout  ce  que  lui  a  pris  ou 
retenu  une  tutelle  abusive,  serait-ce  donc  là  s'emparer  de 
la  dictature,  et  l'œuvre  serait-elle  si  difficile  qu'un  seul  ne 
pût  l'accomplir  sans  le  concours  d'une  assemblée  consti- 
tuante ? 

Telle  est  la  question  que  la  Presse,  à  son  tour,  pose  au 
Siècle. 


VI. 


18  août  1854. 

Le  Siècle  adresse  à  la  Presse  cette  interpellation  : 

«  La  Presse  aurait  voulu  que  l'on  frappât  un  grand  coup  d'Etat  éco- 
nomique en  faveur  du  peuple  espagnol.  Lequel  ?  —  M.  de  Girardin  aura 
de  la  peine  à  faire  croire  que,  s'il  eût  bien  médité  sur  ce  coup  d'État  éco- 
nomique, il  n'aurait  pas  pu  en  énoncer  tout  de  suite  au  moins  la  pensée 
générale.  » 

L'interpellation  et  l'accusation  du  Siècle  sont  la  preuve 
qu'il  ne  lit  pas  ceux  qu'il  contredit,  car  la  pensée  générale 
qu'il  nous  reproche  de  n'avoir  pas  énoncée  est  celle  que 
nous  avons  commencé  par  émettre. 

Le  Siècle  penserait-il  donc  que  ce  ne  sérail  rien  en  Es- 
pagne que  d'abolir  l'armée,  de  transformer  le  budget  et  de 
consacrer  à  l'instruction  populaire  si  négligée  et  à  la  circu- 
lation nationale  si  arriérée  tous  les  fonds  trop  longtemps 
absoi-bés  par  la  solde  d'armées  inutiles  et  par  le  salaire  de 
fonctions  nuisibles  ? 
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L'armée  de  terre  figure  au  budget  de  18o3  pour  la  somme 
de  278,646,284  réaux  (1). 

L'intérêt  de  la  dette  figure  au  même  budget  pour  la 
somme  de  213,271,423  réaux. 

Comment  payera-t-on  la  dette  si  on  ne  réduit  pas  l'ar- 
mée? Et  si  l'Espagne  ne  paye  pas  exactement  les  intérêts 
de  sa  dette,  comment  fondera-t-elle  le  crédit  dont  elle  a  si 
impérieusement  besoin  pour  créer  et  multiplier  les  voies 
de  communications  et  de  transport  sans  lesquelles  toutes 
les  richesses  que  renferme  son  sol  resteront  encore  long- 
temps enfouies,  lorsque  l'Espagne  pourrait  tirer  de  l'ex- 
ploitation de  ses  mines  de  mercure,  de  cobalt,  d'étain,  de 
plomb,  de  fer,  de  la  vente  de  ses  blés  et  de  ses  laines,  tant 
de  moyens  de  travail,  d'échange  et  de  bien-être? 

A  quoi  lui  sert  une  armée  ?  Qui  songe  à  attaquer  l'Espa- 
gne ?  S'il  ne  s'agit  que  de  maintenir  l'ordre  et  de  protéger 
les  voyageurs,  est-ce  que  de  bonnes  routes  et  une  bonne 
organisation  d'un  corps  de  gendarmerie  pareil  à  la  gendar- 
merie française  ne  vaudraient  pas  mieux  et  ne  coûteraient 
pas  moins  que  l'entretien  de  cette  armée  qui  prélève  sur  le 
budget  278  millions  de  réaux,  plus  de  70  milhons  de 
francs  ? 

Et  si  l'on  ne  réduit  aucune  des  dépenses  du  budget,  com- 
ment allégera-t-on  les  charges  sous  le  poids  desquelles  le 
contribuable  fléchit  en  Espagne  !  Et  si  l'on  ne  commence 
point  par  la  dépense  la  plus  lourde  et  la  plus  stérile,  par  la- 
quelle commencera-t-on  ? 

Le  contribuable  pays  l'impôt  de  consumos  (droit  de  con- 
sommation), qui  se  perçoit  sur  le  vin,  l'eau-de-vie,  les  li- 
queurs, le  cidre,  la  bière,  l'huile  d'olive,  la  viande,  le  bétail, 
le  chocolat,  le  savon,  le  vinaigre  et  la  glace  ;  le  contribuable 
paye  l'octroi;  le  contribuable  paye  tous  les  droits  que 
prélève  la  douane  ;  le  contribuable  paye  le  sel  et  le  tabac  le 
prix  qu'il  plaît  au  monopole  de  les  lui  vendre  ;  croit-on  que 
si  toutes  ces  taxes  de  consommation,  d'une  perception  coû- 

(1)  Le  réal  vaut  27  ceutimes. 
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teuse,  étaient  abolies  et  remplacées  par  une  prime  d'assu- 
rance générale  et  spéciale  proportionnelle  à  la  valeur  et  au 
risque  des  objets  déclarés,  le  peuple  espagnol  ne  préfére- 
rait pas  de  beaucoup  cette  réforme  économique  à  tous  les 
vains  débats  d'une  constitution  nouvelle  qui  ne  sera  ni 
moins  stérile,  ni  plus  respectée  que  toutes  les  constitutions 
anciennes?  Lorsqu'il  comptera  une  constitution  de  plus, 
que  payera-t-il  de  moins? 

S'il  ne  paye  rien  de  moins,  quelle  raison  aura-t-il  de  tenir 
plus  aux  pouvoirs  nouveaux  qu'aux  pouvoirs  déchus  ?  Qu'a- 
t-il  gagné  à  ce  que  la  couronne  de  Ferdinand  VII  passât 
sur  la  tête  de  Marie-Christine  au  lieu  de  passer  sur  la  tête 
de  don  Carlos?  Que  gagnera-t-il  au  retour  d'Espartero  et 
au  départ* de  Sartorius  ?  S'il  n'y  gagne  rien,  quel  sera  son 
terme  de  comparaison  ?  Il  lui  en  faut  absolument  un. 

Le  budget  espagnol  pour  1853  s'est  élevé  à  1,209,708,742 
réaux. 

Liste  civile  et  apanages. . .  47,350,000 

Corps  législatif 1,331,085 

Intérêts  de  la  dette 213,270,423 

Présidence  du  conseil 1,687,860 

Affaires  étrangères 3,919,043 

Grâce  et  justice 309,001,235 

Guerre 278,646,284 

Marine 85,165,000 

Intérieur 43,987,940 

Police , 72,000,000 

Finances 142,279,390 

Pensions 143,460,586 

Culte 119,050,508 

Extraordinaire 18,587,788 

Total 1,209,708,742 

Est-ce  que  ce  budget  des  dépenses,  dans  lequel  on  re- 
marquera que  l'instruction  publique  ne  figure  même  pas 
pour  unréal,  ne  pourrait  pas  être  considérablement  réduit? 
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Est-ce  que  la  plupart  de  ces  dépenses  se  justifient  par 
leur  nécessité  manifeste,  par  leur  utilité  démontrée? 

Est-ce  que  tout  l'argent  que  l'État  perçoit  sous  la  forme 
d'impôt,  sans  l'employer  en  travaux  publics  de  circulation 
et  de  navigation,  n'a  point  pour  efîet  d'appauvrir  le  pays  au 
lieu  de  l'enrichir,  de  le  démoraliser  au  lieu  de  le  morali- 
ser? Qu'est-ce  qu'il  y  a  de  plus  utile  et  de  plus  urgent 
à  faire  en  Espagne  que  des  routes,  encore  des  routes  et 
toujours  des  routes  ? 

—  Sans  doute,  répondra  le  Siècle  ;  mais  comment? 
La  Presse  répond  au  Siècle  : 

—  Premièrement,  avec  tout  l'argent  qu'on  peut  épargner 
sur  les  dépenses  inutiles,  impitoyablement  supprimées  ; 

Deuxièmement,  avec  tout  l'argent  qu'on  peut  économiser 
par  la  transformation  de  l'impôt  multiple  en  impôt  unique  ; 

Troisièmement,  avec  tout  l'argent  qu'on  pourra  sûrement 
demandera  l'emprunt,  et  qu'il  donnera  amplement  à  de 
très  bonnes  conditions,  dès  que  l'impôt  n'aura  plus  à  traî- 
ner le  poids  de  la  dette  ;  dès  que  la  dette,  qui  représente 
le  passé,  comme  l'impôt  représente  le  présent,  et  comme 
l'emprunt  représente  l'avenir,  s'éteindra  d'elle-même  par 
le  mode  d'amortissement  qui  lui  est  propre,  le  seul  qui  soit 
juste,  le  seul  qui  soit  naturel,  le  seul  qui  soit  efficace. 

Libérer  le  passé  en  le  déchargeant  de  sa  dette,  alléger  le 
présent  en  réduisant  l'impôt,  escompter  l'avenir  en  don- 
nant à  l'emprunt  des  bases  et  des  garanties  nouvelles  qui 
en  augmentent  la  puissance  et  en  diminuent  le  poids,  ne 
seraient-ce  donc  pas  là  des  mesures  qui,  par  leur  impor- 
tance, mériteraient  le  nom  que  la  Presse  leur  a  donné  de 
coup  d'État  économique  ;  et  si  le  succès  en  était  mathéma- 
tiquement certain,  serait-il  douteux  qu'après  avoir  reçu 
l'acclamation  du  peuple,  elles  n'obtinssent  la  ratification 
des  Certes,  constituantes  ou  non? 

Si  le  Siècle  a  des  objections,  quelles  sont-elles  ? 
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VII. 

20  août  1854. 

Le  Siècle  demande  à  la  Presse  de  laisser  à  l'écart  «  des 
»  discussions  théoricpiesqui  pourraient  seulement  enfanter 
»  des  paradoxes.  » 

La  Presse  pourrait  se  contenter  de  répondre  au  Siècle  par 
ces  paroles  du  docteur  Bouillaud  : 

«  Si  toute  théorie  qui  se  trouve  en  contradiction  avec  un  fait  bien  ob- 
servé est  fausse,  de  même  tout  fait  qui  est  en  contradiction  avec  une  théo- 
rie rigoureusement  démontrée  a  été  mal  observé,  o 

Ou  par  ces  mémorables  paroles  de  Royer-Collard  : 

«  Se  vanter  de  n'avoir  pas  de  principes,  c'est  se  vanter  de  ne  pas  savoir 
ce  qu'on  dit  quand  on  parle,  ni  ce  qu'on  fait  quand  on  agit.  « 

Mais  la  Presse,  prenant  dans  sa  vulgaire  et  mauvaise  ac- 
ception le  mot  théories,  demandera  au  Siècle  de  vouloir 
bien  lui  dire  dans  lequel  des  bureaux  de  ces  deux  journaux 
elles  logent. 

Est-ce  dans  le  bureau  de  la  Presse,  dont  toute  la  politi- 
que se  réduit  à  ce  seul  mot  :  restitutio.n,  et  n'est-ce  pas 
plutôt  dans  le  bureau  du  Siècle,  dont  les  rédacteurs  se  si- 
gnent encore  superstitieusement  toutes  les  fois  qu'ils  en- 
tendent prononcer  le  mot  constitution  ? 

Si  les  constitutions  avaient  la  valeur  que  leur  attribue 
l'idolâtrie  du  Siècle,  quel  pays  serait  plus  heureux  et  plus 
libre  que  l'Espagne,  car  est-il  un  pays  qui  en  ait  changé 
plus  souvent?  11  n'y  avait  pas  huit  années  qu'existait  la 
constitution  du  17  juin  1837,  signée  Marie-Christine,  ré- 
gente, contresignée  Jose-Maria  Calatrava,  Pio  Pita,  José 
Landero,  Mendizabal,  d'Almodovar,  lorsque  fut  proclamée, 
le  25  mai,  la  constitution  de  .1845,  signée  Isabelle  et  contre- 
signée Ramon-Maria  Narvaez,  Francisco  Martinez  de  la 
Rosa,  Luis  Mayans,  Francisco  Armero,  Alexandre  Mon,  Pe- 
dro-Jose  Pidal.  Qui  garantit  que  la  constitution  prochaine 
de  1854  vaudra  mieux  et  durera  plus  que  la  constitution  de 
1845  ou  que  la  constitution  de  1837  ? 
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Chacun  sa  foi  :  le  Siècle  a  foi  dans  les  constitutions  écri- 
tes, qu'il  nomme  «  choses  pratiques.  »  Ce  dont  il  ne  veut 
pas,  c'est  «  du  pouvoir  absolu  et  de  la  liberté  illimitée  !  » 
Il  leur  préfère  le  pouvoir  tolérant  et  la  liberté  tolérée  !  Cha- 
cun son  goût,  comme  chacun  sa  foi. 

La  foi  ne  se  commande  pas  ;  c'est  ce  que  constate  une  lo- 
cution populaire.  Or,  je  l'avoue,  je  n'ai  pas  foi  dans  les 
constitutions  écrites  ;  je  n'ai  foi  que  dans  le  Pouvoir  et  la 
Liberté,  indépendants  l'un  de  l'autre,  et  l'un  et  l'autre  éga- 
lement absolus,  c'est-à-dire  entiers  :  l'un  viril,  l'autre  fé- 
conde. 

Heureux  ceux  qui  croient  et  ne  voient  pas  !  C'est  un  bon- 
heur dont  le  Siècle  jouit  pleinement. 

Mais,  comme  tous  les  bons  dévots,  si  le  Siècle  a  des  scru- 
pules, ces  scrupules  ne  tardent  pas  à  s'apaiser.  Hier,  le 
Siècle  n'admettait  pas  que  le  ministre  Esparteropût  légale- 
ment opérer,  sans  le  concours  des  Cortès,  aucune  réforme 
qui  méritât  le  nom  de  coii])  cVÉtat  économique  ;  aujour- 
d'hui le  Siècle  est  plus  accommodant  :  il  admet  qu'Espar- 
lero  aura  «  à  demander  à  la  nation,  représentée  par  les 
»  Cortès,  un  bill  d'indemnité  pour  tous  les  actes  du  gou- 
»  vernement  jusqu'à  cette  réunion  solennelle.  »  Et  il  ajoute  : 
«  Ce  bill  d'indemnité  ne  lui  sera  pas  refusé.  » 

Soyez  donc  conséquent,  ô  mon  honorable  contradicteur 
et  ancien  collègue  ;  puisque  vous  pensez  et  déclarez  que 
les  Cortès  ne  refuseront  pas  au  cabinet  Espartero  le  bill 
d'indemnité  qu'il  aura,  dites-vous,  à  leur  demander,  eh 
bien  !  qu'il  opère  donc  les  réformes  économiques  sans  l'ac- 
complissement desquelles  toute  révolution  nouvelle  ne  sera 
jamais  que  le  prélude  d'une  autre  révolution. 

Les  grandes  réformes  ne  se  discutent  pas  ;  elles  se  font. 
Les  grandes  réformes  qu'on  discute  ne  se  font  pas. 

vm. 

21  août  1854. 

Si  l'article  publié,  le  4  août,  par  la  Presse,  sur  la  révolu- 
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tion  d'Espagne,  a  rencontré  à  Madrid  des  contradicteurs 
éminents,  il  n'y  a  pas  rencontré  d'ol)jeclions  sérieuses. 

C'est  une  fin  de  non  recevoir,  mais  ce  n'est  pas  une  ob- 
jection sérieuse  que  de  dire  :  «  La  guerre  civile  est  une 
»  mauvaise  institutrice  pour  les  peuples.  »  N'est-ce  donc 
pas  à  cette  école  que  s'est  faite  l'éducation  du  peuple  an- 
glais? Et,  d'ailleurs,  si  la  guerre  civile  est  une  mauvaise 
institutrice,  sur  quoi  se  i'onde-t-on  pour  ajouter  :  «  Notre 
»  éducation  politique  va  se  faire,  et  elle  se  fera  vite  ?  » 
Est-ce  que  la  guerre  civile  n'est  pas  encore  en  Espagne  ? 
Est-ce  que  tous  les  partis  y  ont  disparu  ou  ont  donné  leur 
démission?  Est-ce  qu'il  y  a  rien  de  changé  à  la  situation? 
Est-ce  que  c'est  la  première  fois  qu'Espartero  a  le  pouvoir 
dans  les  mains  ? 

C'est  encore  une  fin  de  non  recevoir,  mais  ce  n'est  pas 
non  plus  une  objection  sérieuse  que  de  dire  :  «  En  Espa- 
»  gue,  presque  toutes  les  insurrections  sont  des  insurrec- 
»  tiens  militaires  ;  il  y  a  là  un  véritable  péril  qu'une  force 
»  civile  peut  seule  conjurer.  »  C'est  comme  si  l'on  disait 
qu'il  y  a  moins  de  chances  d'incendie  avec  deux  torches 
qu'avec  une  seule  torche.  Qu'est-ce  que  la  garde  nationale? 
—  C'est  le  contrepoids  de  l'armée.  Or,  vaut-il  mieux  con- 
server poids  et  contrepoids  que  de  les  supprimer  l'un  et 
l'autre  ?  La  question  est  aussi  simple  que  cela.  Comment 
donc  hésite-t-on  ?  La  suppression  de  .l'armée  a  trois  avan- 
tages :  premièrement,  elle  met  fin  aux  insurrections  mili- 
taires; deuxièmement,  elle  rend  inutile  la  garde  nationale; 
troisièmement,  elle  allège  le  budget,  et  devient  naturelle- 
ment ainsi  un  de  ces  «  moyens  héroïques  »  qu'on  va  cher- 
cher bien  loin  sans  les  trouver  lorsqu'on  les  a  sous  la  main. 
Don  Jose-Manuel  de  Collado  cherche,  écrit-on  de  Madrid, 
des  «  moyens  héroïques  pour  sauver  »  la  situation.  »  Quel 
moyen  plus  héroïque  et  plus  simple  trouvera-t-il  ?  Qu'ont 
trouvé,  en  Espagne,  MM.  Mendizabal  et  Mon?  Qu'ont  trou- 
vé, en  France,  après  1848,  MM.  Goudchaux  et  Garnier-Pa- 
gès?  L'expérience  est  là  pour  attester  que  ce  n'est  pas 
en  écornant  quelques  traitements  qu'on  réforme  les  bud- 
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gets,  et  que  ce  n'est  pas  en  ajoutant  des  centimes  au  prin- 
cipal qu'on  popularise  les  révolutions. 

Les  deux  grosses  dépenses  qui  écrasent  tous  les  budgets 
et  appauvrissent  tous  les  peuples,  ce  sont  Vannée  et  la  dette. 
Qui  ne  commencera  pas  par  là  ne  finira  rien. 


IX. 


22  aoilt  1854. 

La  question  qui  se  débat  entre  le  Siècle  et  la  Presse  n'est 
point  une  vaine  et  inutile  controverse  ;  c'est,  en  réalité,  la 
question  de  savoir  si,  en  tous  pays,  toutes  les  révolutions 
seront  toujours  des  avortements,  jamais  des  dénoûments; 
toujours  des  convulsions,  jamais  des  solutions;  toujours  des 
désastres  aggravant  la  misère,  jamais  des  réformes  appor- 
tant le  bien-être. 

Le  langage  optimiste  que  tient  le  Siècle,  en  août  1854,  est 
exactement  le  môme  qu'il  tenait  en  août  1848  ;  il  n'y  a  qu'un 
nom  de  changé  :  le  nom  du  général  Cavaignac  remplacé 
par  le  nom  du  général  Espartero. 

En  1854  comme  en  1848,  le  S/ède  subordonne  la  question 
économique  à  la  question  politique,  le  fond  à  la  forme  ;  en 
1854  comme  en  1848,  la  Presse  subordonne  la  question  po- 
litique à  la  question  économique,  la  forme  au  fond. 

En  1854  comme  en  1848,  en  Espagne  comme  en  France, 
le  Siècle  tient  à  la  conservation  de  l'armée. 

Il  dit  : 

«  Voyez-vous  les  généraux  qui  viennent  Je  faire  la  révolutioa  avec  l'ar- 
mée, voyez-vous  Espartero,  O'Donnell,  Dulce,  etc.,  procédant  à  l'aboli- 
tion de  cette  révolution  par  leur  propre  abolition  ! 

»  Que  la  Presse  y  réfléchisse  :  ce  qu'elle  propose  est-il  possible,  est-il 
praticable?  Et  d'ailleurs  est-il  bien  vrai  que  l'Espagne  n'ait  pas  d'en- 
nemis ? 

»  L'affaire  de  Cuba  est-elle  terminée?  La  légitimité  espagnole  a-t-elle 
désarmé?  N'y  at-il  pas  un  parti  qui  veut  réunir  l'Espagne  et  le  Portugal 
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sous  le  sceptre  d'un  prince  de  la  maison  de  Bragance?  L'Europe  tout  en- 
tière n'est-elle  pas  sous  les  armes  ?  » 

Le  Siècle  trouve-t-il  donc  plus  juste  que  les  juntes  pro- 
cèdent à  l'abolition  de  la  révolution  par  leur  propre  aboli- 
tion ?  Ce  que  font  les  juntes,  pourquoi  Espartero,0'Donnell, 
Dulce,  ne  le  feraient-ils  pas?  Les  juntes  seraient-elles  donc 
capables  d'un  désintéressement  à  la  hauteur  duquel  ne 
saurait  atteindre  le  désintéressement  des  trois  généraux 
nommés? 

Est-ce  sérieusement  que  le  Siècle  représente  le  Por- 
tugal, ayant  pour  roi  un  prince  de  dix-sept  ans,  et  pour 
premier  ministre  le  maréchal  Saldanha,  comme  pouvant 
envahir  l'Espagne  et  réunir  de  force  les  deux  couronnes  ? 
Est-ce  sérieusement  que  le  Siècle  met  en  avant  le  nom  de 
nie  de  Cuba  comme  un  argument  contre  l'abolition  de 
l'armée?  Le  jour  où  il  n'y  aurait  en  Europe  que  l'Espagne 
pour  s'opposer  à  l'annexion  de  Cuba,  et  où  les  États-Unis 
l'auraient  résolue,  est-ce  que  cette  annexion  ne  serait  pas 
un  fait  consommé  ? 

S'il  était  vrai  que  le  parti  légitimiste  n'eût  pas  désarmé 
en  Espagne,  le  dernier  coup  à  lui  porter  ne  serait-il  pas 
de  rallier  à  la  cause  de  la  Révolution  le  peuple  espagnol 
tout  entier  par  l'abolition  du  recrutement  obligatoire,  cet 
impôt  du  temps  et  du  sang  payable  et  payé  en  nature,  et 
par  la  suppression  de  toutes  les  taxes  qui  restreignent  la 
consommation  et  grèvent  le  travail  ? 

Que  reste-t-il  encore  des  objections  du  Siècle  ?—  Rien. 

Le  Siècle,  en  terminant,  croit  devoir  déclarer  que  les  ré- 
formes économiques,  quelque  importantes  qu'elles  puissent 
être,  ne  sont  pas  tout  pour  un  peuple  en  révolution.  A  qui 
le  dit-il?  —  Il  le  dit  à  la  Presse,  qui  demande  la  séparation 
effective,  rationnelle,  absolue  entre  tout  ce  qui  est  essen- 
tiellement individuel  et  tout  ce  qui  est  nécessairement  in- 
dicisible,  au  même  titre  que  cette  séparation  existe  entre 
ce  qui  constitue  la  propriété  privée  et  la  voie  publique. 

Le  Siècle  dit  qu'il  garde  ses  croyances  ;  ce  sont  ses  su- 
perstitions qu'il  aurait  dû  dire. 

XI.  50 
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13  août  1854. 

V Assemblée  nationale  s'écrie  avec  amertume  :  «  La  Révo- 
»  lution  est  maîtresse  de  l'Espagne  !  »  Cette  Révolution, 
qui  l'a  provoquée,  qui  l'a  légitimée?  N'est-ce  donc  pas  le 
gouvernement?  L'Espagne,  ayant  pour  premier  ministre  le 
maréchal  Narvaez,  avait  miraculeusement  résisté,  sans 
ébranlement,  à  la  grande  commotion  de  1848,  laquelle  fit 
trembler  presque  tous  les  trônes  d'Europe  ;  qui,  sans  motif 
avouable,  reculant  toutes  les  bornes  de  l'ingratitude,  ou- 
bliant tous  les  services  qu'au  péril  de  sa  vie  le  duc  de  Va- 
lence avait  rendus  aux  deux  reines,  l'a  renvoyé  presque 
ignominieusement,  non-seulement  du  ministère,  mais  en- 
core d'Espagne,  le  chargeant  de  la  mission  dérisoire  d'aller 
compulser  des  archives  en  Autriche?  Qui  a  tenté  dix  fois, 
depuis  deux  ans,  de  déchirer  la  Constitution  imprudem- 
ment éludée  ?  Qui  a  menacé  et  frappé  le  Sénat  ?  Qui  a  sus- 
pendu la  liberté  de  la  presse  ?  Qui  a  expulsé,  exilé  d'abord 
tous  les  écrivains  indépendants  et  ensuite  tous  les  géné- 
raux dévoués  à  l'honneur  de  leur  pays  ?  Qui  a  écarté  du 
pouvoir  tous  les  hommes  de  quelque  valeur  pour  leur  pré- 
férer tous  les  fanfarons  impuissants  qu'on  a  vu  s'y  succé- 
der, pour  finir  comme  finissent  tous  les  ministres  de  cette 
espèce  :  —  par  la  fuite  à  Theure  suprême  où  il  serait  glo- 
rieux de  se  faire  tuer  à  son  poste  ?  N'est-ce  pas  ainsi  que 
vient  de  finir  l'ancien  rédacteur  en  chef  de  VHeraldo^  de- 
venu président  du  conseil?  Qui,  enfin,  a  comblé  la  mesure 
de  tous  les  scandales,  de  tous  les  abus,  de  tous  les  par- 
jures, de  toutes  les  ingratitudes,  de  toutes  les  provocations  ? 
Si  la  révolution  qui  vient  de  s'accomplir  en  Espagne  a  tort 
et  si  le  gouvernement  a  raison,  que  l'Assemblée  nationale 
le  prouve,  et  qu'elle  nous  dise  donc  quel  autre  moyen 
avaient  les  Espagnols  de  sortir  de  la  situation  dans  laquelle 
ils  étaient  acculés  ? 
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XI. 

16  août  1854. 

Lorsque  des  minisires  présomptueux  et  impuissants,  im- 
pitoyables et  lâches,  ont  fait  éclater  la  révolution  qu'ils 
prétendaient  prévenir,  VAssemblée  nationale  déclare  que  ce 
qu'ils  ont  de  mieux  à  faire,  ce  n'est  pas  de  se  rendre  hono- 
rablement comme  des  vaincus,  mais  de  se  cacher  ignomi- 
nieusement comme  des  malfaiteurs. 

Voici  sur  quelles  raisons,  bonnes  à  connaître,  se  fonde 
VAssemblée  nationale  : 

«  C'est,  il  faut  l'avouer,  une  singulière  prétention  que  de  vouloir  que  des 
ministres  renversés  par  l'insurrection  se  rendent  comme  des  vaincus.  C'est 
le  système  du  parti  auquel  appartient  M.  de  Girardin  de  ne  pas  distinguer 
la  guerre  civile  de  la  guerre  iniernationale.  Il  y  a  cependant  quelque  diffé- 
rence entre  l'une  et  l'autre.  Des  soldats  vaincus  ne  sont  que  des  vaincus  , 
le  digne  objet  de  la  générosité  des  vainqueurs  ;  des  insurgés  sont  des  cri- 
minels, et,  après  l'insurrection  étouffée,  ils  appartiennent  aux  tribunaux. 
Ils  ont  assurément,  malgré  toutes  les  pi-otestations  contraires  ,  l'instinct 
de  cette  vérité,  et  c'est  par  une  sorte  de  représailles  du  juste  châtiment  qui 
les  attendait  que,  vainqueurs,  ils  assassinent  les  hommes  qui  représentent, 
à  quelque  degré  que  ce  soit,  l'ordre  détruit.  On  n'est  jamais  tenu  de  se 
rendi-e  à  des  assassins.  Cela  ne  serait  point  honorable,  comme  le  dit  M.  de 
Girardin,  car  ce  qui  est  insensé  ou  coupable  ne  peut  pas  l'être.  Et  il  se- 
rait insensé  d'attendre  quelque  justice  d'une  populace  enivrée  par  les  pas- 
sions révolutionnaires  ;  coupable  d'aller  se  faire  tuer  sans  profit  pour  le 
salut  de  la  société.  » 

Lorsqu'on  lit  ces  lignes,  écrites  peut-être  par  l'ancien 
président  du  dernier  conseil  des  ministres  de  la  dynastie  de 
1830,  on  en  croit  à  peine  ses  yeux  ! 

Ah  !  lorsqu'on  est  ministre  et  qu'on  signe  les  ordonnances 
du  25  juillet  1830,  on  serait  coupable  et  il  serait  insensé 
d'aller  se  faire  tuer  pour  le  triomphe  de  ce  qu'on  a  proclamé 
le  salut  de  la  société  ! 

Ah  !  lorsqu'on  est  ministre  et  qu'on  niterdit,  après  dix- 
huit  années  de  règne,  le  22  février  1848,  l'exercice  d'une 
liberté  qu'on  considère  comme  incompatible  avec  le  main- 
lien  de  l'ordre,  on  serait  coupable  et  insensé  de  se  faire 
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tuer  pour  donner  la  mesure  de  la  fermeté  de  ses  convic- 
tions !  11  serait  insensé  et  coupable  de  se  faire  tuer;  mais 
il  n'est  ni  coupable  ni  insensé  de  faire  tuer  des  soldats, 
enlevés  par  la  loi  du  recrutement  au  libre  exercice  de  leurs 
professions  paisibles  ! 

Ah!  lorsqu'on  est  ministre,  lorsqu'on  s'appelle  Sartorius, 
comte  de  San-Luis,  et  qu'on  porte  une  main  téméraire  non- 
seulement  sur  tous  les  écrivains  indépendants,  mais  encore 
jusque  sur  les  membres  les  plus  éminenls  d'Assemblées 
déclarées  inviolables  par  la  Constitution,  il  serait  coupable, 
il  serait  insensé  d'aller  se  faire  tuer  pour  empêcher  le  pou- 
voir tombé  dans  le  sang  de  tomber  dans  la  boue  ;  mais  il 
n'est  ni  insensé  ni  coupable  d'avoir  entrepris  une  tâche 
sans  proportion  ni  avec  ses  forces  ni  avec  son  courage,  et 
d'avoir  fait  couler  dans  l'abîme  une  reine  et  un  peuple! 

En  quelles  circonstances  plus  graves  un  homme  devra-t- 
11  donc  exposer  sa  vie  ?  Conserver  sa  vie,  est-ce  donc  tout  ? 
Conserver  l'honneur,  n'est-ce  donc  rien  ? 

Mais  s'il  est  insensé  et  coupable  d'aller  se  faire  tuer  après 
qu'on  a  ainsi  tout  compromis,  et  alors  que  l'unique  moyen 
de  racheter  sa  présomption  serait  de  l'expier,  comment 
qualifierez-vous  donc  le  dévoûment  de  M.  de  Montalivet, 
en  1831,  risquant  sa  vie  pour  sauver  celle  de  M.  de  Polignac 
et  de  ses  collègues  jugés  et  condamnés  par  la  Chambre  des 
pairs?  Est-ce  que  M.  de  Montalivet  était  plus  obligé  que 
M.  de  Polignac  d'aller  se  faire  tuer?  Est-ce  que  la  vie  de 
M.  le  comte  de  Montalivet  valait  moins  que  celle  de  M.  le 
prince  de  Polignac?  Comment  qualifierez-vous  donc  le  dé- 
voûment de  M.  de  Lamartine,  en  1848,  s'efforçant,  au  péril 
de  sa  popularité  et  de  son  existence,  de  rassurer  la  société 
abandonnée  à  elle-même  par  ses  tuteurs  en  fuite?  Est-ce 
que  M.  de  Lamartine  était  plus  obligé  que  M.  Guizot  d'aller 
se  faire  tuer?  Est-ce  que  la  vie  de  M.  de  Lamartine  était 
moins  précieuse  à  conserver  que  celle  de  M.  Guizot?  Com- 
ment, enfin,  quahfierez-vous  le  dévoûment  du  général  Es- 
partero,  venant  aussi  tout  risquer  pour  sauver  tout  ce  que 
le  comte  de  San-Luis  a  mis  en  péril  ?  Est-ce  que  le  général 
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Espartero  était  plus  obligé  que  don  Sartorius  d'aller  se  faire 
tuer?  Est-ce  que  la  vie  de  don  Sartorius  est  plus  impor- 
tante à  ménager  que  celle  du  général  Espartero? 

Est-il  donc  juste  et  sensé  que  ce  soient  les  hommes  qui 
n'ont  pas  commis  l'attentat  qui  le  réparent  ou  qui  l'expient  ? 

XII. 

18  août  1854. 

A  ia  question  telle  qu'elle  vient  d'èlre  posée  par  la  Presse 
en  ces  termes,  VAssemUée  nationale  répond  : 

«  Pai'ce  que  nous  avons  dit  que  les  dépositaires  du  pouvoir,  renversés 
par  une  insurrection  triomphante,  vaincus^  pour  nous  servir  du  mot  même 
que  la  Presse  employait,  ne  doivent  pas  s'aller  faire  tuer  sans  profit  pour 
la  société  par  leurs  sauvages  vainqueurs,  M.  de  Girardin  nous  reproche 
d'avoir  préconisé  la  lâcheté,  d'avoir  conseillé  aux  hommes  d'Etat  de  fuir 
pendant  le  combat,  de  n'opposer  aucune  résistance  à  la  révolution  ou  du 
moins  de  se  décharger  entièrement  sur  d'autres  du  soin  de  lui  résister  à 
leur  place.  » 

Répondre  ainsi,  est-ce  répondre  ? 

Otez  le  courage  à  cette  espèce  de  gens  vulgairement  ap- 
pelés casse-cous^  que  seront-ils?  Ils  ne  seront  plus  que  la 
pire  espèce  des  lâches,  la  plus  dangereuse,  l'espèce  des 
lâches-fanfarons. 

Otez  le  courage  à  cette  espèce  de  ministres  de  la  dernière 
heure,  dont  le  vrai  nom  serait  casse-couronnes,  que  leur 
restera-t-il ?  —Ce  qu'il  reste  à  l'introuvable  don  Sartorius, 
comte  de  San-Luis,  caché  on  ne  sait  où. 

0  monarchies!  voilà  donc  les  hommes  que  vous  prenez 
toujours  pour  vous  sauver  !  —  Des  hommes  qui  se  sauvent. 

Est-ce  que  V Assemblée  nationale,  n'ayant  rien  à  répondre, 
n'eût  pas  mieux  fait  de  garder  le  silence  ? 

xm. 

fi  août  1854. 

La  Gazette  de  France  fait  la  remarque  suivante,  d'une  vé- 
rité incontestable  : 

«  La  révolution  qui  a  éclaté  eu  Espagne  ne  peut  être  imputée  aux  jour- 
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naux.  Les  journaux  qui  paraissaient  alors  à  Madrid  n'ont  agi  en  rien 
dans  l'insurrection  d'O'Donnell  ;  ils  ont  même  constamment  appuyé  la  ré- 
pression de  ce  soulèvement  ;  toutes  les  nouvelles  qu'ils  ont  données  étaient 
dans  le  sens  du  rétablissement  de  l'ordre.  Et  l'on  a  pu  croire  en  Europe 
que  tout  était  fini  au  moment  oii  les  événements  ont  dit  que  tout  était 
perdu.  Il  y  a  là,  sinon  la  preuve  que  les  journaux,  quand  ils  sont  libres, 
ne  rendent  pas  la  tâche  des  gouvernements  plus  pénible,  du  moins  la  preuve 
que  leur  annulation,  quelque  complète  qu'elle  soit,  ne  fait  rien  au  fond 
des  questions  de  révolution.  » 

Nous  ferons  nous,  aussi,  une  remarque,  laquelle  nous  est 
inspirée  par  ces  lignes,  que  nous  trouvons  dans  le  Moniteur  : 
«  Madrid  est  tranquille.  Le  général  San-Migucl  déploie 
»  beaucoup  d'activité  pour  le  maintien  du  bon  ordre.  » 

Voici  notre  simple  remarque  : 

Lorsqu'une  révolution  a  éclaté,  loi'sque  le  désordre  est 
non-seulement  dans  les  rues,  ce  qui  est  grave,  mais  aussi 
dans  les  esprits,  ce  qui  est  plus  grave  encore,  à  qui  s'a- 
dresse-t-on  pour  contenir  ce  désordre  et  ramener  l'ordre? 
Toujours  on  s'adresse  aux  hommes  dont  on  se  défiait  et 
dont  on  s'eflïayait  la  veille,  qu'on  repoussait  en  les  quali- 
fiant «  cVhoimnes  avancés,  d'hommes  dangereux,  de  brouil- 
»  Ions,  (.Vesprits  impatients,  hasardeux,  chimériques.  »  Or, 
voici  notre  raisonnement  :  si  ces  hommes  sont  aptes  à  fjiire 
ce  qui  est  le  plus  difficile  el  le  plus  périlleux,  pourquoi  ne 
seraient-ils  donc  pas  aptes  à  faire  ce  qui  l'est  moins?  Pour- 
quoi ne  recourt-on  jamais  à  eux  que  dans  les  mauvais  jours 
et  jamais  dans  les  bons?  Pourquoi  ne  les  prendre  jamais 
pour  pilotes  qu'après  que  le  vaisseau  a  échoué  et  qu'on  ne 
sait  plus  comment  le  remettre  à  flot,  au  lieu  de  les  prendre 
pour  éviter  les  écueils?  Depuis  que  le  maréchal  Saldanha, 
traité  d'abord  de  «  rebelle,  »  a  été  nommé  président  du 
conseil  en  Portugal,  l'ordre  règne-t-il  moins  à  Lisbonne? 
Après  la  révolution  de  juillet  1830,  M.  Casimir  Périer,  re- 
poussé par  Charles  X,  a-t-il  donné  raison  aux  défiances  qui 
Pavaient  fait  obstinément  écarter  du  ministère  pour  y  ap- 
peler M.  de  Polignac?  Après  la  révolution  de  février  1848, 
M.  OtlilonBarrotn'a-t-il  pas  donné  h  toutes  les  timidités  dont 
la  majorité  de  1846  formait  le  faisceau  autant  de  garanties 
que  M.  Guizot  leur  avait  fait  de  concessions?  Ah  !  s'il  nous 
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était  permis  de  faire  un  reproche  à  ceux  qu'on  appelle  aies 
»  hommes  avancés,  »  ce  ne  serait  certes  pas  celui  qu'on 
leur  adresse  communément  ;  le  reproche  que  nous  leur  fe- 
rions, ce  serait  généralement  de  trop  ressembler  le  lende- 
main à  leurs  prédécesseurs  de  la  veille.  Pourquoi  donc 
s'effrayer  d'eux  lorsque,  si  souvent,  il  suffit  de  les  choisir  à 
temps  pour  faire  tomber  la  défiance  publique  et  calmer 
l'impatience  populaire?  Vaut-il  donc  mieux  ne  marcher 
que  sur  un  pied  au  lieu  de  se  servir  allermtivement  du 
pied  droit  et  du  pied  gauche?  L'idéal  de  toute  politique 
est-il  donc  d'être  boiteuse  ?  Est-ce  que  l'expérience  et 
l'histoire  attestent  que  ce  soit  là  le  moyen  de  marcher  plus 
longtemps  et  plus  sûrement? 


XIV. 


21  août  1854. 

Le  fait  le  plus  considérable  à  nos  yeux  est  la  démission 
de  M.  Collado,  ministre  des  finances.  Cette  démission  vient 
donner  raison  à  nos  prévisions  ;  elle  prouve  que  les  em- 
barras les  plus  sérieux  de  la  situation,  en  Espagne,  auront 
pour  cause  la  nécessité  et  la  difficulté  des  réformes  écono- 
miques, dès  que  l'on  hésite  et  qu'on  ne  va  pas  résolument 
au  fond  des  questions.  Subordonner  la  question  économique 
à  la  question  politique,  c'est  subordonnerle  fond  à  la  forme, 
tandis  que  subordonner  la  question  politique  à  la  question 
économique,  c'est  subordonner  la  forme  au  fond. . 


XV. 


25  septembre  1854. 
Los  nouvelles  d'Espagne  viennent,  plus  tôt  que  nous  ne  le 
supposions,  donner  raison  à  nos  prévisions.  Il  faut  gagner 
les  révolutions  de  vitesse,  sous  peine  de  se  laisser  dépasser 
par  elles.  Il  faut  faire  tout  de  suite  bien  ce  que,  tardive- 
meul,  elles  feront  inévitablement  mal.  Cependant,  il  y  a 
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encore  une  chance  favorable,  ce  sei'aitque  les  bruits  relatifs 
à  une  modification  de  cabinet  se  confirmassent,  et  que 
l'une  des  deux  influences  rivales  devînt  exclusivement 
prépondérante,  sauf  à  l'autre  à  avoir  plus  tard  son  tour.  Ce 
qu'il  y  a  de  plus  redoutable  que  l'anarchie  en  bas,  c'est 
l'anarchie  en  haut,  ayant  pour  cause  le  tiraillement,  en 
sens  opposés,  de  deux  volontés  obligées  d'aq:ir  comme  si 
elles  n'en  faisaient  qu'une,  et  ayant  pour  effets  répercutés 
à  l'infini,  à  tous  les  degrés  et  sous  toutes  les  formes,  les 
luttes  intestines,  les  défiances  réciproques,  les  rivalités  su- 
balternes. Point  de  pouvoir  sans  unité  !  Tout  accouplement 
contre  nature  a  pour  condamnation  la  stérilité.  L'erreur 
funeste  qui  a  perdu  toutes  les  révolutions,  qui  les  a  fait 
tomber  dans  tous  les  excès,  dont  elles  ne  pouvaient  se  pré- 
server qu'en  s'appliquant  uniquement  à  sortir  de  tous  les 
abus,  l'erreur  qui  continuera  de  les  perdre  et  de  les  para- 
lyser, c'est  de  vouloir  que  ce  qui  doit  être  successif  soit  si- 
multané.  Toujours  et  partout  il  existe  deux  tendances  oppo- 
sées; il  ne  faut  pas  s'en  plaindre,  il  faut  les  utiliser,  non  en 
les  neutralisant  l'une  par  l'autre,  mais  en  laissant  l'une  d'elles 
prendre  pleinement  le  dessus,  et  en  réservant  la  seconde 
pour  remplacer  la  première  dès  que  celle-ci  aura  accompli 
sa  tâche,  quelle  qu'elle  soit,  et  n'aura  plus  de  raison  de 
subsister.  Ajjrès  le  maréchal  Espartero.  le  maréchal  O'Don- 
nell;  ou  après  le  maréchal  O'Donnell,  le  maréchal  Espar- 
tero, mais  non  ensemble.  Après  le  flux,  le  reflux!  Est-ce 
que  le  flux  et  le  reflux  sont  simultanés  ?  est-ce  qu'ils  ne 
sont  pas  successifs  ?  Est-ce  qu'on  marche  en  portant  simul- 
tanément le  pied  droit  et  le  pied  gauche  en  avant  ?  Non,  on 
saute  ainsi  un  obstacle,  mais  on  ne  marche  pas;  on  ne 
marche  qu'en  portant  successivement  et  alternativement  le 
pied  gauche  après  le  pied  droit.  A  chacun  son  tour  et  son 
œuvre  !  Si  ces  observations,  puisées  à  la  source  même  de 
l'expérience,  ne  prévalent  pas  à  Madrid,  l'Espagne  peut 
s'attendre  à  subir  tous  les  excès  et  à  souffririons  les  maux. 
Il  y  a  des  heures  suprêmes  où  ce  qui  paraît  vous  sauver  vous 
perd. 
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XVI. 


13  mai  1855. 

La  Gazette  de  France,  cUins  un  article  où  elle  nomme  la 
Presse,  s'exprime  ainsi  : 

«  En  Espagne,  la  souveraineté  révolutionnaire  règne  et  gouverne  sous 
la  forme  monarchique.  Nous  avons  exposé  la  vérité  vraie  sur  les  scènes 
d'Aranjuez.  Malgré  les  explications  du  Siècle  et  les  protestations  de  la 
Presse,  il  demeure  certain  que  la  révolution  a  pris  la  main  d'une  faible 
femme,  dont  le  front  porte  aujourd'hui  la  couronne  glorieuse  de  Castille  et 
d'Aragon,  pour  contraindre  cette  main  captive  à  signer  un  décret  qui  at- 
teint l'Église  catholique  dans  ses  fondations  territoriales.  Ce  n'est  que  par 
une  dérision  cruelle  pour  la  reine  que  la  loi  dont  elle  refusait  la  sanction 
est  censée  avoir  été  présentée  par  elle.  Espartero  et  Madoz  ne  sont  ses 
ministres  que  de  nom.  En  réalité,  c'est  la  révolution  qui  s'est  présenté  à 
elle-même  cette  loi,  qui  l'avait  votée  et  qui  l'a  sanctionnée.  Du  moment 
où  la  personne  qui  représente  le  pouvoir  royal  n'a  pas  son  libre  arbitre, 
elle  n'est  pas  un  pouvoir.  » 

Tout  ce  qui  arrive  en  Espagne  a  été  prévu  et  prédit  par 
la  Presse,  en  août  1854,  dans  la  série  d'articles  intitulés  : 
l'ornière  des  révolutions,  série  d'articles  qu'elle  a  dû  in- 
terrompre au  milieu  d'une  polémique  soutenue  contre  le 
Siècle.  La  politique  qu'on  fait  en  Espagne  peut  être  celle  du 
Siècle,  mais  elle  n'est  pas  celle  de  la  Presse.  Nous  la  réprou- 
vons hautement,  parce  qu'elle  ne  saurait  aboutir  qu'à  la 
ruine,  à  l'arbitraire  ;  mais  de  ce  que  cette  politique  est 
marquée  aux  deux  coins  de  l'inconséquence  et  de  Timpuis- 
sance,  s'ensuit-il  que  la  Gazette  de  France  et  le  Journal 
des  Débats  aient  raison  de  tirer  de  récits  mensongers  des 
conclusions  qui,  si  elles  étaient  vraies,  seraient  la  condam- 
nation de  la  royauté?  Lorsqu'on  peut  rentrer  librement  dans 
la  vie  privée,  est-il  donc  si  difficile  de  descendre  noblement 
du  trône?  Lorsqu'on  est  étroitement  placé  entre  la  perte 
de  sa  royauté  ou  la  perte  de  sa  dignité,  la  conservation  de 
sa  couronne  ou  la  paix  de  sa  conscience,  est-il  donc  moins 
facile  de  garder  intactes  sa  conscience  et  sa  dignité  que  de 
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garder  avilies  sa  royauté  et  sa  couronne  ?  A-t-on  empêché 
Ja  reine  Isabelle  de  donner  ce  bel  exemple  d'un  monarque 
sauvant  la  royauté  en  sacrifiant  le  pouvoir,  au  lieu  de  sau- 
ver le  pouvoir  en  sacrifiant  la  royauté?  Les  souverains, 
placés  plus  haut,  sont-ils  donc  tenus  à  moins  de  scrupules 
que  les  ministres  qui  ont  le  respect  d'eux-mêmes  ? 


XVII. 

23  juillet  1855. 

Le  maréchal  O'Donnell  a  contre  lui  tous  les  partis;  il  a 
contre  lui  les  progressistes  et  les  modérés.  Il  est  impossible 
que  déjà  il  ne  voie  pas  que  le  ministère  qu'il  a  formé  ne  sera 
qu'un  cabinet  transitoire,  que  la  pierre  d'attente  du  cabinet 
définitif  dont  on  nomme  déjà  hautement  le  chef,  le  duc  de 
Valence.  Cela  est  évident,  logique,  fatal. 

De  quelque  côté  que  se  tourne  le  maréchal  O'Donnell,  sa 
situation  est  également  critique,  périlleuse,  découverte. 
D'une  part,  s'il  veut  gouverner  constilutionnellement  avec 
les  Cortès,  sur  quels  bancs  recrutera-t-il  la  majorité  qui 
devra  le  soutenir,  et  que  répondra-t-il  aux  interpellations 
qui  lui  seront  adressées?  Comment  expliquera-t-il  et  jus- 
tifiera-t-il  sa  conduite  ?  Quelle  garantie  aura-t-il  de  n'être 
pas  renversé  par  un  vote  de  défiance  qui  peut  aller  jusqu'à 
une  mise  en  accusation  ? 

D'autre  part,  s'il  veut  gouverner  inconstitutionnellement, 
sans  les  Cortès,  quelle  garantie  aura-t-il  de  n'être  pas  hon- 
teusement congédié  par  la  cour,  qui  n'oublie  pas,  qui  ne 
saurait  oublier  le  combat  qu'il  lui  a  livré  et  l'humiliante  dé- 
faite qu'il  lui  a  fait  essuyer  en  1854?  Ainsi,  quelle  que  soit 
la  voie  que  prenne  et  que  choisisse  O'Donnell,  l'une  et 
l'autre  le  conduisent  toutes  deux  à  la  chute  et  à  l'abîme.  Il 
n'a  que  l'option  entre  sa  retraite  constitutionnelle  le  lende- 
main d'un  vote,  s'il  n'obtient  pas  des  Coi'tès  un  bill  d'in- 
demnité, ou  son  renvoi  honteux  le  soir  d'un  refus,  s'il  tente 
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d'opposer  sa  volonté  à  la  volonté  qui  l'eût  fait  fusiller,  en 
juillet  1854,  si  au  lieu  d'être  vainqueur  il  eût  été  vaincu. 

Cette  situation  est  si  compliquée  que,  bien  qu'O'Donnell 
paraisse  tout-puissant  et  qu'Esparlero  ne  soit  plus  rien,  il 
faudrait  être  aveugle  pour  ne  pas  préférer  encore  de  beau- 
coup la  position  du  second  à  la  position  du  premier. 


XVIII. 

30  juillet  1855. 

Les  hommes  peuvent  être  inconséquents  ;  les  faits  peuvent 
le  paraître,  mais  ceux-ci  ne  le  sont  jamais,  parce  que  ja- 
mais un  effet  ne  saurait  être  en  contradiction  avec  sa 
cause. 

La  royauté  dite  constitutionnelle  étant  en  Espagne  ce 
qu'elle  est,  le  maréchal  Espartero  devait  être  logiquement 
chassé  par  le  maréchal  O'Donnell,  comme  le  maréchal 
O'Donnell  sera  logiquement  chassé  par  le  maréchal  Narvaez, 
lequel  à  son  tour  sera  non  moins  logiquement  chassé  de 
nouveau  par  le  comte  de  San-Luis.  Contre-révolution  et 
révolution  sont  des  courants  qui  reprennent  toujours  leur 
niveau,  quoi  qu'on  fasse. 

Il  y  a  une  façon  de  prévoir  avec  certitude,  c'est  de  rai- 
sonner avec  justesse. 

Le  jour  où  S.  M.  la  reine  Isabelle  appellera  le  maréchal 
Narvaez  à  succéder  au  maréchal  O'Donnell,  que  fera,  que 
devra  faire  le  maréchal  O'Donnell  ?  S'efîacera-t-il  comme 
vient  de  s'effacer  le  maréchal  Espartero,  ou  résistera-t-il 
les  armes  à  la  main  comme  a  tenté  de  résister  le  capitaine 
général  Falcon  ? 

Et  s'il  ne  s'efface  pas,  le  maréchal  O'Donnell  sera  voué 
au  même  sort  que  le  capitaine  général  Falcon,  qui  est  con- 
damné à  l'une  de  ces  quatre  alternatives  :  ou  vaincre,  ou 
être  tué,  ou  s'enfuir,  ou  être  fusillé. 
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XIX. 


2  août  185Ô. 

Le  Constitutionnel,  à  l'occasion  des  réflexions  qui  pré- 
cèdent, rend  l'arrêt  suivant  contre  la  logique  : 

«  Un  homme  d'État  n'est  pas  un  professeur  de  logique,  et  malheur  à 
lui  s'il  s'avise  d'agir  exactement  comme  il  pourrait  raisonner  dans  une 
chaire  de  philosophie  ou  dans  un  livre  de  dialectique.  C'est  par  ce  chemin 
qu'on  arrive  à  conclure  avec  des  énerguniènes  qu'il  vaut  mieux  laisser  pé- 
rir une  colonie  qu'un  principe.  » 

En  faussant  un  principe,  vaut-il  donc  mieux  laisser  périr 
une  société  qu'une  colonie  ? 

Mais  où  les  principes  sont  saufs,  il  n'y  a  pas  de  danger 
que  périssent  jamais  ni  société  ni  colonie. 

Qui  ne  sait  rien  prévoir  ne  sait  rien  prévenir.  Le  Consti- 
tutionnel a  beau  condamner  souverainement  la  logique  et 
placer  au  dessus  d'elle  les  hommes  d'Etat,  la  logique  finit 
toujours  par  avoir  raison  même  contre  eux.  Qu'importe 
qu'ils  la  bannissent  de  leurs  lois!  Elle  est  la  loi  des  lois. 


XX. 


13  octobre  1856. 

Le  maréchal  Narvaez,  duc  de  Valence,  remplace  le  ma- 
réchal O'Donnell,  comte  de  Lucena,  en  qualité  de  président 
du  conseil  des  minisires. 

Le  maréchal  Narvaez  n'arrive  pas  constitutionnellement 
au  pouvoir  par  le  jeu  régulier  des  ressorts  constitutionnels  ; 
par  lui-même,  il  est  donc  sans  aucune  force;  il  partira, 
comme  il  arrive,  par  le  bon  plaisir  de  la  reine,  qui  daignera 
le  renvoyer  dérisoirement  compulser  à  Vienne  les  archives 
d'Autriche,  dès  qu'il  tentera  de  faire  obstacle  à  ses  vo- 
lontés de  reine  ou  à  ses  caprices  de  femme.  Ne  sera-t-elle 
pas,  en  effet,  fondée  à  lui  dire  :  «  Ingrat!  comment,  c'est 
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«  toi  qui  me  contraries,  toi  que  j'ai  choisi,  que  j'ai  rappelé 
»  de  l'exil,  toi  qui  n'as  le  pouvoirentre  les  mains  que  parce 
»  que  je  te  l'ai  rendu  !  Va-t-en  !  »  Il  ne  faut  pas  que  le  ma- 
réchal Narvaez  s'abuse  ;  il  n'est  que  le  précurseur  du  comte 
de  San-Luiz,  et.  logiquement,  la  royauté  ne  sera  vengée  de 
l'échec  et  des  humiliations  qu'elle  a  essuyés  en  juillet  1854 
qu'après  qu'elle  aura  rétabli  hommes  et  choses  à  la  môme 
place  et  au  même  point  qu'avant  la  trahison  des  généraux 
Dulce,  O'Donnell  et  autres  vicalvaristes.  Le  maréchal  Nar- 
vaez tombera  en  vertu  de  la  même  loi  de  gravitation  qui  a 
fait  tomber  le  maréchal  O'Donnell. 

De  fait  ni  de  nom.  le  gouvernement  constitutionnel 
n'existe  plus  en  Espagne,  et  si  le  maréchal  Narvaez  a  la 
prétention  de  l'y  rétablir,  il  échouera;  il  n'y  a  plus  en  Es- 
pagne qu'une  royauté  intérimaire.  Le  comte  de  San-Luiz 
ne  sera  que  le  précurseur  de  la  royauté  légitime  ou  de  la 
révolution  nouvelle,  au  même  titre  que  le  duc  de  Valence 
n'est  que  le  précurseur  du  comte  de  San-Luiz. 

On  a  vu  où  la  révolution  de  1848  a  conduit  la  France  en 
1852!  On  voit  où  la  révolution  de  1854  a  déjà  conduit  l'Es- 
pagne en  1856  !  Il  en  sera  pareillement  de  toutes  les  révo- 
lutions inconséquentes  qui  se  condamneront  à  l'impuissance 
en  reniant  la  Liberté,  au  nom  de  qui  elles  se  seront  accom- 
plies; car  l'inconséquence  elle-même  a  sa  logique.  Révolu- 
tionnaires qui  avez  peur  d'avancer  trop  loin  dans  l'avenir, 
vous  n'êtes  que  des  réactionnaires  sans  le  vouloir  !  Réac- 
tionnaires qui  avez  peur  de  reculer  trop  en  arrière  dans  le 
passé,  vous  n'êtes  que  des  révolutionnaires  sans  le  savoir  ! 
Si  opposés  que  vous  paraissiez,  vous  êtes  solidaires  comme 
le  sont  entre  elles  les  deux  roues  du  char  qui  verse  dans 
l'ornière.  Vous  y  verserez  sans  cesse,  vous  y  verserez  sans 
fin  aussi  longtemps  que  le  pouvoir  rationnel  ne  l'aui'a  pas 
définitivement  emporté  sur  le  pouvoir  traditionnel,  le  droit 
humain  sur  le  droit  divin,  comme  le  rail  l'a  emporté  sur 
l'ornière. 

Entre  le  pouvoir  rationnel  et  le  pouvoir  traditionnel , 
entre  le  (h'oit  humain  et  le  droit  divin,    il   n'y  a  plus  de 
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place,  il  n'y  a  plus  de  durée  pour  les  gouvernements  neu- 
tres qui  ne  sont  ni  la  liberté  inviolable  ni  l'autorité  irres- 
ponsable. 

Trois  révolutions  en  France,  six  révolutions  en  Espagne 
en  sont  la  preuve. 


FIN  DU   VOLUME. 
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